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de  la  perte  du  bâtiment  à  vapeur  le  Brandon, 
que  cet  officier  commandait 

50 
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Lettre  du    directeur   de  ^l'administration  des 
douanes ,  accompagnant  la  transmission  de  la 
loi  du  25  juin  1841  et  de  l'ordonnance  du 
Roi ,  du  25  février  1842 ,  relatives  à  la  pèche 
de  la  morue 

État  indiquant  la  répartition  de  2,590  jeunes 
soldais  de  la  classe  de  1841  entre  les  diffé- 
rents corps  de  l'armée  de  mer 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  officiers  de  la 
Légion  d'honneur  deux  consuls  généraux ,  et 
chevaliers  du  même  ordre  deux  drogmans.  . 

31. 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Galos,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  directeur  des  co- 
lonies, membre  de  la  commission  des  affaires 
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coloniales  et  commissaire  ilu  Roi  pour  sou- 
tenir la  discussion  de  plusieurs  projets  de 
loi,  en  remplacement  ue  M.  Sainl-Hilaire, 
admis,  sur  sa  demande,  à  laire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite 

Tableau  du  prix  des  grains 

Rapport  des  poids  et  mesures  étrangers  avec 
les  poids  et  mesures  français,  d'après  des  do- 
cuments officiels 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  annulation, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  d'un  jugement  par 
contumace,  rendu  parle  1""^  conseil  de  guerre 
permanent  du  port  de  Cherbourg,  le  20  no- 
vembre 1841,  contre  un  apprenti  marin  de 
la  division  des  équipages  de  ligne 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises delà  Pointe-à-Pître,  concernant  la  dé- 
gradation civique  et  l'amende,  pour  crime  de 
faux t 


Décision  du  Roi  qui  autorise  à  décerner  en  son 
nom  une  médaille  d'honneur  en  or  au  capi- 
taine espagnol  Zaragosa,  qui  a  secouru  un 
navire  français  en  détresse 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines  à 
un  Indien  de  Pondichery 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pen- 
sions de  retraite  à  trente-neuf  personnes  du 
département  de  la  marine 

Dix  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pen- 
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Arrêté  concernant  la  réorganisation  du  service 

des  douanes  de  l'île  Bourbon 
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Idem. 

Lettre  du  directeur   de    l'administration   des 
douanes  portant  instructions  relatives  à  la 
convention  provisoire  et  additionnelle  con- 

clue entre  la  France  et  le  Danemarck 

yi 

535 

24. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  membres 
du    collège  des  assesseurs  appelés  à    faire 
partie  de  la  cour  d'assises  de  la  Guyane  fran- 

çaise pendant  les  année  1 843,  1 844  et  1 845. 

72 

490 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la 
police  de  la  pécbe  de  la  morue  à  l'île  de 

Idem. 

Terre-Neuve 

73 

493 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  d'amende 

encourue  par  contravention ,  à  Bourbon .  .  . 

99 

558 

Idem. 

Trois  décrets  coloniaux  d'intérêt  local ,  pour  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  sanc- 

25. 

tionnés  par  le  Roi 

80 

521 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lacave-La- 

plagne  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

ment des  finances 

71 

488 

28. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté,  qui 
autorise  les  pêcheurs  des  Sables-d'Olonne  à 

faire  usage,  en  1842 ,  du  filet  dit  chalut,  pen- 

dant le  temps  où  l'emploi  en  est  ordinaire- 

ment interdit 
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douanes  sur  les  immunités  accordées  aux  na- 
vires russes  et  américains,  quant  au  droit  de 
tonnage 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de  onze 
officiers  et  de  quatre-vingts  chevaliers  de  l'or- 
dre royal  de  la.  Légion  d'honneur 

Tableau  du  prix  des  grains 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  ma- 
ritimes portant  prolongation  de  congé  pour 
les  marins  de  l'inscription  maritime  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  après  trente-six  mois  de 
service  consécutif  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
tion de  la  marine  à  acquérir  des  parcelles  de 
terrain  situées  à  Brest,  pour  y  bâtir  une  ca- 
serne   

Huit  ordonnances  du  Roi  portant  remise  de 
peines  à  plusieurs  condamnés  de  condition 
libre  et  esclaves  dans  les  colonies 

Convention  entre  la  France  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  pour  la  transmission  da  corres 
pondancés , . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  garde  des 
sceaux  tendant  à  faire  introduire,  auprès  de 
laccurde  cassation,  un  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi  contre  un  jugement  rendu,  en  ma- 
tières maritimes,  par  le  tribunal  de  Narbonne , 
et  confirmé  par  celui  de  Carcassonne 

Entrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  de  la 
marine,  de  [ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
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clamation   des  brevets  d'invention   délivrés 
pendant  le  premier  trimestre  1 842 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  gratuité  des 
inscriptions  accordées,  dans  le  service  de  santé 
de  la  marine,  aux  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ,  et  au  titre  de  phar- 
macien. Rapport  qui  précède  l'ordonnance. . 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  doua- 
nes portant  qu'en  fait  de  déclaration  de  retour 
de  pêche,  la  première  expédition,  remise  à 
l'armateur  pour  être  adressée  au  département 
du  commerce,  doit  être  déhvrée  gratuite- 
ment 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  à  la 
souscription  ouverte  pour  élever  un  monu- 
ment à  la  mémoire  du  contre-amiral  Dumont 
d'Urville 


Ordonnance  du  Roi  portant  établissement  d'un 
tribunal  de  paix  à  Approuague  (Guyane  fran- 
çaise)   


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal  de  la  Mar- 
tinique ,  pour  fausse  application  des  arti- 
cles 381  et  384  du  Code  pénal  colonial. .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peine  en 
faveur  de  plusieurs  condamnés  de  condition 
libre  et  de  plusieurs  condamnés  esclaves  aux 
colonies 


Décret  colonial  relatif  au  remboursement  par 
la  caisse  coloniale  à  la  caisse  municipale  de 
la  Pointe-à -Pitre 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux  ar- 
ticles ,  concernant  son  département,  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le  Da- 
nemarck 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  en  pays  étran- 
gers ,  portant  avis  du  remplacement  de  deux 
petits  fanaux  par  un  seul  sur  le  Fort-Royal 
de  l'île  Pelée,  et  de  sa  description  dans  les 
Annales  maritimes,  IF  partie 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1841  et  1842,  et  des 
exercices  clos 

Rapport  au  Roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice civile  et  de  la  justice  criminelle ,  dans  les 
colonies,  pendant  les  années  1834,  1835  et 
1836 

Décision  du  Roi  qui  autorise  l'acquisition  d'un 
immeuble  pour  être  affecté  au  casernement 
militaire  à  Saint-Pierre  (Martinique) 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  les 
agrès  et  les  apparaux ,  et  les  objets  mobiliers 
d'un  navire  sont  soumis  aux  droits  généraux 
du  tarif,  quand  lc3  capitaines  n'ont  pas,  à 
leur  départ ,  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  comprendre,  sur  leurs  congés  ou 
autres  papiers  de  bord  ,  les  effets  de  cette  na- 
ture qui  existaient  alors  sur  leurs  bâtiments. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  les 
cbaînes  câbles  en  fer,  existant  à  bord  des  na- 
vires, venant  de  lestage,  doivent  acquitter  les 
droits  (kl  tarif  à  l'entrée  en  France,  quelle 
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que  soit  leur  destination,  si,  d'ailleurs,  elles 
ne  sont  inscrites  sur  le  manifeste ,  ni  sur  leur 
inventaire  au  dos  du  congé,  et  elles  sont  sai- 
sissables,  quand  elles  n'ont  pas  été  déclarées, 
alors  même  que  le  capitaine  oflVirait  de  prou- 
ver qu'il  les  a  acquises  dans  la  traversée  pour 
le  grécment  nécessaire  de  sou  navire,  à  la 
suite  d'avaries 

149 
103 
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709 
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582 
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Tableau  du  prix  des  grains . 

Doux  ordonnances  du  Pioi  portant  remises  de 
peines  en  faveur  de  plusieurs  condamnés  de 
condition  libre,  et  de  plusieurs  condamnés 
esclaves  aux  colonies 

6. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  prescrivant  de  dresser,  dans  cer- 
tains cas,  des  états  supplémentaires  sur  double 
expédition  pour  des  marins  renonciataires... 

109 

588 

Idem 
1. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que  les 
frais  de  route  à  allouer  aux  volontaires  de  la 
marine  seront  les  mêmes  que  ceux  accordés 
aux  élèves 

118 
139 

652 
694 

Lettre  du   ministre  de  la  marine  rappelant  le 
principe  que,  deux  grades  divisés  en  deux 
classes  donnant  droit  à  une  pension  diffé- 
rente, il  faut  avoir  accompli  les  conditions 
voulues  dans  chaque  classe  pour  en  avoir  la 
pension  complète 

9. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  des 
informations  à  communiquer  aux  armateurs 
de  navires  baleiniers  par  l'intermédiaire  des 
chambres  de  commerce 

108 

586 
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Ordonnance  du  Roi  qui  crée  au  département 
de  la  marine  un  maréchal  de  camp  chargé 
d'inspecter  les  troupes  d'infanterie  de  marine 
dans  les  ports  et  dans  les  colonies 


Lettre  du  ministre  des  finances  au  ministre  de 
la  marine,  pour  lui  faire  connaître  que  les 
pensions  des  veuves  de  militaires  peuvent, 
aussi  hien  que  celles  des  militaires  eux- 
mêmes,  être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  session  de 
1842  de  la  Chamhre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

Loi  qui  accorde  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  sur  l'exercice  1842  des  cré- 
dits supplémentaires  et  un  crédit  extraordi- 
naire   

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1843 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1 843 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés  pour  le  3  août  1842 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que  le 
mousse  congédié  à  l'âge  de  18  ans,  a  droit  à 
l'indemnité  de  route;  le  mousse,  maintenu 
provisoirement  au  service  au  delà  de  18  ans, 
a  droit  à  la  paye  de  matelot  de  3^  classe  et  à 
l'indemnité  de  route 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  et  chefs  du  service  maritime  dans 
les  ports ,  faisant  suite  à  celle  du  12  octobre 
1835,  et  traitant  de  quelques  détails  de 
comptabilité 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  nouvelle 
jurisprudence  consacrée  relativement  au\ 
veuves  titulaires  de  pensions  militaires,  et 
(jui  seraient  employées  comme  directrices  de 
postes  ou  d'un  bureau  de  tabac 


Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  du  corps 
royal  du  génie  maritime 


Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  8  oc- 
tobre 1839,  relative  au  tarif  dos  douanes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe.  —  Rapport  cjui  précède  l'or- 
donnance  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  sujet  de 
rexécution  de  l'article  9  de  la  convention  du 
22  mars  1833,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 
nule, dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement 
rendu  le  17  avril  1841  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel deCarcassonne,  portant  confirma- 
tion d'un  jugement  rendu  le  9  janvier  pré- 
cédent en  matière  marilime  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Narbonne 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  pour  leur  prescrire  de  s'assurer 
que  les  dispositions  ordonnées  pour  l'instal- 
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lation    des  caronades  à  bragues  fixes   sont 
exactement  suivies 

Tableau  du  prix  des  grains 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  à  M.  Beo- 
dat  Bouquet  du  montant  des  frais  d'un 
procès  criminel  fait  au  nommé  Lamoiir,  son 
esclave ,  à  Bourbon 

Deux  lettres  du  directeur  de  l'administration 
des  douanes,  qui  appelle  l'attention  des 
employés  et  leur  donne  des  instructions  sur 
plusieurs  dispositions  importantes  de  l'or- 
donnance royale  du  18  juin  1842,  qui  mo- 
difie celle  du  8  octobre  1839  relative  au 
tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe  

Décision  du  Roi  portant  qu'il  sera  décerné ,  au 
nom  de  S.  M. ,  une  médaille  d'honneur  en  or 
au  docteur  anglais  Willams  Davies,  pour  les 
soins  généreux  qu'il  a  donnés  aux  marins  de 
l'équipage  de  la  corvette  l'Aube  à  la  Nouvelle- 
Zélande  


Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'organisation 
du  tribunal  consulaire  de  Constant! nople..  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
d'une  convention  de  poste,  conclue  le  9  mai 
1842,  entre  la  France  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles 


Acte  de  décès  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Or- 
léans   


Ordonnance  du  roi  portant  que  les  Chambres 
législatives  se  réuniront  le  26  juillet  1842. . 
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Règlement  pour  le  service  des  bâliments  à  va- 
peur affectés  aux  communications  entre  Tou- 
lon et  les  possessions  françaises  du  nord  de 
1  Afrique 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  juin 
1842,  relative  à  la  tarification  des  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  chanvre;  —  Lettre  du  di- 
recteur de  ladministration  des  douanes  à  ce 
sujet 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  ordonne 
de  prendre  le  deuil  dans  la  marine  et  de  le 
porter  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'occasion  de 
la  mort  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  . 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  accompagnant  la  transmission  de 
l'ordonnance  royale  du  15  juillet  1842,  re- 
lative à  la  tarification  des  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  navires  venant  d'Haïti 
pour  éviter  de  faire  quarantaine  à  leur  arri- 
vée en  France 


Décision  du  Roi  portant  qu'il  sera  décerné,  au 
nom  de  S.  M.,  une  médaille  d'honneur  en  or 
à  M.  John  Wardrapper,  capitaine  du  navire 
anglais  le  Marquis  Je  Batte,  pour  avoir  sauvé 
un  mousse  français  tombé  dans  la  Charente 
et  en  danger  de  périr 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  qui  transmet  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  portant  que  les  mobiliers  des 
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FIN    DE   LA   TABLE   NOMINATIVE    DE    j842. 


AVIS  IMPORTANT 

Pour   le  placement  intérieur  et  extérieur  de  la 
tomaison   cjénérale  sur  les   16   volumes. 


De  1816  à  i84i,  les  Annales  maritimes  et 
COLONIALES  embrasseiit  une  période  de  26  ans. 
Elle  se  divise  en  deux  séries,  l'une  de  43,  l'autre 
de  33  volumes.  Sur  ces  76  volumes,  3o  appar- 
tiennent à  la  partie  officielle  et  46  à  la  partie  non 
officielle.  Les  années  se  succèdent  sans  interrup- 
tion, mais  sans  liaison  entre  elles,  sans  égalité 
dans  le  nombre  des  volumes,  sans  tomaison  gé- 
nérale. Dans  cette  situation ,  comment  les  tables 
pouvaient-elles  oiTrir  des  indications  aussi  pro- 
pres à  faciliter  les  recherclies  que  si  la  publica- 
tion des  Annales  maritimes  eût  été  suivie  et  tomée 
régulièrement  depuis  son  origine. ►^ 

D'un  autre  côté ,  comment  réta])îir  dans  la 
suite  des  volumes  un  ordre  qui  fit  disparaître  les 
anomalies  de  cette  longue  publication?  Comment 
donner  aux  tables  une  marcbe  simple,  claire,  mé- 
tliodique,  sans  laquelle  leur  but  ne  pourrait  être 
atteint?  Voici,  parmi  plusieurs  moyens  proposés 
pour  y  arriver,  celui  que  l'on  a  adopté. 

Le  ministre  a  prescrit,  dans  les  ports,  aux  co- 
lonies, et  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  de 
son  département  qui  reçoivent  les  Annales  ma- 
ritimes, de  faire  appliquer  sur  le  dos,  à  la  partie 


liiloricLire  de  chaque  volume  une  étiquette  impri- 
mée ou  une  empreinte  en  lettres  d'or  exprimant 
le  numéro  que  doit,  sans  distinction  de  partie 
ofFiciclle  ou  non  officielle,  porter  ce  volume  dans 
l'ordre  de  la  tomaison  générale,  depuis  le  nu- 
méro 1  jusqu'au  numéro  76.  Cette  tomaison  ex- 
térieure est  répétée  dans  l'intérieur  du  volume 
sur  une  Lande  de  papier  collée  au  bas  du  grand 
titre  sous  le  millésime,  et  portant:  Tome  (ici  le 
chiffre  )  de  la  collection. 

La  partie  officielle  n'a  qu'un  volume  par  an, 
excepté  1827  et  i83o  qui  en  ont  deux.  La  partie 
non  officielle  n'a  aussi  qu'un  volume  par  année , 
mais  jusqu'en  1821  seulement;  à  partir  de  1822, 
elle  en  a  toujours  deux  :  alors  on  indique,  après 
la  page,  si  c'est  vol.  L'  ou  vol.  II. 

Ainsi,  en  résumant  le  système  des  tables. 

Le  premier  chiffre  nulicjiie  le  tome  de  la  collection , 

Le  second  chiffre  indicjne  l'année , 

Le  troisième  f  chiffre  romain)  le  volume,  cjiiand  il 
V  a  heu, 

Et  le  (jnaîrième  la  parje. 

EXEMPLE  : 

PARTIE  OFFICIELLIi.  PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


Équipages  de  ligne.  Instruction  rc-  Terre-Neuve.  Places  à  occuper  au 

lative  à  l'inspection  de  ce  corps,  t.  41-  banc  de  Terre-Neuve  par  les  bâtiments 

1827,  II,  p.  87.  destinés  à  la  pêche  de  la  morue,  t.  4- 

■6                                   r\   1  i8i6,  p.  142. 

tiQuiPAGES  DE  LIGNE.  Ordonnance,  ^ 

du  16  septembre  i8hi,  sur  Tembar-  Terre-Neuve.  Documents  relatifs 

quement    des   sergents   et  caporaux  à  la  pêche  delà  morue,  t.  76-i84i, 

d'armes  à  bord  de  bâtiments  de  TÉtal,  II,  p.  8o5. 

t.  74 -184  1,  p.  9/12. 

A  partir  de  i  8/n  ,  ces  Tables  seront  décennales. 


TABLES 

MÉTHODIQUES  ET  RAISONNÉES 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE, 

DES  IMATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LES  DEUX  PREMIÈRES  SÉRIES 

DES 

ANNALES  MARITIMES  ET  COLONIALES, 

ET    EMBRASSANT    UNE    PERIODE    DE    26    ANNEES; 

DE    1810    A    1841    COMPRIS. 


Depuis  longtemps  les  tables  particulières  placées  à 
la  fin  de  chaque  année  ne  suffisaient  plus  pour  les 
recherches  que  l'on  avait  à  faire.  Les  tables  générales 
que  nous  annonçons  compléteront  l'utilité  de  notre 
recueil ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  ne  soient 
accueillies  avec  empressement  en  France  et  chez 
l'étranger. 

Ces  tables  paraîtront  dans  le  courant  de  l'année 
i843.  Elles  formeront  trois  volumes  in-8°  de  6  à  700 
pages  chacun,  imprimés  à  deux  colonnes  petit  texte, 
savoir  :  un  pour  la  partie  officielle  et  deux  pour  la 
partie  non  officielle. 

Le  prix  est  de  teente  francs  pour  les  trois  volumes. 

Les  personnes  qui  ont  l'intention  de  souscrire  sont 
priées  de  le  faire  le  plus  promptement  possible,  et  de 
la  même  manière  qu'elles  renouvellent  leur  abon- 
nement tous  les  ans. 

.Nota.  La  table  de  la  partie  officielle  paraîtra  la  première. 


TOMAISON 

Générale  et  annuelle   des  deux  premières  séries  des  Annales 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


Tomaison 

Tomaison 

Tomaison 

générale. 

annuelle. 

générale. 

I.       1809-1815.  Introduction.  Partie  offic.    1 

XXXIX. 

1829. 

II.     1809-1815.  Introduction.  Partie  offic.   2 

XL. 

1830. 

III. 

1816.  Partie  officielle 1 

XLI. 

1830. 

IV. 

1816.  Partie  non  officielle 1 

XLII. 

1830. 

V. 

VI. 

1817.  Partie  officielle 1 

XLIII. 
XLIY. 

1830. 

1817.  Partie  non  officielle l 

1831. 

VII. 

1818.  Partie  officielle 1 

XLV. 

1831. 

VIII. 

1818.  Partie  non  officielle 1 

XLVI. 

1831. 

IX. 

1819.  Partie  officielle 1 

XLVII. 

18.32. 

X. 

1819.  Partie  non  officielle 1 

XLVIII. 

1832. 

XI 

1820.  Partie  officielle 1 

XLIX. 
L. 

1832. 

XII. 

1820.  Partie  non  officielle 1 

1833. 

XIII. 

1821.  Partie  officielle 1 

LI. 

1833. 

XIV. 

1821.  Partie  non  officielle 1 

LU. 

1833. 

XV. 

1822.  Partie  officielle 1 

Lin. 

1834. 

XVI. 

1822.  Partie  non  officielle 1 

LIV. 

1834. 

XVII. 

1822.  Partie  non  officielle 2 

LV. 

1834. 

XVIII. 

1823.  Partie  officielle 1 

LVI. 

1835. 

XIX. 

1823.  Partie  non  officielle 1 

LVII. 

1835. 

XX. 

1823.  Partie  non  officielle 2 

LVI  II. 

1835. 

XXI. 

1824.  Partie  officielle 1 

LIX. 

1830. 

XXII. 

lS2i.  Partie  non  officielle 1 

LX. 

1836. 

XXIII. 

1824.  Partie  non  officielle 2 

LXI. 

1836. 

XXIV. 

1825.  Partie  officielle 1 

LXII. 

1837. 

XXV. 

1825.  Partie  non  officielle 1 

LXIII. 

1837. 

XXVI. 

1825.  Partie  non  officielle 2 

Lxrv. 

1837. 

XXVII. 

1S2C.  Partie  officielle 1 

LXV. 

1838. 

XXVIII. 

1820.  Partie  non  officielle 1 

LXVI. 

1838. 

XXIX. 

1826.  Partie  non  officielle 2 

LXVII. 

1838. 

XXX. 

1827.  Partie  officielle 1 

LXVIII. 

1839. 

XXXT. 

1827.  Partie  officielle 2 

LXIX. 

1839. 

XXXII. 

1827.  Partie  non  officielle 1 

LXX. 

1839. 

XXXIII. 

1827.  Partie  non  officielle 2 

LXXI. 

1840. 

XXXIV. 

1828.  Partie  officielle 1 

LXXII. 

1840 

XXXV. 

1828.  Partie  non  officielle 1 

LXXIII. 

1840. 

XXXVI. 

1828.  Partie  non  officielle 2 

LXXIV. 

1841 

XXXVII 

1829.  Partie  officielle 1 

LXXV. 

1841 

XXXVIII.  1829.  Partie  non  officielle 1 

LXXVI. 

1841 

Tomaisc 
annoell 

Partie  non  officielle 2 

Partie  officielle 

Partie  officielle 2 

Partie  non  officielle 

Partie  non  officielle 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle 

Partie  non  officielle.  . . . , 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle.  . . . , 
Partie  non  officielle. .  . . 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle, . . . 
Partie  non  officielle..  .  . 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle. ... 
Partie  non  officielle. . .  . 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle.  ■  .  , 
Partie  non  officielle..  .  . 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle. . .  . 
.  Partie  non  officielle  .  .  . 

Partie  officielle 

Partie  non  offiicielle. .  .  . 
Partie  non  officielle. .  .  . 

Partie  officielle 

.  Partie  non  officielle.  .  .  . 
Partie  non  officielle .... 

Partie  officielle 

.  Partie  non  officielle. ,  ,  , 
.  Partie  non  officielle.  . . . 

.  Partie  officielle 

.  partie  non  officielle.. . . 
.  Partie  non  officielle.  . . . 

Partie  officielle 

Partie  non  officielle, .  . . 
Partie  non  officielle 2 


WIS   IMPORTAl^T 

POUR  lal  sûreté  de  la  navigation. 


Il  a  été  publié  dernièrement  à  Marseille  plu- 
sieurs cartes  marines  lithographiées  et  copiées 
d'après  les  cartes  du  dépôt  général  de  la  marine. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  lo  juin  1786,  rap- 
pelé dans  l'ordonnance  du  6  juin  181 /i,  relative 
à  la  réorganisation  du  Dépôt ,  avait  lait  détense  à 
tout  particulier  de  publier  des  cartes  marines. 
Leur  importance  pour  la  sûreté  de  la  navigation 
et  le  danger  qu'elles  présenteraient  si  elles  étaienl 
exécutées  sans  un  soin  extrême,  avait  fait  juger 
nécessaire  de  les  placer  en  dehors  des  spécula- 
tions mercantiles  qui  visent  au  bon  marché  plu- 
tôt qu'à  une  exactitude  scrupuleuse  et  à  une 
bonne  exécution. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  jusqu'à  quel  point 
le  ministre  de  la  marine  j)otirrait  user  de  son 
droit  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  salut  des  na- 
vigateurs; mais,  en  leur  signalant  ces  publications, 
nous  voulons  les  prévenir  de  se  tenir  en  garde 
contre  des  copies  souvent  informes,  dont  l'usage 
pourrait  faire  peser  siu-  eux  une  grave  responsa- 
bilité. 


Une  de  ces  cartes ,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  est  celle  de  la  mer  Noire,  par  le  capi- 
taine Gauttier.  Pour  la  déguiser,  on  a  mis  sur  le 
titre  :  Assujettie  aux  observations  du  capitaine  Gaul- 
tier et  du  capitaine  Smyth.  Or  les  travaux  du  capi- 
taine Smytb  ne  se  sont  jamais  étendus  jusqu'à  la 
mer  Noire. 

Pour  former  une  carte  de  l'archipel,  on  a  réuni 
les  deux  feuilles  publiées  par  le  Dépôt  en  une 
seule  feuille,  et  le  nom  du  capitaine  Smyth  a  en- 
core été  ajouté  indûment  au  titre  de  cette  carte. 
De  plus ,  on  s'est  borné  à  copier  le  nom  des 
montagnes,  en  supprimant  tout  ce  qui  peut  in- 
diquer leur  position. 

Les  marins  sont  d'ailleurs  prévenus  de  nou- 
veau que  les  cartes  du  Dépôt  se  vendent  chez  les 
libraires  ci-après  indiqués,  au  prix  réduit  de 
2  francs  pour  une  feuille  grand  aigle,  et  i  franc 
la  demi-feuille. 

A  Marseille,  chez  MM.  Trabaud  et  RouXj 
A  Toulon,  chez  M.  Bellue. 


AVERTISSEMENT. 


La  V^  série  des  Annales  maritimes  et  colo- 
niales, commencée  avec  l'année  1816,  a  fini 
avec  1830.  Nous  n'avons  pas  pu,  comme  nous 
en  avions  exprimé  l'intention  ^  publier  les  Tables 
générales  des  43  volumes  qu'elle  renferme. 

De  1831  à  1841,  33  autres  volumes,  com- 
posant la  2*"  série,  ont  paru.  Il  est  impossible 
aujourd'hui  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
Tables  particulières  placées  à  la  suite  de  chaque 
année  ne  suffisent  plus  pour  les  recherches 
à  faire,  soit  dans  la   1''%  soit  dans  la  2^  partie. 

En  ouvrant  au  1"  janvier  1842  la  3"  série, 
nous  annonçons  que  toutes  nos  dispositions  sont 
prises ,  avec  le  concours  de  fautorité  ^,  pour  la 
publication,  en  1843,  de  Tables  méthodiques  et 

^  Dans  r avertissement  placé  en  tête  de  la  partie  officielle  de  1831. 
"  Décision  du  ministre  du  8  décembre  18^1. 

1842.  1 


raisonnées,  par  ordre  alphabétique  des  matières, 
depuis  Torigine  jusqu'à  la  fin  de  1841  (  P*=  et 
2^  séries)  :  elles  formeront 3  volumes,  de  chacun 
40  feuilles  in-S",  petit-texte ,  à  2  colonnes.  Un 
volume  sera  consacré  à  la  partie  officielle  [Lois 
et  ordonnances  ) ,  et  les  deux  autres  à  la  partie 
non  officielle  (  Sciences  et  arts  ) . 

Ces  Tables,  qui  embrasseront  la  période 
écoulée  de  26  années ,  et  qui  seront  désormais 
décennales ,  comme  les  séries ,  compléteront 
l'utilité  de  notre  recueil. 


i^ 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


N°  1. 

l'rograiïinie  à\in  concours  sur  la  composition  des  mâts  de  hune  d'as- 
scmblogc  pour  vaisseaux  et  frégates  '. 

16  juin  1 84 L 

Art.  1*'.  Les  mâts  de  hune  d'assemblage,  n'étant  néces- 
saires que  pour  les  vaisseaux  et  frégates ,  seront  compris 
dans  les  limites  ci-après  : 

Longueur, 16  à  24  mètres. 

Diamètre 44  à  60  centimètres. 

2.  Les  mâts  d'assemblage  devront  conserver  de  l'élasti- 
cité et  présenter  autant  de  résistance  que  les  mâts  de  hune 
d'une  seule  pièce ,  sans  une  augmentation  notable  de  dia- 
mètre et  de  poids. 

3.  On  devra  éviter,  autant  que  possible,  l'emploi  des 
chevilles  de  fer,  qui,  à  l'inconvénient  de  trancher  le  fd  du 
bois  ,  joignent  celui  de  favoriser  l'introduction  des  eaux  plu- 
viales dans  l'intérieur  du  mât  et  d'en  hâter  la  destruction. 


'  L'importance  de  ce  programme,  publié  en  1841 ,  nous  a  déterminé  à  le 
reproduire  en  1842. 


Il  ANNALES  MARITIMES. 

Les  précau lions  à  prendre  pour  prévenir  ce  dernier  dan- 
ger devront,  en  tout  cas,  être  indiquées, 

4.  Le  mode  d'assemblage  qui  permettra  d'employer  des 
pièces  d'un  faible  diamètre  sera  préféré,  toutes  autres  cboses 
égales  d'ailleurs,  non-seulement  comme  étant  le  plus  éco- 
nomique, mais  encore  comme  offrant  le  plus  de  facilités, 
surtout  en  temps  de  guerre  ,  pour  l'armement  de  la  flotte, 

5.  Dans  le  cas  oi^i  les  projets  présentés  comporteraient 
l'emploi  de  cercles  ou  de  roustures,  les  auteurs  devront 
s'attacher  à  faire  complètement  disparaître  les  obstacles  oue 
ce  mode  de  liaison  pourrait  apporter,  soit  au  mouvement 
du  mât  de  hune  lui-même  ,  soit  à  la  manœuvre  de  la  vergue. 

6.  Les  concurrents  présenteront  à  l'appui  de  leurs  mé- 
moires : 

1°  des  dessins  détaillés,  et  tracés  géométriquement,  de 
toutes  les  parties  des  mâts  proposés  par  eux ,  afin  d'en  bien 
faire  comprendre  la  composition; 

2°  une  évaluation  du  poids  des  mâts  d'assemblage  com- 
paré avec  celui  des  mâts  d'une  seule  pièce; 

3"  une  évaluation  comparative  de  la  dépense ,  dans  les 
deux  systèmes,  en  prenant  pour  base  les  prix  moyens  ac- 
tuels des  mâts  du  Nord  de  première  classe. 

7.  Les  mémoires  relatifs  à  la  question  dont  il  s'agit  de- 
vront être  envoyés  au  ministre  de  la  marine  avant  le  i '""juil- 
let i8Zi2. 

Chacun  d'eux  portera  une  épigraphe  qui  sera  répétée 
dans  un  billet  cacheté,  contenant  le  nom  de  l'auteur  et  le 
lieu  de  sa  résidence. 

8.  Une  commission,  composée  d'officiers  généraux  et 
supérieurs  de  la  marine  et  du  génie  maritime ,  sera  chargée 
d'examiner  ces  mémoires,  et  de  désigner  celui  ou  ceux  qui 
lui  paraîtront  remplir  le  mieux  les  intentions  du  pro- 
gramme. 

9.  L'auteur  du  mémoire  qui  aura  été  considéré  comme 
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satisfaisant  aux  conditions  du  programme  recevra  une  rnc- 
daille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Si  deux  mémoires  étaient  trouvés  également  satisfaisants, 
le  prix  pourra  être  partagé.  / 

10.  Des  niàts  de  hune  d'assemblage  seront  confection- 
nés suivant  le  système  indiqué  dans  le  mémoire  préféré, 
et  placés  à  bord  de  vaisseaux  ou  de  frégates  destinés  à  faire 
campagne. 

11.  Si,  après  deux  ans  de  service,  les  mâts  de  hune 
d'assemblage  sont  jugés  satisfaire  complètement  aux  données 
du  programme,  et  propres  à  remplacer,  sans  désavantage, 
les  mâts  de  hune  d'une  seule  pièce,  l'auteur  du  mémoire 
recevra  une  seconde  médaille  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

12.  Quel  que  soit  le  jugement  qui  sera  porté,  tous  les 
mémoires  envoyés  au  concours  resteront  la  propriété  du 
ministère  de  la  marine. 

11  sera  fait  mention  honorable  de  tous  ceux  qui,  d'après 
l'avis  de  la  commission  ,  se  distingueraient  par  quelques 
vues  utiles  ou  dignes  d'intérêt. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies . 

Signé  Amiral  Doperré. 


N°  2. 

Lettre  du  directeur  de  l'adminislration  des  douanes  portant  que  les 
excédants  reconnus  au  port  de  seconde  arrivée  ne  doivent  pas  don- 
ner lieu  de  répéter  des  droits  de  tonnage  afférents  à  ces  excédants. 
[2'  division;  i"  bureau.) 

Paris,  le  19  octobre  1841. 

L'administration  vient  d'être  consultée  sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsque  la  douane  constate  que  le  tonnage  d'un 
navire  est  supérieur  à  celui  qui  a  servi  de  base  à  une  per- 
ception antérieurement  effectuée  sur  le  même  navire,  dans 
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un  de  nos  ports ,  il  y  a  lieu  de  répéter  ]a  portion  de  droits 
afférente  à  cet  excédant. 

Cette  question  ne  saurait  être  résolue  que  négativement. 
Toute  autre  solution,  en  admettant  qu'elle  pût,  dans  cer- 
tains cas ,  être  rigoureusement  fondée  au  point  de  vue  légal , 
devrait  encore  être  écartée ,  parce  qu'elle  occasionnerait 
des  complications  aussi  gênantes  pour  les  capitaines  que 
pour  l'administration  elle-même.  En  effet,  le  jaugeage  du 
même  navire,  dans  plusieurs  ports,  quoique  fait  d'après 
une  méthode  uniforme,  présentant  fort  rarement  des  ré- 
sultats parfaitement  identiques,  il  v  aurait  souvent  lieu, 
soit  à  une  perception  supplémentaire,  soit  à  un  rembour- 
sement de  droits  pour  des  différences  de  contenance  tout  à 
fait  minimes ,  et  qui ,  dans  l'intérêt  commun  du  trésor  et  du 
commerce,  doivent  être  négligées. 

Mais,  si  le  jaugeage  d'un  navire  étranger  arrivant  direc- 
tement d'un  autre  port  de  France  faisait  reconnaître  une 
contenance  sensiblement  plus  forte  que  celle  qui  aurait  été 
constatée  dans  le  port  de  prime  à  bord,  on  devrait,  au  port 
de  seconde  arrivée,  établir,  le  cas  échéant,  la  nouvelle  per- 
ception sur  la  contenance  reconnue ,  et  non  sur  les  résul- 
tats de  fopération  erronée  qui  aurait  servi  de  base  à  la  per- 
ception précédente. 

Les  excédants  de  tonnage  ainsi  reconnus  devraient  en 
outre  être  portés  immédiatement  h  la  connaissance  de  l'ad- 
ministration. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  conformes 
aux  dispositions  ci-dessus ,  qui  modifient ,  à  quelques  égards  , 
celles  de  la  circulaire  du  19  août  1  828 ,  n°  1  1  1  y,  et  d'en 
informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  de  l'administration , 
Signe  Th.  Gréterin. 
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N»  3. 

Lettre  du  diiecteur  de  l'administration  des  douanes  relative  aux 
droits  conférés  aux  consuls  des  Pays-Bas  en  malière  de  sauvetage. 
(4'  division;  l"  bureau.) 

Paris,  le  3  décembre  1841. 

Aux  termes  de  l'article  1 3  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  2  5  juillet  i8/io,  avec  la  Néerlande, 
toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés ,  échoués  ou  délaissés  ,  doivent  être  dirigées  par 
les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays. 

Déjà  un  privilège  analogue  avait  été,  par  mesure  de  ré- 
ciprocité, concédé  aux  consuls  des  Pays-Bas,  ainsi  que  l'a 
fait  connaître  la  circulaire  du  2/1  décembre  182 y,  n"  10 y 8; 
mais,  sous  le  régime  qui  avait  été  l'objet  de  cette  circu- 
laire, le  droit  d'intervention  des  consuls  néerlandais,  en 
matière  de  sauvetage ,  n'était  pas  absolu  ;  on  y  avait  mis  des 
restrictions  en  ce  qui  touche  leurs  rapports  avec  l'autorité 
maritime ,  laquelle  demeurait  chargée  de  la  gestion  des  sau- 
vetages. 

Ces  restrictions  ont  été  levées  par  les  dispositions  du 
traité  précité.  A  l'avenir,  le  sauvetage  des  navires  néerlan- 
dais sera  abandonné  sans  réserve ,  en  ce  qui  concerne  la 
marine  ,  aux  agents  considaires  des  Pays-Bas,  lorsque  ceux- 
ci  se  présenteront  pour  y  pourvoir. 

C'est  en  ce  sens  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  donné 
des  instructions  aux  agents  de  son  département,  ainsi  qu'il 
me-  l'a  fait  connaître  par  sa  dépêche  du  1  5  du  mois  der- 
nier ^  J'invite  les  directeurs  à  informer  les  employés  de 
celte  disposition ,  len  ayant  soin  de  leur  faire  remarquer 
qu'elle  n'apporte  aucun  changement  à  ce  qui  a  été  précé- 

^  Voir  cette  lettre,  page  1081,  de  la  parte  officielle  des  Annales  maritimes 
de  1841. 
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demment  réglé  au  sujet  de  la  nature  et  de  la  mesure  de 
l'intervention  du  service  des  douanes  dans  les  opérations 
relatives  aux  niaufrages  et  sauvetages. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  de  l'administration , 
Sjgué  Th.  Gréterin. 


N°  4. 

Ordonnance  du  Boi  portant  que,  sauf  le  cas  d'urgence  ou  de  né- 
cessife  absolue,  tout  transport  entre  la  France  et  l'Algérie  ne 
pourra  s'effectuer  que  par  navires  français. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  décembre  1841. 

LOUIS  -  PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  ii  novembre  i835,  et  23  fé- 
vrier iSSy, 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  et  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  aux  déparlements  du  commerce  et 
des  iinances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS   ce  quî  suit  : 

Art.  V\  a  compter  du  i"  mars  18/12,  et  conformé- 
ment à  l'article  1"  de  notre  ordonnance  du  1  1  novembre 
i835,  tout  transport  entre  la  France  et  l'Algérie  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  navires  français,  sauf  le  cas  d'urgence  et 
de  nécessité  absolue. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  abro- 
gées. 

à.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
la  guerre ,  du  commerce  et  des  finances  sont  chargés ,  cba- 
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riin  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil j  Minisire  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Signé   Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


N°  248. 

Ordonnance  du  Uoi  concernant   les  élèves  de  l'école  royale 
forestière. 

Au  palais  de  Tuileries,  le  15  décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des  Français; 

Vu  l'article  62  de  l'ordonnance  rendue  le  1*'  août  182-7  ^ 
pour  l'exécution  du  Code  forestier; 

Les  observations  de  l'administration  des  forets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    Ct    ORDONNONS  CC   qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  62  ci-dessus 
visé  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  élèves  qui,  après  la  première  ou  la  seconde  année, 
n'auront  point  fait  preuve,  devant  le  jury  d'examen,  d'une 
instruction  suffisante,  seront  rayés  t!es  cadres  de  fécole,  à 
moins  qu'une  maladie  grave,  dûment  constatée,  ne  leur  ait 
causé  pendant  l'année  une  interruption  de  travail  de  qua- 
rante-cinq jours  au  moins;  auquel  cas  ils  pourront  être  ad- 
mis, sur  l'avis  du  jury,  à  doubler,  soit  la  première,  soit  la 
seconde  année. 


'  Voir  cette  ordonnance,  page  664,  de  la  partie  ofliciellc  des  Annales  ma- 
ritimes de  1827. 
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La  faculté  de  doubler  ne  sera  d'ailleurs  accordée  pour 
nulle  autre  cause,  et  dans  aucun  cas  les  élèves  ne  pourront 
séjourner  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  HuMANN. 


N"   6. 

Lettre  tlu  minislre  de  la  marine  portant  que  l'usage  des  affûts  à 
échantignoles,  pour  le  service  des  canons-obusiers  de  22  centimètres 
à  bord  des  bâtiments  à  voiles,  est  maintenu.  [Direction  des  ports; 
bureau,  du  matériel  de  l'artillerie.) 

Paris,  le  18  décembre  1841. 

Monsieur,  on  s'était  plaint  que  les  affûts  à  échantignoles, 
adoptés  pourle  service  des  canons-obusiers  de  2  2  centimètres, 
étaient  peu  maniables  et  qu'ils  endommageaient  les  ponts; 
et  par  ce  motif  quelques  capitaines  avaient  demandé  et  ob- 
tenu le  remplacement  de  ces  affûts  par  des  affûts  ordinaires 
à  quatre  roues. 

Ayant  été  instruit  de  cette  circonstance,  j'avais  jugé  à 
propos  de  faire  examiner  par  des  commissions  quel  serait 
le  meilleur  système  d'affût  à  délivrer  pour  le  service  des 
canons-obusiers  à  bord  des  bâtiments  à  voiles. 

Deux  de  ces  commissions  ne  se  sont  pas  trouvées  nanties 
d'assez  de  renseignements  pour  se  prononcer  \  et  des  trois 
autres,  une  seulement  a  opté  pour  l'aflùt  à  quatre  roues, 
tandis  que  les  deux  autres  ont  donné  la  préférence  à  l'affût 
à  échantignoles. 

Au  reste,  les  expériences  comparatives  qui  ont  été  faites 
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il  cette  occasion,  à  bord  du  vaisseau  le  Montehello,  entre 
l'affût  à  échantignoles  et  l'affût  à  quatre  roues ,  en  confir- 
mant d'ailleurs  les  résultats  que  l'on  avait  précédemment 
obtenus  sur  la  frégate  la  Dryade,  ont  démontré  : 

Que  le  premier  de  ces  affûts  se  manœuvre,  à  l'aide  de  son 
levier,  aussi  facilement  que  l'autre,  et  que,  dans  plusieurs 
circonstances,  il  a  la  supériorité  sur  celui-ci; 

Que  dans  le  tir,  lorsque  le  bâtiment  est  droit,  faffût  à 
échantignoles  a  toujours  un  recul  plus  modéré  que  l'affût 
à  quatre  roues,  et  qu'il  a  par  conséquent  plus  de  chances 
pour  résister  à  un  tir  vif  et  prolongé,  sans  casser  sa 
brague  ; 

Que,  dans  le  tir  sous  le  vent,  son  recul  est  généralement 
d'une  étendue  suffisante ,  ou  bien  que  la  réaction  est  assez 
petite  pour  qu'on  puisse  charger  la  pièce  sans  la  palanquer  : 
il  n'en  est  pas  ainsi  avec  l'affût  à  quatre  roues. 

Enfin,  que  faffùt  à  échantignoles ,  en  tirant  au  vent,  avec 
quelques  degrés  de  bande,  a  contre  lui  un  peu  trop  de 
vivacité  et  donne  au  pont  une  secousse  à  la  fin  du  recul  ; 
mais  que,  cependant,  cette  vivacité  est  moindre  qu'avec 
l'affût  marin  ordinaire. 

Quant  aux  dégradations  que  le  système  d'affût  à  échan- 
tignoles est  susceptible  d'occasionner,  il  a  été  reconnu 
qu'elles  sont  pour  ainsi  dire  nulles  sur  les  ponts  en  bois  de 
chêne,  et  que,  pourles  ponts  en  sapin  il  est  facile  de  prévenir 
celles  qui  pourraient  se  manifester,  en  prenant  la  précaution 
de  garnir,  pendant  les  exercices  habituels,  le  dessous  des 
échantignoles  avec  des  paillettes  ou  de  la  basane  et  en  ne 
faisant  que  le  simulacre  de  l'emploi  du  levier. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  l'usage  de  l'affût  k 
échantignoles  sera  maintenu  jusqu'à  nouvel  ordre ,  pour  les 
canons- obusiers  de  22  centimètres,  à  bord  des  bâtiments  à 
voiles,  à  l'exclusion  de  tous  autres  affûts,  (à  M  M.les  Préfets)  et 
je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'en  soit  ni  construit, 
ni  délivré  d'nutres  c{ue  ceux-là  au  port  de 
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Vous    voudrez   bien  m'accuser  réceplioii    de  celte  dé 
pêche. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  Sccrélaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Du  PERRÉ. 


N"  7. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  gouverneurs  des  colonies,  les  com- 
mandants des  escadres  ou  divisions  na\  aies  ,  portant  coniirmation 
des  règlements  qui  interdisent  la  vente  des  denrées  provenant  des 
économies  qui  peuvent  être  faites  sur  la  ration  à  bord  des  bâti- 
ments. [Direction  des  ports  ;   bureau  des  subsistances.) 

Paris,  le  25  décembre  1841. 

Monsieur,  il  est  parvenu  à  ma  connaissance  que  l'ar- 
licle  29  de  l'instruction  réglementaire  du  11  août  i838, 
sur  le  service  des  vivres  à  bord  des  bâtiments  de  l'État , 
qui  défend  de  la  manière  la  plus  formelle  toute  vente  ou 
échange  de  vivres  provenant  de  la  ration  .  ne  reçoit  pas 
toujours  son  entière  exécution. 

A  bord  de  quelques  bâtiments,  les  officiers,  considérant 
la  ration  embarquée  pour  leur  usage  comme  étant  leur 
propriété  particulière,  ont  prétendu  avoir  le  droit,  soit 
d'en  vendre  ou  échanger  les  parties  qu'ils  ne  consommaient 
point ,  soit  de  les  laisser  à  la  cambuse  pour  en  réclamer 
ensuite  le  remboursement;  et  cette  fausse  interprétation  du 
règlement  a  donné  lieu  à  des  transgressions  qu'il  est  né- 
cessaire d'empêcher  à  l'avenir. 

En  allouant  aux  officiers,  commandants  et  autres,  en  sus 
de  leur  traitement  de  table,  tout  ce  qui  constitue  la  nour- 
riture du  matelot ,  on  ne  s'est  pas  dissimulé  que  certaines 
parties  de  cette  allocation  leur  seraient  fort  souvent  inu 
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liles;  mais,  comme  il  était  indispensable  de  prévoir  les  cas 
où,  par  des  circonstances  quelconques,  ils  viendraient  à 
manquer  des  provisions  qu'ils  doivent  faire  au  moyen  de 
leur  traitement  de  table,  la  ration  complète  a  dû  être  mise 
abord,  pour  les  états-majors  comme  pom'  tous  les  marins, 
afin  que  les  moyens  de  subsistance  de  l'équipage  ne  pussent 
jamais  se  trouver  réduits  par  cette  cause.  C'est  donc  par 
une  fause  interprétation  des  règles  établies  qu'on  a  reven- 
diqué au  profit  de  certaines  gamelles  la  propriété  des  par- 
tics  de  la  ration  qui  n'y  avaient  pas  été  consommées;  il  doit 
être  bien  entendu  dorénavant  que  ces  sortes  d'économies 
appartiennent  de  droit  à  l'Etat,  et  à  l'avenir  toute  infrac- 
tion aux  règlements  en  vigueur  sur  cette  matière  devra  être 
attentivement  évitée. 
Pièce vcz,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dlperrk. 


N"  8. 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  vice-amiral  Bergeret  à  la  dignité 
de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  décembre  184L 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

((  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
«appartient  au  Pioi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

(( 

<(  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
«  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  » 
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Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Bergeret, 
vice-amiral, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  V\  m.  Bergeret,  vice-amiral,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du.  Conseil^  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  M^'  Duc  DE  Dalmatie. 


N"  9. 

Lettre  du  directeur  de  l'administralion  des  douanes  portant  instruc- 
tions sur  la  marche  à  suivre  pour  mesurer  le  diamètre  des  bois  de 
mâture,   [i'  division,  i"  bureau.) 

Paris,  le  29  décembre  1841. 

Les  mâts ,  mâtereaux ,  espars  et  autres  pièces  de  bois 
propres  à  la  mâture  sont  taxés ,  à  l'entrée  ,  en  raison  de 
leur  diamètre ,  lequel ,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  par  la 
circulaiire  n°  1 1 1  o ,  doit  être  pris  au  sixième  de  la  longueur 
à  partir  du  gros  bout. 

Mais  ,  pour  procéder  à  la  reconnaissance  de  ce  diamètre , 
on  ne  suit  pas  partout  la  même  marche.  Dans  quelques  bu- 
reaux, on  fait  usage  du  compas  d'épaisseur;  dans  d'autres  , 
on  calcule  le  diamètre  en  mesurant  la  circonférence  au 
moyen  d'un  cordon. 

On  peut  se  servir  indifféremment  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  méthodes,  quand  les  mâts  ou  autres  pièces  de 
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mâture  ont  une  forme  parfaitement  ronde.  Seulement  je 
dois  faire  remarquer  que,  le  diamètre  étant  à  la  circonfé- 
rence comme  y  est  à  22  ,  c'est  cette  proportion  et  non  celle 
de  1  à  3,  le  tiers,  qui  doit  être  prise  pour  base  du  calcul 
lorsqu'on  veut  constater  le  diamètre  au  moyen  de  la  circon- 
férence. 

Mais  ,  comme  il  aiTive  souvent  que  les  pièces  de  mâture 
présentent  une  forme  plus  ou  moins  ovale ,  il  est  préférable, 
dans  ce  cas ,  de  faire  usage  du  compas  d'épaisseur,  en  ayant 
soin  de  prendre  le  diamètre  dans  deux  sens  différents.  La 
moyenne  donne  le  diamètre  cherché ,  celui  qui  doit  servir 
pour  l'application  du  tarif. 

Les  directeurs  veilleront  à  ce  que  les  bureaux  où  les  im- 
portations de  bois  pour  mâtures  ont  de  l'importance  soient 
pourvus  de  compas  d'épaisseur.  Les  demandes  pour  cet  ob- 
jet me  seront  adressées  sous  le  timbre  de  la  2°  division. 

Le  Conseiller  d'Etat,  directeur  de  l' administrât  ion. 
Signé  Tn"^  Gréterin. 


N"  10. 

Instruction  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  spéciale  militaire, 
qui  doit  s'ouvrir  le  20  juillet  1842. 

Institution  de  l'école. 

L'école  spéciale  militaire  établie  à  Saint-Gyr  est  destinée 
à  former  des  officiers  pour  : 
L'infanterie , 
La  cavalerie , 

Le  corps  royal  d'état-major, 
L'infanterie  de  marine. 
Nui  ne  peut  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 
Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le 


16  ANNALES  MARITIMES. 

droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent 
sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et  jus- 
qu'à concmTcnce  du  nombre  d'emplois  disponibles  dans  l'in- 
fanterie de  terre,  la  cavalerie  et  l'infanterie  de  marine,  celle 
de  ces  armes  dans  laquelle  ils  dcsiient  servir.  (Ordonnance 
du  2  2  décembre  i8Zn.)  Les  trente  premiers  concourent 
avec  trente  sous -lieutenants  de  l'armée,  pour  f  admission  à 
fécole  d'état-major. 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 
Le  prix  de  la  pension  est  de  i  ,000  fr.,  cl  celui  du  trous- 
seau de  5oo  à  Goo  fr. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles 
qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature, 
ainsi  que  les  livres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instiluécs  en  faveur  des 
élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
et  qui  remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après,  au  titre 
concessions  des  places  gratuites.  Elles  sont  accordées  de  pré- 
férence aux  orphelins. 

Le  nombre  des  bourses  peut  s'élever  au  dixième  de  l'ef- 
fectif de  fécole,  et  celui  des  demi-bourses  à  un  sixième. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  fécole  que  par  voie  de  concours. 

Un  concours  sera  ouvert  le  20  juillet  prochain,  jour  011 
commenceront  les  examens  à  Paris. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur,  et  publié  par  MM.  les 
préfets,  fera  connaître,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet, 
le  mode  d'examen ,  la  désignation  des  villes  affectées  comme 
centre  d'examen  â  chaque  département,  et  fépoque  à  la- 
quelle commenceront  les  examens  dans  chacune  d'elles. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  : 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé; 
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1°  Qu'il  aura  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt  au  plus  au 
ao  juillet  18/12. 

Néanmoins ,  les  sous-ofiiciers ,  les  caporaux  ou  brigadiers , 
et  1-es  soldats  des  corps  de  l'armée  qui  ont  fait  une  campagne 
ou  sont  au  service  depuis  un  an  au  moins ,  peuvent  être 
admis  au  concours  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de  l'ouverture 
des  examens.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  obtenir  de  congé  pour 
se  livrer  aux  études  préparatoires  qu'après  une  année  de 
présence  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  10  juin,  à  la 
préfecture  du  département  où  résident  leurs  parents ,  ou  à 
celle  du  département  où  ils  achèvent  leurs  études  ;  ils  seront 
examinés  dans  la  ville  qui  sera  désignée  comme  centre  d'exa- 
men pour  le  département  où  l'inscription  aura  eu  lieu.  Au- 
cune demande  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  changer  d'ar- 
rondissement d'examen  ne  sera  accueillie. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  la  préfecture 
du  département  où  ils  se  trouveront ,  et  subiront  l'examen 
dans  la  ville  affectée  au  département  où  ils  seront  au  mo- 
ment des  examens.  Les  lieutenants  généraux  devront  leur 
délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  pour  subir 
l'examen. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  sont  seuls  dispensés 
de  l'inscription  :  ils  ne  peuvent  être  examinés  que  dans 
le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la 
Sarthe. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire  < 
dûment  légalisée,   et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la 
1842.  i 
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petite  vérole,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé  ,  et  qu'il  n'a 
ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  qui  le  rende  impropre 
au  service; 

3°  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  pnr  le 
candidat  ou  sa  famille,  conformément  aux  dispositions  qui' 
précèdent. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  h  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation  délivré  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  corps.  Ce  certificat  relatera  les  campagnes  que  le 
militaire  aura  faites,  et  indiquera  s'il  est  présent  sous  les 
drapeaux ,  ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence  de- 
vront y  être  mentionnés. 

Pour  les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir 
dans  farrondissement  d'examen  où  ils  achèvent  leurs  études, 
on  produira,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  i°,  2° 
et  3°,  mi  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où 
ces  candidats  se  trouveront,  constatant  qu'ils  ont  commencé 
à  y  étudier  depuis  l'ouverture  de  l'année  scolaire  au  moins. 

Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  f  école  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la 
préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Programme  des  connaissances  exigées. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes: 

x"  Un  examen  oral; 

2°  Des  compositions  écrites. 

Les  aspirants  sont  prévenus  (jue,  toutes  les  parties  du,  pro- 
gramme étant  égayment  obligatoires ,  on  n'en  peut  considérer 
aucune  comme  accessoire ,  et  que  les  compensations  ne  sont  pas 
admises. 
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Examen  oral. 

1°  L'arithmétique  complète,  comprenant  le  système  des 
nouvelles  mesures,  l'extraction  des  racines  carrées  et  cubi- 
ques des  nombres ,  les  proportions  avec  leurs  applications 
usuelles,  les  progressions  et  logarithmes,  l'usage  des  tables 
et  leurs  principales  applications  ;  on  insistera  sur  la  pra- 
tique du  calcul  numérique. 

2°  L'algèbre,  comprenant  les  quatre  opérations  fonda- 
mentales, la  résolution  des  équations  du  premier  degré  à 
une  et  plusieurs  inconnues,  et  celles  des  équations  du 
deuxième  degré  à  une  inconnue. 

3°  La  géométrie  élémentaire,  ainsi  que  les  calculs  nu- 
mériques qui  se  rapportent  à  la  mesure  des  surfaces  et  des 
solides.  Les  questions  sur  la  géométrie  élémentaire  porte- 
ront aussi  sur  les  propositions  du  septième  livre  de  Legendre , 
nécessaires  à  l'intelligence  du  huitième. 

[i°  La  trigonométrie  rectiligne  avec  l'usage  des  tables 
trigonométriques. 

5"  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive  jusqiies 
et  y  compris  le  problème  de  la  plus  courte  distance.  Les 
examinateurs  exigeront  des  candidats  la  représentation  des 
épures  principales ,  revêtues  de  leur  signature  et  du  visa 
de  leur  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque 
épure-,  ils  s'assureront,  partons  les  moyens  possibles,  que 
ces  épures  sont  bien  l'ouvrage  des  candidats ,  et  exigeront 
que  l'une  d'elles  soit  refaite  sous  leurs  yeux  en  une  heure 
et  demie. 

6"  L'histoire  générale  de  la  France,  depuis  Clovis  jus- 
qu'au règne  d'Henri  IV  exclusivement. 

7°  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  poli- 
tique du  globe,  plus  particulièrement  celle  de  l'Europe ,  et, 
dans  l'Europe,  celle  de  la  France.  Des  questions  seront 
adressées  sur  la  sphère. 
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8"  Des  notions  préparatoires  à  l'étude  de  la  langue  alle- 
mande,  eoniprenant  : 

i"  La  lecture  et  l'écriture  en  caractères  allemands; 

9."  Les  déclinaisons  ; 

3°  El  la  conjugaison  des  verbes  réguliers. 

Compositions. 

1°  Épreuve  pour  le  dessin. 

Les  candidats  exécuteront,  d'après  un  modèle  qui  sera 
donné  ,  l'esquisse  d'une  académie  et  en  ombreront  une 
partie  :  trois  heures  seront  consacrées  à  ce  dessin. 

2°  Un  calcul  numérique  portant  sur  l'une  quelconque 
des  théories  exigées  par  le  programme.  Les  candidats  feront 
usage  pour  ce  calcul,  des  tables  de  logarithmes  à  sept  déci- 
males. La  durée  de  cette  composition  sera  de  deux  heures  et 
demie  au  plus. 

3°  Une  version  latine  de  la  force  des  élèves  de  quatrième 
dans  les  collèges  royaux,  et  une  narration  française  dont  le 
sujet  sera  donné.  L'écriture  devra  être  lisible  et  correcte. 
Les  fautes  graves  d'orthographe  et  de  langue  seront  une 
cause  suffisante  d'exclusion,  qui  pourra  être  prononcée  sur 
le  vu  des  compositions  écrites  des  candidats.  Le  temps  ac- 
cordé pour  ces  deux  compositions  n'excédera  pas  trois 
heures. 

Concessiou  des  places  gratuites. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite 
s'il  n'est  fds  de  militaire  ou  militaire  lui-même,  comptant 
deux  ans  de  service  ou  une  campagne,  et  s'il  n'est  compris 
dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  d'admission. 

Les  candidats  militaires  qui,  dénués  de  fortune  et  rem- 
plissant une  des  conditions  de  service  militaire  ci-dessus  in- 
diquées ,  prétendraient  à  une  des  places  gratuites  ou  demi- 
gratuites  disponibles,  doivent  le  faire  connaître  avant  le 
1  o  juin  par  des  demandes  spéciales  adressées  au  ministre 
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de  la  guerre ,  cl  qu'ils  remettront  au  préfet  avec  leurs  états 
de  service  délivrés  par  les  conseils  d'administration  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  Ils  y  jointU^ont  un  relevé  du  rôle 
des  contributions  et  un  certificat  délivré  par  le  maire  du 
lieu  du  domicile  de  leur  famille,  énonçant  exactement  les 
moyens  d'existence ,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges 
des  parents. 

Les  mêmes  formalités  seront  remplies  par  les  candidats 
fils  de  militaires,  non  militaires  eux  mêmes,  en  faveur  des- 
quels l'admission  gratuite  ou  demi- gratuite  serait  égale- 
ment demandée  pour  cause  de  dénûment  de  fortune.  La 
demande  sera  alors  appuyée  d'un  état  des  services  du  père, 
délivré  parle  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont 
il  a  fait  partie ,  ou  par  le  département  de  la  guerre ,  et  sera 
remise  au  préfet  du  département  où  résideront  les  parents 
du  candidat. 

Les  demandes  produites  après  la  clôture  des  listes  d'ins- 
cription ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux  places 
gratuites  ou  demi-gratuites. 

Entrée  à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de 
nomination  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce  délai 
est,  en  outre,  indiqué  dans  le  Moniteur  qui  public  les  no- 
minations. 

Nul  ne  peut  être  reçu  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  de 
réforme  prévus  par  les  ordonnances  et  règlements  sur  le  re- 
crutement de  l'armée.  En  conséquence ,  les  élèves ,  à  leur 
arrivée  à  l'école,  sont  soumis  à  une  contre-visite  des  offi- 
ciers de  santé. 

L'engagement  volontaire  étant  obligatoire  pour  tous  les 
élèves  non  militaires,  lors  de  leur  passage  en  première  di- 
vision (art.  1  1  modifié  de  l'ordonnance),  ils  devront  être 
munis ,  à  leur  arrivée  à  l'école ,  du  consentement  de  leur 
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père,  mère  ou  tuteur,  et  d'un  certificat  de  bonne  vîe  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  dernière  ré- 
sidence. , 

Ces  pièces ,  qui  leur  sont  indispensables ,  aux  termes  de 
la  loi ,  pour  contracter  leur  engagement  volontaire ,  devront 
être  dûment  légalisées,  et  resteront  déposées  dans  les  ar- 
chives de  l'école  jusqu'au  moment  où  elles  devront  être 
produites  à  l'ofTicier  de  l'état  civil  qui  dressera  l'acte  d'en- 
gagement. 

Aucun  élève  ne  peut ,  d'ailleurs,  être  admis  s'il  ne  fournit 
immédiament  le  trousseau,  et  s'il  ne  remet  au  comman- 
dant de  l'école  une  promesse  sous  seing  privé ,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  1 026  du  Code  civil,  par  lequel  son 
père ,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engagent  à  verser,  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de  Seine-et-Oise , 
par  trimestre  et  d'avance ,  le  montant  de  la  pension ,  si  l'é- 
lève est  pensionnaire  ,  ou  de  la  demi-pension  ,  s'il  a  obtenu 
une  demi-place  gratuite.  Cette  promesse ,  qui  doit  être 
également  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  sera 
faite  par  l'élève  lui-même,  s'il  est  majeur  ou  s'il  jouit  de 
ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  ad- 
mission à  l'école,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  les 
trois  pièces  exigées  ci -dessus,  et  se  mettent  en  état  de 
fournir  le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront 
reçu  leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  les  père  ,  mère  ou  tuteur,  ne  résident  pas 
à  proximité  de  Saint-Cyr,  doivent  en  outre  avoir  un  corres- 
pondant dûment  accrédité  auprès  du  général  commandant 
l'école. 

Paris ,  le  2  8  décembre  1 8  A 1 . 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  ijuerre. 

Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 
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"rABLEAU  du  prix  moyen  de  l'iieclolilre  de  IVoment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droils  d'imporlatioiis  el  d'cxporlalions  dos  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  el  26  aviil 
1833,  arrêté  le  31  décembre  1841 . 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


/Pyrcnces-Or'".^ 
1  Aude I 

Hérault 

{Ga;d 

Boucliea-du-Rh. 

'Var ^ 

\Corse , 


Toulouse. 

Gray 

Lyon. .  .  . 
Marseille. 


2'  CLASSE. 


[Gironde. .  .  . 

i  Landes ,,, 

In  r>     '    '     f  Marans  .  . 

jjasses-l'vrences!  r>     i 
Tj     ,     r^    ,        >J>oraeau\. 
llautesrvrcn . .  |  „,     , 

J ,  .,         •'  i  loulousc. 

F  Anege 

Ilautc-Garonne. 


f Jura 

IDoubs 

lAin 

1  Isère 

[Hautes-Alpes. 
^  Basses-Alpes. . 


'Gray .  .  . 

>Saint-Laurenl.. 

i  Le  Grand-Lcmps. . . 


l'IUX  Drj  FROMENT  '. 


1"  CLASSE. 


19  là 
21  74 

25  89 


18'67' 

19  97 
2189 

20  29 


18^83 

20  00 

21  70 
20  93 


Pnix 
moyen 

ICgll- 

latuur 

de  la 

sccliou. 


";:  21 '03' 


18  55 

1855 

18  54  ) 

19  79 

20  20 

20  25 

18  50 

1867 

18  83  ) 

19  14 

19  97 

20  00 

23  40 

23  25 

23  28 

21  70 

21  63 

21  70  ) 

19  10 


21  56 


^  Les  trois  ])nx  de  cliaque  niarclié  sont  ceux,  de  la  dernière  .semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  cl  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Arliclc  8  de  la  Un  du  16  juUl<i  iSlU.  ) 
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2'.. 


V\ 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Haut-Rhiu. 
Bas-Rbin .  . 


'Nord ^Bergues. 

i Pas-de-Calais..  JArras. . . 

I Somme (Roye  . . . 

iSeine-Inférieure/Soissons. 

'Eure iParis  .  .  . 

I Calvados /Rouen. . 


L  Loire-Inférieure  \  Saumur . 

< Vendée [Nantes.  . 

(  Charente- Infér.)Maran3  . 


4*  CLASSE. 


[Moselle \Metz ..'..., 

'Meuse f  Verdun  . . . , 

jArdennes iCharieville., 

Aisne )  Soissons . . . , 


'Manche \Sainl-Lô  .  . 

jUle-et-Vilaine..  iPaimpol. . , 
Côtes-du-Nord.  iQuimper .  . 

[Finistère iHennebon , 

h  Morbihan /Nantes.  . . . 


PRIX  DD  FROMENT. 


3'  CLASSE. 

.  IMulbausen. 
.  (Strasbourg. 


22'OS^ 

22'14^ 

21  94 

21  48 

23  02 

22  50 

1071 

18  86 

18  66 

17  90 

1822 

17  54 

20  15 

20  00 

19  77 

19  51 

15  90 

17  13 

17  94 

17  75 

18  55 

18  55 

17  90 

178] 

19  89 

20  25 

21  44 

21  74 

18  22 

17  54 

19  55 

18  87 

17  73 

17  72 

16  82 

17  13 

18  95 

1845 

17  94 

17  75 

2  2 '3  8' 

21  45 

22  22 
19  53 
17  63 

17  66 

18  91 

19  76 

1671 

17  70 

18  54 


17  46 

18  95 
21  56 
17  66 

19  39 

17  62 

16  90 

18  27 

17  70 


PUIS 
movea 
régu- 
lateur 
Ae  )a 
section. 


21^91' 


19  53 


17  64 


19  20 


1805 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
€t  du  commerce. 


A  Paris  le  31  décembre  1841 
4 


Si(jnè  L.  Cdnin-Gridai.ne. 
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N*»   12. 

Ordonnance  du    Roi   concernant  le   corps   royal   d'artillerie  de  la 

marine. 

Paris,  le  4  janvier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CE   QUI   SUIT  : 

TITRE  I". 
Composition  et  répartition  du  corps  d'artillerie. 

Art.  P".  Le  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  institué 
en  vertu  des  ordonnances  des  7  août  et  1 3  novembre  1822, 
continuera  d'avoir  dans  ses  attributions  : 

Le  service  et  les  travaux  des  directions  d'artillerie  dans  les  arsenaux 
maritimes  ; 

La  fabrication  des  bouches  à  feu  et  des  projectiles  ; 

La  construction  des  affûts ,  ainsi  que  la  confection  des  objets  d'ar- 
mement et  de  gréement  nécessaires  à  l'artillerie  ; 

L'armement  des  forts  et  batteries  destinés  à  la  défense  des  ports  et 
rades  ; 

Le  service  de  l'artillerie  dans  les  colonies  ; 

La  garde  des  différents  postes  confiés  à  l'artillerie  dans  les  ports  mi- 
litaires. 

Ce  corps  sera  composé ,  savoir  : 

D'une  inspection  générale  du  matériel  ; 

Du  nombre  d'officiers  sans  troupe  nécessaires  au  service 
des  forges,  fonderies  et  directions  d'artillerie-, 

D'un  régiment  d'artillerie  et  de  six  compagnies  d'ouvriers. 

2.  L'inspection  générale  du  matériel  de  l'artillerie  sera 
confiée  à  un  officier  général  de  f  arme ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  un  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  et  deux 
capitaines. 
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3.  Le  nombre  d'ofliciers  à  employer  dans  les  arsenaux 
et  dans  les  divers  établissements  du  matériel  est  déterminé 
comme  suit  : 


DIRECTIONS    DES    PORTS. 

Colonels ,  dirccleurs , .,,..... 

Lieutenants-colonels,  directeurs 

Chefs  de  bataillon ,  sous-directeurs 

Capitaines  en  premier,  adjoints 

Capitaines  en  premier,  inspecteurs  d'armes 

Chef  de  bataillon  ou  capitaine,  commandant  de  l'é- 
cole de  pyrotechnie 

Capitaines  en  second,  adjoints 

DIRECTIONS    DES    COLONIES. 

Capitaines  en    jiremier,    adjoints.    (Martinique   et 
Guadeloupe.) 


FORGES    ET    FONDERIES. 

Lieutenants-colonels,  directeurs , 

Lieutenants-colonels  ou  chefs  de  bataillon,  directeurs.  .  . 

Chef  de  bataillon,  sous-directeur 

Chefs  de  bataillon,  ou  capitaines  en  premier,  sous-dh'ec- 
teurs  ou  adjoints 

Capitaines  en  premier  ou  en  second,  inspecteurs  des  fa- 
brications de  projectiles 


c» 

D 

u 

<=. 

.-) 

^ 

td 

" 

es 

^ 

OB 

=" 

// 

1 

1 

// 

// 

1 

1 

9 

/; 

// 

2    1 


Total. 


2 
3 
3 

8 

1 

5 


1 
3 
1 

5 

2 
36 


4.  Le  régiment  d'artillerie  sera  composé,  sur  le  pied  de 
paix,  d'un  petit  état-major,  de  trente  compagnies  actives, 
d'un  cadre  de  compagnie  de  dépôt  et  d'une  compagnie  hors 
rang. 
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OFFICIERS. 


ETAT-MAJOR. 


Colonel 1 

Lieutenants-colonels ^ 


Chefs  de  bataillon ' 

Major I 

Capitaine  trésorier 1 

Capitaines  adjudants-major 4 

Capitaine  chargé  du  matériel  de  récole 1 

Capitaine  officier  d'habillement 1 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 1 

Lieutenants  officiers  payeurs  et  d'habillement. .  4 

Lieutenant  en  second  ou  sous-licutcnant  adjoint 
à  l'officier  d'habillement 1 

Chirurgien-major 1 

Aides-chirurgiens -   / 

TROUPE. 

PETIT    ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant  sous-officier  à  l'école  de  pyro- 
technie à  Toulon 1 

Adjudants  sous-officiers  aux  colonies.  ...      2 

Adjudants  sous-officiers  chargés  de  l'arme- 
ment        3 

Adjudants   sous-officiers  affectés  aux   di- 
verses portions  du  corps  en  France.  . .      4 

Chefs  artificiers 4 

Sergent-clairon „ 1 

Caporaux-clairons 4 

Chef  de  musique \    \ 

Caporal  de  musique 1    >  27 

Soldats  musiciens 25    J 


dont  3  aux  colonies. 


10 


27 


73 


40 
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Cadre  dune  compagnie  active. 

Capitaine  en  premier -^.' ...      1 

Capitaine  en  second. I 

Lieutenant  en  premier 1    l 

Lieutenant  en  second  ou  sous-iieutcnant 1    ' 

Sergent-major 1 

Sergents G 

Fourrier 1 

Caporaux • 10 

Artificiers 6 

Premiers  canonuiers 22 

Premiers  canonniers,  ouvriers  en  fer  ou  en  bois 2 

Seconds  canonniers 48 

Seconds  canonniers,  ouvriers  en  fer  ou  en  bois 2 

Clairons , 2 


104 


Cadre  de  la  compa(jnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier 1 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants 2 

Sergent-major 1 

Sergents 8 

Fourrier 1 

Caporaux 8 

Clairons - 
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Compagnie  hors  rang. 


GRADES. 

H 
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W 

O 

II 

2 

45 

17 

87 
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1 
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II 
II 
II 
II 
II 
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II 
II 
II 
II 
II 
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II 
II 
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II 
II 
II 
2 
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// 
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< 

H 
O 

] 
1 

3 

2 
1 
1 

] 
1 
1 
] 
1 
1 

1 
2 
4 
4 
3 
3 
1 
1 
4 
51 
22 
1 
4 
I 
1 

3 
121 

Scrgcnt-n 
Fourrier. 

Sergents. 
Caporaux, 

Soldais.. 

Vao'uemestres 

i    V  secrétaire  du  trésorier 

1  "  secrétaire  de  i'offic.  d'iiabillem'. 
Maître  d'escrime 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 

1   Gardien  bibliothécaire 

/   2°  secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habiile- 

l       ment,  garde-magasin 

1  2^'  maîtres  d'écriture  et  de  lecture. 
\    1""  ouvriers  tailleurs 

'   Chargés  de  l'infirmerie 

1"^*  ouvriers  armuriers 

'   Secrétaire  du  colonel 

Secrétaire  du  lieutenant-colonel . 
Ouvriers  armuriers 

Ouvriers  tailleurs 

Ouvriers  cordonniers 

/   Secrétaire  du  major.. 

Secrétaires  des  officiers  payeurs. . 
Secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillem*. 

Secrétaires  des  adjudants  chargés 

\        de  l'armement 

Totaux 

5.  Lorsque  le  régiment  d'artillerie  passera  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  il  sera  augmente  de  dix  compa- 
gnies actives,  et  la  compagnie   hors   rang   sera  portée  à 
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i  45  hommes  par  l'augmentation  de  i  5  ouvriers  tailleurs  et 
de  9  ouvriers  cordonniers. 

Ainsi ,  sur  le  pied  de  paix ,  ce  corps  présentera  un  cfTectif 
de  3,338  hommes,  savoir  : 


Compagnies   j 


30  \ 

30 

30 

30 

30 

180 


État-major 

Petit  état-major 

Capitaines  en  premier 

Capitaines  en  second ^  . 

Lieutenants  en  premier 

Lieutenants  en  second  ou  sous- 
lieutenants  

Sergents-majors 

Sergents 

Fourriers 30   \  3,120 

Caporaux 300 

Artificiers 180 

Premiers  canonniers G60 

Premiers  canonniers  ouvriers.         60 

Seconds  canonniers 1,440 

I    Seconds  canonniers  ouvriers.  60    I 

\   Clairons 60   / 

Compagnie  de  dépôt , 24 

Compagnie  hors  rang, 121 


actives. 


Total 3,338 

Sur  le  pied  de  guerre,  cet  effectif  sera  porté  à 4,402 

Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  deux  enfants  de 
troupe. 

Le  régiment  d'artillerie  sera  réparti ,  selon  les  besoins  du 
service,  dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort  et  Toulon,  ainsi  que  dans  les  différentes  posses- 
sions françaises  d'outre-mer. 

6.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artillerie  dont  la  direc- 
tion sera  confiée  au  lieutenant-colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie, sous  l'autorité  du  colonel,  et  à  laquelle  seront  atta- 
chés : 

1  Professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie, 
1  Professeur  de  dessin  et  de  fortification. 
l  Garde  d'artillerie  de  1"  ou  de  2'  cLissc, 
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7.   Les  compagnies  d'ouvriers  seront  composées  et  répar- 
ties comme  suit  : 

1"  COMPAGNIE,  A  BREST.      . 

Capitaine  en  premier I    \ 

Idem  en  second 1 

Lieutenant  en  premier 1 

Idem  en  second  ou  sous-lieutenant 1 

Sergent-major 

Sergents • 

Fourrier ■ 

Caporaux 8   /    1 44 

Maîtres  ouvriers 14 

Ouvriers  de  1"  classe 18 

Idem  de  2°  Idem 34 

Idem  de  3°  idem 54 

Clairons 2 

2'  COMPAGNIE,  A  TOULON. 

Capitaine  en  premier. 1 

Idem  en  second 1 

Lieutenant  en  premier 1 

Idem  en  second  ou  sous-lieutenants 2 

Sergent-major 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers , 

Ouvriers  de  1"  classe 

Idem  de  2°  Idem 

Idem  de  3°  Idem 

Clairons 


3'  COMPAGNIE,  A  ROCHEFORT. 

Capitaine  en  premier 1    \ 

Idem  en  second 1    f 

Lieutenant  en  premier 1    / 

Idem  en  second ,  ou  sous-lieutenant 1    ) 

Sergent-major 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux  

Maîtres  ouvriers 

Ouvriers  de  1'°  classe 

Idem  de  2°  idem ,  . 

Idem  de  3'  idem 

Clairons 


1 

8 
14 
18 
34 
54 

2 


145 


1 

7 

1 

7 

10 

14 

26 

42 

2 


114 


403 
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Report 403 

4°  COMPAGNIE,  A  LORIENT. 

Même  composition  que  d'autre  part 114 

5"  COMPAGNIE,  A  CHERBOURG. 

Même  composition  que  dessus 114 

6*  COMPAGNIE,  A  BREST  ET  AUX  COLONIES. 

Capitaine  en  premier 1    \ 

Idem  en  second 1    f  /. 

Lieutenant  en  premier 1    l 

Idem  en  second  ou  sous-lieutenants 3   ; 

Sergent-major 1 

Sergents 12 

Fourrier 1    . 

Caporaux 15    ' 

Maîtres  ouvriers 20 

Ouvriers  de  1"  classe 25 

Idem  de  2'  idem 'lO 

Idem  de  3°  idem 82 

Clairons ^ 

Le  nombre  des  enfants  de  troupe  restera  fixé  à  1 5 , 
et  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


1"  compagnie 3 

2" 3 

3' 2 

4» 2 

5" 2 

6° ^ 3 


15 


Total 852 
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DÉTAIL  DE  L'EFFECTIF. 

i   Capitaines  en  premier 6   \ 

Idem  en  second 6    f      „_ 

T •      .           t                     •  A     >      27 

Lieutenants  en  premier D    ■ 

Idem  en  second  ou  sous-lieutenants 9 

Sergents-majors 6 

Sergents 49 

Fourriers 6 

Caporaux 52 

Troupe  ....(  Maîtres  ouvriers 78   \   810 

Ouvriers  de  1"  classe 1 03 

Idem  de  S"  idem 1 80 

Idem  de  3"  idem 316 

Clairons 14 

Enfants  de  troupe 15 


Total 852 

TTIRE  II. 
Service  du  régiment  d'artillerie  en  France. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  employées  à  la  garde 
des  arsenaux  et  à  celle  des  poudrières  ;  à  la  confection  des 
artifices,  mitrailles  et  gréement  de  canon,  à  l'emmagasine- 
nient  des  armes ,  aux  épreuves  des  bouches  à  feu ,  etc. ,  et 
elles  armeront  les  forts  et  batteries  destinés  à  défendre  feu- 
trée des  ports  et  des  rades. 

Elles  fourniront,  en  outre,  des  sergents  et  des  caporaux 
d'armes  aux  bâtiments  de  TEtat,  concurremment  avec  les 
équipages  de  ligne  et  les  corps  d'infanterie  de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en 
France  seront,  autant  que  possible,  détachés  dans  les  di- 
rections, les  manufactures  d'armes,  les  forges  et  les  fon- 
deries, et  ils  ne  rentreront  au  corps  que  lorsqu'ils  passe- 
ront au  grade  de  capitaine  en  premier,  ou  lorsqu'ils  seront 
appelés  à  partir  pour  les  colonies  ou  pour  toute  autre  ex- 
pédition. 

Ces  officiers  ne  devront  jamais  rester  plus  de  deux  an- 
nées dans  le  même  établissement,   et  le  ministre  de  la 
1842.  3 
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marine  les  fera  permuter,  de  manière  que  tous  puissent 
acquérir  les  mômes  connaissances  et  le  même  degré  d'ins- 
truction. 

10.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour  les  compagnies 
employées  aux  colonies  seront  placés,  à  leur  arrivée  au 
corps,  dans  la  compagnie  de  dépôt,  et  ils  y  resteront  jus- 
qu'au moment  où  ils  pourront  être  envoyés  à  leur  destina- 
tion. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra ,  en  outre ,  les  hommes 
du  régiment  d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause  de 
maladie  ,  ou  qui  rejoindront  le  corps  à  l'expiration  de  leur 
congé,  et  ils  y  seront  administrés  et  instruits  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  départ  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs  compagnies 
respectives,  ou  à  compléter,  par  suite  de  vacances,  les 
compagnies  employées  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer, les  détachements,  s'ils  sont  composés  de  plus  de 
'là  hommes,  seront  placés  sous  les  ordres  d'un  heutenant 
en  second  ou  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  dépôt, 
qui  les  conduira  à  leur  destination ,  et  effectuera  ensuite  son 
retour  en  France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un  sergent  toutes  les  fois 
que  les  détachements  seront  au-dessous  de  2  5  hommes. 

1 1 .  Les  sous-officiers  et  canonniers  seront  fréquemment 
exercés  aux  manœuvres  d'artillerie  à  terre  et  sur  les  batte- 
ries flottantes ,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent, 
et  ils  seront  formés,  en  outre,  aux  manœuvres  d'infanterie. 

12.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  comprendre  des 
troupes  d'artillerie  dans  une  expédition  extraordinaire,  le 
tour  de  service  des  détachements  suivra  l'ordre  des  numé- 
ros de  compagnies;  et  ce  tour  sera  accompli  du  moment 
où  le  détachement  sera  sorti  de  rade,  si  l'expédition  pour 
laquelle  il   était  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

13.  Le  ministre  de  la  marine  placera,  autant  qu'il  le  ju- 
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géra  utile  au  bien  du  service ,  dans  chaque  escadre  ou  divi- 
sion commandée  par  un  olFicier  général,  un  capitaine  d'ar- 
tillerie, qui  aura  pour  mission  spéciale  de  faire,  pendant 
le  cours  de  la  campagne,  des  observations  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  matériel  d'artillerie  ,  afin  de  signaler  à  son 
retour  les  améliorations  dont  le  système  d'artillerie  navale 
lui  paraîtrait  susceptible. 

Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant, 
et  Toflicier  général  lui  fera  donner  tous  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il 
soumettra  à  son  arrivée  à  l'inspecteur  général  du  matériel 
d'artillerie. 

TITRE  III. 

I"  SECTION. 
Formation  des  détachements  pour  les  colonies. 

14.  Le  service  des  colonies  continuera  à  être  fait,  dans 
le  régiment  d'artillerie ,  par  compagnie  et  par  section ,  en 
suivant  Tordre  des  numéros  de  compagnie. 

15.  La  i'^  section  sera  toujours  commandée  par  le  ca- 
pitaine en  premier,  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant 
en  second  ou  sous-lieutenant,  le  sergent-major  et  un  clai- 
ron. 

La  2^  section  sera  commandée  par  le  capitaine  en  se- 
cond, qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier,  le 
fourrier  et  un  clairon. 

Lorsqu'une  seule  des  deux  sections  devra  marcher,  celle 
que  commande  le  capitaine  en  second  devra  partir  la  pre- 
mière. 

16.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  co- 
lonies achèvera  son  tour  de  détachement  par  section ,  et 
elle  ne  marchera  comme  compagnie  entière  que  lorsque 
son  tour  reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour  les  colonies, 

a. 
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1°  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  canonniers  qui,  y  avant 
déjà  été  employés ,  seront  de  retour  en  France  depuis  moins 
d'un  an; 

2°  Les  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui,  ayant 
moins  d'un  an  de  service  à  faire,  ne  voudront  pas  se  ren- 
gager; 

3°  Les  jeunes  officiers  et  les  soldats  qui  ne  comptent  pas 
six  mois  de  présence  au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies,  les 
officiers  absents  par  congé  recevront  l'ordre  de  rejoindre 
immédiatement;  et,  s'ils  en  étaient  empêchés  par  des  mo- 
tifs légalement  justifiés,  le  passage  leur  serait  ensuite  ac- 
cordé sur  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers  détachés  pour  leur  ins- 
truction dans  les  fonderies  et  les  directions  d'artillerie  en 
France. 

Le  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de 
tout  grade  qui  se  trouveraient  malades  à  l'époque  du  départ 
du  détachement ,  et  qui  seraient  obligés  de  rester  en  France 
par  le  fait  de  leur  maladie. 

19.  A  l'avenir,  et  nonobstant  toutes  dispositions  con- 
traires, les  capitaines  en  premier  du  corps  royal  d'artille- 
rie de  marine  ,  quels  que  soient  les  emplois  dont  ils  seront 
pourvus  en  France,  concourront  pour  le  commandement 
des  compagnies  d'artillerie  destinées  à  aller  aux  colonies, 
aussi  hien  que  pour  celui  de  la  sixième  compagnie  d'ou- 
vriers et  pour  les  emplois  d'adjoint  dans  les  directions 
d'outre-mer. 

Les  capitaines  en  second,  les  lieutenants  en  premier,  les 
lieutenants  en  second ,  et  sous-lieutenants  ,  concourront 
aussi  entre  eux  pour  remplir  les  emplois  de  leur  grade  dans 
les  compagnies  partant  pour  les  colonies. 

20.  Il  sera  dressé  ,  au  ministère  de  la  marine ,  un  tableau 
par  grade  et  par  rang  d'ancienneté  des  capitaines  en  pre- 
mier, des  capitaines  en  second ,  des  lieutenants  en  premier, 
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des  lieutenants  en  second  et  sons-lieutenants  de  l'arme,  le- 
quel servira  invariablement  de  règle  dans  les  destinations 
coloniales. 

21.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  employés  aux  colo- 
nies ,  soit  dans  un  grade  inférieur,  soit  dans  le  grade  qu'ils 
occupent  actuellement,  seront  portés  en  tête  dudit  tableau, 
d'après  leur  rang  d'ancienneté;  les  autres  officiers  ayant 
déjà  été  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mcr,  quel 
que  soit  le  temps  qu'ils  y  aient  passé,  seront  inscrits  en- 
suite dans  le  même  ordre,  et  ceux  qui  reviendront  des  co- 
lonies seront  portés  à  la  queue  du  même  tableau ,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  retour  en  France,  pour  reprendre  leur 
rang  de  départ  à  la  date  de  leur  rentrée  au  corps. 

22.  Six  mois,  au  moins  ,  avant  le  départ  des  expéditions, 
les  offiiciers  désignés  pour  marcher  seront  placés  dans  les 
compagnies  ou  détachement  avec  lesquels  ils  devront  par- 
tir, afin  qu'ils  connaissent  les  hommes  qu'ils  seront  appelés 
à  commander. 

23.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient 
l'envoi  inopiné  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  d'artillerie 
aux  colonies ,  et  qu'il  serait  impossible  d'y  affecter  les  offi- 
ciers dont  le  tour  de  départ  serait  arrivé ,  on  commande- 
rait les  officiers  présents  sur  les  lieux,  ensuivant  toujours 
l'ordre  d'ancienneté  du  tableau. 

24.  Les  capitaines  en  premier  destinés  à  aller  remplir 
les  fonctions  d'adjoint  aux  colonies  ne  seront  déplacés 
qu'au  moment  où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller 
occuper  les  emplois  vacants. 

25.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats,  nmlades  ou 
absents  au  moment  d'une  expédition  coloniale,  seront  rem- 
placés par  des  hommes  des  mêmes  grades ,  pris  dans  la 
compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera  le  plus  rapproché  ; 
et ,  si  cette  dernière  ne  peut  suffire  à  tous  les  remplace- 
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ments,  on  aura  recours  aux  compagnies  qui  suivront  im- 
médiatement, en  épuisant  ce  que  chacune  pourra  fournir, 
avant  de  prendre  dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces  remplacements  seront 
remplies  au  fur  et  ;\  mesure  du  retour  des  militaires  al> 
sents;  et  l'on  aura  soin  de  compléter  les  premières  compa- 
gnies à  partir,  avant  de  compléter  les  autres. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  emplois  vacants  parmi 
les  sous-oificiers ,  caporaux,  artificiers  ou  premiers  canon- 
niers,  conformément  aux  règles  de  l'avancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  les  seconds  ca- 
nonniers,  on  les  remplira  en  prenant,  sur  toutes  les  com- 
pagnies restantes,  les  moins  anciens  de  ceux  qui  auront  au 
moins  six  mois  de  présence  au  corps. 

26.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  comporte  qu'une 
seption,  la  portion  de  compagnie  restant  en  France  four- 
nira aux  remplacements  de  toute  espèce  qui  pourraient  être 
nécessaires  dans  la  section  expéditionnaire,  et  fon  se  con- 
formera à  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  farticle  2  S.  On  ne 
recourra  aux  autres  compagnies  que  dans  le  cas  où  l'autre 
section  serait  déjà  détachée. 

27.  Les  sous-officiers  et  canonniers  qui  seraient  restés  en 
France,  par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  l'article  26, 
seront  toujours  les  premiers  à  partir,  lorsqu'il  s'agira  de 
remplacements  partiels  aux  colonies ,  ou  de  former  de  nou- 
veaux détachements. 

28.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  parmi  les  sousr 
officiers  et  artificiers ,  aux  colonies,  on  y  pourvoira  sur  les 
lieux ,  en  prenant  dans  les  grades  ou  classes  immédiate- 
ment inférieurs  de  la  compagnie  ou  section  où  se  trouvent 
ces  vacances,  et,  à  défaut  de  sujets,  dans  les  autres  por- 
tions du  corps. 

Les  règles  pour  ces  avancements  seront  les  mêmes  qu'en 
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France;  ie  directeur  commandant  l'artillerie  remplacera,  à 
cet  égard,  le  chef  du  corps.  S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
détachement  de  sujets  remplissant  les  conditions  voulues 
pour  être  nommés  aux  places  vacantes,  le  gouvernevu'  de  la 
colonies  en  rendrait  compte  au  ministre ,  qui  y  pourvoirait. 
Quant  aux  seconds  canonniers  manquants,  ils  seront 
toujours  envoyés  de  France. 

29.  Désormais,  tous  les  détachements  d'ouvriers  à  en- 
voyer aux  colonies  seront  fournis  par  la  6^  compagnie,  qui 
aura,  en  outre,  à  pourvoir  aux  remplacements  partiels  ef- 
fectués annuellement  dans  les  colonies. 

30.  Les  détachements  de  la  6^  compagnie  seront  com- 
mandés, savoir  : 

^  Celui  de  Bourbon,  par  le  capitaine  commandant  ou  par 
le  capitaine  en  second; 

Celui  de  la  Martinique,  parle  lieutenant  en  premier; 

Ceux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal ,  par  deux  des  lieu- 
tenants en  second  ou  sous-lieutenants. 

31.  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers  seront  rappe- 
lés en  France,  à  l'expiration  de  leur  service  colonial,  qui 
demeure  fixé  à  quatre  ans,  les  cinq  premières  compagnies 
fourniront  de  nouveau  vm  contingent  à  la  6**  compagnie , 
et  les  hommes  revenus  des  colonies  qui  seront  encore  liés 
au  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  répartis  dans 
les  premières  compagnies,  pour  y  attendre  l'époque  de  leur 
libération. 

Les  sous-ofFiciers  ,  caporaux  et  soldats  formant  le  contin- 
gent des  diverses  compagnies  seront  pris  à  tour  de  rôle  et 
par  rang  d'ancienneté  dans  chaque  profession,  en  commen- 
çant par  ceux  qui  n'ont  jamais  été  aux  colonies,  ou  qui, 
après  y  avoir  été ,  ont  fait ,  depuis  leur  retour,  le  plus  long 
séjour  en  France,  en  se  conformant  toutefois  à  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  17. 
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32.  Les  lieutenants  en  premier  ou  en  second ,  à  leur  re- 
tour des  colonies,  seront  placés,  soit  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie, soit  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  selon  les  be- 
soins du  service. 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  remplacements  par- 
tiels à  faire  aux  colonies  parmi  les  officiers  de  la  6^  com- 
pagnie ,  ils  seront  elTectués  par  des  officiers  des  grades  cor- 
respondants ,  piis  par  rang  d'ancienneté,  en  exécution  de 
ce  que  prescrit  l'article  2  i . 

34.  Il  sera  pourvu  aux  Aacances  qui  surviendront  aux 
colonies  parmi  les  caporaux,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers 
de  i'*  et  2*  classe,  en  prenant  dans  les  grades  ou  les  classes 
immédiatement  inférieurs  du  détachement.  Les  règles  pour 
cet  avancement  seront  les  mêmes  qu'en  France ,  et  le  di- 
recteur ou  l'officier  commandant  l'artillerie  remplacera,  à 
cet  égard,  le  chef  du  corps. 

Le  ministre  pourvoiia  aux  vacances  de  sous-officiers  qui 
pourront  survenir  dans  les  détachements. 

Quant  aiLx  ouvriers  de  troisième  classe  qui  viendront  à 
manquer,  ils  seront  envoyés  de  France  par  la  6'  compa- 
gnie. 

SECTION  II. 

Ordre  de  service  des  officiers  d'êtat-major  de  l'artillerie  de  marine  destinés  pour  les 

colonies. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  à  la  Martinique ,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  Bourbon  seront  pris  parmi  tous  les  chefs  de 
bataillon  de  l'arme,  quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils 
remplissent  en  France. 

Le  chef  de  bataillon,  major  du  régiment,  concourra 
pour  ce  service  avec  les  chefs  de  bataillon;  et,  lorsque  son 
tour  l'appellera  à  marcher,  il  sera  remplacé  par  un  autre 
chef  de  bataillon  de  l'arme. 
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En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  chef  de  Ijatailion  di- 
recteur d'artillerie ,  il  sera  provisoirement  remplacé  par  le 
capitaine  le  plus  ancien  de  l'arme ,  présent  dans  la  colo- 
nie. 

Les  officiers  payeurs  et  d'habillement  seront  pris  parmi 
les  lieutenants  proposés  pour  cet  emploi  par  l'inspecteur 
général. 

36.  Les  fonctions  de  directeurs  d'artillerie  au  Sénégal  et 
à  Caïenne  seront  remplies  par  l'officier  de  l'arme  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

37.  Les  chefs  de  bataillon  directeurs  d'artillerie  seront 
envoyés  aux  colonies  par  ordre  d'ancienneté  de  grade ,  en 
commençant  par  la  tête. 

TITRE  IV. 

Masse  générale. 

38.  11  sera  établi  dans  le  régiment  d'artillerie  et  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  une  masse  générale ,  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'habillement,  du  grand  équipement, 
de  la  première  mise  des  sous-officiers  faits  officiers ,  de  la 
réparation  des  armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuis- 
son des  aliments  et  au  chauffage  des  chambres,  de  l'entretien 
de  l'hôpital  régimentaire  et  de  la  retenue  des  3  p.  o/o  qui 
doivent  être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  le  fonds 
de  la  masse  elle-même,  que  sur  la  solde  des  sous-officiers 
et  soldats.  Cette  masse  sera  fixée  tous  les  ans  par  le  ministre 
de  la  marine,  et  elle  sera  payée  à  l'effectif  des  hommes 
présents  aux  corps,  embarqués,  aux  hôpitaux  ou  en  congé, 
les  officiers  non  compris. 

Il  sera  alloué,  en  outre,  une  somme  de  12  francs  par 
homme  et  par  an,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépensas  du 
casernement. 

Indépendamment  de  la  masse  générale ,  il  sera  alloué , 
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pour  tout  homme  nouvellement  incorporé,  5o  francs  de 
première  mise  d'habillement  et  de  grand  équipement,  plus 
une  première  mise  de  4  9  francs  destinée  à  pourvoir  à  l'a- 
chat des  objets  de  petit  équipement. 

TITRE  V. 
Conseils  d'administration. 

39.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'artillerie  ,  à  Lorient, 
un  conseil  d'administration  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  du 
corps,  et  qui  sera  composé  comme  suit  : 

Le  colonel,  président, 

Le  lieutenant-colonel. 

Un  chef  de  bataillon , 

Le  major, 

Un  capitaine. 

Le  trésorier, 

L'officier  d'habillement. 

Il  y  aura ,  en  outre ,  un  conseil  secondaire  à  Brest ,  à 
Rochefort,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Le  conseil  du  détachement  de  Brest  sera  composé  : 

Du  lieutenant-colonel,  président. 

Du  chef  de  bataillon. 

De  deux  capitaines, 
Et  de  l'officier  payeur  et  d'habillement. 

A  Rochefort,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ,  le  con- 
seil sera  composé  : 

Du  chef  de  bataillon,  président. 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier,  et  de  l'officier 
payeur  et  d'habillement. 
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40.  Le  i"  janvier  de  chaque  année ,  les  capitaines  mem- 
bres des  divers  conseils  d'administration  seront  remplacés, 
dans  chaque  localité,  par  des  officiers  de  ce  grade,  pris  à 
l'ancienneté  parmi  ceux  qui  seront  présents  au  corps. 

41.  Au  besoin,  les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  suppléés  par  des  officiers  pris  par  rang  d'ancienneté 
dans  les  mêmes  grades,  et  subsidiairement  dans  les  grades 
immédiatement  inférieurs. 

42.  En  cas  d'absence  du  major,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  rempliront  les 
fonctions  de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

43.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  seront  sup- 
pléés au  conseil  par  leurs  adjoints  ou  par  les  officiers  dé- 
signés par  le  conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

44.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers  aura  un  conseil 
d'administration  qui  sera  formé , 

Du  directeur,  président, 

Du  commandant  de  la  compagnie , 

De  l'officier  chargé  de  l'habillement. 

Le  sergent-major  de  la  compagnie  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  mais  il  n'y  aura  point  voix  délibé- 
rative. 

Chaque  détachement  aux  colonies  sera  administré  par 
l'officier  qui  le  commandera. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

45.  Les  officiers  des  directions,  les  officiers  payeurs,  les 
compagnies  du  régiment  d'artillerie  et  les  détachements 
d'ouvriers  envoyés  aux  colonies  seront  relevés  tous  les 
quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colonies,  les  sous-of- 
ficiers  qui  en  feront  la  demande  seront  admis  à  faire  preuve, 
devant  une  conimission  d'examen ,  des  connaissances  qu'ils 
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possèdent  pour  parvenir  au  gracie  de  sous-lieutenant,  et, 
s'ils  sont  suffisamment  instruits ,  l'inspecteur  général ,  lors 
de  sa  tournée,  les  classera  d'office,  selon  leur  capacité,  au 
rang  qu'ils  doivent  occuper  parmi  les  candidats  restés  en 
France. 

47.  Les  sous-lieutenants  et  les  lientenants  en  second 
qui,  pendant  leur  séjour  dans  les  possessions  françaises 
d'outre-mer,  passeraient  à  un  grade  ou  à  un  emploi  supé- 
rieur, resteront  affectés  aux  compagnies  ou  aux  détache- 
ments dont  ils  faisaient  partie  au  moment  de  leur  promotion, 
jusqu'à  ce  que  lesdites  compagnies  ou  les  détachements 
effectuent  leur  retour  en  France,  et  ils  y  recevront  la  solde 
attribuée  à  leur  nouveau  grade. 

48.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements 
sur  la  police,  la  discipline,  f  uniforme ,  le  recrutement,  les 
rengagements,  les  congédiements,  les  remplacements ,  favan- 
ccment,  la  solde,  les  hautes  payes,  les  indemnités  de  toute 
espèce,  les  récompenses  mihtaires  et  les  pensions  de  retraite 
dans  les  corps  d'artillerie  de  l'armée  de  terre,  sont  et  de- 
meurent applicables  aux  officiers ,  sous-officiers ,  canonniers 
et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

49.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  sont 
contenues  dans  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 


abrogées. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperré. 
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Répartition  éventuelle  du  régiment  d'artillerie. 
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Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Capitaine  trésorier 

Capitnines  adjudants-majors.  . 
Capitaine  chargé   du    matériel 

de  l'école 

Capitaine  officier  d'habillement. 
Lieutenant  adjoint  au  trésorier. 
Lieutenants  officiers  payeurs  et 

d'habillement 

Sous-lieutenant  adjoint  à  l'offi- 
cier d'habillement 

Chirurgien-major 

Aides-cbirurçrieus 

PETIT    ÉTAT-JIAJ©R. 

Adjudants-sous-officiers 

Chefs  artificiers 

Sergent-clairon 

Caporaux-clairons 

Chef  de  musique 

Caporal  de  musique 

Musiciens 

TROUPE. 

30  compagnies  actives  de  104 
hommes  (officiers  compris) . 

Compagnie  hors  rang 

Cadre  de  la  compagnie  de  dé- 
pôt (y  compris  4  officiers) .  . 

Totaux. 

991 

049 

211 

432 

212 

843 

3,338 
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N°   13. 

Rapport  du  minislre  de  la  marine  au  Roi,  pour  être  autorisé  à 
décerner,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des  médailles  en  or  à  deux  ca- 
pitaines hambourgeois  qui  ont  porté  secours  en  mer  à  deux 
bâtiments  français  en  détresse.  [Personnel  —  Bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  4  janvier  1842. 

Sire,  monsieur  le  chargé  d'affaire  de  France  à  Hambourg 
a  cru  devoir  appelermon  attention  surla  conduite  généreuse 
de  deux  capitaines  hambourgeois ,  les  sieurs  Jean  Hendrick 
Savert  et  Michel  Harms,  envers  les  équipages  de  navires 
français  en  détresse. 

Voici  les  détails  : 

Le  2  0  octobre,  le  bateau  à  vapeur  Willem  de  Erste,  capi- 
taine Jean-Hendrik  Savert,  parti  d'Amsterdam  pour  Ham- 
bourg, rencontra  le  lougre  français  le  Diligent,  qu'une  tem- 
pête avait  entièrement  démâté  et  réduit  à  fétat  le  plus  cri- 
tique. Aussitôt  le  capitaine  Savert,  manœuvrant  de  manière 
à  s'approcher  du  navire  désemparé,  mit  une  chaloupe  à  la 
mer,  réussit  à  ramener  à  son  bord,  en  deux  voyages,  féqui- 
page  du  Dilicjent  que,  peu  après,  la  violence  du  vent  fit 
sombrer. 

La  conduite  généreuse  du  capitaine  Savert  est  d'au- 
tant plus  méritoire,  que  ce  navigateur,  poursuivant  une 
route  opposée,  s'est  porté,  sur  une  mer  très-grosse,  au 
secours  de  nos  marins,  dès  qu'il  a  aperçu  leurs  signaux  de 
détresse.  Ils  doivent  à  ses  efforts  d'avoir  échappé  à  une 
mort  certaine;  et,  pendant  toute  la  traversée,  ils  ont  été 
traités  par  cet  estimable  navigateur  avec  humanité  et  un 
louable  désintéressement. 

Le  second  acte  de  sauvetage  n'est  pas  moins  honorable 
pour  son  auteur,  le  capitaine  Michel  Harms,  commandant 
le  navire  la  Molly.  Dans  une  circonstance  analogue,  il  sauva 
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le  k  avril  iSSg,  entre  le  lx<f  ko'  de  latitude  ot  le  21°  de 
longitude,  l'équipage  entier  du  brig  la  Betty,  de  Granville, 
équipage  composé  de  1 9  hommes ,  qu'il  ramena  k  Ham- 
bourg, après  un  voyage  de  vingt-un  jovu^s,  pendant  lesquels 
les  soins  les  plus  empressés  leur  furent  prodigués. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  je  pense  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  accueillir  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  soumettre ,  de  récompenser  la  conduite  honorable  des 
capitaines  liai;. bourgeois  Jean-Hendrik  Savert  et  Michel 
Harms,  par  le  don  d'une  médaille  d'honneur  en  or,  que  je 
prie  le  Roi  de  m'autoriser  à  décerner  en  son  nom  à  ces  na- 


vigateurs. 


Je  suis ,  etc. 


iSi^fn^  Amiral  Duperré. 

APPROUVÉ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  14. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de  peines  en  faveur  de 
militaires  condamnés  par  des  conseils  de  guerre  dans  les  colo- 
nies. 

Paris,  le  9 janvier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a  lieu 
de  commuer  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée,  sa- 
voir : 

Le  2  1  mai  18  Ai,  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
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manent  de  la  Martinique ,  contre  le  nommé  Brindelle  (Jean- 
Baptiste),  2*  canonnier  à  la  12®  compagnie  d'artillerie  de 
marine,  pomMnsultes  et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  2  8  mai  1/181,  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  Martinique,  contre  le  nommé  Breite  (Jean), 
fusilier  au  2*  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur  ; 

Le  1 4  juin  18/n,  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  Martinique ,  contre  le  nommé  Gaillot 
(Jacques),  fusilier  au  2^  régiment  d'infanterie  de  marine, 
pour  insultes  et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  ili  juin  iSZii,  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  Guadeloupe,  contre  le  nommé  Demarçay 
(Louis-Gustave),  fusilier  au  1"''  régiment  d'infanterie  de 
marine ,  pour  insultes  et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  2  1  juin  18/n,  par  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  Guadeloupe,  contre  le  nommé  G odefroy  [Vic- 
tor-Aristide),  fusilier  au  1"  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine, pour  insultes  et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  3o  juin  18/11,  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
Guadeloupe  ,  contre  le  nommé  Lieviii  (Paul-Antoine-Louis), 
fusilier  au  i*'  régiment  d'infanterie  de  marine ,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  19  juillet  18/n,  par  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  du  Sénégal,  contre  le  nommé  Haiiet  (Charles- 
Joseph),  2"  canonnier  à  la  10^  compagnie  d'artillerie  de 
marine,  pour  insultes  et  menaces  envers  son  supérieur; 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o,  NOUS  AVONS  COMMUÉ  et  COMMUONS,  à  comptcr  du  jour 
de  la  condamnation ,  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  pronon- 
cée ,  savoir  : 

Contre  le  nommé  Brindelle,  en  celle  de  cinq  ans  de  bou- 
let; 
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Contre  le  nommé  Brette ,  en  celle  de  cinq  ans  de  bou- 
let ; 

Contre  le  nommé  Gaitlot ,  en  celle  de  trois  ans  de 
prison  ; 

Contre  le  nommé  Demarçay,  en  celle  de  cinq  ans  de 
boulet  ; 

Contre  le  nommé  Goclefroy,  en  celle  de  cinq  ans  de  bou- 
let; 

Contre  le  nommé  Liévin ,  en  celle  de  cinq  ans  de  bou- 
let; 

Contre  le  nommé  Hauet,  en  celle  de  cinq  ans  de  pri- 
son; 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  présentes  lettres  de  commutation. 

Les  impétrants  sont  dispensés  des  formalités  de  l'entéri- 
nement. 

Paris,  le  9  janvier  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°    15. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  7  septembre  i84o  relative 
au  gouvernement  du  Sénégal.  (Direction  des  colonies.  ) 

Paris,  le  9  janvier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

1842.  4 
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Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS   CO.  qui  Suit  ; 

Art.  P'.  Le  paragraphe  i"  de  l'article  20  de  l'ordon- 
nance royale  du  7  septembre  18Z10,  relative  au  gouverne- 
ment du  Sénégal  et  dépendances ,  est  remplacé  par  le  pa- 
ragraplic  ci-après  : 

((Article  20  ,  §  1*'.  Le  gouverneur  suit  le  mouvement  du 
commerce  et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  en  encourager  les  opérations  et  en  favoriser  les  pro- 
grès. Il  règle  le  mode,  les  conditions  et  la  durée  des  opé- 
rations commerciales  avec  les  peuples  de  l'intérieur  de  l'A- 
fi'ique,  et  détermine  les  localités  où  les  échanges  sont 
permis.  » 

2.  L'attribution  déterminée  par  l'article  2,0,  paragra- 
graphe  1  ^,  est  mise  au  nombre  de  celles ,  qui  ne  peuvent 
être  exercées  par  le  gouverneur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1  1  G  de  la  même  ordonnance  ,  qu'après  avoir  pris  l'a- 
vis du  conseil  d'administration,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de 
s'y  conformer. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  9  janvier  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  ht  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 
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N°  16. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que,  chaque  année,  le  ministre  delà 
guerre"  réglera  les  répartitions  numériques  des  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire  à  placer  comme  sous-lieutenants ,  soit  dans  l'in- 
fanterie de  terre  et  la  cavalerie,  soit  dans  l'infanterie  de  ma- 
rine. 

A  Paris,  le  22  décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  lU  avril  i832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  novembre  i838,  sur  l'or- 
ganisation de  l'infanterie  de  marine  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  2  1  octobre  1 8/10  et  7  mai  1 8/i  1 , 
portant  réorganisation  de  l'école  spéciale  militaire  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  iSlii ,  sur  l'orga- 
nisation des  cadres  de  l'armée  de  terre; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine  sur 
l'insufTisance  des  dispositions  en  vigueur,  qui  rangent  parmi 
les  destinations  purement  facultatives ,  pour  les  élèves  de 
l'école  spéciale  militaire  ,  l'infanterie  de  l'armée  de  mer  ; 

Considérant,  1°  que  l'école  spéciale  militaire,  depuis  sa 
réorganisation,  est  destinée  à  former  des  élèves  pour  l'infan- 
terie de  marine  aussi  bien  que  pour  l'infanterie  de  l'armée 
de  terre  et  la  cavalerie-,  2°  qu'il  est  indispensable  de  pour- 
voir également  aux  besoins  de  ces  divers  services; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre,  président  du  conseil, 

jNous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Chaque  année,  au  moment  des  examens  de 
sortie  à  l'école  spéciale  militaire,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la   guerre,  après  s'être  concerté  avec  notre  mi- 

4. 
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nistrc  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne  son  départenienf , 
réglera  la  répartition  numérique  des  élèves  de  ladite  école 
à  placer  comme  sous-lieutenants,  soit  dans  l'infanterie  de 
terre  et  la  cavalerie,  soit  dans  l'infanterie  de  marine. 

Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le  classement  de  sortie 
par  les  élèves  leur  donnera  le  droit  de  choisir,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'emplois  déterminé  pour  chaque 
arme ,  celle  de  ces  armes  dans  laquelle  ils  désireront 
servir. 

2.  Toutefois,  ces  dispositions,  qui  modifient  nos  ordon- 
nances des  2  1  octobre  iSho  et  y  mai  i8Ai,  ne  sont  point 
applicables  aux  élèves  nommés  avant  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE , 

Par  le  Piol  : 

Le  Prcsident  du  Conseil,  Ministre  Secrélaire  d'Etat 
de  la  rjuerre, 

Sisrnc  M"'  Duc  de  Dalmatie. 


N°  17. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Breiagne,  la  Prusse 
et  la  Russie  ,  d'une  part ,  et  l'empire  Ottoman  ,  de  l'autre  part ,  et 
destinée  à  gai-antir  la  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Leurs  Majestés  TEmpe- 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême;  la  Reine 
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du  Royaiuïic  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Uoi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  d'une  part , 
et  Sa  Ilautesse  le  Sultan,  de  l'autre  part,  il  a  été  conclu  h 
Londres,  le  i3  juillet  de  la  présente  anné  i8/n,  une  Con- 
vention qui  a  pour  objet  de  garantir  la, fermeture  des  Dé- 
troits des  Dai'danelîes  et  du  Bosphore  aux  bâtiments  de 
guerre  de  toutes  les  nations,  tant  que  la  Porte  Ottomane  se 
trouvera  en  paix  avec  elles; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  respectivement 
échangées  à  Londres  le  i  3  de  ce  mois ,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

AU    NOM    DE    DIEU    ÏRÈS-MISÉRICORDIEUX. 

Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  persuadés  que  leur  union 
et  leur  accord  olTrent  à  l'Europe  le  gage  le  plus  certain  de 
la  conservation  de  la  paix  générale,  objet  constant  de  leur 
sollicitude,  et  Leursdites  Majestés  voulant  attester  cet  ac- 
cord en  donnant  à  sa  Hautesse  le  Sidtan  une  preuve  mani- 
feste du  respect  qu  elles  portent  à  l'inviolabilité  de  ses  droits 
souverains,  ainsi  que  de  leur  désir  sincère  de  voir  se  con- 
solider le  repos  de  son  Empire  ,  Leursdites  Majestés  ont 
résolu  de  se  rendre  à  l'invitation  de  sa  Hautesse  le  Sultan, 
afin  de  constater  en  commun,  par  un  acte  formel,  leur  dé- 
termination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
TEmpire  Ottoman,  d'après  laquelle  le  passage  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé  aux 
bâtiments  de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve 
en  paix. 

Leursdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Hautesse  le  Sul- 
tan, de  fautre,  ayant  résolu  de  conclure  entre  elles  une 
Convention  à  ce  sujet,  ont  nommé  à  cet  elVet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  François -Adolphe, 
baron  de  Bourqueney,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  maître  des  requêtes  en  son  Conseil  d'Etat, 
son  chargé  d'affaires  et  plénipotentiaire  à  Londres  -, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème^  le  sieur  Pau/,  \:)nnce  Esterhazy  de  Galaniha,  comte 
d'Edclstett ,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grand-croLx  de  l'or- 
dre royal  de  Saint-Etienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André,  de  Saint- Alexandre  Newski  et  de  Saint-Anne  de  la 
première  classe  ,  chevalier  de  l'ordre  de  l' Aigle-Noir,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Bain  et  des  ordres  des  Guelphes  de  Ha- 
novre, de  Saint-Ferdinand,  et  du  Mérite  de  Sicile,  et  du 
Christ  de  Portugal,  chambellan  ,  conseiller  intime  actuel  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 
et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Neamann,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  de  la  croix  pour  le 
mérite  civil ,  commandeur  des  ordres  de  la  Tour  et  de  l'E- 
pée  du  Portugal,  delà  croix  du  Sud  du  Brésil ,  chevalier 
grand-croLx  de  l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  première  classe 
de  Russie ,  conseiller  auliquc ,  et  son  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Ii'lande ,  le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte 
Palnierston ,  baron  Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé ,  chevalier  grand- 
croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain ,  membre  du  Parle- 
ment du  Royaume-Uni,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique ,  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guillaume , 
huTon  de  Biilow ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de 
première  classe  de  Prusse,  grand-croix  des  ordres  de  LécK 
pokj  d'Autriche ,  de  Saint-Anne  de  Russie ,  et  des  Guelphes 
de  Hanovre ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  se- 
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conde  classe  ,  et  de  Saint-Wladimir  de  quatrième  classe,  de 
Russie,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon  Blanc  de  Saxe- 
Weimar,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  sieur 
Philippe,  baron  de  Braiiow,  chevalier  de  l'ordre  de  F  Aigle- 
Blanc,  de  Saint-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe,  de  Saint-Wladimir  de  troisième,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie ,  clievalicr 
de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
son  conseiller  privé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  i\îajesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté ,  le  Très-Majestueux ,  Très-Puissant  e*  Très- 
Magnifique  Sultan ,  Ahdul-Mcdjid,  Empereur  desOttomaiîs, 
Clulkib-Ejfendi ,  décoré  du  Nichan-lftihar  de  première  classe, 
Beylikdgi  du  Divan  impérial ,  conseiller  honoraire  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire près  Sa  Majesté  Britannique  -, 

Lesquels ,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Hautesse  le  Sultan  ,  d'une  part,  déclare  qu'il 
a  la  ferme  résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe 
invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  Empire, 
et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  hàli 
ments  de  guerre  des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans 
le  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  et  que,  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa  Hautesse  n'admettra  au- 
cun bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits  ;      « 

Et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français,  l'Emj)ercur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  Roi  de 
Prusse  et  fEmpereur  de  toutes  les  Russies.  do  l'autre  pnit , 
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s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à 
se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'an- 
cienne règle  de  l'Empire  Ottoman  mentionnée  dans  l'article 
précédent,  le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de 
délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous 
pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est 
d'usage,  au  service  des  légations  des  Puissances  amies. 

3.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  pré- 
sente Convention  à  la  connaissance  de  toutes  les  Puissances 
avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se  trouve  en  relation  d'a- 
mitié ,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  si- 
gnée et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  1 3  juillet  l'an  de  grâce  1 8/n . 

{  L.  S.  )  Signé  BOURQUENEY.  (  L.  S.  )  Signé  CHÉKIB. 

|(L.  S.)  ESTERHAZY. 

\{L.  S.)  NEUMANN. 

(  L.  S.  )  PALMERSTON. 

(L.  S.)  BULOW. 

(L.  S.)  BRUNOW. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TEtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  a!in  qu'elles 
s(pient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  minisîTe 
secrétaire  d'État   au  département   des  affaires  étrangères , 
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sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller 
ladite  pul3lication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  Se'  jour  du  mois 

de  décembre  i8Zn. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Yu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etal  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'État  département    des   affaires   élran- 

au.  département  de  la  justice  et  (jères , 

des  colles.  Signé  GuizoT. 

Signé        Martin  (du  Nord). 


N°  18. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  des  dé- 
partements ,  portant  envoi  du  prospectus  d'admission  à  l'école  navale 
pour  1842'.  [Direclion  du  personnel,   bureau  des  officiers  de  marine.) 

Paris,  le  10  janvier  1842. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
1  o  exemplaii'es  du  prospectus  d'admission  à  l'école  navale 
pour  184*2.  Ce  prospectus  a  déjà  été  inséré  au  Moniteur 
du  10  décembre  dernier  et  dans  divers  journaux  de  Paris; 
mais,  pour  qu'il  reçoive  toute  la  publicité  désirable,  je  vous 
prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  également  inséré 
dans  les  divers  recueils  officiels  du  département  que  vous 
administrez. 

Les  candidats  devant  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du 
département  où  est  fixé  le  domicile  de  leurs  parents,  il  y  a 
iieu  à  faire  ouvrir  une  liste  nominative  conforme  au  modèle 
ci-joint;  cette  liste  devra  être  close  le  i^'^^juin  prochain, 

K  Voir  ce  prospectus  page  1 163  delà  partie  officielle  des  Annales  marilimes 
de  1841.  ' 

^  C'est  par  erreur  que  les  exemplaires  de  ceUe  lettre  envoyés  séparément 
à  chaque  préfet  portent  la  date  du  10  juin  au  lieu  du  1". 
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terme  de  rigueur  -,  elle  me  sera  alors  adressée  avec  les  pièces 
exigées  par  le  prospectus. 

Les  examens  seront  faits,  comme  l'année  dernière,  par 
deux  examinateurs  spéciaux  pour  la  marine,  et  les  villes 
d'examen  seront  les  mêmes,  à  savoir  :  Paris,  Rennes,  Brest, 
Lorient,  Nantes,  Angoulême,  Toulouse,  Montpellier, 
Toulon,  Lyon,  Besançon  et  Nancy.  Ces  opérations  com- 
menceront à  Paris  le  5  juillet  et  seront  faites  successivement 
aux  époques  lixées  par  l'itinéraire  qui  sera  inséré  au  Moni- 
teur. Chaque  candidat  est  donc  en  mesure,  dès  ce  moment, 
de  choisir  la  ville  où,  en  se  conformant  au  prospectus,  il 
devra  subir  ses  examens. 

Lorsque  j'aurai  fait  procéder  dans  mes  bureaux  au  dépouil- 
lement des  listes  d'inscription,  MM.  les  préfets  ou  sous- 
préfets  des  villes  d'examen  recevront  la  liste  concernant 
leurs  localités  et  ils  devront  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'un  lieu  convenable  soit  préparé  aux  époques  d'ar- 
rivée des  examinateurs,  qui  seront  en  possession  de  tous 
les  imprimées  et  dessins  d'usage  pour  les  compositions  et 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Je  compte.  Monsieur  le  Préfet,  sur  votre  empressement 
à  faciliter,  en  ce  qui  vous  concerne,  fexécution  des  dispo- 
sitions que  je  porte  à  votre  connaissance  par  la  présente 
dépêche. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  SecrclMre  d'Etat  de  lu  marine 
et  des  colonies  j 

Snjnc  Amiral  DuperiiÉ. 
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N»  19. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  portant  avis  du  visa  exigé  sur  la  patente  de  santé  de 
tout  navire  partant  pour  Venezuela.  [Direction  du  personnel;  bureau 
de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  20  janvier  1842. 

Monsieur  le  Préfet ,  le  gouvernement  de  Venezuela  a 
rendu,  le  5  septembre  dernier,  un  arrête  qui  impose  à 
tous  les  navires  de  commerce  partant  pour  l'un  des  ports 
de  la  république  l'obligation  de  faire  viser  leurs  patentes 
de  santé  par  le  consul  vénézuélien  résidant  au  port  de 
départ,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  consul  d'une 
puissance  amie  du  Venezuela.  Tous  les  bâtiments  por- 
teurs d'une  patente  de  santé  qui  ne  serait  pas  reyêtue  de 
ce  visa  seront  assujettis  à  une  quarantaine  dont  la  durée 
n'est  pas  fixée. 

Cette  décision  a  dû  recevoir  son  exécution  pour  les  bâ- 
timents venant  des  Antilles,  à  partir  du  5  décembre  der- 
nier; 

Et  elle  la  recevra,  pour  les  bâtiments  venant  d'Europe, 
h  partir  du  5  mars  iSZta. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  faire  connaître  le 
contenu  de  la  présente  dépccbe  aux  chambres  de  com- 
merce et  capitaines  dans  le  ressort  de  votre  arrondissement 
maritime.  Vous  aurez  également  à  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Signe  Amiral  DlperrÉ. 


N"  20. 

Ordonnance  du  î\oi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  div-lnut 
persounes  du  département  de  la  marine.  (Paiis,  le  i5  novembre 
i84i  ;  Bulletin  des  lois,  partie  supplémenlaii-e ,  n"  577,  page  965.  ) 
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Ordonnance  tlu  Iloi  qui  accortle  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
neuf  personnes  du  département  de  la  marine,  et  un  secours  annuel  à 
une  orpheline.  (Même  date,  même  numéro,  page  968.) 

Ordonnance  diï  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraites  à  neuf 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Paris,  le  6  décembre  i84i, 
même  numéro,  page  972.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
quatorze  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même 
numéro,  page  97^.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  pensions  dites  demi- 
soldes  et  de  pensions  allouées  à  huit  cent  treize  marins,  ouvriers, 
veuves  et  orphelins.  (  Paris,  le  26  novembre  i8Zti,  n°  678,  page  980.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  i5  décembre 
18^1,  n°  578,  page  io52.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  dix  personnes  du  département  de  la  marine.  (Môme  date, 
même  numéro,  page  io5Zi.) 


N"  21. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS. 

PubUés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2I1  décembre  18/11, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
MM.  Allier  (Jean)  et  Simian  (Jacques -Marins),  capitaines 
en  premier  au  coîps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  ont 
été  admis  d'office  h  faille  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  pour 
ancienneté  de  service. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2/1  décembre  1  8/n , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  élé  nommés,  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine, 
savoir  : 

A  neuf  emplois  de  capitaine  : 

1"'  régiment. 

Ancienneté.  —   1"  tour. 

MM.  TiLLEMONT  (  Jacques  -  Luc  ) ,  lieutenant  au  corps,  à  Brest,  en 
remplacement  de  M.  Alexandre,  admis  à  la  retraite. 

Au  choix.  —  2°  tour. 

Lesseline  ( Fidèle -Amand),  lieutenant  au  corps,  à  la  Guade- 
loupe ,  en  remplacement  de  M.  Nogaret,  idem. 

Ancienneté.  —  3°  tour. 

GiANOiA  DE  Savigny  (Jean -Baptiste),  lieutenant  au  corps,  à  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Glinedr,  idem. 

2"  régiment. 

Ancienneté.  —  3"  tour. 

AzAÏs  (Jean-François),  lieutenant  au  corps,  à  Rochefort,  en 
remplacement  de  M.  Delaruelle,  promu  au  grade  de  chef  de 
bataillon. 

Ancienneté.  —  1"  tour. 

BoissiÈRE  (François),  lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Galas  ,  décédé. 

Au  choix.  —  2'^  tour. 

Pelisse  (Jean),  lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique,  en  rem- 
placement de  M.  RoussELOT,  admis  à  la  retraite. 

3"  régiment. 

Aucienneté.  —   y  tour. 

Chauvey  (Claude-Antoine),  lieutenant  au  corps,  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Gobbels  ,  idem. 


PARTIE  OFFICIELLE  63 

Ancienneté.  —   1"  tour. 

CnARRiÈRE  (Jiiles-Arîslide),  lieutenant  au  corps,  à  Bourbon,  en 
remplacement  de  M,  Bkiant,  idem. 

Au  choix.  —  2°  tour. 

Renoux  (Etienne),  lieutenant  au  corps ,  à  Caïenne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Margis,  décédé. 

A  quatorze  emplois  de  lieutenant  : 

1"  régiment. 

Au  choix.  —  2'  tour. 

Chollet  (Maurice),  sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Guadeloupe  , 
en  remplacement  de  M.  Tillemont,  promu  au  grade  de  ca- 
pitaine. 

Ancienneté.  —  3"  tour. 

Brandenberg  (Georges- Joseph-Constant),  sous -lieutenant  au 
corps ,  à  Brest ,  en  remplacement  de  M.  Lesseline  ,  idem. 

Ancienneté  —  1"  tour. 

SoucHou  (Hippolyte),  sous -lieutenant  au  corps,  à  la  Guade- 
loupe, en  remplacement  de  M.  Gianolv  de  Savigny,  idem. 

'    Au  choix.  —  2°  tour. 

Blanchard  (Urbain -Emile),  sous -lieutenant  au  corps,  à  la 
Guadeloupe ,  en  remplacement  de  M.  Noally,  décédé. 

2'  régiment. 

Au  choix.  —  2^  tour. 

Lacour  (Elie),  sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Azaïs,  promu  au  grade  de  capitaine. 

Ancienne  te.  —   3°  tour. 

Etienne  (Charles- Romain),  sous-lieulenant  au  corps,  à  Roche- 
fort,  en  remplacement  de  M.  BoissiÈre  ,  idem. 
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Ancienneté.  —  1"  tour. 

ÏESTARD  (  Jules -Marcelin  ),  sous -lieutenant  au  corps,  à  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Pelisse,  idem. 

Au  choix.  —  2°  tour. 

Baillet  (Jean),  sous -lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique, 
emploi  vacant  par  organisation. 

Ancienneté.  —  3°  tour. 

Bezin  (Fraeçois),  sous -lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique, 
idem. 

Ancienneté.  —    1"  tour. 

Desbeaux  (Pierre-Jean),  sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Marti- 
nique, idem. 

Au  choix.  —  2'  tour. 

MuRATi  (Charles-Pierre),  sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Marti- 
nique, idem. 

3'  rê(jiment. 
Ancienneté.  —  y  tour.  * 

Genaut  (AcIolphe-x'VJphonse),  sous-lieutenant  au  corps,  à  Toulon, 
en  remplacement  de  M.  Ciiauyeï,  promu  au  grade  de  capi- 
taine. 

Ancienneté.  —   1"  tour. 

Constant  (Jean-Baptiste),  sous- lieutenant  au  corps,  à  Toulon  , 
en  remplacement  de  M.  Ciiarriebe,  idem. 

Au   choix.  —  2"  tour. 

Ddpont  (Jean-Antoine),  sous -lieutenant  au  corps,  à  Caïenne, 
en  remplacement  de  M,  Renoux  ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  janvier  18/12, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
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nieSv  ont  été  nommés  dans  le  service  du  commissariat  de 
îa  marine  aux  colonies ,  savoir  : 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine  de  i  '"  classe  : 

Au  choix 

M.  GuitHON  DE  Gr.ANDPONT  (  Hubert- Eléoiior -  Napoléon -Philibert - 
Pliilippe-Alfred),  sous-commissaire  de  la  marine  de  2°  classe. 

\  l'ancienneté. 

M-  CoDET  DE  L.\  MoriniÈbe  (Jean-Joscpli -Théophile  ),  idem. 

An  clioix. 

M.  Thomas  (  Pierre -Maurice),  sous -commissaire  de  la  marine  de 
2'  classe. 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine  de  2"  classe  : 

A  i'ancienneté. 
M.  Abadie  (Jean-Pierre),  commis  principal  de  la  marine. 

Au  grade  de  commis  principal  de  la  marine  : 

A  iancienneté. 

M.  O'Toole    (  François -Marie- Edouard  ),  commis  de  la    marine   de 
1"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  k  janvier  18/12, 
l'élève  de  la  marine  de  i'^  classe  Nagiiet  de  Saint-Vulfran 
(Louis-Charles-Tliéodose) ,  de  la  promotion  du  10  octobre 
i838,  provenant  de  Técoic  polytcchniqr.c,  a  cté  nommé 
enseigne  de  vaisseau,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  dé- 
cembre 18Z10. 

Les  élèves  de  la  marine   de  1"  classe  Morclet  (Victor- 
Marie-Pxaoul)   et  Bourdillon  (Charles),  de  la    promotion  du 
i'"  septembre  iSSg,  provenant  de   l'école  navale,  ont  été 
1842  5 
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nommés  élèves  de  i'"  classe,  j)our  prendre  rang  à  dater  du 
i"  novembre  xSài . 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  môme  jour,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
nommés  : 

Au  grade  de  cliirurgien  de  la  marine  de  1"  rlasse, 
M.  Marquueau,  François-Remy. 

Al  grade  de  chirurgien  de  2"  classe, 

MM.  Merandon,  Pierre. 

Andrk  ,  Jules-Marius-Philippe. 
BoTSON,  Louis-Placide-Joseph. 
Pros,  Pierre-Lou  s-Eugène. 

Ail  grade  de  chirurgien  de  3"  classe , 

MM.  Lafontaine,  Jeaii-Berlrand-Alphonse. 
LissENÇON ,  Justin  Joseph-Emile. 
Perbeneï,  Louis-Charles. 
Levèque,  Charles-Antoine. 


Par  décision  du  l\oi ,  en  date  du  h  janvier  18/12,  M.  d'Es- 
tremont  de  Maacroix,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  du  cutter  le  Favori.  " 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  même  jour,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  An- 
iony  (Claude- Jean -Baptiste),  juge  de  paix  à  Sinnamary 
(Guyane  française),  a  été  nommé  juge  de  paix  à  la  Capes- 
terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de  M,  Pain  (Pierre), 
décédé.  M.  Crepin  de  la  Rivière  (  )  a  été  nommé 

juge  de  paix  à  Sinnamary,  en  remplacement  de  M.  Antony. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  k  janvier  iSlx'i, 
M.  Pfihl  (Claude-Marie-Napoléon),  commis  de  marine  de 
i"  classe,  a  été  nommé,  au  tour  du  choix,  commis  princi- 
pal de  la  marine. 


Liste  supplémentaire,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  nommés 
élèves  à  l'école  royale  polytechnique ,  à  la  suite  du  concours  ouvert 
le  20  juillet  i8/n. 

MM.  LiVACHE  DU  Plan,  Jean-Henri. 

AuEiFEUiLLE,  François-Léon  Antoine, 

Lecuq,  Louis-François-Clément. 

Beadmès,  Auguste. 

AuDENET,  Camille, 

Torchon,  Marcel-Henri. 

CAr.MiGNAC-DEScOMBES,  Charles-Jcau. 

ViENNOT,  William-Eugène. 

Janisson,  Louis-Pierre- Paul. 

Weisgerber,  Gustave. 

Beaupoil  de  Saint-Adlaire,  André  Auguste-Louis. 

Ferré,  Jean-Louis-Gustave. 

De  la  Salle,  Henri. 

De  Germay,  Edme-Pliilippe 

Delaage  ,  Auguste-Marie-Clément-Joseph. 

Decasse,  Louis-Mathieu. 

Jay,  Edouard- Auguste-Séraphin. 

Gacon,  Joseph-Jules, 

Bathead  ,  Alexandre-Félix. 

D'HoMBRES,  Jean-Marc-Léon. 

BoNNAFÉ,  Edouard-Camille. 

Rousseau  ,  François-EmUe-Valenlin. 

Verchère  de  Reffye,  Philippe-Dit'tidonné-Jean-Bapliste-Au- 

gusle. 
Saglio,  Alfred. 

Alliez  ,  Auguslin-François-Euslathe. 
Do  RAT,  Hubert. 
Grimprel,  Victor-Augustin. 
RoGUEs,  Mars-Marie-Eugène. 
Lacour,  Jacques-Louis-Sébaslien. 
Del  ANGE,  Emile, 
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Jacquot,  Joseph-Léon. 

LussoN ,  Alexandre-Prosper. 

Delcros,  Jean-Joseph-Elzéard. 

De  Sandfout,  Eugène-Jacques-Louis. 

Gallaup,  François. 

Bernadet,  Juîes-Jean-François. 

Archamballt  de  Montfort,  Marie-Adrien-Ernest. 

Faure,  Jules-Louis-Antoine. 

Pongérard  ,  Eugène-Jean-René. 

GÉRARD1N ,  Henri-Joseph-Albert. 

De  Montané,  Jean-Maurice. 

Simon,  Charles-Laurent. 

GabÉ  ,  François-César-Jules, 

Ca  ron  ,  Henri-Louis-Maurice. 

Grandjean,  Joseph-Edouard. 

Brunet,  Jules. 

CuERBONTiiiER ,  Benjamin-Pierrc-Marie. 

HouEL,  Adrien-Alexandre. 


Por  décision  royale,  du  6  janvier  18/12,  le  jeune  Sejotut 
(Alexandre-Stanislas),  iils  d'un  second  médecin  en  chef  de 
la  marine,  décédé  en  activité  de  service,  à  Gaïenne,  a  élé 
nommé  élève  à  demi-bourse  au  collège  de  Brest. 


Par  décision  royale,  du  1  5  janvier  1862,  M.  le  capitaine 
de  corvette  Dahreuil  a  été  confirmé  dans  les  fonctions  de 
second  à  bord  du  vaisseau  le  Siijfren. 


Par  décision  du  même  jour,  M.  Gérodias  a  été  nommé 
au  commandement  du  cutter  le  Capelan. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  janvier  18/12, 
M.  Roiicjuier  (Modeste-Antoine),  chef  du  bureau  des  sub- 
sistances au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
M.  Z)o/y'our  (Pierre-Louis-Marie),  directeur  des  subsistances 
de  la  seconde  classe,  à  Cherbourg,  ont  été  nommés  di- 
recteurs de  première  classe  dans  la  même  administration. 
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Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  Desoye,  dirccleur 
des  subsistances  de  ]a  marine  à  Toulon,  a  été  admis  h 
Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Décision  du  Roi,  du  28  janvier  18/12,  qui  confirme  dans 
l'emploi    de    second    h    bord    du    Triton   et   du   Neptune, 
I.  les  capitaines  de  corvette  Raillard  et  Montfort. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  janvier  18/12,  M.  Le  Juste 
(François -Rémi),  capitaine  en  premier  au  corps  royal 
d'artillerie  de  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  chef  de 
bataillon,  emploi  créé  par  l'ordonnance  du  /i  janvier  18/12. 


Décision  du  Roi,  du  28  janvier  18/12,  qui,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  marine,  de  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  autorise  le  passage  dans  le  corps  royal  d'artille- 
rie de  la  marine,  pour  y  occuper  un  emploi  de  sous-lieute- 
nant, nouvelle  création,  de  M.  Hardivillé  (Josepli-Acliille), 
qui  est  pourvu  de  ce  grade  au  2^^  régiment  d'artillerie  de 
terre ,  et  qui  a  sollicité  le  changement  d'arme. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  janvier  18/12,  les  élèves 
de  la  marine  de  2^  classe,  ci-après  dénommés,  appartenant 
à  la  promotion  du  1"  septembre  1889,  ont  été  nommés 
élèves  de  i'"  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  i*"^  no- 
vembre 18 /il,  savoir: 

MM.  Nouvel  (Alfred-Marie). 
Meryon  (Charles). 

De  RoBiLLARD  (Henri-Joseph-Thcodat). 
De  Sarminat  (Charles-Ferdinond). 
Pagel  (Victor-Jean). 
MiLLON  DE  Verneuil  ( Janvier-Guslavc). 


Par  ordomiance  du  20  janvier  18/12,  ont  été  nommés 
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dans  le  commissariat  de  la  marine,  service  des  colonies, 
savoir  : 

Au  grade  de  commissaire  de  la  marine  de  5'  classe , 

M.  Chatcl  ( Sébastien -Périne),   sous-commissaire   de   la 
marine  de  1  "  classe  ; 

A  la  r"  classe  du  grade  de  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine, à  l'ancienneté, 

M.  Filleau  (Joseph -Benjamin),   sous-commissaire  de  la 
marine  de  2''  classe. 


Roux  (Jean),  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Mallaville,  le 
2  juiliet  180Z1,  mort  à  Toulon,  le  1  1  juin  18/n. 

Fahre  (Jacques-Louis-Saint-Cyr- Adolphe),  enseigne  de 
vaisseau,  né  à  Labruguière ,  le  à  août  1816,  mort  sur  la 
corvette  la  Camille,  le  28  juin  18/n  . 

Espanet  (FclLx-François),  capitaine  de  corvette,  né  ù 
La  Cadière,  le  2  1  octobre  1  789,  mort  à  bord  de  la  frégate 
riphigénie,  en  mer,  le  19  août  18/n. 

Hue  de  Calùjiiy  (Anténor-Albert),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Valogne,  le  12  octobre  1807,  mort  à  la  Basse-Terre 
(Guadeloupe),  le  27  octobre  18/11. 

Anvynet  (Charles-Marie-Auguste-Samuel),  lieutenant  de 
vaisseau,  né  à  Montaigu,  le  1  6  juin  1  8o5,  mort  sur  la  route 
de  Bourbon -Vendée,  d'une  apoplexie  foudroyante,  le 
2  2  décembre   1  8  /n . 

Sagot  Duvauroux  (Constant-Eugène),  lieutenant  de  vais- 
seau, né  k  Lorient,  le  3  juillet  1812,  mort  à  Rochefort,  le 
2  3  décembre  186  1 . 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  janvier  1842. 

Signe  ClIAUCHEPKAT. 
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N°  22. 

Tableau  tlu  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  janvier  18/i2. 


DEPARTEMENTS. 


.  Pyrénées-Or'".. 

lAiule ,. 

j  Hérault 

Unique . .  <  Gard 

JBouches  du-Rli. 

[Var 

Corse 


r-  CLASSE. 


Toulouse . 

Gray 

Lyon . . . . 
Marseille. 


2"=  CLASSE. 


l'\ 


(Gironde \ 

l  Landes j, - 

1d  r>     '    '     f-Vlarans  .  . 

basscs-F\ renées!  t>     i 

itiaules-Pyren .  .  [  „,     ■ 
• .  •  /         •'  Il oulouse . 

Ancge I 

Haule-Garonnc.  ' 


2^ 


Jura 

iDoubs , 

JAin 

liséré  ....,., 
[Hautes- Alpes  . 
1  Basses-Alpes. . 


■/cray 


/  Saint-Laurent. . 
iLe  Grand-Lcmps. . . 


PRIX    DU    froment'. 


18'47= 

18^74'^ 

49  50 

1946 

21  72 

21  46 

25  99 

26  35 

PRIi 

moyen 
régu- 
Intcur 
de  la 
section. 


18^80"^ 
1925 
21  39 
26  79 


2r49' 


18  53 

18  06 

18  00  ] 

20  10 

19  45 

19  45 

18  47 

18  74 

18  80  ) 

19  59 

19  46 

19  25 

II 

23  20 

23  35 

21  80 

21  87 

21  85 

18  84 


21  28 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  )  ■ 
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DEPARTEMENTS. 


Haut-Rhinj. , 
Bas-Rhin.  .  , 


3'  CLASSE. 

.  |Mulhausen. .  .  . 
. (Strasbourg..  .  . 


Nord Bergues. 

Pas-de-Calais.  .  iArrns.  .  . 

Somme '  Roye  .  .  . 

Seine-Inférieure  [Soissons. 

Eure j Paris.  .  . 

Calvados I  Rouen .  . 


\  Loire-Inférieure]  Saumur. 

(  Vendée /Nantes. . 

'Charente-Infer.  iMarans  . 


4'  CL\SSE. 


/Moselle \Metz 

JMeuse (Verdun  .    . 

jArdennes iCbarleville. 

'Aisne ) Soissons..  . 

/Manche jSaint-Lô. .  . 

lllle-et-Vilaine  .  iPaimpol..  . 

Côtes-du-Nord.  -Quimper . . 

Finistère iHennebon. 

Morbihan /Nantes  . .  .  . 


PRIX  DC  FROMENT. 


18  76 
1875 

19  95 

î  7  94 

19  13 
17  80 

II 
17  96 
1727 


19  50 

18  08 

20  24 

18  05 

19  42 
18  17 

16  90 

17  95 
1721 


rnix 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


22^10' 

22^2^ 

21  05 

22  05 

22  34 

22  62 

1 9  32 

1965 

1817 

17  93 

17  94 

1805 

19  21 

1918 

19  52 

19  02 

16  29 

1629 

17  27 

1721 

18  53 

18  06 

22^40^ 

21  78 

22  80 
19  66 
1847 
18  07 
1922 
18  76 


21 '92' 


19  44 


1629 
1753  Ml  21 
18  00 


18  87 
1831 
20  29 
1807 

1973 
17  04 
17  18 

II 
17  53 


18  98 


1795 


Arrêté  par  nous',  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture 
fit  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  janvier  1842. 


Si(jné  L.  Cdnin-Gridaine. 


PARTIE   OFFICIELLE.        ,  73 

N-  :>3. 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE    ET  DES    COLONIES 

POUR   1842. 

'-»&€!»& 

MINISTÈRE. 


^I.    le  B°"  DcPERRÉ   (G.  ^),   Amiral,     Pair    de    France,   Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  matt'riel  de  la  marine  royale;  l'entretien  et  le  mouvement  des  forces  na- 
ales.  —  L'entretien  des  ports  militaires. —  Le  corps  royal  des  équipages  de  ligne. —  L'inscrip- 
ion  maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  celle  des  ouvriers 
lour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes.  —  L'approvisionucjnent  de  ces  arsenaux.  —  Les  forges  et 
onderies  royales  de  la  marine. —  Les  hôpitaux  de  la  marine. —  L'administration  et  la  police  des 
lagnes.  Les  tribunaux  maritimes.  — La  police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes.  —  L'ad- 
ninistration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine.  —La  liquidation  et  le  contrôle  des  pen- 
ions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'administration  militaire,   civile  et  judiciaire ,  et  la  défense  des  colonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  ans  mouvements  des 
âtiraents  de  l'Etat  et  des  navires  du  commerce,  aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement 
[es  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL   D  AMIRAUTE. 
\l.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  Président. 

Membres  du  conseil. 
MM. 

)ucAMPE  DE  RcsAMEL  (G.  G.  *^  ) ,  Pair  de  France,  Vice-Amiral,  Vice-Président. 

-,e  Bon  Lemarapït  (G.  0.  .^  ),  Vice-Amiral. 

.e  Bon  DE  Mackau  (G.  O.  ^  )  ,  Pair  de  France,  Vice- Amiral. 

.e  B""  TupiNiER  (G.  0.  Â  ),  Conseiller  d'Etat,   Membre  de  la  Chambre  des 

Députes,   Directeur  des  ports, 
.e  Bon  Ch.  DupiN   (G.  0.  ^  ),  Pair  de  France,  Conseiller  d'État. 
jC  Bo"  de  Bougainville  (C.  ^  ),  Contre-  Vmiral. 
"haucheprat  (0.  ^.),  Maître  des  requêtes,  Secre'tairc. 

1842.  6 
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SECRÉTARIAT   GENERAL. 
ChAucheprAt  (0.  ^O,  Maître  des  requêtes,  Secre'taire  ge'ne'ral, 

Bureau  du  Secrétariat. 
M.  BouRDiN  ^,  Chef. 

La  réception  et  l'enregistrement  des  dépêches;  leur  répartition  dans  les  diff(?rentcs  directions; 
le  contre-seing  des  dépêches  expédiées  du  ministère;  les  demandes  de  renseignements;  le  dépôt 
et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements;  la  traduction  des  papiers  étrangers;  les  affaires 
qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  réparations  et  constructions  dans  les 
hôtels  à  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  l'administiation  centrale;  la  presse  lithographique  ; 
les  impressions  du  ministère  et  des  divers  établissements  de  la  marine;  l'envoi^  de  tous  les  im- 
primés dans  ces  établissements;  celui  du  Bulletin  des  lois;  la  formation  de  l'Etat  général  de  la 
marine  et  des  colonies. 

L'administration  de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des  ports. 

Bureau  des  archwes, 
M.  Le  Redde  ^j  ,  Chef. 

La  conservation  de  tous  jles  ^registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  ne  sont  pins  nécessaires  au  travail  courant  des  directions;  les  expéditions  des 
actes  passés  ou  reçus  dans  Jes  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux; 
la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et  extraits  qui  peu- 
vent être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 


DIRECTION   DU    PERSONNEL. 

M.  Fleuriau  (  C.  ^  )  ,  Maître  des  requêtes,  Directeur. 
M.  Marec  (O.  ^),  iMaître  des  requêtes,  Sous-Directeur. 

Bureau  des  officiers  de  marine. 

M.  LefÈvre  ^  ,   Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  de  marine;  l'Ecole  navale;  les  pro- 
positions  pour  les  bourses  sur  les  fonds  de  la  marine. 

Bureau  des  officiers  civils. 
M.  Prévost  ^  ,  Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  et  employés  du  commissariat ,  des 
oEciers  de  santé,  des  aumôniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  les  tribunaux 
maritimes,  des  ingénieurs-hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie ,  des  commis  des  direc- 
tions dans  les  ports,  des  maîtres  entretenus  des  professions  diverses,  des  adjudants  et  sons-adju- 
dants des  chiourmcs;  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseaux  ;  les  gardiens, 
portiers,  rondiers,  canotiers  et  agents  divers. 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  quatre  professions  maritimes, 
les  écoles  d'hydrographie;  les  syndics  des  genslde  mer;  les  capitaines  du  commerce  et  les  pilotes- 
lai'ianeurs  ;  les  marins  inscrits  à  Paris  ;  les  prisonnier»  de  guerre  ;  la  police  de  la  navigation  commet^ 
ciale  ,  lu  police  du  pilotage,  la  police  des  naufrages;  la  surveillance  de  l'exécution  des  règlements 
concernant  les  armements  en  course ,  les  neutralisations,  la  navigation  des  neutres  ;  la  police  des 
différentes  espèces  de  pêches  qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes,  et  dans  les  rivières  aQIuant  h  fa 
mer  jusqu'au  point  oùles  eaux  cessent  d'être  salées. 

Bureau  des  corps  organisés. 
M.  Jannelle  ^  ,  Chef. 

Le  personnel  des  officiers  et  employés  d'artillerie,  des  directions,  des  forges  et  des  fonderies; 
l'organisation,  le  recrutement,  le  mouvement,  l'inspection  et  l'administration  des  équipages  de 
ligne,  des  corps  d'antillerie ,  d'infanterie  et  de  gendarmerie  de  la  marine,  du  corps  des  ouvriers 


PARTIE  OFFICIELLE.  75 

«ni-canicicns,  de  la  compagnie  de  discipline  el  des  compagnies  de  gardes-cliiournies;  l'Etat  civil  et 
militaire  des  ditlérents  corps;  la  répartitioii  mensuelle  des  fonds  de  la  solde  dans  les  ports,  et  la 
v«!rilicatiou  des  revues  géne'ralcs  de  liquidation  des  corps  organisés,  à  terre  et  embarqués. 

Bureau  des  hôpitaux  et  chiounnes, 
M.  De  Saint  ^  ,  Chef. 

L'administration  des  hôpitaux  maritimes;  le  personnel  de  ces  établissements,  k  l'exception  du 
corps  des  olBciers  de  santé;  le  règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins,  militaires, 
agents  et  ouvriers  de  la  marine  admis  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires;  l'administration  et  le 
personnel  des  chiourraes. 

DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  B""  Tupiî«ier(G.  O.  ^  ),  Conseiller  d'Etat,  Membre  du  Conseil  d'amiraiitt- 

et  de  la  Chambre  des  De'pute's,  Directeur. 
M,  CosTER  (O.  ^,  )  Chef  de  division. 

Bureau  des  7noui>e}}ients  et  de  la  correspondance  générale. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

La  correspondance  gcnér;de  ,  l'administration  et  la  police  des  ports  maritimes;  les  mouvements 
des  forces  navales,  y  compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans 
le  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  maritimes;  la  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de 
France;  les  travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans;  la  publica- 
tion des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  à  la  navigation. 

Bureau  des  trai>aux. 
M.  Petit  de  la  Saussaye  ^  ,  Chef. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  à  voiles;  le  personnel  des  officiers 
du  génie  maritime  et  l'école  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
journaliers  dépendants  des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port;  la 
construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  et  des  ediljccs  des  ports  militaires;  le 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  affcclés  au  service  des  ports;  les  employés, 
conducteur»,  maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hydrauliques- 
la  solde  des  coutre-maîtres,  ouvriers  et  journaliers  dépendants  de  ia  même  direction;  l'adminis- 
tration des  forges  royales  de  la  Chaussade. 

Bureau  des  bâtiments  à  vapeur. 
M.  De  la  Salle  ^  ,  Chef. 

Les  allaires  relatives  à  ia  construction  et  à  l'entretien  des  bâtiments  à  vapeur,  ainsi  qu'à  leur 
emploi  il  la  mer.  L'administration  dei'étabiissement  d'indret  (personnel  et  matériel ),  L'adminis- 
tration des  ateliers  qui,  dans  les  ports  militaires,  sont  spécialement  affectés  à  la  fabrication  et 
à  la  réparation  des  machines  à  vapeur. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie. 

M.  POUSSIELGUE  A,,  Chef. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'administration  et  le  personnel  des  fonderies  Je  canons 
de  la  marine. 

Bureau  des  approvisionnements  £i;énéraux. 
M.  Chevalier  ^  ,  Chef. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres ,  ainsi  que  de  toutes  les  matières  néces- 
saires aux  constructions  navales  et  à  l'entretien  de  la  (lotte;  la  passation  ou  l'examen  de  tous  les 
marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  la  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 
M Chef. 

La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  subsistances,  entretenus  ou  autres;  l'exa- 
men des  adjudications,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions;  la 
conservation  et  le  mouvement  des  denrées,  tant  ii  terre  qu'à  U  mer;  la  répartition  des  crédits, 
la  vérification  do  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la  classification  des  comptes,  tant  eu 
fonds  qu'en  matières}  la  centralisation  de  la  comptabilité  générale  des  subsistances. 

G. 
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DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  FiLi.EAU  Saint-Hilaire  (O.^)  ,  Conseiller  d'Etat ,  Directeur. 
M.  Gerbidon  (O.  ^  ),  Chef  de  division. 

Bureau   du  régime  politique  et  du  commerce. 
M.  Mestro  ^  ,  Chef. 

Le  régime  politique  et  commercial  des  colonies;  l'organisation  et  le  service  des  douanes;  l'exdcn- 
tion  de  ta  loi  du  4  mars  1831,  concernant  la  ri'pression  de  la  traite  des  noirs;  i'ctat  des  personnes-  les 
aiTranchissements  ;  la   statistique   coloniale;  le    re'gime  électoral;    les  banques  et  monnaies. 

Bureau  de  législation  et  d'administration. 
M.  DcRAND  tf^  ,   Chef. 


police  ge'n<5rale;  ie  service  sanitaire. 

Bureau  du  personnel  et  des  services  militaires. 
M.  MoRiN   ^  ,    Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  der  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  judi- 
ciaire et  ecclésiastique;  les  c'tats-majors;  les  oflicicrs  et  employés  du  commissariat  de  la  marine; 
les  officiers  de  santé;  le  service  des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  employées  aux  colonies;  la 
gendarmerie;  les  milices;  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Bureau  des  Jînances  et  des  approvisionnements. 
M.  Raymond-Legrand  ^. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux  ;  l'administration  des  linances  des  colonies,  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  excepté  ;  l'achat  et  l'envoi  des  approvisionnements  demandés  par  les  adminis- 
trations coloniales. 


DIRECTION    DE   LA   COMPTABILITE  DES   FONDS    ET   INVALIDES. 
M.  Lacoudrais  (C.  ^),  Maître  des  requêtes,  Directeur. 

FONDS. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 
M.  Pascal,  >^ ,  Chef. 

Les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs  du  service  Marine ,  dont  les  marche's  stipulent  le 
payement  à  Paris;  les  états  d'appointeraci.ts  des  bureaux  de  l'administration  centrale;  la  solde 
et  les  frais  de  voyage  aux  agents  du  service  général;  l'ordonnancement  de  toutes  ces  dépenses; 
le  contrôle  de  la  caisse  particulière  du  ministère;  les  archives  et  les  suites  contenticuscs  de 
l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer. 
M.  DcssACT  A  ,  Chef. 

Les  envois  de  valeurs  en  numéraire  et  en  traites,  avec  constatation  par  procès-verbaux,  et  l'or- 
nonnancement  direct  de  toutes  les  dépenses  du  service  Colonies ,  effectuées  soit  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  coloniaux;  le  contrôle  de  l'Agent  comptable  des  traites 
de  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies  ;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et 
la  tenue  ies  écritures  en  partie  double  prescrites  pour  présenter  le  résumé  de  tout  le  service  Gnan- 
cier  des  colonies,  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838;  les  communications  avec  la  Cour  des 
Comptes;  la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux;  les  dépenses  relatives  au 
rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaissés  à  l'étranger;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls, 
et  les  comptes  avec  les  colonies  pour  les  avances  à  la  marine;  l'apurement  et  l'ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  acquittées  par  traites  des  consuls,  traites  de  bord  et  traites  coloniales;  les 
règlements  et  insiructions  sur  le  service  financier  d'outre-mer. 


PARTIE  OFFICIELLE.  77 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 
M.  Blanchard   4'  •  Chef. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  département,  présentés  aux  Chambres; 
la  répartition  dcscréditslégislatifs;ies distributions  mensuelles  ctles  ordonnances  de  délégation  aux 
Drdonnatcurs  secondaires;  le  contrôle  et  l'enregistreracut  de  toutes  les  ordonnances  de  payement; 
la  tenue  des  livres  eu  partie  double;  les  recouvrements  des  avances  laites  aux  autres  ministères; 
les  questions  générales  de  comptabilité;  les  règlements  et  instructions  sur  la  matière. 


INVALIDES. 

Bureau  central  des  invalides. 
M.  TuRBEST  ^  ,  Chef. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  desinvalldes;  l'administration  et  la  comptabilité 
de  cet  établissement;  le  contrôle  du  trésorier  général;  la  liquidation  et  le  contrôle  des  pensions  de, 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies  ;  la  matricule  des  pensionnaires  ;  les  secours  sur  les  fonds 
des  invalides  ;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Bureau  des  prises ,  bris  et  naufrages. 
M.  Claverie  ^  ,  Chef. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  la  liquidation  et  le  contentieux  des  naufrages. 

TRÉSORIER   GÉNÉRAL    DES   INVALIDES    DE    LA    MARINE. 
Rue  Castellane  ,  n»  8. 
M.  Marbeau  (O.  ^),  Trétrorier  général. 

AGENT -COMPTABLE    DES    TRAITES   DE    LA    MARINE, 
M.  LeinGRE  ^,  Agent-comptable. 

INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 

Génie  maritime. 
M.  Boucher  (C.  ^  ) ,  Maître  des  requêtes,  Membre  de  la  commission  de  per- 
fectionnement de  l'Ecole  navale,  Inspecteur  général. 

Travaux  maritimes. 
M.  Bernard  (0.  ^^,  Inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
l'Inspection  générale  des  travaux  fiydrauliques 

Service  de  santé. 
M.  Keraudren   (C.  ^  ),  Médecin  consultant  du  Roi ,  Membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine ,  Médecin  en  chef  des  armées  navales ,  Inspecteur 
général. 

Matériel  de  l'artillerie  de  la  marine. 
M.  de  Coisy  (O.  ^) ,  Maréchal  de  camp,  Inspecteur  général. 


BIBLIOTHEQUES. 
M.  Bajot  j^  ,  Commissaire  honoraire  de  la  marme,  Conservateur  de  la  bibliothèque 
du  ministùi:»,  chargé  de  la  Surveillance  générale  de  toutes  les  bibliothèques  du 
département. 
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CONSEIL    DES    TRAVAUX    DE    LA    MARINE. 

M.  le  B™  DE  BouGAiNviLLE  (C.  ^  ),  Contrc-Amiral,  Président. 

M.  BnuCHER  (  C.  À  ),  Maître  des  requêtes,  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 

M.  DE  CoisY  (0.  ^),  iMarc'cIial  de  camp,  Inspecteur  général  du  matériel  de  l'artil- 
lerie de  la  marine. 

M.  Bernard  (  O.  ^  )  ,  Inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
l'inspection  générale  des  travaux  Iiydr.auliques. 

M.  le  C-e  d'Oysonvili^e  (  C.  ^) ,  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  DE  BoNNEFOUx  (0.  ^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau. 

RI ,  Ingénieur  de  la  marine. 

M.  MiMEREL  (O.  ^  ),  Ingénreur  de  la  marine,  Secrétaire. 


DEPOT  GENERAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA   MARINE  ET  DES  COLONIES, 
Rue  de  l'Université,  n»  13. 

M.  IIalgan  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral ,  Direc- 
teur général. 

M.  Beautemps-Beaupré  (C.  ^),  Membre  de  l'Académie  des  sciences  et  du 
Bureau  des  longitudes.  Ingénieur-hydrographe  en  chef,  Directeur-adjoint, 
et  Conservateur. 

M.  D.\ussy  (O.  ^),  Membre  du  bureau  des  longitudes,  Ingénieur-hydrographe 
en  chef  et  Conservateur-adjoint. 
La  levée  et  la  construction  des  caries  marines;  la  conservation  des  cartes,  plans  et  journaux. 

Section  hisforiquc. 

M.  Jal   a  ,  )   ,,•       •  I      j    I 

,,    ,,        "**;  i   Historiograplies  de  la  marine. 

M.  Chasseriau  ,  )  ^    ^ 

DEPOT   DES    FORTIFICATIONS    DES    COLONIES, 

Rue  de  l'Université,  n°  13. 
Collas  (0.  ^),  Lieutenant-colonel  du  génie,  Directeur. 

CONSEIL  d'État. 

Membres  du  comité  de  ta  guerre  et  de  la  marine. 

Conseillers  d'Etat. 

MM. 

LeLt-G^' VteDEPRÉVAL  (G.  o.  ^),  Pair  de  France, 

Vice-Président,  rue  Saint-Dominique,  104. 

„  .  ,.     -  ]  Jacqceminot,C'«deHam  (G.  O.AV  Pair  de  France, 

En  service  oi^dmaire.      <  /-   j  .  j    »»  o). 

i        rueGodot-de-Mauroy,  do. 

/   C^^  d'Aure  (C.  ^),  rue  Joubert,  45. 
!    Fi3MER0ND'ARDEt:iL(0.  ^  ),  rue  delà  Madeleine ,  15. 
B<"»  Ch.  DuriN  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  rue  du 
Bac,  26. 
,.     .      I  BonTupiNiERrG.O.AVDéputé.rueS^-FIorentin,  14. 

En  sej-vice  extraordinaire,»  .,  ^     r-  / r^   i\    l  \  ■   •  ,• 

.   ,    ,  .  .  ;   Martineaii  des  Chesnez  (G.  O.  A),  au  ministère 

autorises  a  participer      <         j    r  "^ 

%  -^ .     1        de  la  jrucrre. 

aux  travaux  du  comité.    J^  °„  /r\■'^  ^    r<        nca 

Ge.nty  de  Bussy  (O.  jj^  ),  rue  de  Grenelle,  5z. 

Filleau   Saint- Hilaire  (O.   ^),  rue  Saint-La- 
zare, 82. 
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En  service  ordinaire. 


En  service  extraordinaire, 

autorise's  à  participer 

aux  travaux  du  comité. 


l""*  classe. 


2^  classe. 


Maîtres  des  requêtes. 

MM. 

M's  DE  Marmier  ^,  rue  de  la  VilIe-I'Evêque  ,  30. 
B°i  Le  Lorgne  d'Ideville  ^  ,  rue  de  la  Ferme- 

dcs-Mathurins ,  G. 
Vt«  Débonnaire  de  Gif  ^f,  rue  de  l'Université'.  59. 
Lebœuf  (0.  i^(.  ),  rue  de  Madame,  13. 
Lacoudrais(C.  ^)  ,  rue  Tronthet,  9. 
MahÉrault  (O.  ^),  rue  de  Tivoîi,  27. 
Marec  (O.  ^  ),  rue  du  Faubourg-durRouIe,  72. 
Le  Cte  DE  Caffarelli  (E.),  rue  de  Varennes,  37. 
Fleuriau  (C.  ^  ) ,  place  de  la  Madeleine  n"  2G. 
ChaucheprAt  (O.  ^),  au  ministère  de  la  marine. 
LiADiÈRES  (O.  j^),  De'puté,  rue  Blanche,  31. 
Crétu  (0.  ^  ),  rue  Fléchier-Saint-George,  2. 
Allard  ^  ,  rue  Tronchet,  17. 
De  Beaulieu  Ju.,  rue  Caumartin,  9. 

Auditeurs. 

Chalret-Durieu  ,  rue  Saint-Martin,  147, 
DeMarbot,  rue  Duphot,  13. 
Couturier  de  Vienne  j^  ,  rue  Cassette,  2  i. 
Bo»  Kirgener  de  Pj^.iNTA,  rue  de  Varennes,  30. 
M>s  de  Castellane,  rue  d'Anjou  Saint  Honore',  G. 

(    Bon  de  Laborde  j^,  rue  Taiibout,  33. 
(    Bergouniodx,  rue  Cassette,  27. 

Secrétariat. 

Parmentier  ,  Secre'taire,  rue  du  Mail,  16. 
Rousseau,  Secre'taire-ad joint,  rue  de  Lille,  6. 


Co 


mmission  supérieure  de  V établissement  des  invalides  de  la  marine^ 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1825. 

le  Bo°  Portal(G.  ^),  Pair  de  France,  Pre'sident. 

le  B""  MouNiER,  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Vice-Pre'sident. 

Gautier,  (C.  ^O»  ^^*'''  ^^  France. 

Bergeret,  (G.  O.  ^)  Vice-Amiral,  Pair  de  France. 

Dupin  ,  aîné  (G.  ^  ) ,  Membre  de  la  Chambre  des  De'putës. 

Barbet  (Henri)  (O.  ^.)>  Membre  de  la  Chambre  des  De'pute's. 

BiGNON  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  De'pute's. 

LacroSSe  ^ ,  Membre  de  la  Chambre  des  De'pute's. 

Lacoudrais  (C.  j^  ),  Commissaire  général  de  la  marine.  Secrétaire. 
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Commission  supérieure ,  pour  le  perfectionnement  de  renseignement  de 

l'Ecole  navale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mail  834. 
M.  Ualgan,  (  g.  O.  ^  ),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral,  Direc- 

ieur  ge'ne'ral  du  dépôt  des  cartes  et  plans,  Président. 
M.  Boucher  (C.  <?•*),  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 
M.  le  C^e  d'Oysonville  (C.  <^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau. 
M.  Andréa  de  Nerciat  (0.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant  de  l'EcoIo 

navale. 
M.  DR  BoNNEFOUX  (O.  A),  Capitaine  de  vaisseau. 
M.  Mathieu  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau, 
M.  FouRNiER  (0.  ^  ),  Examinateur  hydrogra])he. 
M  GuÉRAKD  Â  ,  Examinateur  de  classement  et  de  sortie  à  i'école  navale. 

M.  Courtial  >j^      Examinateurs  d'admission  à  i'ÉcoIe  navale. 

M.  Delisle  v^      ) 

M.  Trcdin  à  ,  Sous-chef  du  bureau  des  officiers  de  marine,  Secrétaire. 

Commission  chargée,  par  décision  royale  du  26  mai  J 84 G ,  d'examiner 
les  questions  relatives  à  l'esclavage  et  à  la  constitution  politique  des 
colonies. 

M.  ie  Duc  DE  Broglie  (G.  i^)  ,  Pair  de  France,  Président. 

M.  le  Ctc  DE  Saint-Cricq  (  G.  O.  4'  ) .  1 

M.  le  M-  d'Audiffret  (C.  ^  ) .  p^j^^  ^^  P^^^^^_ 

M.  Rossi  ^  ,  t 

M.  le  Vice-Amiral  B""  de  Mackau  (G.  O.  ^  ).   ) 

Le  C^e  DE  Sade  ^  ,  \ 

M.    Wu3TEMlJEr.G  ^  ,  j 

M.  DE  ÏRACY  (O.  |j),  r    Membres  de   la  Chambre  des 

M.  PASSY(Hippolyte)  (0.  ^),  ^       Députés. 

M.    DE  TOCQUEVILLE,  i 

M.    BiGNON   ^  ,  ] 

M.  Reynard  ^  , 

M.  le  Contre-Amiral  de  Moges  (C.  ^  ). 

M.  Filleau  Saint-Hilaire  (O.  ^  ),  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  colonies. 

M.  Jubelix  (O.  ^),  Commissaire  général  de  la  marine. 

M.  Mestro  â  ,  Chef  de  bureau  à  la  direction  des  colonies,' Secrétaire. 

Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  Noirs. 
M.  DcPiN,  aîné  (G.  ^  ),  Procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  Membre 

de  la  Chambre  des  Députés,  Président. 
M.  le  Bon  Ch.  DupiN,   (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Président  du  conseil  des 

délégués  des  colonies. 
M.  Alphonse  de  Lamartine  ^,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
M.  De  Rémusat  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
M.  SAiXT-HiLAiRr^O.  ^  ),  Conseiller  d'État,  Directeur  àfti  colonies. 
M.  le  Bo"  De  Lamardelle  ^  ,  Maître  des  requêtes. 
M.  Gerbidon  (0.  ^),  Commissaire  de  la  marine,  Secrétaire. 
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Commission  consultative  pour  les  cas  d'application  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires des  gouverneurs  des  colonies,  instituée  par  décision  royale 
du  i4  janvier  4834. 

M.  Macarel(0.  ^.),  Conseiller  d'Etat,  Président.  ^ 

M.  BouLAY  (de  la  Meurthe)  (O.  ^.),  Conseiller  d'Etat. 

M.  le  B""  De  Lamardelle^,  Maître  des  requêtes. 

M.  De  Beaulieu  A,  Maître  des  requêtes. 

M.  Dehaussy  ^  ,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Tardé  (O.  ^),  Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

M.  V^ANiN  ,  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Berville  ^  ,  Premier  Avocat  gênerai  à  la  cour  royale  de  Paris,  Députe'. 


Conseil  des  délégués  des  colonies.  (Loi  du  24  avril  1833.) 

MARTINIQUE. 

M.  le  Bon  Charles  Dupin  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Président, 
M.  JoLLiVET,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Délégué. 

GUADELOUPE. 

M.  le  Ct«  DE  Chazelles  ,  Délégué. 
M.  Desmirail  ^  ,  Délégué. 

*  BOURBON. 

M.  Laurence  ^  ,  Délégué. 

M.  Ruyneau  de  Saint-George,  Délégué. 

GUYANE    française. 

M.  Favard  ,  Délégué. 


M.  HuGOT,  Secrétaire  du  conseil. 


Délégation  des  établissements  français  dans  l'Inde,  f  Ordonnance  royale 
du  23  juillet  1840.J 

M.  Joyau  ,  père ,  Délégué. 

M.  De  Milleville,  Délégué  suppléant. 


Délégation  du  Sénégal.  (Ordonnance  royale  du  7 septembre  1840 J 

M.  Cai-vé  (Victor)  ^,  Délégué. 
M.  Lombard,  Délégué  suppléant. 
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Avocats  et  officiers  publics  attachés  ati  ministère. 

M.  le  Président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation  ,  cliargc  de  recevoir,  en  cas  de  de'faut,  les  communications  faites  aux 
de'fendeurs  dans  îcs  instances  porte'es  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des 
conseils  prive's  des  colonies. 

M.  Delagrange  ^,  Avocat  à  ïa  cour  royale  de  Paris,  Conseil  pour  le  contentieux 
de  la  marine,  rue  des  Petites-Ecuries,  42. 

M.  MoREAu  (  Emile  ),  Avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation.  Avo- 
cat de  la  marine,  rue  Neuve-Saint-Augustia,  10. 

M.  JoLLivET,  Membre  de  la  Chambre  des  de'pute's,  Avocat  à  îa  cour  royale,  Avo- 
cat de  la  marine,  Délègue  de  la  Martinique,  nie  Lepelletier,  n°31. 

M.  Castaignet,  Avoué  de  l''<=  instance,  pour  l'établissement  des  Invalides  de  la 
m.arine,  rue  du  Hanovre,  21. 

M.  GuÉNiN,  Notaire  de  la  marine,  place  de  la  Concoi'de, 

M.  DE  GÉrin-Roze  ,  Interprète  et  Traducteur- juré  près  les  tribunaux  de  la  Seine  , 
Interprète  et  Traducteur  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  rue 
deVaugirard,  31. 


M.  X.  LefÈvre,  Architecte  des  hôtels  du  ministère. 

M.  Lerebours,  fils.  Opticien  du  ministère  de  la  marine,  place  du  Pont-Neuf,  u»  13. 

M.  FiRMiN-DiDOT  ^  ,  Imprimeur-libraire  du  ministère. 

M.  Motel  ,   Horloger-mécanicien  du  ministère. 


r  '(  n  *  JL  À  i   Peintres  du  département  de  la  marine. 


M.  CrÉpin 
M 
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CADRE  DE  L'ARMÉE  NAVALE. 


Par  ordonnances  des  l"  mars  1831,  29  décembre  1836,  21  août  1839  et  14 
septembre  1840,  et  d'après  ia  loi  du  17  juin  1841 ,  le  cadre  de  l'armée  navale  se 
c. impose  ainsi  : 

(    en  temps  de  paix 2 

Amiraux. !         ^      '     ,    ^  o 

(    en  temps  de  guerre. . .        o 

Vice-amiraux 10 

Contre-amiraux 20 

Capitaines  de  vaisseau \    qe  fit    (   ^^^ 

^      .     .         j  l    Ire  classe 66    )    ^nn 

Uipitames  de  corvette j    „^  1  "^4    I 

,       .         ,    j        .  li-e  classe 100    |    ^^^ 

Liieutenants  de  vaisseau J    ^c  40n    I 

Enseignes  de  vaisseau 600 

Elèves  de  1  re  classe 200 

Élèves  de  2e (1)     ï 


(1)  L'ordonnance  du  29dëccnibrc  183G  porte , article 5  :  «Chaque  anuéc^  «ne  ordonnance  rojaie 
déterminera  le  nombre  des  ëlèves  de  2*  classe.» 
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CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 

(D'après  la  loi  du  17  juin  1841  ,  le  nombre  des  amiraux,  vice-amiraux  et  contre-amiraux, 
est  Cxë  comme  suit,  savoir: 

i  en  temps  de  paix..  . .      2 
en  temps  de  guerre..     3 
Vice-amiraux,  10;  Contre-amiraux,  20. 


AMIRAUX,  VICE- AMIRAUX. 

AMIRAUX. 

1830,  —  13  aoi'it. 

Le  B"»  DdperrÉ  (Victor-Guy)  (G.  ^.),  Pair  de  France,  Ministre  Secre'tairc 
d'Etat  de  îa  marine  et  des  cc-îonies. 

1840.  —  30  octobre. 
LeB°nRoussiN  (Albin-Reine)  (G.  ^(),  Pair  de  France,  Membre  de  l'Acade'mie 
des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes, 


I'-<=  SECTION.  —  Activité.  (Loi  du  17  juin  1841.) 

VICE- AMIRAUX. 

1831.  — le>-  mars. 

DucAMPE  DE  RosAMEL  (  Claude- ChaHes-Marie  )  (G.  G.  ^),  Pair  de  France, 
Vice-pre'sident  du  Conseil  d*amiraute'. 

1834.—  15  mai. 
Grivel  (Jean)  (G.  0.  ^),  Préfet  maritime  du  2^  arrondissement. 

1836.  —  22  janvier. 
Le  B""  Lemarant  (René-Constant) (G.  0,  .^),  Membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

1837.— 30  mai. 

Le B°"  DE  Mackau  (Ange-René-Armand)  (G.  0.  ^),  Pair  de  France,  Membre 
du  Conseil  d'Amirauté. 

1839.  —  22  janvier. 
5  Baudin  (Charles)  (C,  j^),  Préfet  maritime  du  5»  arrondissement. 

1840. —  31  décembre. 
Le  B"°  HuGON  (Gaud -Aimable)  (G.  O  ^). 

1841.— 12  juillet. 
DupOTET  (Jean-Henri-Joseph)  (G.  O.  ^). 
Arnous-Dlssaulsays  (René)  (C.  .^  ). 

Leblanc  (Louis-François-Jean)  (C.^),  Préfet  maritime  du  4^ arrondissement. 
10  Lalande  ( Julien-Pierre-Anne  )  (  G.  O.  ^  ),  Membre  de  îa  Chambre  des  Député». 
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CONTRE-AMIRAUX. 

1829.  —  30  octobre. 

DucHEST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Louis)  (C.  i^),  Pre'fet  maritime  du  3^  ar- 
rondissement. 

1833.  —  5  janvier. 
Latreyte  (Jean-Baptiste)  (  C.  ^),  Aide  de  camp  honoraire  du  Roi. 
Massieu   de  Clerval  (  Auguste-Samuel)  (C.  j^). 
1835. —  l^""  janvier. 
Menouvrier-Defresne  (Fe'Iicite'-Louis-Urbain  )  (C.  j^),  Major  ge'ne'ral,  a  Brest. 
1837.  — 30  mai. 
5  Le  B""»  DE  La  Susse  (  Aaron-Louis-Fre'de'ric  )  (C.  ^  ). 

1838  —  28  février. 
De  Moges  (AlphonserLouîs-The'odore  (C.  ^). 

—  1"  mai. 

Le    B<">    DE   BouGAiNViLLE   (  Hyacinthe  -  Yves-Phiiippe-Potentïen  )   (C.    ^), 
Membre  du  Conseil  d'Amirauté,  Pre'sident  du  Conseil  des  Travaux. 

1839. —  14  février. 

Casy  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ). 

—  22  novembre. 

De  Hell( Anne-Chrétien-Louis)  (C.  j^). 

1840.  — 30  avril. 

10  Lai.nÉ  (  Jcan-Pierre-Honorat)   (C.  ^  ). 

Parseval-Deschène  (  Alexandre-Ferdinand)  (  C.  ^  ),  Préfet  maritime  du  1"  ar- 
rondissement. 

1-^14  octobre. 

Mengin  du  Val  d'Ailly  (Etisnne-Henri),  (C.^.)  Gouverneur  de  la  Marti- 
nique. 

—  31  décembre. 

DuMONT  d'Urville    (  Jules-Sébasticn-César)  (O.  ^  ). 

1841.  — 12  juillet. 
Gautier  (Jacques)  (C.  ^  ),  Major  général,  à  Toulon. 
15  Rigodit  (Claude-Caprais)  (0.  ^),  Commandant  supérieur   de   la    marine,    à 

Alger. 
Gourbeyre   (Jean -Baptiste -Marie- Augustin)  (  O.  ^  ),   Gouverneur    de    fa 

Guadeloupe. 
Kerdrain  (Pierre-Laurent)  (C.  ^). 
Du  Petit-Thouars  (Abel)  (C.  ^). 
Laplace  (Cyrille-Pierre-Théodore)  (O.  ^). 

—  2  décembre. 
20  Le  Ray  ( The'odore-Constant )  (C.  ^)  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 


PARTIE   OFFICIELLE.  87 

IP  SECTION.  —  RÉSERVE.  (Loi  du  17  juin  i84!.) 

VICE-AMIRAUX. 

1826.  —  29  octobre. 
Le  C'«  Jacob  (  Louis-Lëon )  (G.  ^  ) ,  Pair  de  France,  Aide  de  camp  du  Roi. 

1829.  —  13  septembre. 

Halgan  (  Emmanuel  )  (  G.  O.  ^  ) ,  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Diiecteur 
ge'nc'ral  du  de'pôt  des  cartes  et  plans,  Président  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement de  l'Ecole  navale. 

1831.  —  lermars. 

Jurien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  ^),  Pair  de  France. 
Bergeret  (Jacques)  (G.  O.  ^)  ,  Pair  de  France. 

CONTRE-AMIRAUX. 

1834. —  4  août. 
De  Martineng  (Andre'-Juies-François)  (C.  ^  ). 

1829.  —  30  octobre. 
BoTHEREL  DELA  BRETONîÈr^  (Voldemar-Guiiiaume-Nême)  (C.  ^  ). 

1831 1er  mars. 

CuviLLiER  (Jacques-Philippe)  (C.  ^  ). 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

(Par  ordonnance  du  ià  septembre  1840,  le  nombre  des  Capitaines  de  vaisseau  est  fixe  à  100,  dont 
33  de  1"  et  G7  de  2"  classe.) 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  1"  CLASSE. 

1822.  —  17  août. 
B.  Le   C'e   d'Oysonville  du    Pont  d'Aubevoye    (André -Charles-Théodore) 
(  C.  *^  ),  Membre  du  Couseil  des  Travaux,  et  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement de  l'Ecole  navaîe. 

1823.— IG  août. 
B.    Bazoche  (Charies-Louis-Joseph)  (C.  ^  ),  Gouverneur  de  Bourbon. 
B.    Lejîormaxt  de  Kergrist  (Louis-François)  (C.  ^  ). 

1827.  — 5  avril. 
Ch.LAMARCHE  (Je'rôme-Fre'de'ric  )  (O.  ^),  Major,  à  Cherbourg. 

—  19  août. 

6  B.    GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie)  (C.  ^),  Directeur  du  port,  à  Brest. 

1828.  — 26  octobre. 
Lo.  CosMAO-DuMANOiR  ( Louîs-Ainic')  (O.  >^  ). 

B.    Christy  DE  LA  PalliÈre  (Jcan-Jacquesj  (0.  ^),  Directeur  du  port,  à  Lorient. 

— 31  décembre. 
Lo.  Brou  (Pierre-Edouard)  (O.  ^.  ),  Major  à  Lorient. 

1829.  — 8  août. 

Lo.  Le  Goarant  de  Tromelin  ( Louis-François-Mari e-Nicoîas)  (O.  ^  ). 

-—  30  octobre. 
10  B.   Letourneur  (Thomas-Marie)  (C.  ^  ). 

Lo. ViLLENEAU  (The'odore-AIcxaudre)    (0.   ^),  Commandant  de   la  division 

des  e'quipages  de  Hgnc,  a  Lorient 
B.    BouRDAis  (Jean-Julien)  (O.  ^). 
B.   Allary  (  Ce'sar-Auguste  )  (O.  ^). 

1831.  —  9  janvier. 

B.  CosTÉ.  (François- Auguste)   ^  ,  Directeur  du  port,  à  Cherbourg. 
15  B.  LoNGUEViLLE  ( Edouard- Victor )  ^. 

B.    Andréa    de   Nerciat   ( Andre'-Louis-Philippe)  (O.   ^),  Membre  de  la 

commission  de  perfectionnement  de  l'Ecole  navale,  Commandant  de  l'Ecole 

navale. 
B.   Remquet  ( Louis- Auguste  )  ^. 

—  20  août. 

T.    Charmasson  (Pons-Guilîaume-Basile)  (0.  ^),  Gouverneur  de  la  Guyane 
française. 
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1833.  —  16  mai. 
H.  BoNAFOi'S-MuRAT  (  Jcaii-Baptislc  ),  ^  ,  Major,  a  Rochefori 

1834.  —1er  juillet. 
0  B.  QuERNEL  (Eustache-Louis-Jcan)  (0.  ^). 

1835.  —  14  septembre. 

T.  Matterer  (  Amable-Thic'bauli)  >?4  ,  Major,  à  Toulon. 
B.  Dan YCAN  (Eugène)  (O.  ^.) 
T.  Deloffre  (Théodore)  (C.  ^). 

^  —  7  novembi^o 

R.   De  Bonnefoux   (Pierre-Marie-Joseph)   (O.  ^),   Membre  du   Conseil   des 
Travaux  et  delà  commission  de  perfectionnement  de  l'Ecole  navale. 

1836.  — 22  janvier. 

i5  T.  GïiÉRiN  DES  EssARDS  (Camille-Marîe)  (0.  Â). 
B.  Troude  (Anne-François)  (  O.  >f*). 
B.   FaurÉ  (Paul-Joseph-Marie)  (C.  ^^  ). 
T.   Graeb  (Emmanuel-François-Joseph)  (  o.  ^  ). 
T.    Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  (O.  >^  ). 

1837. —  6  mars. 

0  T.   Bellanger  (Lubin)  ^. 

T.    Le  Bo"  Gay  de  Taradel  (  André- Antoine-Emilien)  ^. 

Ch.JouRDAN  (Olivier)  ^,  Commandant  de  la  division  des  e'quipages  de  ligne, 

à  Cherbourg. 
B.   DuHAUT-CiLLY  (  Malo-Bernard  )  (  O.  ^  ). 


;42 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 

1837.  — r,  mars. 

Lo.Lemarant-Kerdaniel  (Casimir-Marie)  (O.  ^). 
35  Cfi.  De  PÉronne  (Lc'onor-Julien)  (  O.  ^  ). 

R,    PuJOL  (Louis)  (O.  A  ),  Directeur  du  port,  à  Rochefort. 

B.   BuGLET  (François)  ^. 

T,  Mathieu  (Pierre-Louis-Aime)  ^,^Membre  delà  commission  de  perfectionne- 
ment de  l'Ecole  navale. 

T.   De  Rical'DY  (Louis-Alphonse)  (  O.  ^  ),  Directeur  du  port,  à  Toulon. 
^0  B.    Roy  (Pierre-Joseph)  ^. 

T.  TuRi'iN  (Louis-Georges-François)  (C/^). 

—  10  avril. 
T.   Garibou  (  Joseph-Paul-Étiennc)   ^. 

B.    Hugot-Derville  (Jean-François-Marie)  (O.  ^  ),  Commandant  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne,  à  Brest. 
T.    Ferrin  (Lazare)  (O.  ^). 
•^^  T.   JouGLAS  (Ange-François-Cyprien- Joseph)  (0.  ^  ). 
Ch.  Durand  (Marie-AIexandre-Auguste)  ^. 
Ch,  Le  Marié  (Jacques-Nicolas)  fO.  ^). 
B.    Le  Grandais  (Pierre-Marie-François)  (  0.  ^  ). 
R.   Robert-LefÈvre  (Felix-Hippolyte)  ^. 

—  30  mai. 
50  B.    FouRNiER  (Jean-Pierre)  ^. 

T.   Delassaux  (  Nicolas-Louis)  (O.  ^.),  Commandant  supérieur  des  bàfiments 

à  vapeur ,  à  Toulon. 
Ch.DESum  (Marie-Alfred)  ^. 

1838.  —  1er  mai. 
T.  Salvv  (  Louis-Clëment-Emmanuel-Marie)  ^. 
B.   Le  Prédour  (Fortune'-Joseph-Hyacintî)e)  ^. 

65  T,   Vaillant  (  Auguste-Nicolas  )  *^. 
B.    Bruat  (  Armand-Josepli  )  (  O.  ^'  ), 

—  17  juin. 
B.   CÉCiLLE  (Jean-Baptiste-Thomas-Me'dc'e)  O.  ^. 

1839.  —  10  février. 

B.   S.  A.  R.  Mgr  le  prince  de  Joinville  (François-Ferdinand-Phiîippe-Louis- 
Marie  d'Orléans),  ^. 

—  14  fe'vrier. 
B.  Daguenet  (Hippolyte)  ^. 

—  16  mars. 

T.  Ollivier  (  Pierre-Marie -Eize'ar)  (0.  ^),  Commandant  de  la  division  de< 
e'quipages  de  ligne,  à  Toulon. 

—  14  juin. 
60  B.  Le  C^c  de  Gourdon  (  Joseph- Adolphe  ) ,    ^. 
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1839.   — 22  novembre. 
T.  BÉRARD  (Auguste)  (O.  .^i  ). 

1840.  — 30  avril. 
R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  ^. 
B.  Ollivier  (François-Marie-Charles),  (  O.  ^  ). 
B.    DusAULT  (François-Caprais)  (O.  ^). 
65  T.  Hernoux  (  Claude-ChaHcs-Etienne)  (O.  ^  ),   Membre   de  la  Chambre   des 
Députes,  Aide-dc-canip  de  S.  A.  R,  MS""  le  Prince  de  Joinville. 

—  15  août. 
R.   BÉCHAMEiL  (  Jean-François-Théodore)  (O. -^  ). 

—  30  septembre. 

R.    GuiNDET  (Pierre-Jean)  (O.  ^). 

Lo.  Danthon  (François-Louis)  >j«. 

R.  MoLLiER  (  Augustin-Aiexis')  ^.    '^ 
70  T.  NoNAY  (Louis-Jean-Pierre)  X. 

B.  Marc  (Jean-Augustin)  (0.  ^  ). 

T.  GuÈs  (  Auguste-Fe'Iix-Ce'sar)  ^. 

T.  Barbieh  (Jean-Baptiste-Victor)  ^. 

B.   JouRDAN  (François)^. 
75  R.  Vermoï  (Rene'-Just)  ^„ 

Lo.  CoSMAO-DuMASOiR  (Jean-Armand-Fidèle)  ^, 

B.   Brindejonc-Treglodé  (Julien-Hyacinthe)  Ju. 

T.    DuBOusDiEU  (  Louis-Thoraas-Rose-Napoïe'on  j   ^. 

Lo.Lavaud  ( Charies-François  )  ^. 


80  Lo.  Laguerre  (  Adolphe  )  (O.  ,^  ). 


1 4  octobre. 


21  décembre. 


B.  Le  François  oe  GRAiNviLLE(Jean-Louis-Célestin)  (0.  ^  ). 
B.u      IL  LOI  s  (Caries- Antoine-Gabriel)  ^. 
B.   Tavenet  (Alexandre)  ^. 
R.    Barbotin  (Benoît)  ^. 
85  R.  GuYET  (Charics-Jean-Baptiste)  ^. 
T    Jacquinot  (Charles-Hector)  ^. 

I84l.  —  7  mars. 
Lo.  MoNTAGNiÈs  DE  LA  RoQUE  (  Jean-Baptiste)  (O.  ^  ),  Gouverneur  du  Sénégal, 

—  31  juillet. 

T.    Briet  (  Hubert-Joachii;i-Marie)  À. 
T.   Bellanger  (Michel)  >^. 
90  T.  Burgues  de  Missiessy    (Alexandre-Gaston)  ^. 
B.    Alix  (Nicolas-Aimé)   ^. 
Lo.  FOURNIER  (Amant)  (0.  ^). 
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1 841.— 31  jaiîlot. 
T.   Lapierre(  Augustin-Denis  Edouard)  À. 
T    CoNÉo  dOrnano  (  Annibal-Ntcoias)  ^• 
95  b!  FiLHOL-CAMAS(E"gène-Jean-An^bro.se)  ^. 
B.   Decayeo  (  François- Feidmand  ;vO    *  )• 
b'.   Desfossés  (  Romain-Josepl.  )  (0.  ^^ 
Lo  Charner  (  Léonard- Victor-Joseph  (O-  *)•        .  , 

T     LA  RocaoE  x>E  CHANFRAV  ^Armand  Jules- Casimir)  é- 

100  ....J 
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CAPITAINES  DE  CORVETrE. 

[D'après   l'ordonnance  du  14  septembre  1840,1e  nombre    des    ofiBciers  de  ce  prade  doit  être  de 
200,  dont  6C  de  1",  et  134  de  2°  classe.) 


CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  Vc  CLASSE. 

1831.—  1^'  mars. 

B.  De  Saint  (Pierre-Auguste)  ^. 

B.  Danguillecourt  (Louis-Maiie-Augustin)  ^. 

B.  Delalun  (Luc)  ^. 

T.  D'AssiGNY  (Fe'lix-Ariel)  ^. 

5  T.  Dupont  (AIcxandre-François-Maric)  ^. 

B.  MÉNÉTRIER  (Simon)  j^. 

T.  Chiecsse  (Joseph)  ^. 

—  20  août. 

Lo. Bouvier  de  la  Motte-Villarceau  ( Jacques- François-Marie-Achille)  ^. 
T.    Deschamps  (Jean-Abraham)  ^. 

—  16  novembre. 

10  R.    Tourneur  (Joseph)  ^  ,  Comm*  de  la  divondes  e'quip.  de  ligne  ,  à  Rochefort 

B.    Lesaulnier  DE  VAUHELLo(HippoIyte-Louis-Marie)  ^. 

1832.  —  1er  septembre. 

R.    MassiOU  (Joseph  )  (O.  ^),  Aide-Major  à  Rochefort. 

R.    FoRNîER-DuPLAN  (Be'nigne-Eugène)  ^,  Sous-Directeur  du  port  à  Rochefort. 

T.    Barral  (Louis-Marius)  ^,  Sous-Directeur  du  port  à  Toulon. 
15  R.   Bernard  (  Louis-Fëiix)  (O.  ^). 

B.   Potier  de  la  Houssaye  (Arsène-Marie-Servant)  ^  ,  Commandant  en  second 
de  la  division  des  équipages  de  ligne,  à  Brest. 

B.   BiLLEHEUST  de  Saint-Georges  (Jean-Charles-Henri)  (O.  ^). 

T.    Brait  (  François)  ^. 

Ch.HERPiN  de  FRÉMONT(Gabriel-Hilaire-Louis)  ^,  Aide-Major  à  Cherbourg, 

1833.  —  4  septembre. 
20  R.   Maudet  (Joseph-Michel)   ^. 

T,  Verninac-Saint-Maur  (Raimond-Jean-Baptiste)  (0.  ^). 
R.    Sarlat  (Jean)  (O.  ^.). 

1834.  —  1,5  mai. 
Ch.DE  Cambray  (Claude)  ^. 

T.  Vienne  (Jean-Henri)  ^. 
25  B.    Lartigue  (Joseph)  ^. 

—  20  novembre. 
T.   Ricard  (Gaspar-Gre'goirc)  ^, 

1835.  —  1"  janvier. 
R.  Allègre  (Félix-Augustin)  ^. 
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1833.  —  1"  janvier. 
B.  DELiêcLusE  (Joseph-Marie-Fidèle)  ^,  Sous-Directeur  du  port,  à  Brest. 
B.  Febvrier  des  Pointes  (Auguste)  ^. 

—  1  i  septembre. 
30  Lo.GtJiLLEViN  (Toussaint-Jean-Louis-Hermenegilde)  ^. 

1836.  —  22  janvier. 

B,   Lemarant  (Auguste)  ^,  en  non-activité,  pour  infirmités  temporaires. 

T.   Le  Frotter  fProsper-David-Sauveur)  (O.  ^). 

T.    SegrÉtier  (Etienne)  (0.  ^). 

T.   Hanet-Cléry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 

1837.  —  10  avril. 
35  R.   Harasse  DE  la  VicardiÈre (Edouard)  ^. 

Lo.Fenoux  (Jalien-Josepli-Hippolyte)  ^  ,  Commandant  en  second  de  la  division 
des  équipages  de  ligne,  à  Lorient. 

B.    Lefebvre  d'Abancourt  (Antoine-Jules)  ^. 

T.  DeSandfort  (David)  (0.  ^). 

B.   Kersalson  de  Pennendreff  (Nicolas-Joseph-Marie)  ^^ 
40  B.    Le  chei"  de  Forg et  (Alexandre-François)  ^. 

T.   Allègre  (  Michel-Jean-Baptiste)  ^. 

B.   Lucas  du  Penhoat  (Armand-Marie)  ^, 

B.   Gegun    de  Marans    (Antoine-Louis-Georges)  ^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^. 
45  Ch.AuBRY  DE  LA  NoË  (  Antoine-Hippoljte )  ^,  Commandant  en  second  de  fa 
division  des  e'quipages  de  ligne,  à  Cherbourg. 

T.    Chaumont    (  Fre'de'ric-François  )  ^. 

T.   ÎIegnard  (  Joseph-Esprit-Alexandre  )  (  O.  ^^  ). 

B.   Basset  (  Gilles-François),  ^. 

B.    Leconte  (François)  (O.  ^  ). 
50  B.    Vrignaud  (Sylvain-François)  ^. 

B.   Louvel  (  Auguste)  ^. 

T.    Long  (Esprit-Martin)  ^. 

B,    Lavrle  (Marie-Jean-François) 

R.    CouDEiN  (Jean-Daniel)  ^. 
55  R.    Sébille  (  Paul)  ^. 

B.    Hébert  (Jean-Pierre)  >^. 

R.    GuÉiîiN  (Nicolas-François)  ^. 

T.    Blanc  (Joseph-Claude)  ^. 

B.    Magré  (Placide)  >^. 
60  B.    Rolland  (Henri-Julien)  ^. 

T.    HÉrail  (Antoine-Edouard)  ^. 

T.    Rang  (  Paul-Charles-Alexandre-Le'onard  )  ^ . 

E.    DegenÈs  (Joseph-Marie-Eugène)  Â, 

T.    Verdier  (  Phocion-Aristide-Paulin)  ^. 
65  B.    Aubry-Bailleul  (  Tranquille  )  ^. 

T.    Odet-Pellion  (  Marie-Joseph -Alphonse  )  (O.  «^  ) 
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CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  2"  CLASSE. 

1837  —  10  avril. 

Lo.  Dupont  ( Fëlix-FrançoisLouis  )  ^. 

T,  AurÈle-Varèse  (Timoléon)  ^. 

T.    LiiGEOL  (Jean)  (O.  ^). 
0  Lo.  Foucher-Daubigny  (llippolyte)  ^^  . 

Lo.  Chiron  du  Brossay  (Auguste-Pierre)  (0.  ^  ). 

B.    TrÉhouart  (  François-Thomas)  (O.  ^  ). 

B.   Le  Barbier  de  Tinan  (  Marie-Charies-Adeibert)  ^. 

T.    BelvÈze  (Paul-Henri)^. 
3  Ch.  Pouyer  (Louis-Bernard-Cesaire-Napolc'on  )  <^. 

B.    Duc.ampe  de  Rosamel  (Louis-Charles-Marie  )  ^. 

—  30  mai. 

Lo.  TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^. 
T.    Lachaise  (Jean-Baptiste)  ^. 
Ch.ALLAiN  (Louis)  ^^. 

—  13  juillet. 
O  T.    Depams  (Hîppoiyte)  ^. 

1838.—  !"•  mai. 

Lo.  Coudé  (  Louis-Marie  )  ^. 

B.    Gilbert  (Auguste-Julien)  ^  ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 
B.    Garnier  (Hippolyte)  (O.  ^  ). 

T.   Ferrand  (Pierre-Joseph-Raphaël)  ^,  Sous-Directeur  du  port,  a  Toulon. 
5  Lo.  Favin-Lévèque  (Fe'Ii.x)  ^. 
B.   Vrignaud  (Antoine-Joseph)^. 

—  17  juin. 

T.    Ducampe  de  Rosamel  (Françots-Joseph-Ame'de'e-Pascaï)  ^. 

—  28  août. 
B.     PENAUD  (Charles)  ^^. 

—  21  décembre. 
Lo.  Bedel  du;Tertre  (Charles-François)  ^. 

0  B.    De  Marqué  (Le'on)  (0.  ^) ,  Commandant  particulier  de  la  marine  à  Stora. 

1839.—  14  février. 
B.    Mallet  (Stanisias-Louis)  ^. 

—  15  février. 
Lo.  De  Solminihac   (Pierre-Charles- Auguste)  ^. 

—  16  mars. 
B.    Gatier  (  Pierre)  ^. 
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1839.  —  14  juin. 
B.    DoRET  (Louis-Isaac-Pierre-Hilaire)  (0.^). 

—  21  août, 
95  R.    Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  (0.  ^). 

Lo.  JoLLiVET  ÇBene'-Marie)  ^. 

R.  Hallot  (Edouard-Honoré)  ^. 

T.  Denaks  (Joseph-Casimir-Théophile)  ^. 

T.  ClavAud  (Andre'-Paui)  ^. 

100  R.  Taffahd  DE  Saint-Germain  (Victor)  ^. 

R.  BÉRAR  (Alexis-Martial)  ^f.. 

B.  PENAUD  (André-Edouard)  ^. 

R,  Le  \^  DuQUESNE  (Joseph-Marie -Lazare  )  (  0,  ^  ). 

—  22  novembre. 
B.    Le  Borgne  (Au£!;uste-Marie-Emmanueî)  ^. 

IOj  t.    Jame  (Jean-Louis)  ^. 

1840.  —  30  avril. 

T.   Fabre  (Joseph-Michei-Louis)  ^,   Commandant   en  second  la  division  des 

équipages  de  ligne,  a  Toulon. 
B.   Lefebvre  (Frédéric-CIéinent-Xavicr)  ^, 
B.    Baudais  (Jean-Marie-Auguste)  ^j. 
B.    De  Gl'eydon  (  Louis-Henri).  >^. 

—  15  août. 

110  T.   Scias  (Jacques-Phiiippe-Sabin)  (O.  ^). 
T.    PotJTiER  (  Guiiîaume-Gustavc  )  ^. 

—  30  septembre. 

R.   Sochet  (Marie-François)^. 

R.   LÉvÊQUE  (François-Xavier-David-Charles-Borromée)  ^ 

R.   De  Parnajon   (Félix)  ^. 
115  B.    DuBUT  (Louis-François)  ^. 

T.   Régnier  (Pierre-Victor- Adam)  A. 

T.   Mortemard  de  Boisse  (Charles)  ^. 

B.    Corbet  (Émiie-Nicolas-Marie)  ^. 

Ch.DESROUssEAUx  (Joseph- Alphonse)  <^  ,  Sous-Directeur  du  port ,  is  Cherbourg. 
120  T.   Lottin  (Victor-Charles)  ^. 

T.    Coulomb  (Jean-Joseph)  ^  ,  Aide-Major  à  Toulon. 

B.   GouYE  (Michel)  *^. 

B.   MoNFORT  (François-Pierre)  ^. 

T.    Lugeol  (Alexis)  ^. 
125  B.   Bermond  (Ilippolytc)  j^ ,  Major  delà  division  des    équipages   de  ligne, 
k  Brest. 

T.   Fourteu-Nauton   (Caton)^. 

R.   PouvREAU  (Charles-Alexandre)   ^*. 

T.   VoLAiRE  (Jcan-Baptiste-Marie-François-Prosper)  ^. 

T.    Revest  (  Jcan-Baptiste-Barthélemi)  ^. 
130  Lo.TiiizAN  DE  Gaussan  (Maurice-Fraucois-Josepli)  ^. 
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1840.  —  30  septembre. 

Lo.  MiCHAU  (Pierre-Auguste)  A,  Sous-Directeur  du  port,  à  Lorient. 

13.    DuTERTRE    (Augustiu)  (O.  Ai). 
T.   Tassain  (François-Pierre)  ^. 
B.   DuPARC  (  Jean-Louis-Le'on-Rene')  ^. 
135  B.   Collet  (  Jean-Benoît-Auie'de'e  )  ^. 

B.   PosTEL  (Jean-Jacques)  ^,  Aide-Major,  k  Brest. 
T.   Poudra  (Pierre-Gaspar)  ^. 

Lo.  DuBOUETiEZ  DE  Kerorguen  (AIphonsc-Jacques-Rene'-Marie)  j^,  Aide-Major, 
à  Lorient. 

R.   Barbot  de  LA  TrÉsoriÈre  (Pierre)    ^f. 
140  R.   Railliard  (Laurent)  ^. 

B.   Dagorne,  (  Henri-Louis-Félicite'-Victor  )    ^,   Commandant  particulier,  « 
Gore'e. 

II.   Laurencin  (  L'juis-Amabïe)  ^. 

T.   Janvier  (  Jean-Louis  )  ^. 

B.   Baltgot  (Prosper)  ^. 
145  B.  Dutaillis  (Pierre-Gervais)  ^. 

Lo.  Jehenne  (Araable-Constant)  a. 

Lo.  BiLLETTË   (Tranquille-Marie  )  (  O.  ^  ). 

Lo,  AwNE-DupORTAL  (Ferdinand)  j^. 

B.    GouBiN  (Cyriaque)  ^. 
150  T.    Paul  (Nicolas-Jacques-Hippolyte)  ^. 

B.    Bahezre  DE  Lanlay  (Louis-Jean-François)  ^. 

B.    Conseil  (Pierre-Louis-Adoiphe)  ^. 

T.    Le  Frotter  de  la  Garenne  (Charles -Jules -Julien)  ^. 

T.    Paquet  (Claude-Josepii-Henri)  ^. 
155  T.   Gasquet  (Pierre-Marie)  ^. 

Lo.  De  Lalande  de  Calan  (  Hyacinthe- Marie)  ^. 

T.   Jannin  ( Pieire-Louis-Augustin )  ^. 

Lo.  Rouvroy  dk  Saint-Simon  (Robert- Louis- Adolphe)  ^. 

T.   Maissin  (Nicolas-Auguste)  ^. 
1G0  T.   Serval  (Fioridor-Félix-Gustave)  ^^. 

B.    De  SolÈre  (Eugènc-Mauricc-Louis-Ernest)  ^. 

B.    BassiÈre  (Victor-Marie-Louis)  ^. 

Ch. De  Chacannes-Curton  (Octave-Pierre-Antoine)  ^, 

Lo.  Halley  (Edouard-Michel)  (O.  ^  ). 
165  B.    Paris  (François-Edmond)  (O.  <^.) 

B.    Ollivier  (  Charles-Eugène)  (O.  ^.) 

B.    Du  CouÉDJC  de  Kergoualer  (Charles-Raoul)  A» 

T.    Larrieu  (Guillaume-Lucien-Emile)  ^. 

B.    De  la  Grandière  ( Pierre-Panl-Marie  )  ^. 
170  B.    Bouet  (Louis-Edouard)  (0.>^). 

B.    Simon  (Charles-Marie-Prosper)  ^, 

—  14  octobre- 
B.   Fabvre  (  Jcan-Jacques-Louis)  ^. 
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1840.  — 21  décembre. 

Lo.Legrand  (Eléazar)  ^,  Chef  d'état-major  du  commandant  de  la  marine,  à 
Alger. 

T.  Rocx  (Antoine-André)  ^. 
175  R.  DuFRÉ>'iL  (Léonard- Auguste)  ^. 

R.  Massiou  (Jacques-Alexandre)  ^. 

T.   MÉDONi  (Joseph-Antoine-Nicolas-Louis)  ^. 

B.  Leguillou-Penanros  (Théophile-Fortuné-Hyacinthe)  ^. 

T.  De  Gasquet  (Louis-Pierre-AIban)  ^.  ^ 
180  B,  Dalmas  DE  LA  PÉROUSE  (Léon-Pierre-Emile)  ^. 

T.  DubotjZET  (Josepîi-Fidèie-Eugène)  ^. 

T.  RoQUEM AUR EL  (Louis-François-Gaston-Marie- Auguste)  ^, 

1841.  — 24  mars. 
B.   JouRDAN  (Félix  )  ^. 
T.  Gressien  (  Victor-Aniédée)  ^. 
185  Lo.  Rolland  de  Chabe'jt  (Joseph-Polydore-Eugène-Jules)  ^. 
T.    Page  (Théogène-Fivncois)  ^. 

—  31  jurHet. 

B.    Kerimel  (  Jean-Louiâ-Jérôme-Marie)  ^. 

B.    DuBREUlL  (  PiTre  Justin-Charles)  ^. 

T.   Lecointe  (Victor)  j^.. 
190  B.   Loque  (Théodore)  ^. 

B.   Masson  (François-Xavier-Benjamin  )   ^. 

T.   FouRNiER  (  Louis-Jean  )  (  O.  ^  ). 

Lo.  Dl'LAUrens  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

B.    Baudix  (Auguste-Laurent-François)  ^. 
195  T.    Mal'ssxon  de  Candé  (  Antoine-Marie-Ferdinand)  (O.  ^), 

T.    Lejelne  (François-Louis)  ^. 

B.    Warmer  de  Wailly  (Louis-Marie-Aimé-Auguste)  ^-. 

Ch.RiGAULT  DE  Genouilly  (Charles)  <^. 

Lo.  Jurien-LagraviÈre  (  Jean-Pierre-Edmond  ). 

—  19  novembre. 
200  Lo.  Dangé  d'Orsay  (  André-Pauî  )  ^. 
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LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. 


Par  ordonnance  du  21  août  1839,    le  nombre    des  Lieutenants   de  vaisseau  est    fixe    a   500, 
dont  100  de  V ,  et  ^iOO  de  2"  classe. 


LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  1«  CLASSE. 

1828.  —  31  décembre. 

CIlBeli-enger  (Joseph-Auguste)  ^  ,  Directeur  du  port  au  Havre. 
T.    MoNLÉON  (Je'rômc-Féiix)  ^. 
T.    Lajard  (  llomain-François-Edouard)  ^. 
R.    Le  Lieur  de  Ville-su r-Arce  (William)  ^. 
5  B.    Gabet  (François-Louis-Saint-Preux)  ^. 
T.    De  Faget  (Eugène-Joseph)   ^. 

1 829.  —  1  er  février. 
T.   RiTT  (Louis-Paul)  ^. 

—  25  mars. 

B.   Mesnard  (Pierre-Charles-Edme)  ^. 

—  3  mai. 
Lo.  Gautier  (Olivier-Brutus  )  j^. 

—  30  octobre. 

(0  B.   Le  Calloch  (François-Etienne)  ^. 

T.    Granet  (Joseph-Marie-Bénigne-Roch-Céear)  j^. 

T.    Gueze  (Louis-Roch-Adolpiie)  ^- 

Lo.GouRio  DE  Refuge  (Henri-François-Ange-Marie)  ^. 

T.   Etienne  (  Jean-Joscph-Matliias)  ^, 
15  B.    Go UTi Ère  (  Pierre-Marc-François)  ^. 

B.    Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^. 

B.   Baudelaire  C  Véran-Aîphonse-Louis-HyacintLe)  ^. 

B.    Delorisse  (Gédéon-Désiré)  ^. 

B.    Petit  (Amable)  ^. 
30  B.   Jayet  de  Gercourt( Pierre-Alphonse)  ^,  Directeur  du  port,  k  S^-Servan, 

T.    Basset  (Claude-Marie)  ^. 

T.  GuiLLOT  (Auguste-Noël  Louis)  ^. 

B.    BiGEAULT  (Louis  )  ^. 

T.   JeangÉrard    (Jean-Baptiste-Irénée-Théodore)  ^. 
25  B.    DuTAiLLis  (  Alphonse-Pierre)  ^. 

B.    FouRNiER  (  Joseph-Marie-Martial  )  i^. 

B.    GuiLBERT  (  Pierre-Edouard  )  ^. 

B.    BouET  (Adolphe-Charlcs-Émile)  ^. 
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1830.  —  1"  août. 

T.    Angi.adk  (Joseph-André)  ^,  Capitaine  de  port,  au  Fort-Royal. — Martioique. 

—  2  octobre. 

30  T.  Alliez  (Adolphe)  ^. 

B.   BoRius  (Armand- Augustin  )  ^. 

B.  GuÉRiN  (François-The'odore),  Directeur  du  port  a  Bayonne. 

T.  Gaudran  (François-Guillaume)  ^. 

T.   Besson  (Antoine-Paulin)  ^. 
35  T.   Preud'homme  DE  BoRRE  (François-Joseph)  ^. 

B.  Bernard  de  la  Gâtinais  (Paul-Marie-Clair)  ^. 

T.   Burgues  de  Missiessy  (Emilien-Jules)  ^. 

T.  Doprat-Taxis  (Eugène-Charles-Adolphe)  ^. 

T.  DiSPAN  (François-Julien)  ^. 
40  B.  De  LA  BÉDoyÈRE(Louis-Afexis-Henri)  ^. 

T.    Brunet  (Jean-Baptistc-Eugène)  ^. 

T.  Lefraper  (Jean-François-Marie)  j^. 

B.    Carpentin   (François-Auguste)  ^. 

Lo.  Bournisien  de  Valmont  (Aniand-CIaudc)  ^. 
45  B.    Chrestien  de  Poly  (Prosper-Adrien-Fe'Iix)  ^• 

T.    Cambon  (PauI-AIexandre-Louis)  ^. 

T.   De  Joannis  (Daniel-Le'on)  ^. 

T.   Prudent  (  Charles-Henri- Pierre  ). 

1831.  —  l«rmars. 

T.    David  (Adolphe-François-Florent)  ^,  en  non-activilé ^  pour  injlnn.  temp. 
50  B.   Blaizot  (  Alexis-Victor-Le'onor  )  ^. 

B.   Rousseau    (Jean-François-Adolphe)  ^. 

B.    Lacheurié  (  Pierre-Yves). 

Lo.  Coudé  (Alphonse)  ^. 

B.    Malmanche  (Germain-Charles-François)  ^. 
55  B.    Lepeltier  (Hyacinthe-Emmanuel)  A. 

Lo.  LuczoT  (Chavles-Joseph-François  )  ^. 

T.    Amyot  (William-Emmanuel-Pierre)  ^,  Directeur  du  port,  a  Alger. 

B.    Denis    de   TROBRiANT(Erasme-Sylvestre-Joseph-Charles),    en  non-activité, 
pour  infirmités  temporaires, 

R,    Alliez  (The'obald  )  ^  , 
00  T.    D'Entraigues  (Jean-Aime'-Jules)  ^. 

—  2G  avril. 
B,    Marchand  (Charles-Pierre-Marie)  ^. 

T.    Pallu-Duparc  (Alexis-Louis)  ^. 
T.    De  Cheffontaines  (Emile-Alexandre-Charles)  ^, 
T.    AuMONT  (Pierre-Auguste-Eugène)  ^. 
65  R.    Arnoux  (Eugène)  ^. 

T.   CnAUDRU  de  Trelissac  (Jean'i^. 

Lo.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin-Théodorc  ). 
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1831.— 26avrif. 
Lo.  Du  BoisGUÉHENEUC  (Jaiucs- Arthur  ),  Directeur  du  port,  à  Nantes. 
B.    BoLLE  (Salomon-Marcelin-Edouard)  ^. 
70  T.    DuPERiER  (Justin-.Tean-Baptiste-CIe'ment)  i^  . 
B.    Robin  du  Parc  (Philippe-Alexandre)  ^. 
B.    Grandjean  de  Fouch\  (Ange-Jean)  ^. 

—  20  août. 

T.  Peltier  (Thomas-Maric-Thadée)  j^  . 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye  (Edouard)  (O     ^  ). 

fS  B.  Guillemard  (Louis-Agapit). 

T.  Maurîn  de  Brignac  (  Nicoîas-Fe'lix  ). 

B.  Avril  (Gustave)  ^. 

T.  Courteau  (  Pierre-François-Phiiippe)  ^. 

T.  De  Grave  (Hyacinthe-Marie-lJlric)  j^  ,  Officier  d'ordonnance  du  Roi. 

—  8  septembre. 

80  B.    PoLONY  (Gabriel-Vincent-André-Marc-Marie-Jules), 

Ch.  Bourdon-Gramont  (Ernest)  ^. 

—  3  octobre. 
B.     PïLLU  (Jacques-Chades-Auguste). 

—  30  octobre. 
Ch.  QuERNEL  (Jacques-Louis)  ^, 

1832.  —  1"  septembre. 

T.    Julien-LaferriÈre  (Laurent-Joseph-Michel)  ^. 
35  Lo.  FÉrÉol  de  Leyritz  (Louis-Jean-Baptiste-Marie-Joseph)  j^. 

B.    Monluc-Delarivière  (Henri-Christophe-Etienne). 

T.    PîRONNEAU  (Louis- Augustin)  ^. 

R.    Robin  (Alexandre-Edouard), 

T.    Lemoine  de  Margon  (Joseph-René-Camiile)  ^. 
90  B.    Le  Gendre  (Charles- Valentin)  ^. 

B.    Bertrand  (Philippe-Etienne-Alphonse)  ^. 

B.    Caignart  de  Saulcy  (Ernest-Marie-Joseph  )» 

T.    Laëderich  (Edouard-Charîes)  ^. 

B.    LoRiN  (Louis-Antoine). 
95  T.    Seire  (François-Joseph-Michel)  ^  ,  Directeur  du  port  à  Bon e, 

B.    GuESNET  (  Athanase-Marie-Michel  )  ^. 

B.    Villemain  (  Aristide-Théophile-Eugène)  ^. 

R.    JuBiN  (Hippoîyte)  ^. 

T.    Legras  (De'sire'-Jean-Auguste  ). 
•00  Ch.  Gachot  (  Pierre-Claude- Amabie)  ^. 
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LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 

1833.  —  16  mai. 
9 

T.  De  RosTAiNG  (Edouard-Ernest)  ^. 

T.   Lacapelle  (Claude-Jean-Philibert-Corentin)  ^. 

B.   EscANDE  (Joseph-Rodolphe). 

Ch.  D'EsTREMONT  DE  MArcROix  (  Aime'-Armand-Adolphe }. 
105  B.  Rejou   (  Pierre-Jules  )  ^. 

B.   Ollivier  (Henri-François)  ^. 

T.   PoCHET  (Gustave-Joseph-EHe)  ^. 

T.    Lyon  (Etienne-Biaise). 

B.    Fermer  (Basile-Egalité)^. 
110  t.    Delacrose  (Joseph-Toussaint). 

B.    Brun  (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre)  ^. 

R.    Salneuve  (Charles-Eugène). 

T.    De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Victor-Ernest)  ^. 

B.    Troude  (  Onësirae-Joachim  )  ^. 
115  B.    Vincent  (François-Alexandre)^. 

T.   Bonhomme  de  Pommaret  (  Jean-Nicoias-Frcdéric  ). 

B.    Poulain  (Albc'ric). 

T.    Fourichon  (Martin  )  Â. 

T.    HoLKER  (Jean-Henri)  ^. 

—  5  novembre. 
120  T.  Martin  (Joachîm-Francois-Juîes)  ^. 

1834.  —  6  janvier. 

Ch.  Lambert  (  Ce'sar- Auguste  ). 

B.    Pascaud  (Jean),  Capitaine  de  port,  à  la  Pointe-à-Pitre. — Guadeloupe. 

B.    David  de  Saint-Georges  (The'odore-Auguste-François-Marie)  j^. 

T.    Daniel  (Pierre-François-Adolphe). 
125  B.    Bret  (  Marie-Jnlien-Emmanuel  )  ^. 

Lo.  Jean-Bart  (  Jean-Pierre  )  ^. 

B.    De  Trogoff  (Edouard- Yves-Marie)  ^. 

T.   Jugan  (Gabriel-Auguste)^. 

B.   NouRY  (  Charles-Hcnri-Gaëtan  ). 
130  Lo.  Pocakd-Kerviler  (Joseph-Marie-Vincent)  ^. 

T.    Chopart  (Louis-Narcisse)^. 

—  15  mai. 

B.  Durand  (Louis-Pierre-Gustave)  ^. 

B,  GuYOT  de  la  HardrouyÈre  (Fre'dëric-Justin  F(avie). 

T.  DouGNAC  (Jacques-Pierre)  ^. 

135  B.  DucHON  (Jean-Baptiste). 

R.  Cornette  de  Venancourt   (Etiennc-Fe'lix-Eugène  )  ^. 
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1834,-15  mai. 

Ch. Normand  (Edouard). 

R.    HooDEYER  (André-Hector-Henri). 

1835.—  1"  janvier. 

B.    De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ). 
140  T.    Beaudean  (  François-Le'on)  ^. 

Lo.  Valliée  (  Jean-Baptiste-Hippolyte  )  ^. 

R.   Le  C*''  PouGET  (Pierre-Benjamin-Denis )  ^ . 

B.   GuiLLAiN   (Charles)  ^. 

T.   Bellanger  (Camille-Louis)  ^. 
145  T.   Grégoire  (Jacques-Philippe-Hippolyte). 

T.    Ortolan  (  Jean-Fe'Iicite'-ïhe'odore)  >^j. 

B.    Labrousse  (Nicoias-Hippolyte  )  ^. 

Lo.  Lalia  (  Camille-Jean-Marie-Augustin  ). 

T.   De  Ploesquellec  (  Christian-Charles-Fortuné). 
150  T.   Chaigneau  (François-Paul).  ^ 

B.    CouRNET  (Constant-Fre'de'ric)  ^. 

T.   Rataillot  (  Cinna-Etienne-Jean)  ^. 

T.   BoNARD  (Louis- Adolphe)  ^*. 

—  10  mai. 

B.  CosNiER  (Paul)  *^. 

155  B.  Fleuriot  DE  Langle  (Marie-Panl-Hippolyte)  ^. 

B.  De  Laroche-Kerandraon  (  François-Jean-Marie- A uguste  ). 

B,  Barbet  (  Frëde'ric-Marcel  )  ^, 

B.  Lamotte  du  Portail  (Jules-Gabriel). 

B.  Le  Gallic  -Kerîsouet  (  Louis-Noël-Marie)  A. 

160  T.  Marceau    (Auguste)  ^. 

B.  De  Kerouartz  (Albert)  ^. 

B.  FouQUE  (Antoine-Auguste)  ^. 

B.  Kerdhain  (Pierre-Louis-Marie-Ernest)  ^. 

1836.   —22  janvier. 

B.  Lelarge-Dervau  (Joseph-Augustin  Sophie). 
165  Lo.  Cormier  (Alphonse-Marie-Gaspar). 

T.  De  Brun  (Jean-Joseph), 

T.  Suera  (  R-iymond-Gustave  ). 

B.  Lecoëntre  (  Achille-Philibert-Marie  ). 

B.  Savy  (Pierre-Louis). 

170  R.  Louveau  de  la  Règle  (Jacques-François)   ^ 

B.  De  BrÉda  (François-Marie- Albert). 

T.  Brun  (  Louis-Joseph  ). 

R.  PiCHEz  (Jean-Baptiste). 

T.  VoLAiRE  (  Jacques  -  Joseph  -  Paul }. 

[75  B.  Girard  (Adrien). 
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1836.  —  22  janvier. 

B.  Thomas  (  Erasme  }. 

B.    Mancel  (Charïes-GuiHaurae-Joachim). 

T.    Cazy  (Honoré)  ^. 

R.  Martin  (Clément-Pierre-François). 
180  T.   Levasseur  (  Alexis-Désiré). 

CIi.Jance  (Auguste-Benoît-Victor)  *^. 

Lo.  Cabol'REAU  (  Félix-Alfred  .) 

B.    GuiCHON  DE  Grandpont  (  Jacqaes-Marie-Louis-Edouard  )^. 

T.    Goot(  Jean-Pierre). 
185  T.   De  Touques  d'Herbingiiem  (Joseph-Eugène)^. 

Lo. Cordé  (  Pierre-Christophe),  Directeur  du  port  à  Oran. 

B.    Delporte  ( Louis- Alexandre  )  Â. 

Lo.  BoNFiLS   (  PIiilibert-Auguslin  )  ^ . 

B.    Bosse  (Auguste)  ^. 

1837.  —  17  janvier. 

190  T.   Fortin  (  Charles-Ferdinand )  ^. 

D.    MALMA^XHE  (Juïes  Marie-Barthélemy)  j^. 

—  10  avril. 

R.   LÉvÈQUE  (Félix). 

B.   Simon  (  Jean-Marie-Victor  )  ^. 

B.  Thierry  (  Hippolyte-Jean-Pierre  ). 
195  T.    PicQOET  (François)  ^. 

B.    SouRBETS  (  Jacques-Félix)  j^ . 

B.    BouGRENET  DE  Latocnayf.  (Henri-Marte)  ^. 

T.    Beral  deSedaiges  (Marie-Casimir). 

T.  Requier  (Jean-Joseph  ). 
900  T.   Padirac  (  Jean-Joseph-Chrysologuc)  ^. 

T,  Demontetl  (Nicolas-Louis  ). 

T.   FouQUE  (Joseph-Simon). 

T.   Lepéru  (Antoine-Jean-Louis) 

T.   De  Bonfils-Lablenie  (Léonard-Léonce). 
205  T.   Seré  DE  Rivières  (Jean-Louis-Marie)  ^. 

B.    Le  Goff  (  Eugène- André-Marie  )  ^. 

B.    Kersauson  de  Pennendreff  (Victor-Arîï>and-C«siniir-M<arr€)  ^ 

T.    DupoDY  (Augustin). 

B.    Protêt  (  Auguste-Léopold  )  ^. 
âlO  R.   Pelletreao   (  Philippe-Edmond-Frédéric), 

B.    Papillault  (Léon)  j^. 

T.   Thanaron  (  Charles-Jules-Adolphe  )  ^ . 

T.   Druilhet  (Joseph-François-Louis)  ^. 

Lo.  Collier  (  Jean-Jules  ). 
215   Lo.Arnous  (Gustave-Jacques). 

B.   MoNMELATfAndré-Théodore-François-Aibert  % 


PARTIE  OFFICIELLE.  105 

1837.— 10  avril. 

T.    De  Cuers  (Rëmond-Marc-Joseph-Marie  Béatrix)  ^. 

Lo.  De  Langle  (  Louis-Vincent-Marie)  ^. 

T.    Landes-Daussac  (Louis-Annibal),  en  non-activité,  pour  infirmités  tempo- 
raires. 
0  T.    Lejeune  de  la  Motte  (Charles-César)  ^  ,  Capitaine  de  port,  a  Saint-Pierre 
(Martinique). 

B.    Bizien  (  Edouard  ). 

B.    Le  Bègue  (  Le'once-Marie-Joseph  ). 

B.    Du  Parcq  (Je'rôme-Fre'de'ric-Napoîe'on). 

B.    MoRiN  DE  la  Rivière  (Julien-Noël). 
5   Lo.  Frogerays  (Charles-Adolphe). 

R.   Sagot-Duvauroux  (Louis- Achille). 

R.    Robinet  de  Plas  (  François). 

B.    Clos  (Jules-François  ). 

T.    Aragon    (Jean -Jacques- Régis  ),    en  non- activité,  pour  infirmitrs    tempo- 
raires. 
0  B.    Arnault  DE  Gorse (Dominique-Sainte-Marie). 

T.    Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine  ). 

T.    VialÈtes  (  Etienne-Henri  ). 

T.    LAFFON-LADEBAT(Andre'-Emile-Le'on)  ^. 

T.    Barnel  (  Joseph-Marins). 
5  Ch.GALLiEN  (François).  * 

T.   Denans  (  Joseph-Marie  ). 

T.    Gabert  (  François-Mathieu). 

Ch.BERNAERT   (Victor-EniHianuel-Philippe). 

R.    Leps  (  Maurice-Edouard  ">  Â. 
0  T.   Huchet  de  Cintré   (  Marie-Louis-Raphaëi  ). 

B.    Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie). 

T.    Saisset   (  Jean- Marie- Joseph- Théodore  ). 

T.    Dangeville  (Marie-Joseph-Maxime  ). 

T.   Jaurès  (  Jcan-Louis-Charles  )  ^. 
5  T.   MuTERSE  (  Auguste  ). 

B.    DuBERNAD   (Henri). 

B.   Rapatel  (  Louis-Marie  )  ^. 

T.  De  ClÉrambault  (  Jean-Baptiste-Nicolas-Adolphe  )  ^. 

T.  Amy  (Paul-Césaîre-Constant). 
0  B.    MoRAS  (Louis-Émile)  ^. 

B.    Picard  (Jean-Marie-Esprit). 

T.    Barlatier-Demas  (François-Edmond-Eugène)  ^. 

B.    Lemoine  (Jules-François-Nicolas-Marcci). 

T.    Plagniol  (Joseph-Casimir). 
5  T.    Duveyrier  (Baithazar-Spérat). 

Ch.  De  Martineng  (Jean-Etienne-Jules)  ^. 

T.   Maffre  (Félix-Aristide). 

B.    Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe)  ^.• 

B.    De  France  (  Napoléon  Maurice) . 
0  B.    Cottu  (Charles). 

1842.  8 
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1837. —  30  mai. 
T.  MarkuGE  (Camille). 
T.   UoroEN  (  l'ascal-Xavîer). 
Cil.  ViLLARD  (  Augustc-Louis-Jacqucs). 
T.  C^  d'Harcdurt  (Bruno-Jean-.Vlarie). 

1838.  —  l"  mai. 

2Gô   Cli.llENAUDEAU  (  Louïs-Fraoçois  ). 

T.    Magnan  (  Jcan-Antoiiie-Maximi:  ). 

B.   David  (Louis-Prosper^. 

Ch.ALix  (Victor). 

B.    Rejou  (  Jacques-Fe'iix  ). 
270  Lo.  Le  Brec  (  Jean-Marie  ). 

R.    Manciet  (  Jean  }. 

B.    Aregnaudeau  (  Emile  ). 

B.    Dahrical  (Rodolplie-Augustin). 

B.    Parant  (Jcan-Baptiste-Henri). 
275  B.    LEMAUFt  de  KERDUDAL(Jiiles-Charles-Marie).  ■ 

B.   Geoffroy  (Louis-Raphacl-Paulin). 

B.    De  Lascases  (  Josepii-Barihélemi). 

—  17  juin. 
T.   Vidal  (  Isidore-Corneille  ). 

B.    Lefloch  (Pierre-Marie  ). 
280  T.  SiMONET  de   Maisonneuve  (  Louis-AIexandre-Aniéile'e)  ^ 

—  28  août. 
T.    GÉRiEU  (Joseph-Hippoly te- Lucien). 

T.    Petit  (Antoine-Marie). 

T.    Fabre  La  NLvurelle  (François-Marie-Sostlii  nés)  >f^. 

1839. —  lOf.vrier. 

Ch.  EsNOL  (  François  ). 

285  T.  CouRAL  (  Jean-Baptistc-André). 

T.  Martin  (Nicolas-Tropez-Martiai  ). 

T.  ViAL  (  Marcelin-Denis). 

B.  Jaouen  (  François-Marie). 

T.  Massillon  (Jcan-Joseph-Maric  ). 

290  B.  Sevin  (  Anguste-Pierre-Louis  ). 

B.  Lafosse  (  Renc-Joseph-Auguste  ). 

B.  HoMON  (  Guy-Joseph-Mari c  ). 

B.  Maissin  (Louis-Eugène)  ^. 

T.  RozE  (Pierre-Gustave). 

995   B.  Law  DE  Lal'RISTon  (Hubert  Olivier)  i^  = 

T.  De  Bolxhaud  (Antoine-Eugène). 

B.  Reine  (Dominique-Edouard)  *^. 

—  1 5  fe'vrier. 
B.    Helain  (  Auguste-Jean  ). 
Lo.  Henry  (Jules)  .^. 
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1839.  —  G  mars. 

300  Lo.Fenoux  (Barthélemi-Maric-Constant)^ 
Lo.  Gautier  (Samson-Joseph-Marie  ). 
B.   Mallet  (Athanase)  ^. 

—  14  juin. 

T.  Lacgier  (  François-Joseph-Xavier  ). 

T.  Meistre  (  Jean-Louis-Michel) . 

395  T.  Albert  (  Louis-Aîexis  ). 

T.  Emangard  (  Auguste-Isidore  ). 

—  2 1  août. 

B.    Bruillac  (  Fe'Iix-AIain  )  ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

T.    Levavasseur  (  Le'on-Charles-Jules)  A. 

T.   Delestangs  (Gustave-Hilarion-Vincent;. 
310  T.   BROUZET(Aiexandre-HippoIyte-Victor). 

Lo.  Le  Bobinnec  (Juîes-Louis-Marie  )  ^. 

B,   LouvEL  (  Arsone-Renë). 

T.   Henry  (  Pierre-Marie  ). 

B.    Delatouche  (Marin  j  ^  . 
315  T.    Lacroix  (Pierre). 

Ch. Lebrun  (  Jean-Paul  ). 

T.    AbramÉ  (Pierre-Auguste)  ^. 

Ch.LouvEL  (  Pierre-De'siré  )  ^. 

T.    Laville    (  Pierre-François-Raimond  ). 
320  T.    GuiOL  (Jcan-Baptiste-De'sire)  ^. 

T.   IcARD  (  Honore-Joseph  ). 

T.    Magnan  (Chrysostôme-nonore  ). 

T.    Allègre  (Pierre -Félix  ). 

T.   Lautier  (Jean-François-Pierre). 
325  ï.    Gras  (Jean-Baptiste  ). 

T.    Pavés  (Louis-Marius). 

Ch.  HÉLiE  (  Louis-Adolphe). 

T.    HeriÈs  (Richard-Ignace). 

B.    Mancel  (Adoiphc-Joseph). 
330  Lo.  Massias  (  Victor-Honorë  )  , 

T.   Jacques  (Toussaint-Bernard  ). 

T.    Armand  (  Nicolas). 

B.    Delamusse  (Jean-François  ). 

Ch.  Colas  (  Antoine-Marie  ). 
335  B.    FoY  (  Jacques  ). 

Ch.TROUDET  (Jean-François). 

T.    CoREiL  (  Benjamin-Nazaire-Joseph  )  À. 

T.   Blanc  (Michel-Ciaude). 

T.    Baliste  (Nicolas-Bienvenu). 
340  T.    Garnier  (  Pierre-Etienne-^. 

T.    Santi  (Vincent). 

T     Paloc  (  Pierre-Andre'-Bienvenu  ). 

8. 
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1839.  —  21  août. 

B.    Ff.lep  (  Guillaume-Aïcibiade  ). 

T.    FarriÉ  (Joseph-Jean) . 
34j   t.    Belle  (Jean-Amand),  Directeur  du  port  à  Cherchell. 

T.    DuROCH  (  Joseph-Antoine  ). 

T.    HuGUET  DE  Majoureaux  (  Jean-Baptiste-Augusic  ). 

B.    MoRix  (François-Marie-Ange). 

T.    BoLUix  (Eugène-Ferdinand). 
350  B.    Robin  (Armand-François)  ^  . 

T.    Sauvan  (Pierre-Victor-Marcellin)  ^. 

T.    D'Elissalde  de  Castremont  (Henri). 

T.    Devculx  ( Camille-Louis)  ^. 

B.    DuEUT  (Jules-Denis-Charles). 
355  Cb.DELACOUR  (Conrard-Christophf)  ^. 

B.    MazÈres  (Jean-Baptiste-Lonis)  ^. 

T.    DoMN  DE  Rosière  (George  Pamphiîe-Ernest). 

T.    Casamajor  DE Charitte  (Charles-Victoire)  ^j;.. 

B.    Laffon  DE  Ladebat  (Philippe-AIexandre-Amab(e), 
3G0  B.    De  Mixiac  (  Armand-Christophe-Meriadec)  ^. 

T.   De  Guilhermy  (Henri-Alexandre-Emmanuel-Benoît  ). 

T.  D'AcoviLLE  (Auguste-Elzéar-Eugène-Napole'on  )  ^. 

T.  De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert  (Ange-François). 

B.    Huchet  de  Cintré  (Henri-Marie). 
3G5  T.    ToiCHARD  (Philippe-Victor)  ^,  Officier  d'ordonnance  de  S.  A.  R.  le  prince 
de  JoinviHe. 

B.    LeNormant  de  Kergrist  (Thomas-Louis-Kirkiand). 

B.    DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Le'on-The'odorc). 

T.    Tardy  de  Montravel  (Louis-Marie-Francois  ). 

B.   David  (Le'on-Jacques-AIbert). 
370  B.   Lefebvre  (Louis-Jules)   ^. 

B.    MouLAC  (  Vincent-Alfred). 

1840.  — 30  avril. 

T.    GuÉRiN  (Pauî-Basile). 

B.    GÉrodias  (Joseph-Eugène). 

T.   Tourneur  (Michel-Benjamin-Nemours). 
375  T.    Lescure  (  Pierre)  ^. 

B.    Homox-Kerdamel  (Henri-Marie). 

T.    De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis-Joseph),  Dir'"  du  port,  à  Bordeaux. 

T.   Le  Melorel  (Armand-Louis-Charles). 

T.    Bechameîl  (François-Théodore-Emiiien)  ^. 
330  B.  De  Stahl  (Jacques-Jean). 

T.   Proud'hon  (Léon). 

B.    Flelriotde  Langle  (Alphonse-Jean-René). 

—  27  août. 
Lo. Charpentier  (Louis-Aimé  ). 
T.   Leso,uin  (Marcel-Joseph-Marie)  ^. 
385  B.   Deudeville    (  Marie -Charles- Augustin  ). 
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1840.  —  27  août. 

T.    Besse  la  RoMiGUiÈRE  ( Marie  Jacques-Victor-Julcs) ,  eu  non-aclwilé ,  pour 
infirviités  tempuraiics. 

—  9  scptemljic. 

R.   IIuGUETEAU   DE  ChalliÉ  ( Jean-Fiançois-Edoiiard  ). 

—  30  septembre. 
T,    Faucon  (Charles-Louis). 

T.    Reynaud  (  Aimé-Fe'lix-Saint'EJme), 
390  T.    Roy  (Léon). 

B.    FouRNiER  (CIiarles-Anselme). 

T.    Lion  (Hiëronyme-Emile-Jean). 

T.   De  Tredern  (Toussaint-Marie-Gabriei). 

T.    Badeigts  de  la  Borde  f  Jean-Jacques-Hippol^'tc-Anie'dee)  j^. 
395   Lo.Kerlero  de  FiOSEO  (Jules-Cfément-Marie)  ^. 

T.    Lantheaume  (Pauî-Ernest-Alexis). 

T.    PiCHON  (Hippolyte-Arsène)    ^. 

T.    Montgerald  de  Gir\rdin  ( Charles-François- Ame'dée). 

B.    Allain-Launay  (Hippolyte-Marie-Joseph  ). 
400  T.    Lefebvre  (  Charleinagne-Thç'ophile).  ^. 

T.    De  Bals '.c  (Joseph-François-Marc-Antoine)  ^. 

B.    Le  Bihan  de  PennelÉ  (François  iIyacinthe-^larc). 

T.   Cabaret  (Aîcide- Auguste-Laurent). 

T.  Chevalier  (Yves-Ei!gène),   ^. 
405  T.   Berthier  (Etienne-Napoléon). 

T.    Le  Coat  de  Kerveguen  (Marie-Gabriel-Adrien-Edouard). 

B.    Cleret-Langavant  (Jean-Jacques). 

B.    Lahalle  (Ferdinand-Cliarles-Nicoîas-Marie  ). 

T.    Vilagre  de  Viguieîî  de  Sainte-ValiÈre  (Fiour-Jacques-Auguste-Alban). 
410  Ch.  Destremau  (Charles-Eugène). 

B.    Le  Maître  (Pierre-Joseph). 

B.    Dauriac  (Alexandre-François.  ) 

B.    De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine). 

Lo.  CouRNET  (Armand-Victor). 
415  B.    Jary  (AIphonse-Henri-Simon). 

R.   Gachina  (Jean- Alphonse). 

T.   AiGuiER  (Joseph-Marc-Alphonse). 

T.   Jure  (Adolphe). 

B.    Thierry  (Francois-Charîes). 
420  R.    De  Chastenet  (Victor-Ame'de'e-Marie-Joachim.) 

T.    PerAlo  (Fran'.ois-de-PanIe-EmmanueI-Pierrc-jQscph-Antoine ). 

Lo.  Lefraper  (Jules-Joseph). 

T.   FiÈRECK  (Jean-Arthur-Delphin). 

B.    Retailleau   (Victor)^. 
425  B.   Le  Pord  (Eugène-Pierre-Aimé). 

T.    Randon   de  Grolier  (Jean  Henri-Félix). 

R.    DuRO osier  (Jacques-Auguste)  ^. 
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1840.  —  30  septembre. 

D.  Orhan  (Pierre). 

T.  BuoR  DE  Villeneuve  (Charles-Maric-Elie). 

430  B.  Cloux   (Pauî-François). 

T.  Brac  de  la  Perrière  (Achille-François). 

T.  MiQUEL  (Léon-CIement-Philippe  ). 

T.  DuMALLE  (Louis)  ^. 

T.  De  Marollîîs  (Jiiles-Augnste). 

435  T.  FouRCHON  ( Pierre-Emile J. 

T.  AsTiÉ  (François-Xavier). 

T.  Rey  (Jean-Charles). 

B.  Cabaret  (Joseph-Joachim)  ^. 

T.  De  Sinety  (Jnles-Marie-Vinccnt  )  ^. 

440  T.  De  TouRNADRE  (Aime'-François-AmabJej. 

B.  Philippe    de   Kerallet  (  Stanisias-Michei). 

B.  LoNGUEViLLE  (  EdouarJ-Marin  )• 

B.  DucRESï  DE  Villeneuve  (  Aiexamlre-Marie.) 

B.  D'Alteyrac  (Jean-îsidore-PauI-Raoïil). 
445  Ch.  BiANCHi  (  Louis-Eugenc-Edouarcl-Fortune  )., 

—  2()  octobre. 

B.    Bedel-Dutestre  (Adolphe). 

B.    Bigot  de  la  RobillardiÈre  (Eminanuel-GaLrici 

B.   PoTHUAU  (  Louis-Picrre-Alexis). 

—  21  iir'cembrc. 

T.  Martin  (Fe'Iix  François). 
450  T,  LÉvÈQUE  (Jean-Baptiste-o'oseph -Augustin)  j^. 

T.  Tyrbas  Chamberet  (Charîes-Joseph-Abel). 

T.    Laorens  de  CHARPAL(Louis-AcIiiile-Marie-JHlien). 

T.   Cellier  de  Star^ior  (Louis-The'ocîore). 

T.  Fortin  (Hubert-Joseph  ). 
435  T.  Pandrîgue  de  Maison-Seul  (François-Xavier-Ezéchiel). 

B.    Gennet  (Ciiuide-Pierrc-Juies  )  ^. 

B.    Eesson  (Thonias-Juies-SeVaphin). 

B.   Dn  Couedic  de  Kergoualer  (Charics-Florian-Louis)  ^. 

T.    De  Montaignac  de  Chauvance  (Lonis-Raimond). 
460  B.    Chasseloup  (François-Jules). 

B.    Le  Breton  (Edouard-Loiiis-Marîe). 

B.    Briant-LaubriÈre  (Charles-Marie). 

B.   De  Cornulier-LdciniÈre  (Aîphonse-Jean-CIaude-René-Tho'odoie)  >^  . 

B.   De  Tanouarn  (Eugèue-Louis-Marie). 
465  Lo.  HuArd  (François- Auguste). 

B.   Royer  (  Auguste-Damase  ). 

T.  De  Tour nadre  (Antoine-Gabriel-Adrien-Alphonse). 

T.  DarîÈs  (  Joseph-Hyacinthe-Louis-Jufes)  ^. 

B.  Beral  de  Sedaices  (Martial-Tlicobaid  ). 
470  B.    Coupvent-Desbois  (Aimc'-Augustc-Elie). 
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1841.  — 24mar.->. 

T.  BiiRAL  ur;  S^daiges  (Jean-Joscph-Amand). 
B.    LeRouxeau  de  Rosenco AT  (Edouard-Louis). 
B.   Raoul  (Charîes-Fiançois-Maric). 
R.   Roy  (Louis-François). 
475  B.    DuBoiSGUEHENNEUC  (ChaHcs- Victor ). 
B.    Motet  (  Marc-Eugène  )  ^ . 
R.  GizoLME  (  Georges-Joscph-Guinaunie-Ernesl). 
B.  Salomon  (Alphonse). 

—  G  de'cembre. 

T.  Le  Gras  (Pierre-Alexandre). 

480  T.  Le  Deau  (Camine-AIphonse), 

R,  Thoyon  (Jean-Aîfred-Pascal). 

B.  De  MoNFORT  (Camine-Cbristophe-Jean'Mane). 

T,  De  Limiers  (Arnold-Victor-Alfred). 

B,  De  Kersauson  (Aime'.Joseph-Marie). 

485  T.  Giraud  (Pons-Louis-Eugène). 

B.  Feillet  (Jules-Jean  ). 

B.  De  Chappedelainè  (Edouard-Joseph),  en  non-actwité ,  pour  tnjirmités  tcm- 
poraires. 

B.  De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.  De  FrÉsals  (Prosper-Hyacinthc-Joseph). 

490  ï.  Simian  (Jean-François-IIonore'-JuIes). 

Lo.  Pradier  (Ce'sar-Charles-Joseph). 

B.  Delapelin  (  François-The'odore  ). 

B.  Didelot  (Octave-François-Charles). 

B.  De   Dompierre    d'Hornoy   (Charics-Marius-Albcrt). 

495  T.  Tabuteau  (Louis-Lazare)  ^, 

B.  Dieudonné  (Alexandre  ). 

T,  Duranteau    (  Jean-Marie-Jules  ). 


500 
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ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 

Par   ordonnance   du  21    août  1839,  le    nombre    des  Enseignes   de    vaisseau    est 
fixé  à  600. 


1828.  —  9  mars. 

B.    Tremintin  (Yves)  ^. 

1833.  —  1"  janvier. 

T.   Jaubert  de  Passa  (Adolphe-Hippolyte). 
T.   De  ViLLENEDVE  (Louis-Eugènc). 
B.    LiscoAT  (Hyacinthe-Pierre-Gabriei-OIivier-Marie). 
5  B.    Le  Guern  (François-Louis). 

B.   Dubessey  DE  Contenson  (Louis)  ^. 
T.  Taurines  (  Jean-Hiiaire-Louis). 
B.    MÉftDET  (Eugène-Louis-Hugues)  ^. 
T.  Brunat  (Louis-Edouard). 
10  B.   Prévost  DE  LA  Croix  (Honore'-Edmond), 
B.   Bruyer  (GuiSlaume-François).  ^ 
T.   PuJOL  (Louis-Joseph-Augustc-Edouard). 
T.    Saurin  (Charles-Jules). 
T.   Fouet  ,  dit  André  (  Jules-Ame'de'e). 
15  B.    Parent-Dumoiron  (Louis-Fiavien). 
T.  Vannier  (Auguste-Etienne-Adrien). 
T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Maurice  . 
Lo.NtVELET  (Ariodan-Fre'deric). 
B.   Bazil  (Marie-Emile-Le'ouide). 
20  Lo.Pradier  (Edmond). 

B.   Lefebvre  de  la  Paqoerie  (Louis-Marie). 

B.    Chastenet  (Pierre-AlexMudre-Théodore). 

B.   DuvAL  (Adolphe  Louis). 
R.    Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard). 
25  T.   Abeille  (Anîoine-Jean-Joscph). 

T.   MoNOYER  (  Antoine-Joseph  ). 

B.    Beaumont  (  Jean). 

B.    Jehanne  (Noël-Charles). 

T.    Baud  e  (  Charles-Magloire  ). 
30  B.    Cautellier  (  Jacques-Fëlix-Auguste  ). 

T.   Barlet  (Louis-Alexandre). 

T.    Baude  (Augustin-Victor). 

Ch.  GAuauELiN  (Hyacinthe). 

T.   CoRNiLLON  (Auguste-Louis-Charles). 
35  T.   Olivier  (  Joachim-De'sirë  ). 

B.    Le  Coniac  (Hippolyte-Amand-Marie  ). 

T.   Henry(  Paul-Eugène-Auguste-Pierre). 
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1833.  —  !"■  janvier. 

B.   Vrignaud  ( Aimablc-Dc'siré-Aime). 

B.   De  Bourayxe  (César-Alexandre-Marie). 
40  T.   Garbeiron  (Auguste-Ferdinand). 

B.    Choux  (Pierre). 

T.   Lacroix  (Napole'on-Marc-Marie)^. 

T.   Allègre  (  Antoine-Paul- Alexandre-Fe'licien). 

B.   De  la  GueronniÈre  (Antoine-Oetave). 
45  Lo.  De  Forges  (  Guy-Marie  ) ,  en  non-activité ,  pour  irifirnutés  temporaires. 

B.   Bellaxger  (^ Jacques-Alexandre-Aristide), 

T.   Chepy  (  Adolphe-Hippoiyte  ). 

R.  Chancel  (  Auzonne-Augustin). 

—  G  mars. 

r 

T.   Weinum    ( Adolphe -Charfes-Nîcolas-Fe'lix). 
50  T.   Teissier    (  Joseph-ÉIisabeth-Marie-Louis-Jean-Antoinc-Eugène)  ^- 
T.   Veyrier-Maleplane  (Le'onard). 

—  16  mai. 

B.    Lesquen  de  la Mén ardais  (François-Toussaint-Marie), 

B.    BÉCHON  (Eugène). 

T.   GtiYGON    (Charles-Jacques). 

—  5  novembre. 
65  Ch.QuoNiAM  (Achille). 

1834.  —  6  janvier. 

Lo.  HuARD  (Julien-Hippolyte). 

B.    Le  Bourgeois-Desmarais  (Roch-Jean-Gaston). 

T.   FisQUET    (  The'odore-Auguste  )» 

T.  RoMiEU  ('Paul-The'ophile  ). 
60  B.    DiNEL  (  Airac'-Marie  ). 

T.  Selva  (  Prosper-Philippe-Pierre  ), 

T.    ClaviÉ  (  Pierj-e  ). 

T.    GiNOUx  DE  LA  CocHE  (  Oswald), 

Ch.MKGRET  (  Prosper-Ce'sar-Auguste  ). 
65  T.    Clément  de  la  RonciÈre  le  Nourv  (Camille-Adaîbert-Marie). 

B,    Dieul  (The'ophile-Louis-Marie  ). 

B.    Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 

—   1er  février. 
T.    Bravais  (Auguste)  ^. 
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1834.—  24  mars. 

T.  Reverteoat  (André). 

70  B.  De  Céris  (Henri-Samuel),  ennon  activité,  par  retrait  d'emploi. 

B.  Olivier  (  Marins  ). 

B.  Delamotte  de  Broons  de  Vauvert  (  Ilippolyte-Louis-Charles). 

B.  Payen  (  François-Louis-Juîcs  ). 

R.  Joubert  (François). 

75  T.  Delaferté-Meun  (Gustave-Antoine). 

T.  Bailloud  (  Eunemond-Henri  ). 

—  15  mai. 

T.  HoMMEY  (  Louis-Joseph-Fe'lix  ). 

B.  Lefer  DE  la  Motte  (Charles-Marie-Henri). 

T.  Blancq  (Jean-Paul). 

80  B.  Testard  (Pierre-François-Charles).  ♦ 

B.  Patin  (  François-Edmond  \ 

T.  Reboul   (  Antoine-Georges-Spiridion-Pauliu  ). 

B.  Le  Roux  (Gusiave-Fe'Iix  ). 

B.  Charpentier  (  Henri-Paul). 

85  B.  De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonse). 

1835.  —   l"^""  janvier. 

B.    DujARDiN  (Yves-Stanislas)  ^. 

B.    Broquf.t  (  Prosper-Hippolyte  ). 

T.   Lombard  (  Antoine-Auguste-André). 

T.   LefÈvre  (Pierre-Charles-Ferdinand). 
00  B,    Protêt  (Edouard). 

B.    De  Lorgeril  (Charles-Marie  ). 

T.   De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 

T.   Lebeau  de  Montour  (  Henri-François-Pierre  ) 

T.    Bertin  (Hilarion). 
05  B.    De  Bruc  (  Emmanuel- Aimé  Jules  ). 

B.    Favre  (  Pierre-Jacques-Charles  ). 

Lo.  Candeau  (  Joseph-Jules-Léopold  ). 

T.    Barthes  (  Prosper-Marie  ). 

T.    BoYER  (  François- Antoine). 
100  B.    Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ). 

T.   Deroyer    (  Jean-Bapliste-Alexandre-Edouard). 

T.    Laborde  (  Gabriel-Jean-Clair  ). 

T.  Carles  de  Pradines  (Elie-Gabricl). 

B.   Simon  (Adolphe-François). 
105  T.    France-Mandoul  (François-Auguste), 

B.    Bouvier  de  Cachard  (Alexis). 

T.    Payen -Valence  (Augustin- Jules- Antoine)  j^. 

T.   Pagel  (Louis-Antoine-Alexaodre  ). 

T.   Riche  (Tropez-Charles). 
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1835.—  î"  janvier. 


(10  T.    Clément, (Théodore-Eugène). 

T.    Salle  (Etienne-François). 

B.    Vincent  (Michel-CIiarles;. 

T.    Maziaux  (  Jacques-Edouard  \ 

B,   MoREL  (Charles-Auguste  )   ^. 
115  T.    Guironnet-Massas  (François-Antoine-Edniond). 

T.    Devoisins    (Antoine). 

—   10  mai, 

T.  MiHiÈRE  (Éleuthère-Jacques). 

B.  Dupontavisse (The'ophilc-De'sire'-Narcisse). 

T.  Olivieri  (Vincent-Louis). 

120  B.  Gaidan  (Jean-Louis). 

T.  Martinenq  (Marie- Alexandre-Auguste). 

T.  De  Léotard  de  Ricard  (  Germain-Michel-François). 

T.  GiRAUD  (Etienne-François  ). 

B.  ÎJarang  (Auguste)^  . 

125  T.  Sardi  (Achilie-Jean  ). 

T.  Bonnefoy  (Victor-Louis-Paulin). 

1836. —  22  jauviei. 

B.   Violard  (François-Léon). 

T.    Gallay  (  Victor-Amédée  ), 

T.    Ferrand  (Charles-Pierre-Jules-Pascaij. 
130  B.   Ménard  (  Léonard  ). 

B.   Bertier  (  Louis-Auguste  ). 

T.   Laporterie  (  Louis-Martiaî).  * 

B.  Malmanche  (  Henri-François  ). 

B.   Michel  (  Jacques-Joseph  ), 
135   B.    Babron  (  Victor-Amand  ). 

B.   Mer  (  Jean-Baptiste-Auguste  ). 

B.   Le  Guillou-Penanros  (  François-Pierre-Auf^uste)  ^< 

B.   Royer  (Olivier-Abei). 

T.   Emeric  (Augustin-Barthélemi-Marius). 
140  T.   Martel   (Joseph-Esprit). 

T.   De  Granval  de  Fournols  (Eugène). 

Ch.CANEAux  (  Amédée-François  ). 

B.    Clisson  (  Joseph-Vincent  ). 

T.    Cuisinier-Delisle  (Nicolas- Aristide). 
145  B.    Beleguic  (Eugène-Corentin). 

B.    J AFFREzic  (  Amaud-Charles-Gabrie!  ). 

T.    Cauvjn  (  Honoré  ). 

B.    De  Lastic  (  AIfred-Guinaume-Louis)> 

T.   Causse  (  Antoine-François  ). 
150  T.    Liautaub  (  Barthélemi-Guillaume  ). 

T.    Pascalis  (  Jean-Baptiste  ). 
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1836. —  22  janvier. 

B.  Gautier  (Ange-Simon). 

T.  Dauphin  (Charles-François-Xavier). 

T.  RoYER  DU  Pré  (Jean-Louis-Ne&tor). 

155  T.  BoNNARD  (Jean-Charles). 

B.  Dauphin  (  Mathurin-Jean-François). 

T.  BouRGOis  (Sime'on). 

T.  DupouY  (Joseph-Jules-Xavier). 

B.  BouRBEAu  (Jean-Baptiste). 
160  Lo.  GuiGNARD  (  Alexandre-Aime). 

B.  Laurent  (  Pierre-Michel-AIhert). 

Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Ferdinand-Eugène  ); 

T.  De  Chastellier  (  Joachim-Louis-Adolphe  ). 

T.  D'Heureux  (Joseph-Gustave  ). 

—  25  janvier. 
165  R.    Racauii  (Jean-Georges-Augustin  )  ^. 

—  17  juin. 
Ch.  Laurens  (Charles-Eiisabeth-Saint-Eiphège). 

—  19  septembre. 

Lo.  Allys  (Cluules-Jacfjues-Thomas)   ^. 

T.    GÉRARD  DE   Ravneval   (Eugène-AIcxandre). 

1837.  —   10  avril. 

T.  GuÉRiN  (Donat). 

170  T.  PROST(CIaude-Emiland). 

B.  De  RulhiÈre  (Louis-Ame'de'e  ). 

B.  DuprÉ  (Marie-Jules). 

B.  Ropert  (TimoIéoD-Jean-Françcis)  ^. 

T.  Monneret  (Ernest-Aime' ). 

l75  B.  De  Lavaulx  (Louis-Ernest). 

R.  SoNOLET  (  Evariste-Hector  ). 

R.  De  Jouslard  (Michel-Louis-Isidore). 

B.  Les  AIGUË  (Armand-François  ). 

B.  TrÉbuchet  (  Etienne-Alexis). 

180  T.  De  Fontanges  de  Couzan  (Charles-Henri). 

T.  Trollier  (  Claude-Henri-Charles  ). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (  Camille-Charles-Marie  )• 

B,  BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.  Fabre  (Charles). 

^°^  T.  Bourges  (Jean-Saffy-Emile). 

T.  Arnoux  (Louis). 

Lo.  Castagne  (Victor). 
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1837. —  10  avriî. 

T.  Feissolle  (  Pascuî-Jules-Séverin  ). 

B.  Breuier  (Gustave  ]. 

B.  Salaun  (Ernest-Edinond-Louis). 

B.  Lafosse  (  Louis-Edmond). 

B.  De  Durand-Dubraye  (Lcuis-AIexandre-Jean-François-Leopoîd, 

T.  Remiîzat  (^Pierre-Andié-Louis-Joseph  ). 

R.  RouBET  (  Jean-Aicxis  ). 

T.  DtîRANTY  (Alexandre-Auguste). 

T.  DeCoriolis  d'Espinoxise  (Élic-Marie-Enimannel  ). 

B.  Dauriac  (François). 

B.  ÎJrvoy   de   Portzamparc  (  Antoine-î.onis-Marie), 

B.  Laurens  (  Jean-Jact[ucs-Lpuis  ). 

T.  Dubarry  (Jean-Georges-Emile). 

B.  Aveline  (Eincst-Adiieii-CIiaries). 

B.  Arpin  (Caniiile  ). 

B.  De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 

B.  Lefebvre  (Hippolyte). 

B.  Ohier  (Marie-Gustave-Hector)  ^. 

T.  MoTTEZ  (Charles-Guiiiaume  ). 

T.  Morand  (Louis-Charics-Aiphonse). 

T.  Geffrier  (Philippe-Victor). 

T.  AiLLAUD  (Joseph-Adolphe).  . 

10  B.  Mesnard  (Tiieodorc-Iiomuald-Georges)  ^jj. 

B.  Bozier  (  Urbain-Le'opold-Edmond). 

B.  Porqlet  fAuouste-Philippe  ). 

T.  DuPASQUiER  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernesl). 

R.  B(JUYER  (Louis-Etienne). 

15  B.  PoTESTAS  (Louis-Paul). 

T.  De  Lauminat  (Alexandre). 

B,  De    Leissegues-Legerville    (  Charles- Ange -Urbain-Augustin-Mari;)  à, 

T.  BiiREL  (François-André'- Antoine  ). 

T.  Houssart  (  Louis-Georges-Joseph- Pierre-Julien  )   Â. 

20  T.  Hoi'SSART  (  Louis-Edme)    ^. 

T.  BiOT  (  Andre-Charles-Auguste). 

B,  Bachm  (  Charles-Joseph  ). 

T.  Passama  (  Pierre-Joseph-Sébastien). 

T.  Barthélémy  (Paul-Ferdinand). 

25  T.  Lessan  (Jules-Eugène). 

B.  Clavaud  (Pierre-Jules-Jos^ph  ). 

T.  LoNGA  (  Jacques). 

B  RussEL  (Stanislas-Jules-Marie). 

B.  Picard  (Théodore-Jean-Victor)  ^. 

ÎO  T.  ExcELMANS  (Joseph-Maurice). 

B.  Pacini  (Eugène-François-Louis-Désire'). 

B.  Le  Coat  de   Kerveguen  (Victor-Edouard-François-Marie). 

B.  De  Maudl'it-Duplessix  (Thomas-ï^ené-llyacinthe  )  ^. 

T.  Camus-Dumabtroy  (Louis-Félix). 
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1837.  —  tO  avril. 

235  Lo.  Mallet  (Edouard-Renc). 

B.    Bazin  (  Jean-Marie-AIexandrc). 

T.   Sagnier  (François-Antoine  ). 

B.    Maillard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard-Annfe). 

—  30   mai. 

T.  HuVET  (  Auguste-PhiHppe-de-Ne'ry  ). 
240  B.  Imbert  DE  Trémiolles  (Henri-Adrien). 

—  19  octobre. 
T.  BoDiN  (Ce'Icstin-Leon). 
B.  Lecoat  (Martial-Marie). 

—  27  de'ccmbre. 

B.  ReveliÈre  (Jean-Marie-Stanislas). 

1838.  — 1"  mai. 

T.   Arnal  de  Serres  (  Loiiis-Gabriel-Etienne  ). 
245  B.    Duthoya  (Jean-Baptiste). 

T.   Roustant  (Jean-Baptiste-Adrien). 

Cb.NAGHET  DE  Saint-Vulfran  (  Adrien-Ccorges-Radulphe  ). 

R.    LiGER  (  Jean-Louis-Eie'onor-Aifred  ). 

B.   Jestin  (  Toussaint-Gabriel-Augustc). 
250  B.    Commines  de  Marsilly  (  Charlcs-PhiJippe-Eugène  ). 

T.    De  Bonne  (Joseph-Casimir). 

T.   Jourda  de  Vaux  de  Foletier  (  Marie-Charlcs-Louis  ). 

R.   PoPLiNEAU  (Michel-Fe'Iis). 

B.    MÉNARD  (Fclix-Alexandre  ). 
255  T.    Desvaux  (Jules). 

R.    Vrignaud  (Edouard-Vincent)    ^. 

B.    Franquet  (  François-Xavier). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Juies-Marie-Auguste)  ^. 

B.    GiCQUEL  des  Touches  (Albert-Auguste). 
260  T.  Champion-Dubois  de  Nansouty  (  Marc-Marie-Paul-Adrien  ). 

—  17  juin. 

T.  Garreau  (Pbilippe-Jacques-Louis). 

B.  Le  Couriault  Du  Quilîo  (Antoine-Louis-Marie). 

T.  Corniquel-Dubodon  (Fcrcîinand-Louis- Auguste). 

T.  Blacas  (Joseph-Laurent). 

—  28  août. 

205  T.   NougarÈde  de  Fayet  (Adrien).  ^ 
B,    Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Maric). 


PARTIE   OFFICIELLE.  119 

1839.  —  10  février. 


B.  Maillart  (Jules-Louis-Dësirc). 

T.  Jacréguiberry   (Jean-Bernard). 

B.  MoRiER   (  Ange-Hippolyte  ). 

270  B.  Cadioo  (  Jaccjues-Joseph-Edouard  ). 

T.  Tardiu-EstÈve  (Louis-Henri-AIexandrc-Félix). 

B .  Reverdit  (  Honore-Odon-Fortune' }. 

B.  DehArgne(  Paul-Emile). 

T.  Narbonne  (Noël-Fre'de'ric). 

î75  B.  Mauxion  (Félix). 

B.  Du  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charles-Giistavc  ). 

B.  Champeaux  (Charles-Louis-Aimé). 

B.  Morier  (Joseph-Edouard). 

B.  Bona-Christave  (Dominique-Benoît-Jacques)- 
•280  Oh.LEMAiSTRE  DuPARC  ( Louis-Emmanucl  ). 

T.  Raymond  (Joseph -Victor). 

T.  Maisonneuve  (François-Auguste-Emile). 

T.  MoNiN  (  Victor-Achiilc). 

T.  Brue  (Jacques). 

28."»  B.  Roger  DE  ViLLERS^  (Louis-Maric-FrançoTs). 

T.  Berranger  (Paul-Eniilc-Marie-Cauiille). 

—  G  mars. 

f.o.  Leserrec  (Armand-Joseph). 

B.    Pierre  (François-Xavicr-Jules). 

R.    GuiCHON  (Ame'dée).^ 
290  T.    Maj ASTRE  (  Charles-Etienne  ). 

Ch.CocEET  (  Victor-Fe'lix). 

T.   Magnier  DE  Maisonneuve  (Marie-Menri-Joscph  )  ^. 

T.    AzAN  (Charics-Fcrdinand-Bcrnard). 

B.    Cloué  (Georges-Charles). 
i95  B.    GuYON  DE  MoNTLiVAULT  (Isère-JacqucsMarie-Vîctor }. 

B.    Aigoin  (Pierre-Marie-Fortnnc). 

—  14  juin. 

Lo.  SouzY  (  Françoîs-Jules  ). 
T.  GuESNET  (Casimir-François-Marie). 
T.  Wall  (Armand-Patrice). 
iOO  Ch.  FoRMEY    DE  Saint-Louvewt  (Jacques-Etienne-Louîs), 
T.  GiRAUD  (Alphonse-Antoine). 


-21  août. 


T.  Valais  (  Charles  ). 
Lo.De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie) 
T.  Bouquet  (Louis-Eugène). 
J05  T.  NoussiTOU  (Pierre-Henri). 
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1839.  —  21  août. 

B.  Bon   de  Lignim  (Henri-Marie  ). 

R.  SechÈre-Descossàs  (Jean-Achiile). 

R.  PoiDLOiÎE  (Charles-Auguste-Alfred  ). 

B.  GiLLOTiN  (  Auguste-Renë  ). 
310  T.  SoLEiROL  (Antoine-Cesar  ). 

Lo.AuGER  (Jean-Pierre-Jules). 

T.   Thomassy  (Marie-Jean-Louis). 

R.  Jacques,  dit  Lapierre  (Louis-Simon). 

Ch. Pigeon  (Camine-Acloiplie). 
3t5  Lo. Bouchant  (Léon-Victor). 

Lo.Delaage  de  Meux  (  Louis-Antoinc-Edouard  ). 

T.  Serval  (  Louis-Poncc-Xavier  ]. 

R.  ThiÉbabd  (Joseph-Auguste). 

R.  Tresse  (Eugène-ïldefonse). 
320  T.  Patau  (Joseph-Bonaventure-Edouard). 

Ch.DAGUENET  (Michel-Clair).  , 

B.  Berthelin  (Emile). 

T.  Margollé  (Éîie-Philippe), 

R.  Ranson  (Jean  ). 
325  Ch.MEQUET  (Charles). 

T.  De  BrÉmond  (Louis-Ludol])he-Doniinique). 

B.  RoYER   (  Eugène-Jean  ). 

R.  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 

Lo. Bernard  ( Jcan-JosephMarie). 
330  B.  LagÉ  (  Jcan-The'obald 

B.  Enout  (Hippoîyte  ),  ^ 

T.  D0POUY   f  Juies-Je'rôrae). 

T.    Gabrielli  DE  CarpÉgna  (Edouard-Jules). 

B.   Deflotte  (Paul-Louis-François-René). 
335  B.  Hetet  (  Charles-Sylvain  ). 

Lo.  Bouchet   (Louis-Godefroy  ). 

Ch. Liais  (Jules). 

B.  Benic  (François-Colombau-Etiennc-Marie  ). 

T.  DuFOUR  DE  MoNT-Louis  (  Louis-Ernest ). 
340  B.  PiRiou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexandre-Auguste). 

T.  De  Viry    (  Antoine-André-Arthur  ). 

B.  Jacquet  (Léopold-Nicolas-Pascal). 

B.  Borgnis-Desbordes  (Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Jules). 
345  Ch.MARTiNEAu  desChesnez  (  Henri-Edme-Marie). 

B.  Lepeltier  (Joseph-Féiix). 

T.  Bazile  (  Paul-Louis-Joseph)  ,  en  non  activité,  pour  infirmités  temporaires, 

T.   Malcor  (Louis-François-Edmond). 

Ch.PERiGOT   (  Germain-Hector  ). 
350  R.  Degrand  (  Georges-Joseph-Firmin-Bion  ). 

T.  Marye  de  Marignv  (Étienne-Arthur-Edme-Antoine)  ^j.. 
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1839.   —   21    août 


T.  Aune  (Jules-Jérôme). 

B.  DuMESNiL  DE  Maricourt  (  Henri-Charlcs-Louîs  ). 

T.  MoRiN  d'Auvers  (Charles-Gustave-Edmond). 
353  T.  Michel  (  Victor-Jeaii-Baptiste). 

T.  Sencier  (Paul-Edmond). 

B.  Gervaize  (Charles-François-Eugène), 

T.  Lafond  (Pierre-Antoine). 

Ch.ZuRCHER  (Fre'de'ric). 
3G0  R.  Masselot  (Louis-Jules). 

B.   Carpentier  (Augustin-Isidore-Alfred). 

T.  Daras  (  Henri-Germain  ). 

T.    Poulain  (Charles-Louis). 

Ch. Petit  ( Michel -Ce'sar). 


1 840.  —  le""  janvier. 


365 


T.   Maizan  (Eugène). 

T.   Denuc  (Jean-Baptiste). 

T.   Harlé  (Charies-Fe'lis  ). 

T.  De  Burgues  de  Mîssiessy  (Henri-Gaëtan-François-Laurent)* 

T.  Toussaint  (Paul-Marie-Catherinc). 
^^"  B.  Oria  (Louis-De'sire'-Dominique). 

B.  Prouhet  (Juîes-Aime'). 

B.  Villedieu  deTorcy  (Arthur-Visdimir-Charles). 

B.  Mûrier  (  Vincent-Adolphe). 

B.  Belleville   (Laurent-Etienne). 
''^  B.  Pigeard  (Jean-Charles-Edouard). 

B.  Normand  (Eugène-Charles). 

B.  Orcel  (Paul-Gahriel). 

R.  Laine  (Charles-Marie). 

B.  Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Maric).  ■ 

380  T.  Grasset  (Marie-Bruno-Ferdinand). 

B.  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B.   Ferré  (Gilbert-Gabriel). 

T.  Demaretz  de  Palis  (Eugène-Louis-Nicolas). 

B.  Motet  (Louis-Hvacinihe). 
^°^  T.  Du  Pin  de  Saint-André  (Blaise-Victor-Ernest). 

B.  Cournet  (Louis-Anièdée). 

T.  LÉvÊQUE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charles). 

B.  BoNiE  (Charles-Joseph-Jacques-iienjamin). 

T.  Cottin  (Louis-Emile-AIexandre  ). 
390  'Y.  DoLLiEULE  (Jacques-Phiie'mon  ). 

T.  DerodÉ  (Nicolas-Anatole). 

B.  Db  Trogoff-Coattallio  (Charles-Louis 

B.  Gautier  (Jean-Baptiste-Engène). 

B.  Binet  (  Alphonsi-The'odore). 

1842. 


122  ANNALES   MARITIMES. 

1840.  —  2G  mai. 

395  B.   r'ocRNiER  (Jean-Eugène-Louis). 
|{.  FoRGET  (Pierre-Mfirie). 
T.   MoiTY(Wilfrid-Aimé). 

—  îcr  juillet. 
T.   De  LavaissiÈre  (Jules). 

—  7  septembre. 
T.  Andrac  (  Jcsepli-Maric-Toussaint). 

—  19  novembre. 
400  B.    Le  Folcavez  (Noël-Michel). 

—  16  décembre. 

T.  Jagerschmidt  (  Jean-Jacques- Auguste). 
T.  Du  LOIS  (  Louis- Armand-Ciiarles  ). 

B,  Naguet  de  Saint-Vulfran  (Louis-Charles-The'odose). 
B.  Du  Marhallach  (Emile-François). 
405  B.  Serre  (Paul). 

T.  Tricault  (Eugène-Hippolyte-Firmin). 
B.  Chaperon  (Charles-Henri)  >^. 
B.  Palasne  de  Champeaux  (Louis-Marie- Victor). 
T.  BocHET  (Erncst-Louis-Joachim). 
410  T.  DoMEZON  (Germain-Léopold). 

B.  Rideau  (Henri-Aime'-Philibert- Alexandre). 
T.  Sallot  des  Noyers  (Alexandre-Eiicnne-Denis). 
B.  Le  Roux  (François- Victor-Aristide). 
T.  De  Sur  VILLE  (Charles). 
415  T.  Barry  (André-François-Jacques). 

B.  DuvAL  (Julien-Joseph-Marie-Hippolytc). 
B.   De  RiEUX  (Ernest). 

B.  Angot  DES  RoTOURS  (JuIes-Gabriel-OHivier). 
B.  De  Roujoux  (Antoine-Victor-IIippoIyte). 
420  B.  De  TousTAiN  RiCHEBOURG  (Henrj-Tobie-Marie). 

B.  Hercouêt  (Henri-Louis)  ^. 

B.  Deflotte  (Charles-Marie-Jacques). 

B.  Ferré  (Charles-Jules-Hippolyte). 

Lo.Jan  de  la  Gillardaie  (Jules-Marie). 
425  B.   Grimoult  (Jean-Baptistc-Joseph-Einile), 

B.  Bridet  (Hilaire-Gabriel). 

B.  Leblanc  (Michel-Régis). 

B.  Peponnet  (André-Joseph-Félix). 

T.  Maurin  (Jean-François-Edouard). 
430  Lo.  Lejeune  (Armand-Jean-Baptiste). 

T.  RocA  (François-Jean- Victor). 

B.  Durant  DE  Mareuil  (Raimond-AIexandre   , 

B.  Belland  (Henri-Marie-Jules). 

B.  Moisson  (Jean -Pierre-Félix). 
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1840.— 1 G  décembre. 

435  B.  De  Cagarriga  (Raymond). 

B.  Laporte  (  Louis-FIore'and  ). 

B.   GouRY  (Gustave-Pierre-Hippolyte). 

T.  Margollé  (Pierre-Panî-Chuilcs). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond). 
440  T.  NicoLiNi  (François-Marie). 

T.  Denans  (Jean-Laurent). 

1841.  — 9  février. 

T.   KosMANN  (Charles-Georges)  ^. 
B.  Du BOSQ  (Casimir-François). 

—  12  mars. 
T.  Cautelliek  (Jacques-Antoine). 

—  4  juin.  ^ 
445  T.  De  Place  (Joseph-Hector-Emiic). 

—  19  juillet. 
B.  BoDOT  (Jean- Victor). 

—  1"  de'cembre. 

T.  Blondeau  (Eugène-Claude-Théodore). 

T.  De  Fauque  DE  JoNQUiÈRES  (  Jean-Philippe-Ernest). 

T.    Besson  (Le'on-Jean-Victor-Aiexaîidre). 
S 450  B.   Jaulin-Duseutre  (Auguste-Marcel-Zizini). 

B.    CoLLOS  (Benjamin- Joseph-Luc -Evaristc.) 

T.  Piou  (Louis-Adolphe). 

T.  Ducourthiai.  de  LASSuçuETTt  (Jean-Camillc-Eugène). 

B.  JoNNART  (  Charles- Jean-Edouard  ). 
455  T.   Halna-Dufretay  (  Hippolyte-Marie)  ^. 

B.  Thomasset  (Renc'-Edmond). 

B.  Le  Blanc  (Paul-François-Gre'goîre). 

T.   MoRET  (Louis-Ernest). 

B.  Dubessey  de  Contenson  (Christophe). 
4C0  B.  Allary  (Joseph-Marie-Auguste). 

B.  Saffrey  (Théodore-Edouard-Joseph). 

T.   GuÉAU  DE  RcvERSEAux  (Lysis-Pierre-Baure.  ) 

T.  Chabaud  (Auguste). 

B.  DuvAL  (Armand-Isidore). 
465  T.  De  Bocandé  (Armand- Marie-Alexis). 

T.  DuRANDE  (Alphonse -Lazare). 

T.  Garraud  (Gustave-Aristide-Lcopold). 

B.  Le  Blanc  (Ernest-Louis-Piene). 
^      T.  ViCARY  (Louis). 
470  B.   Desperles  (Eugène-Jean-Antoine). 

B.    Odart  (Gustave-Armand). 
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1841.  —  l^r  ileccmbre. 

B.   DuTEMPLE  (  Jean-Louis-Rivallon  ). 
B.  Jamin  (Marie-Jacques-Edouard). 

B.    TOURNAFOKD   (  Louis  ). 

476  B.  VÉRON  (Auguste-Joseph). 

T.  DucuRON  Lagougine  (Jean-Marie). 

B.  Saly    (Thëophile-Louis-Henri). 

S.  Bouquet  (Prosper-Maric). 

T.  Langlois  (Ame'de'e-Je'rôme). 
480  B.  Jeanrenaud  (Alphonse-François). 

B.  De  Sainville  (Armand-Louis). 

B.  Turin  (Albert- Joseph-Raphaël). 

B.  Botkeau-Roussel-Bonneterre  (  Juïes-Samt-Clair), 

B.  Reiss  (Charles-Théophile). 
485         
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ÉLÈVES. 


ÉLEVÉS  DE  ire  CLASSE. 

Par  ordonnance  du   29  décembre  1836,  le  nombre  des  Elevés  do  1"  claue. 
est  fixé  à  200. 

1838. —  10  octobre. 

B.  Reille  (  Gustave-Charles-Prosper). 

1839. —  8  octobre. 

T.  Lenormand  (Jules-Edouard). 
T.  Desfaudais  (Jacques-Auguste). 
T.  De  Cugnac  (Louis-Rose-Amalric). 

1840.  —  8  octobre. 

5  T.  Vidal  de  Verneix  (Jean-Ludovic). 
T.  Laumonier  (Fre'déric- Jean -François). 
T.  DÉTiEUX  (Auguste). 
T.  Salicis  (Gustave-Adolphe.) 

—  1"  novembre. 

B.  Gervais  (  Aîexandre-Charles-Gilbert)  ^. 
10  T.  Pv  (Jean-Eustache-Joseph). 

T.   DE  Girard  (  Aubin-Barthélemy-Sébastien). 

B.  JouAN  (Henri). 

T.  DuprAt  (Joseph-Edouard). 

T.    RoussiN  (  Albert-Edmond-Louis  ). 
Î5  T.  GuyoT  (Charlemagne- Alfred). 

B.  DE  Meynard  (Charîes-Louis-Antoine-Octavien-Dieudonne'-Hector). 

B.  DE  BÉrenger  (Marie-Frédëric-CamilIe-OHvicr). 

B.  Moisson  (Emile-Marie). 

R.  Jouneau  (François-GuiHaume-Édouard  ). 
20  T.  Desaulses  de  Freycinet  (Louis-Rene'j. 

T.   Blache  (Michel- Antoine). 

T.  d'Espagne  de  Venevelles  (  Jacques-Charles- Adrien  ). 

ï.  Allemand  (François-Hippolyte). 

T.  Caradec  (  Joseph- AHain-JuIes). 
25  B.  HoEAC  (Charles-Raymond). 

B.  Sauvageot  (Charles-Louis-François-Joseph). 

T.  Jauge   (Louis-Edouard)   ^. 

T.   Rioo-Kerangal  (Alphonse-Jean-Marie). 

B.  Vrignaud  (  Joseph-Marie-Emi[e). 
30  B.  Gaultier  DE  LA  RiCHERiE  (Louis-Eugène), 
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1840.  —  1"  novembre. 

Lo.BuRET  (  Paul- Auguste). 
B.  BouRDAis  (Edme- Adrien). 
T.  Larrieu  (Laurent-Jcan-Picrre-Pîacide). 
B.   Allys  (Charles-Marie). 
35  B.  FouRNiER  (Charles-Ernest). 

1841.  — 7  mai. 
T.  Carrelet  (Henri-Marie). 

—  l^  octobre. 
B.  Clekc  (Alexis). 
T.  GuENiN  (Jean-Pierre-Auguste). 
T.  ViGNANCouR  (Joseph-Jean). 

—  !"■  novembre. 

40  B.  Krantz  (  Jules-François-Emile). 

T.  Vedel  (Jean-Jacques-Henri). 

T.  SiMONNEAu  (Jean-Anselme). 

B.  Ddburquois  (Joseph-Marie-Didier). 

B.  Fauvel  (Auguste-Alexandre). 

45  B.  Loyer  (Jean-Baptiste-François). 

B.  Halligon  (Juiien-Louis-Victor). 

B.  LeNormantde  Kekgrist  (Louis-François-Joseph  ). 

T.  GiSQUET  (  Jules-The'odore). 

T.  De  Lapasse  (Jean-Marie-Henri). 

50  B.  Flambeau   (Charles-François), 

T.  Le  Griel  (Anatole-Auguste). 

T.  Morelet  (Victor-Marie-Raoïn). 

T.  GiosT  (Louis-Alphonse-Irène). 

T.  Gazielle  (Joseph-Le'on). 

oo  T.  NÉGRiN  (François-Auguste-Sévrin). 

B.  Fleuriot  de  Langle  (Camilie-Louis-Marie). 

T.  De  l'Espjne  (GuiHaume-Joseph-Ferdinand). 

T.  Brosset  (Jacques-Nicolas-Hippolyte). 

T.  RiBOURT  (Amédëe-Louis). 

GO  T.  MoTTEZ  (Adoîphe-Lucien). 

B.  Heurtault  (Henri-Marie). 

B.  BouRDiLLON  (Charles). 

B.  RoGON  de  Carcaradec  (Ame'de'e-Marie-Hilarion). 

T.  De  Lascases  Beauvoir  (Louis-Barthe'Iemy-Bertrand), 

65  T.  Lallement  (Adolphe-François). 

T.  Millet  (Joseph-Marie). 

Lo.  Jan  laGillardaie  (Amëde'e-Marie). 

T.  Hennet  (Albert- Augustin). 

B.  NiELLY  (Eugène-Joseph). 

70  B.  Mabire  (Charles-Eugène). 
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ELEVES  DE  2e  CLASSE. 


{■L'ordonnance  du  29  décembre  1836  porte,  article  51  :  «Chaque  année,  uuc  ordonnance  royale 
odétermincra  le  nombre  des  Elèves  de  2    classci») 


1837. —  1er  septembre. 


B.  LibaudiÈre  (Henri). 

B.  Garnault  (Heni-y-JuIcs-Noël-François), 

T.  Reymonenq  (Jean-Picrrc-Paulin). 


1838.—  1"  septembre. 


T.  Janet  (Camille). 
5  T.  Harel  (Prosper). 

B.  YvE  (Eusèbe-Charles-Fortunë). 


1839. —  1"  septembre. 

B.   Barthélémy  (Louis-Antoine-Victor). 

B.   Allix  (  Henri-Guillaume- .\lexandre). 

B.    Nouvel  (Alfretî-Marie). 
10  T.  Méryon  (Charles). 

B.   Cornette  de  Saint-Cyr  de  Venancourt  (Léopold-Eugène-Maric-Eme'ïie), 

B.   Caillet  (Jean-Marie). 

T.  De  Robillard  (  Henri-Joseph-Thëodat). 

B.    Mallié  (Gustave-Isidore- Alphonse). 
15  B.    Massot  (Jean-Aiphonse-Frëde'ric). 

Ch.LEFEBVRE  (Alfred- Antoine-François), 

T.  Massenet  (Louis- Auguste). 

B.   De  Kermel  (Henri-Olivier-Marie). 

T.  De  Larminat  (Charles-Ferdinand). 
20  B.   Bréart  (Emile). 

B.   Simon  (De'sire'-François-Augu&te). 

T.  Pagel  (Victor-Jean). 

B     Le  Saulnier  de  la  Cour  (Bonaventure-Marie). 

B.   Mouchez  (Améde'e-Erncst-Barthe'lemy). 
25  B.    QuESNEL  (Charles-Victor). 

Lo.Georgette-Dubuisson  (Antoine-Marie). 

T.  François  (Vincent-Jean-Baptiste-Edouard). 

T.  Cabaret  de  Saint-Sernin  (Jean-GuîHaumc-Casimit  ). 

B,    Mii.lon  de  Verneuil  (Janvier-Gustave). 
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1839.  —  l^""  septembre. 

30  T.  De  SuremAin  (Frëdëric-Alexandre-Etienne). 
T.  Sou  VILLE  (Joseph-Eugène). 
T.  Rolland  (Henri-Marius). 
B.    CoLLOS  (Lëon-CIément-Denis). 
T.  De  Perthuis  DE  Laillevault  (Eiiouard-Charles-Marie-Ernest). 

1840.  —  1"  septembre. 

35  B.  Morel  (Sylvain-Joseph-Julien-Marie). 
T.  Chenot  (Jacques). 
Lo.Desmoulins  (Lcandre-Eugèiie). 
B.  DE  SoMER  (Henri-Gabriel). 
T.  Beuret  (François-Henri). 
40  R.  Bouffard  (Ciiarles-Jean-Baptîste-François). 
T.  de  Roche  (Jean-Pierre-Marie-Henri). 
T.  Caraguel  (  Léon-Exupère-Hippolyte  ). 
B.  Rahier  (Jules-Marie). 
B.  Dujois  (Edmond-Pauîin). 
45  B.  Laouenan  (Clément-Pierre-Jean-Francois). 
T.   Berthet  (Louis-Marie-Constant). 
T.  HuLOT  d'Osery  (Jean-Baptiste-Etienne-Constant). 
B.  MiCHAUD  (Eugène). 
B.  MoiRANT  (Hippolyte). 
50  T.  DaurÈs  (Pierre-Casimir), 
B.  GoDEFROY  (Auguste- Adrien). 
T.  GiovANNETTi  (François-Sylvcstre). 
B.  Aîîiry  (Jean-François-Louis- Alexandre). 
B.  Keraval  (Lëon-Jean-Baptiste). 
55  T.  Maire  (Antoine-Fortunë-Joseph). 
B.  Hello  (Jules- Armand-Marie). 
T.  RocA  (Victor-Antoine-Thomas). 
Ch.JoRET  (Augustc-Jean-Baptiste). 
T.  ChAMBON  (Victor-Juïes-Phiîippe). 
60  B.  ZÉDÉ  (Barthëlemy-Thëobald). 
B.  Parchappe  (Hippolyte). 
Lo.PAduÉ  (Fëlix-Denis). 
T.  Clappier  (Charles-Eugène-Ernest). 
B.  BouRASSET  (Jean-Philippc-Alexandre). 
65  T.  DE  DrÉe  (Louis-Jean-Stanislas). 
B.  DuBURQUOiS  (Jean-Baptiste). 
B.  DE  MoRNARD  (Charles-Louis-Henri). 
B.  BouYER  (Frëdcric-Marie). 
B.  ScHVERER  (Antoine-Barthëïemy). 
70  B.  Brianchon  (Louis-François). 

Ch.AvBRY  DE  LA  Noii  (Julcs-Cësar- Antoine), 


'I 
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T.  Serres  (Jean-Eugène). 

B.  RoNiN  (Georges- Auguste). 

B.  DorbÉ  (Charles-Marie). 
75  Lo.DuTEMPLE  (Jean-Mari^-Fe'lix). 

T.   DE  Lacombe  (Louis-Fre'déric). 

B.  Chapuzot  (Jcan-Prosper). 

B.  DE  Gasté  (Louis- Antoine). 

T.  Laurent  (Pierre-Charles). 
80  B.  DucREST  DE  Villeneuve  (Ange-Marie-Agathon), 

T.  de  Broca  (Anne-Éîisabeth-The'rèse-Philippe). 

R.  Texereau  (Louis-Auguste). 

T.  Colondre  (Alexandre). 

T.  Thomassy  (Antoine-Isidore-Joseph). 
85  T.  Coulomb  (Edouard-Fortune'-Laurent). 

T.  DuRUN  (Philarète-Adoîphe). 

B.  Tapie  (  Jean-Justin-Marie-Lucicn  ). 

B.  Desbrest  d'Albost  (Gaspard-Louis- Alfred), 

B.  Delacoux-Marivault  (Henri). 
90  T.  Delaage-De-Meux  (Amable- Anatole). 

R.   Laugaudin  (Louis-Hippolyte- Ernest). 

B.  Camper  (Louis-Marie-Joseph). 

T.  d'André  (Balthazard-Charles- Alfred). 

B.  LE  PoRD  (Jules-Eugène-Marie). 
95  T.  Mabon  de  Beaulieu  (Lëon-Charles). 

B.  d'Apat  (Thomas-Jean-Baptiste-Jules). 

R.  IsLE  (Paul-Charles). 

T.  Serrus  (Eugène-Honore'-Ferdinand). 

T.  RjoNDET  (Eugène). 
100  B.  Audran  (Allyre-Eugène). 

T.  Fabre  (Antoine-Julien). 

B.  Moisson  (Henri-Thomas-Ernest). 

B.   Perier  (Hippolyte-Eugène). 

B.  DE  Lanneau  (Louis-Ferdinand). 

1841.  —  !«•  septembre. 

105  B.  Campenon  (Marie-Sébastien-Auguste) 

B.  De  Laurencel  (  Louis-Henri-Marie  ). 

T.  Mayette  (Claude-Denis-Pierre-Victor). 

T.  Olivier  (Paul-Louis-Fe'licien). 

B.  Foullioy  (Pierre-Louis-Richard). 

110  B.  Juin  (Louis). 

B.  Baillot  (Jean-Auguste-Alphonse). 

T.  Veoel  (Casimir-Félix). 

B.  Ansart  (Auguste-Léonard). 

B.  Grandin  (Auguste-André-Jean). 
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115  B.    FoissAc  (Etiennc-Leon). 

B.    Peyron  (  Alexiindre-Louis-François). 
T.    TouzET  (Joseph-Marie- Jules), 
B.    DE  JouFFROY  ( Giiv-Pierre-Gabriel-Fe'Iix-Georges]. 
Lo.Launay  (Adolphe-François). 
120  B.   Michelin  (Vincent-Lëopold). 

T.    DE  Castellane  (Joseph-Jules-Ferdinand). 
B.   Thirat  de  Chailly  (Louis-Jules). 
B.    Fremin-Dusartel  (Octave-Charles-Walderaar). 
T.   de  Brunet-Castelpers-de-Panat  (  Joseph-Léopold). 
125  B.    Vergne  (Jean-Baptiste). 
B.   Berard  (Antoine). 

B.    Ameline  de  Cadeville  (Charles- Ainie'-Nicolas-James). 
B.    Boulangé  (Gustave-Alfred). 
B.    Gerin-Roze  (  Jean-Louis-Claude- Alfred  ). 
130  T.    de  Combarieu  (Pierre-Louis-Jc'rôme-Gustave). 
B.    Laine  (Joseph-Charles-Ernest). 
B.    Gastineau  (  Gabriel-Jules). 

T.   Desaulses  de  Freycinet  (Charles-lIenri-Auguste  ). 
B.    Carof  (Sylvin-Théophile). 
135  T.   Jaurès  ( Constant-Louis-Jean-Ben jamin). 
Ch.QuERNEL  (Hippolyte). 
B.   MoREL  (Paul-Joseph-Marie). 
B.   Thomas  (Marie-Louis-Gabriel). 
T.    BocHER  (  Jules-Charles- Amédée). 
140  B.   Alexandre  (Jules-Eugène). 

B.  Daniel  de  Vauguion  (Stanislas-Charles). 
B.  Brossollet  (Louis-Joseph).  • 

B.  ViMONT  (César-Charles-Clair). 
R.    Maudet  (Eugène-Michel). 
145  B.   De  Mauri  de  Lapeyrouse  (Charles-Philippe). 
B.   De  Messey  (Léon). 

B.    Lenez-Cotty  de  Brécourt  (Gabriel- Alfred-Louis). 
B.    Hervé  (Charics-Jean-Marie). 
B.    Frissard  (Auguste-François). 
ioO  T.    De  FontanÈs  (Christophe-Anne). 
R.   Barbotin  (Auguste). 
B.    Peran  (Jean-Antoine-Pierre-Bernard). 
B.   Berteaux  (Chai-Ies-Thomas). 
Lo.  Sellier  (  Eugène-Louis- Auguste  ). 
Ï55  B.    Alix  (Prosper). 

T.    BalAnsa  (Joseph-Théophile). 
B.  Charmois  (Charles-Eugène  ). 
B.   Jas-Lagillardaie  (Benjamin-IIonoré-François). 
B.    Guiastrennec  (Yves-Didier). 
ÎGO  Lo.Galabert  (Jean-Marie-Charlcs). 
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B.  Leglen  (Louis-Marie). 

T.  Qcerieux-Prigny  (Jules-Mathieu). 

B.  Delhaye  (Eugène-Antoine-Desirc). 

B.  Dumas  (Charles-Joseph). 

165  B.  EscARFAiL  (Gabriel). 
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BATIMENTS    ARMES. 


VAISSEAUX. 


/  1840 
\  5  oc 


!:) 


FRIEDLAND.  —  120.  (a).  —  [Station  du  Levant.  ) 

CosMAO-DuMANOlR,  L-A  ,  Capitaine  de  vaisscau ,  Commandant, 
Massiou,  J.  a.  Capitaine  de  corvette,  2°  Commandant. 
De  MAnTiNENG,  J-E-J,  Lieulen'  de  v"'.  154V' 

Pavés  ,  L-M  ,  idem 150°. 

D'Aboville  ,  A-E-E-N ,  idem 157°. 

Destremeac,  E-C,  idem 158°. 

Lebretton  ,  E-L-M ,  idem 155°. 

DnRANTEAu,  J-M-J ,  idem 158°. 

Henry,  P-E-A-P,  Enseigne 159°. 

GuTCON ,  C-R ,  idem 155°. 


Martel,  J-E,  Enseigne 154°c" 

Majastre  ,  C-E  ,  idem 156°. 

Serre  ,  P,  idem 157°. 

Le  Brettevillois,  N-E,  Commis  d'admin.'", 
Dubois,  P-J,  Chirurgien-major. 
Marquizeau,  F-R,,  2'  Chirurgien. 
MiLLiÉ,  L-Z,  3'  Chirurgien. 
Caradec,  L.  m.,  idem. 


/  1841.  \ 


MONTEBELLO.  —  120.  —  {Méditerranée.  ) 

GdÉrix  des  Essards  ,  C-M,  Capitaine  devaisseau.  Commandant. 
PocDRA,  P-G  ,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 
Bret,  M-J-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau. .  104°c" 

Focoïïe,  A-A,  idem 119°. 

RÉQTIIER,  J-J,  idem 92°. 

Meistre,  J-L-M,  idem 141°. 

Aiguier,  J-M-A,  idem 12°. 

Jure,  A,  idem 23°. 

Pasouier  de  Fbanclied  ,   H-M  ,  En- 
seigne  119°. 


Ccisinier-Delisle,  N-A,  Enseigne,.,  104'c'' 
Champion-Dcbois  de  Nansodty,  M- 

M-P-A,  idem 92°. 

Brue,  J,  idem 90°, 

Imbert,  P-D,  Commis  d administration. 
Etdocx,  J-T-A,  Chirurgien-major. 
Perrache,  C-L,  2"  Chirurgien. 
AtlDIBBRT,  E-F,  3'  Chirurgien. 


\,13janv./ 


OCEAN.  —  120.  —  (MediterranJe.  ) 

B°°  HncoN,  G-A,  Fice-^lmirai.  Commandant  en  chef  T Escadre  de  la  Méditerranée. 
GniLLOis,  C-G,  Capitaine  de  vaisseau ,  Chef  d  étal-major. 
Gérard  de  Ratneval,  Enseigne  de  vaisseau.  Sous-aide-major. 
Bella?<GER,  R-P-S,  Commissaire  de  la  marine ,  Commissaire  dEscadre.      , 
GociK,  G,  Commis  principal.  Secrétaire  de  l'Amiral. 
RocsTAN,  G-A-M-C,  Secrétaire  da  Commissaire  d'Escadre. 


Hahelin,  F-A,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
MÉNÉTRIER,  s.  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


Chaigneau,  F-P,  iieutcnanidovaisscaiii    15°^ 

Rataillot,  C-E-J,  idem 44°. 

Baliste,  N-B,  idem 135°. 

Dubdt,  J-D-C,  idem. 96°. 

FiERECK,  J-D-A,  idem 11°. 

De  Dohfierre  d'Hornot,  C-M-A,  id. . 

Baillocd,  E-H,  Enseigne 15°. 

Gallat,  V-A,  idem 41°. 


Bertier,  L-A,  Enseigne 96°c" 

De  CoRiOLis  d'Espinasse,  E-M,  idem.    08°. 
Montjaret-Kerjégu,  J-M-A  ,  idem,.,  135°. 
Carrèke,  J-F,  Commis  d'administration. 
Cabissol,  L-J-D,  Chirurgien-major. 
Pelissier,  J-M-F,  2"  Chirurgien. 
Letdet,  J-F,  3°  Chirurgien. 
Hermite,  J-B,  idem. 


(a)  Le  chiffre  porté  à  côté  du  nom  de  chaquo  bâtiment   iiuliquo  le  nombre  Je  bouches  à  feu  dont  il  est 
armé. 

(b)  La  date  qui  so  trouve  près  da  nom  du  commandant  de  chaque  bâtiment  est  la  date  de  la  prise  de 
possession  da  commandement. 
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/  1841.  N 
\lGnovJ 


SOUVERAIN.  —  120.  —  [M,:diUrrut,k.) 


D.tcrEilET,  H,  Capitaine  de  vaissean  ,  Commandant. 
Jame  ,  J-L,  Capitaine  de  concite ,  2'  Commandant, 
TnouDE,  0-J,  Licatcnant  de  vaisseau, . 

DoCGSAC,  J-P,  idem 

Ortolats,  J-F-T,  idem 

Casamajor  de  Charitte,  C-V,  idem.. 
RaSDON  de  Grolieh,  P-H-J,  idem.. . 

BiAKCHi,  L-E-E-F,  idem 

Pascalis  ,  J-B,  Enseigne 

Geffrieb,  P-V,  idem 


67'( 
188-, 

26° 

95' 
103=. 

70'. 

95'. 
105' 


Lessax,  J-E,  Enseigne 188'c'" 

jABRÉGCiBEnRY,  J-B,  idem 103'. 

Bocquet,  L-E,  idem 07'. 

Dasiel,  J,  Commis  d administration. 
GntHAL  dit  Thomas,  Chirurgien-major. 
Arnacd,  J-B,  2'  Chimrijien. 
Jean,  L,  3'  Chirurgien. 
Wachureac,  P-G,  4°  Chirurgien. 


1  1840.  \ 
\  8  juin.; 


HERCULE.  —  100.  —  (  Station  du.  Levant.  ) 

Le  PrÉoour,  F-J,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Rocx,  A-A,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


VinEMAix,  A-T-E,  Lieutenant  de  v" 

De  Kostaihg,  E-E,  idem 

HoLKER,  J-H,  idem 

Laffos-Ladebat,  A-E-L,  idem.. 

Lescure,  P,  idem 

SiMlAîl,  J-F-H-J,  idem. 


94' 
100'. 
109'. 
148'. 
149'. 
148'. 
De  Broc,  E-A-J,  Enseigne 94'. 


Martisenq,  M-A-A,  Enseigne lOl'c" 

Berthelix,  E,  idem 149°. 

De  Botis,  EJ-E,  idem 100°. 

GiiEX,  M-J-F-Mj  Commis  d'adminiilration, 
Valbert,  R,  Chirurgien-major, 
FocRNiER,  L,  2"  Chirurgien. 
ReïIIOîîekco  ,  3'  Chirurgien. 


(  1841.  \ 
^4  mars./ 


\ijjanv./ 


JEM.MAPES.  —  100.  —  {StaUon  da  Levant.  ) 

Le  Goarant  de  Tromehk,  LF-M-N,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Pacl,  N-J-H  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


Valuée,  3-B-ll,Licutenantdcvaisscau.  175'c" 

De  La>gle,  L-V-5I,  idem 173' 

Hériès,  R-I,  idem 174° 

FarriÉ,  J-J.  idem 172° 

Buon  DE  ViLLESErvE,  C-M-E,  idem.,  176° 

ViOLARD,  F-L,  Enseigne 175' 

Laportewe,  L-M,  idem 170' 

lÉNA.  —  90.  —  (Océan.) 


TcBns,  L-G,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

.Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


Bo>-  de  Ligxiiii,  H-M,  Enseigne 177'c" 

Rolland  d'Euceville  ,  E-D,  idem...  177°. 
Ja>-  de  la  GiLi.Ar.DAiE,  J-M,  idem. . .  172°. 
Habios,  a.,  Commis  d' administration, 
Michel,  F-P,  Chirurgien-major. 
Perbosc,  J,  2'  Chirurgien. 
Ollitier,  F,  5°  Chirurgien. 


ViNCEKT,  F-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  125'c" 

Pocard-Kerviler,  J-M-V,  idem 132°. 

Barbet  ,  F-M  ,  idem » 

PiCQCET,  F,  idem 129°. 

MiQCEL,  L-C-P,  idem 120^ 

Delapelis,  F-T,  idem 43°. 


Leclerc-Defresne,  E-C-M,  Enseigne.     43'. 

Mallet,  E-R,  Enseigne 125'c" 

Dedargxe  ,  P-E,  idem 132°. 

Peyrioce,  J-B,  Commis  d  administration. 
Barthe,  J-B,  2'  Chirurgien. 
Blaise,  L,  3'  Chirurgien. 


I  1841.  \ 

\o  juiu.y 


INFLEXIBLE.  —  90.  _  :  Station  du  Levant.) 

B°°  DE  LA  Susse,  A-L-F,  Contre-Amiral,  Commandant  la  station. 

Serval,  F-F-G,  Capitaine  de  corvette.  Chef  d'clat-major. 

ClÉmest  de  la  Ro>ciÈRE-LE-NonRRr,  C-A-M,  Enseigne  de  vaisseau.  Sous -aide-major. 

Desprez,  a,  Commi'i  de  manne.  Secrétaire  de  l'Amiral. 

GnÈs,  A-F-C,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
De  Gueydo>",  LH,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 
PoLOîiT,  G-V-A-M-M-J,  Lieaten'dev".  179'c" 
Delacrose,  J-T,  j'dem 180'. 


Salnecve,  C-E  ,  idem. 
Mallet,  A,  idem. 


30' 

49° 


Mer,  J-BA,  Enseigne 49°, 

LiAiîTAUD ,  B-G,  idem 


30' 


BorRGOis,  S,  Enseigne 178'c'< 

Magmer  de  Maisonnette,  MH-J,  id.  179°. 
Hieert,  LE-S,  Commis  d'administration. 
Martin,  J,  Chirurgien-major. 
Lacre,  J-F,  2'  Chirurgien. 
RemOSDET,  a,  3'  Chirurgien. 


'  ]S41. 
1:^1  oct. 


/   1,S41. 
l24aoùl. 


/   IS39.  •» 
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SUYFRETi.  —90.  —  (Occan.) 

Cast,  JG,  Conlrc-Amiral. 

DuciMPE  DE  RosAMEL,  L-C-M,  Capitaine  dc  coricitc ,  Chef  d'ilal-major. 

Chopart,  L  N,  Liculcnant  de  luissiau.  Aide  major. 

Rots,  A-J,  Commis  de  marine ,  Secrélatre  de  l'Amiral. 

Lapierre,  A-E,  Capitaine  de  vaisseau  [Capitaine  de  pavillon],  Commandant. 
Ddbreuil,  Capitaine  de  corvette,  2*  Commandant. 
GocRio  DE  Refuge,  F-H-A-M,  Lieutenant  de  laisseua. 
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Le  Bècce,  L-M-J,  Lieutenant  dev'".  .  61°c" 

RoBiKET  DE  PtAS  ,  F,  idem 38". 

Bernaërt,  V-T-P,  idem 58'. 

Delamotte  de  Broons  de  Vactert, 

HL-C,  Enseigne 58'. 

Du  Rousseau  de  Fatolle  ,    L-C-G  , 

idem 51'. 

Pierre,  X-F-G,  idem 31". 


AucER,  J-P-J,  Enseii/ne 38", 

Le  Peltier,  J-F,  idem 01" 

De  Surville  ,   C ,  idem ,  attaché  à  lu 

majorité 

GiLLY,  A-C,  Commis  d'administration, 
NoxAY,  A-A,  Chirur^ien-major. 
GouLAHD  ,  P-F-G,  2'  Chirurijien. 
GuiLLOUS,  P-M,  3'  Chirurgien. 


DL^DEME.  —  86.  —   [Méditerranée.) 


Trocde,  A-F,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Gressien,  V-A,  Capitaine  de  corvette,  2"  Commandant. 


Desans,  JM,  Lieutenant  de  vaisseau . .    21" 

Garnier,  P-E,  idem 110". 

Dn  CocËDic  de  Kercoualeb,  C-F-L,  id,    22". 

Chasseloup,  F-J,  idem 143°. 

Fouet  dit  André,  J-A,  Enseigne 20". 

Bourges,  J-S-E,  idem 22". 

JouRDA  DE  Vaux  le  Foletier,  M-G-E, 
idvm 110". 

JUPITER.  —  80.  —  [Océan.) 


Danïcak,  E,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Massos,   F-X-B,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant 
Auhomt,  P-A  E,  Lieutenant  de  vaisseau. 
VllAGRE    DE    VlGOIER    DE    SaINT-Va- 

lière  ,  idem 

Lebrun,  J-P,  idem 

HucoET  DE  Cintré,  H-M,  idem 

Henry,  J,  idem 

Dujardin,  Y-S,  Enseiijne 

NEPTUNE.  —  80.  —  (Océan.) 


GiRAUD,  A-A,  Enseigne 143°. 

Kosmann,  CG,  idem 21" 

TuRCAS,  A-T-G,  Commis  d'administration. 
Sergent,  M-E,  Chirurgien-major. 
Bel,  J,  2'  Chirurgien. 
M00LLET,  JB-A,  3'  Chirurgien. 


Le  Roux  ,  G-F,  Enseigne » 

Michel,  J-J,  idem 

De  Trogoff-Coattalio,  C,  idem. . . . 
JoLiDON,  F-X,  Commis  d' administration , 
Camescasse,  J-L-A,  Chirurgien-major. 
Longue,  J-P,  2'  Chirurgien. 
Le  Maître,  L,  3'  Chirargicn. 


I  1841.  \ 


Le  Marant-Kerdaniel,  C-M,  Capitaine  de  vaisseaa ,  Commandant. 
Perlier,  B-E,  Lieutenant  de  vaisseau ,  2"^  Commandant. 


Moulac  ,  V,  Lieutenant  de  vaisseaa .  . ,    27"c" 

Girard  ,  A,  l'dcm 140°. 

De  Bregeas,  P-J,  idem 146". 

Pradier,  C-C,  idem 140". 

Babron,  V-A,  Enseigne 4". 

Champeaux,  C-L,  idem 146°. 


Duval,  j.  Enseigne 28'c'' 

Lugan,  PA,  Comnus  d'administration. 
Payen,  E-C,  e.  Chirurgien-major. 
LouVEL,  J,  2'  Chiruigien, 
EllÉna,  B,  3'  Chirunjien, 


SANTI-PETRI.  —  80. 


[Station  du  Levant,) 


\  AILLANT,  A-N,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant, 
Fodrteu-Nauton,  c.  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


MoNLÉON,  i-F,  Lieutenantdevaisscaa..  130'^ 

Du  Parcq,  J-F-N,  idem 127". 

Maffre,  F-A,  idem 131". 

Proud'hon,  L,  idem 25". 

Berthier,  E-N,  idem 128". 

Patin,  F-E,  Enseigne 127". 


AiLLAUD,  J-A,  Enseigne 130"c'* 

ZuRciiER,  F,  idem 131", 

Cougoulat,  A-A-M,  Commis  d'administration, 
Fleury,  j,  Chirargien-major, 
Mongrand,  P-A,  2'  Chirurgien. 
Du  Barry,  E-A,  5"  Chirurgie^î, 
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/  184].  \ 
U"scptJ 


ALGER.  —  80.  —  [Mcditerranù.) 

Taveket,  a,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant, 
Scias,  J-P-S,  Capitaine  de  corvette  ,  2'  Commandant. 


Maurix  de  Brignac,  N-F,  L'  dev"..  91V' 

Leghas,  D-J-A,  idem 142" 

Allaiî(-Laii!(ay,  H-M-J,  idem SO' 

Le  Coatde  Kervegces,  M-G-A-)î,  id. 

Salomos,  a,  idem 37' 

RetertÉgat,  a,  Enseigne 91° 

Casdeac,  J-J-L,  idem 56° 


Camus-Ddmartboy,  L-F,  Enseigne.  ,  .  14'2°c'' 

Azan,  C-F-B,  idem 

Malcor,  L-F-E,  idem 37°. 

Cartier,  L-A,  Commis  d'administration. 
Charvet,  J,  Chirurgien-major. 
Roux,  J,  2'  Chiruigien. 
Sarda,  3'  Chirurgien. 


I  1840.  \ 
\12  févr.J 


GENEREUX.  —  80.  —  [Station  da  Levant.) 


Graëb,  E-F-A-J,  Capitaine  rfe  vaisseau.  Commandant 
Verbier,  P-A,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant, 
Padikac,  J-J-C,  Lieutenant  de  vaisseau.  112V 

Detoclx,  L-C,  idem 

DoMS  de  Rosière,  J-P-E,  idem 19°. 

MÉOCET,  E-L-H,  Enseigne 114°. 

Lefebvre  de  la  Paocerie,  L-M,  id.    99°. 
Laborde,  G-J-C,  iiiem 19'. 


....    Enseigne 112° 

GotTRDiN,  P-A,  Commis  d administration . 
Gaudfer\acd,  L,  Chirargien-mcijor. 
FocREST,  G-A,  2'  Chirurgien. 
Kambbun,  J-M,  3'  Chirurgien. 


1839.  N 
L"  dcc./ 


MARENGO.  —  80.  —  (  jlfcdilerrancc.  ) 

Bellakceb,  L,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant 
Voi.aire,  J-B-M-F-P,  Capitaine  de  curveltc,  2'  Commandant 
JnCA>',  G-A,  Licniinant  rfe  vaisseau  ...  c"^ 

Manciet,  j,  idem 77°. 

Armand,  N,  idem 144°. 

BOLUIX,  E-F,  idem 60°. 

D'Elissalde  de  Castremont,  h,  id..     75°. 

Thomassy,  M-J-L,  Enseigne 77°. 

PiGEOx,  C-A,  idem "75°. 

Serval,  L-P-X,  idem 144°. 


De  Brémosd,  L-L-D,  Enseigne 66'c" 

Vrexière,  T-T,  Commis  d'administration . 
Gazias,  J-B-V,  Chirurgien-major. 
Beresguier,  J-A,  2°  Chirunjien. 
Cazal,  J-J,  5*  Chirurgien. 
Feriiier,  C-C,  à'  Chirurgien. 
Chais,  J-B-L,  5'  Chirurgien. 


SCIPIOX.  —  80.  —  (Océan.) 
/  1840.  \ 
\24juin./      Deloffre,  T,  Capitaine  de  vaisseau ,  Comn^andanl , 

Gasquet,  P-M,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant 


Cambon,  P-A-L  ,  Li'cttlenanl  de  vaisseau  78°c'° 

Le  Gallic  Kerisouet,  L-N-3I 59°. 

Le  Bobinnec  ,  J-L-M  ,  ide^m 73°. 

BÉRAL  DE  Sedaiges,  M-C  ,  l'dcm 82°. 

De  Gcilhermy  ,  H  ,  idem 82°. 

Paiie>"t  Dcmoirotj,  L-F,  Enseigne. .  . .  59°. 

De  la  Guerrosnière  ,  A-0,  ùfcm.. . .  59°. 


De   Durand  d'Ubraye,   L-A-J-F-L, 

Enseigne 7SV° 

Caepestier  ,  A-l-A  ,  idem. 82°. 

Le  Roux  ,  F-V-A 73°. 

Massillok  ,  F-J-V,  Commis  d'administration. 
Delattre,  G-A,  Chirurgien-major. 
Jay,  L  ,  2'  Chirurgien. 
Delatorte  ,  J,  3'  Chirurgien. 


TRIDENT.  — 80.  —  {Méditerranée.) 
I  1841.  \ 
llSjuin./     NONAT,  L-G-P,  Capitaine  de  vaisseaa ,  Commandant. 

DenatnS,  J-C  ,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 

TnA>ARO!i,  C-J-A, Liealcnanldevaiseaa.  " 

ViALÈTES ,  E-H  ,  idem 87°c" 

RoTiDEN,  P-X,  idem 106°. 

Gras,  J-B,  idem 147°. 

De  Tocbnadre  ,  A-G-Â-A,  idem.. . ,     88°. 

De  Fo>tat«ges  de  Cocïah,  C-H,  Ens.  157°. 


EsouT,  H  ,  Enseigne 

Licci,  P-A-V ,  Commis  d'administration. 
Latjre  ,  P-J-B,  Chirargien-major. 
MartiseaU,  J-B-F,  2'  Chirurgien. 
Bertrasd,  E-C-F,  3'  Chirurgien. 
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TRITON.  —  80.  —  (OcJan.) 

\20jnin./     ^'^  G.\Y  de  T.\bidel,  A-A-E  ,  Ca/jilainc  ifc  vaisscaik ,  Commiindaht . 
Capitaine  de  conctic  .  '2'  ComminJ'i'''- 


MaRCII.ihd,  C-P-M  ,  Lieutenant  de  vui 

seau ......a. 

L.\MOTTE  DD  Por.TAiL,  J-G ,  idem.. . 

Tiuerut,  L-J-P,  idem 

.Martin,  N-T-M  ,  idem 04" 

liOT,  L  ,  idem 34" 

BoïE» ,  F-A  ,  Etiscii^œ 53' 


34'. 
53" 
29' 


AnNAL  DE  Serres,  L-G-E,  Enseigne.  04'^c''. 

HarlÉ  ,  C-F,  idem 34'-. 

NicoLiKi ,  F-M  ,  idem 

Laskead  de  Latincï,  C-E,  Commis  d'admin 
Salva  ,  E-G ,  Chirarjien-major. 
Groteeks,  C-A  ,  2'  Chirurijien. 
liûURE,  L  ,  3'  Clurur'jien. 


18-40.  \ 
,  9  sept.  ) 


VILLE-DE-MAKSEILLE.  —  SO.  —  [Stalwn  du  Levant.) 

Quernel,  E-L-J,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Cummandant. 
RoQCEMAUREL,  L-F,  Capitaine  de  corccttc ,  2'  Commandant. 
Martin,  J-FJ,  Lieutenant  de  vaisseau.  192"'c' 


Pelletheau,  V-E-F,idem 181' 

DuBEHïiAD,  H  ,  idem 182' 

Totonehr  ,  M-B-N,  idem 35' 

Oadeigts  de  la  Borde,  J-J-H-A,  id. 

Cellancer  ,  J-A-A  ,  Enseigne 192' 

Dcrouy,  J-J-X  ,  idrm 182' 


UÉMOZAT,  ]'AL  ,  Enseigne 35'  c'' 

Ari'in,  C,  tdem 18l«. 

Laciiadx  ,  P-A  ,  Commis  d'administration. 
LozE  ,  A  ,  Clunirgien-major, 
Deville  ,  G-M-A,  2'  Chirurgien. 
Pellegrin,  L-M-D,  3'  Chirurgien. 


FREGATES. 


\lù 


1839. 


BELLE-POULE.  —  00.  —  {  En  toumU:) 


0  sept.^      S.  A.  H.  le  Prince  de  jOisvu.LB,  Capitaine  de  vaisseau.  Cummandant. 
ToDCUARD,   P-V,  Lieutenant  de  vaisseau,  OJficier  d'ordonnance. 
l.DGEOL  ,  L ,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 


PEnnoAT,  J-H,  Licalenanl  de  vaisseau.  89'i 
Fadhe-Lamai'RElle  ,  F-M-S,  idem...  122' 
BÉRAL  DE  SÉDAIGES,    M-T,  idem.  ...   121' 

Bazin  ,  J-M-A,  Enseigne 

BoNJE  ,  C-J-J-B,  idem 


Vrac  ,  V-E  ,  Commis  d'administration. 
GuiLLAHD,  J-B-R,  Chirarijien-miâor. 
LECODTOtin ,  J-T,  2'  Chirurgien. 
TniDAUT,  L-L  ,  3'  Chirurgien. 


1840. 


/  1841 
V28ao 


DIDON.  —  60.  —  {Méditerranie.) 

FocRNiER,  J-P,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Kerimel,  J  L-J-M  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 
DoROcn  ,  J-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau..   13S'< 
De  Corxulier-Lucinière,  AJ-C-RT, 

tdem 1  fi4° 

Clisson  ,  J-V,  Enseujiiu 133" 

Le  GmiLOcx,  M-J-M  ,  idem 164' 


Normand,  E-Gh  ,  Enseigne 138* o" 

CoDTDRADD  ,  J-B  ,  Commis  d'administration. 
Berdelo,  V-F-L  ,  Chirargien-major. 
Lallemand,  2''  Chirurgien. 
Le  Terme,  J-R  A,  3'  Chirurgien. 


(  1849. ' 
128  août., 


MINERVE.  —  58  —  {Mêditerranie.) 

Le  Grandais,  F-L,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant, 
Lecointe,  V,  Capitaine  de  corvette,  2°  Commandant. 


Deudeville  ,  M-G-A,  Lieut'  de  i 
Peraio  ,  F-E-P-G-A  ,  idem. . . . 
Vrignadd,  A-D-A  ,  Enseigne... 
Selva  ,  P-P  r 


165'. 
103' 


1842. 


RoziER,  U-L-E  ,  Enseigne lC3'c  c" 

Forgeot  ,  C  ,  Commit  d'administration. 
Godet,  J,  Chirargien-major. 
FbbriÈre  ,  J-P,  3'  Chirurgien. 

JO 
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f  1841. 

vlO   liOV. 


andkomf.de. 


I  Midilfrninte. 


JorcLAS  ,  A-F-C-J,  Cap'taine  de  laisscau  ,  Commandant. 

Ollivier,  ce,   Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 

DcMALLE  ,  E,  Lieutenant  de  laisscaa.     iT'c'^         FoKCroT,  PA  ,  Commis  d'adminisiral*^ 

DVBESSEÏ  DE  Co>TEXSON,  L,  Knscig. 

Lesqcex  de  la  Mé.nardais,  F-T-M.     51' 

Allts  ,  C-J-T,  Enseijne 47" 

De  Lavaissière  ,  J,  idem 10" 


AzE  ,  J  ,    Chirurgien-major. 
LouvEL,  .T-P-E,  2'  Chirurgien. 
\erdo,  B,  3'  Chirurgien. 


/1841.^ 

\  lOoct./ 


/  1S40.  \ 
UOsept./ 


ATAL.\ME. 


52.  —  (  Ocl 


LemabiÉ  ,  J-V  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
GoDïE,   M,  Capitaine  de  corvette ,   2'  Commandant. 


PiLLC  ,  JC-A,  Lieutenant  de  vaisseau.,  145V 

Tnoïox  ,  J-A-P,  idem 123' 

CoRMQUEL-DiDODOX ,  F,  Enseigne...  124° 

Borgms-Desbohdes  ,  E  ,  idem 145' 

VÉRO>' ,  A-J,  idem 123' 


Behcer,  C.  a,  Commis  d administration. 
Tocssaint,  G-M-E,  Chirargien-major. 
Erhel,  h,  2'  Chirurgien. 
Danguillecourt,  3'  Chirurgien. 


CALYPSO.  —  52.  —  [Station  du  Levant.  ) 

De  PÉroxne,  L-J,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant, 
De  la  Grasdière,  P-P-M,  Capitaine  de  corvette  ,  2'  Co 


landant. 


Galliex  ,  F,  Lieutenant  de  vaisseau.  .  153 

Colas,  A-M,  idem 152' 

De  Leissegdes-Legerville,  Enseigne.  152' 

Collet  ,  V-F,  idem 151° 

PÉRiGOT,  G-H ,  idem 153' 


Le  -MiRorAND,  A,  Commis  d'administration» 

LegraTiD  ,  Chirargien-major. 

Desxeux  ,  S,  2'  Chirurgien. 

JIerocx  de  Valois,  A-J.  3'  Chirurgien. 


[  1S40.  \ 
\  19ocl.j 


/   1S40.  \ 

[n  oct.  j 


VENUS.  —  52.  —  [MùUterranée.) 

DuBAnT-ClLLV,  SI-B,  Capitaine  de  vaisseau,  (Mmmandant. 
LoouE  ,  T,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


De  Staiil  ,  J-J,  Lieutenant  de  vaisseau 

(  canonnicrs  ) 2'c" 

KoTER,  \-\),  idem,  {canonnicrs]....  l" 

RoïER  ,  OA  ,  Enseigne Iti' 

Obier  ,  M-G-H  ,  iVem 

MOMS  ,  V-.4,  idem IG' 

DANAÉ.  _  50.  —  (Méditerranée  . 


I   1841,  \ 
\1  avnlj 


MeoBET,  C  ,  Enseigne 

Hodssead-Lacohbe  ,    A-.\ ,    Commis 

d'iidministralion. 
Senard  ,   CA-U  ,  Chirurgien-major. 
BoLLORÉ,  J-RM  ,  2'  Chirurgien. 
Ueliofs,  a,  3'  Chininiien. 


Ollivier,  F-M-C  ,  Capitaine  de  vaisseau  .  Commandant. 
JocRDAN  ,   F,  Capitaine  de  corvette .  2'  Commandant . 


Geoffroy,  L-Pi-P,  Lieut'  de  vaisseau.  lôO'c" 

LasthÉaume  ,  P-E-A  ,  idem 80'= 

Le    Couriaclt-Ddqdélio  ,    A-L-JT, 

Enseigne 170' 

BÉLÉGtIC  ,  E-C,  idem 170' 


Picard  ,  E-J-V,  Enseigne 

Beauchet,  L-A  ,  Commis  d'adminiilriidi 
QuESSEL,  E,    Chirargicn-major 
DcTBOTA  ,  E,  2'  Chirurgien. 
JlAisOîOEnTE  ,  C-A-A  ,  3'  Chirurgien, 


GLOIRE.  —  50.  —  [Station  du  Brésil  et  de  la  Plala.  ) 

Massieu  de  Clerval,    Contre-amiral.  Commandant  la  station. 
fvEROUARTZ,  A,    Lieutenant  de  vaisseau,  Sous-cheJ  d'étal-major. 
MoRAS  ,  L-A,  Commis  principal.  Commissaire  descadre. 
Picot  de  Moras,  P-JI  ,  Sous-Ingénieur  de  la  marine.  Ingénieur  d'escadre. 

JOURDAK  ,  F,  Capitaine  de  vaisseau.  Chef  d'état-major,  Commandant. 
Dalmas  de  la  PÉroose  ,  L-P-E,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


Vidal,  I-C  ,  Lieutenant  de  • 
-Maières  ,  J-B-L  ,  idem.  , .  , 
De  Motfort,  C,  Enseigne, 

iloRlEB,  A-H  ,  idem 

F>A>'SO>° ,  J  ,  idem 


55'. 
32' 


Imboff,  V-L,  Commis  d administration 
NÉBOCX  ,  A-S  ,  Chirurgien-major. 
BoRACD,  J-A ,  2'  Chirurgien. 
MoCFlET  ,  A  ,  3*  Chirurgien. 
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I  1841.  \ 
\24sept.j 


NEREIDE.   [SuitiondcsAntUys.) 

De   Moges,   Contre-amiml ,  Commandant  la  station. 

Hab.vSSE  DS  la  VicakDIÈRE  ,  E,  Capilainc  de  corvellc,  ChfJ  d'élat-innjo 

Decaîeu,  F-F,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 
Bassière  ,  V.-M-L  ,  Capitaine  de  corvette  .  2'  Commandant. 


BiziKN,  E  ,  Licul.  de  v'" J67c 

Philippe  dr  Kerillet,  S-M,  idem.  .  .    137'=. 

Olitieb  ,  M  ,  Enseigne ]6fi°. 

Laurens  ,  J-J-L  ,  idem 167". 

FoRCET,  P-M  ,  idem 137*. 


Petiton,  Commis  d'administration. 
Abei.  ,  Chirarijien-major. 
Hervé,    P-P>,  2'  Chirur(jicn. 


REINE-BLANCHK.  —  50.  —  [Station  de  l Océan  pacifique . 


I   1841.  \ 
V22sepl.y 


Du  Peiit-Thovab.'' ,  Contre -amiral .  C<fmmand'inl  la  slaiion. 

Collet,  .I-B-A  ,  Capitaine  de  corielte. 

Halleï,  E-M  ,  idem. 

BOUBLA  ,  L,  Commissaire  de  division. 

Pacisi,   E-F-L,  Enseigne  de  vaisseau  ,  Sous-Aide- 

Radigcet,  M-R,  Secrétaitv  du  Contre-Amiral. 

JnoELBT,  G-N  ,  Secrétaire  du  Commissaire  de  division 


""]•' 


Alix,  \-A  ,  Capilai-c  de  vaisseau  .  Commandant. 
PosTEj. ,  L-J-J,  Capitaine  de  corvette,   Z"  Commat.dant. 


SÉVI?!,  A-P-L  ,  Lieutenant  de  vaisseau..  160'c" 

Reike,  D-E,  idem 161'. 

Laffon  DE  LadÉbat,  P,  idem 120' . 

VRlGNAro,  F^V,  Enseigne 120''. 

Gabrielli  DE  Carpegt»a,  idem 162'. 

Gactiek,  .I-BE,  ,drm Ifil'. 


Belland,  H-M-J,  Enseigne 

Lecomte,  J-J,  Commis  d'administration. 
Sailloiir,  a.  Chirurgien-major. 
Le  B.iTARD,  J-B,  2'  Chirurgien. 
Le  Frapper,  H,  3'  Chirurgien. 
Treize,  C,  4'  Chirurgien. 


'  1839. ' 
,  7  août. , 


AR.MIDE.  —  46.  —  [Station  des  Antilles.) 

.\RXons-DEssAnLSATS,  R,  J'ice-amiral ,  Commandant  la  station, 
Battdin  ,  A,   Lieutenant  de  vaisseau,  CheJ  d'èlat-major. 


LonvEL  ,  A,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant 
Lacombe  ,  J-M-A,   Lieutenant  de  vais- 
seau ,  Second 113° 

Alix  ,  V,  idem 

De  Chasteket  ,  V-A-M-J  ,  idem 84"= 

Pagel  ,    I,-A  ,  Enseigne 


Bruk  ,  J-F,  Commis  d  administration. 
Lecoispellier,  C-J,  Chirurgien-major. 
Cio,  J-R-T,  2'  Chirurgien. 
Piel-Desrcisseaux  ,  3'  Chirurgien, 


I  1840. 
I,  0  nov. 


ERIGONE.  —  46.  —  [Mers  de  Chine.) 

CÉCILLE,  .1-B-T,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandnd. 
SiMOK ,  C-ÎI-P,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant 
Lafosse,   RJ-\  ,  Lieat' de  vaisseau  . .     85'c'' 

Bessox  ,  T-J-S  ,  idem 134'; 

DuPRÉ  ,  M-J  ,  Enseigne l.'^i" 

PoiDLOl  E  ,  C-A-A  ,  idem 

.Martwead-Descheîiez  ,    H.  idem...     Iif>'- 


PrinL,  .F-H  ,  Commis  d'admislratii 
Ragot,  P-M  ,   Chirurgien-major. 
-VIarouer,  E-M,  2'  Chirurgien. 
MaUCUEN,  y,  3'  Chirurqien. 


(  1840.  \ 
',27  août. y 


MEDEE.  —  46.  —  [Méditerranée . 
Le  comte  de  Gocrdox  ,  J-A  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 


CoCR>ET,  C-F,  Lient'  de  «" 
Magnan  ,  J-A-M  ,  idem..  . 
.lACQTTEr,   L-N-P,  Enseigne 

Barhy,  A-F-J,  idem 

Lf.bi.a>c  ,  ^t-R,  'dem. .  .  . 


19P 

97» 
171' 

97» 


CalvÉ,  J-M-Y,  Commis  dndministrat'tn, 
DcvAL,  A-E  ,  Chirargien-major. 
Christine,  P-L-M  ,  2'  Chirurgien. 
TiERCEii!!,   H-L-J-B  ,  3'  Chirurgien. 


10. 
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/  1840.  \ 


/  1S40.  \ 
\20  nov.j 


THETIS.  —  40.  —  [Station  de  l'Océan  pacij'ujixc.  ) 


BCCLET  ,  F,  Capitaine  de  vaisseau  .  Commandant. 

SuBRi,  lî-G,    Lieui'  de  v"°,  .Second..  50' 

David,  L-P,   idem 71 

Cabaret,  A-A-L,   idem 

ROMIED,   P-T,   Enseigne 50 

GiNOnx  PB  LA  Cocue  ,  O  ,  idem 71 

Paies  ,  F-L- J  ,  Enscijne 


Marcollb  ,  P-P-C  ,  Enseigne , 

RlALCOn,  G-C-L-C  ,  Commis  d'adminislTation, 
AcKKRMAN  ,  P  ,  Chirur(jicn-majvr. 
JorRNB,  L-M ,  2'  Chirargien. 
RocBADD,  B-A,  3'  Chirurgien. 


AFRICAINE. 


•40. 


[Brest.) 


BnraDKiONC-TnÉGLODÉ  ,  J-H,   Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
RocvROY  DE  Saint-Simon,  R-L-A,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


HÉLAiTi,  A-.1 ,  Lieutenant  de  vaisseau.  200"c"^ 
Le  Bihas  de  PennelÉ,  F-H-M,  idem.  lOO" 

LefeBVRE  ,  H  ,  Enseigne 

GcESNET,  C-F-M ,  idem 200' 

Chaperon  ,  C-H  ,  idem 


Le  Blois,  A-D  ,  Commis  d  administration . 
Deliocx  de  Savignac,  J,  Chirurgien  major 
Le  Coq,  J,  2'  Chirurgien. 
ROTRE  ,  P-G  ,  3'  Chirurgien. 


CORVETTES. 


/  1842,  \ 


ALCMÈNE.  —  30.  —  [Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.) 

FoRSlER-DirLAN  ,  Capitaine  de  corxette ,  Commandant. 

LocTEAr  DE  LA  RÈGLE,  J-F,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Le   Mélorel,  A-L-C,  Lica'.  de  v".  111'c'°|     Plocvier  ,  A-A  ,  Commis  ttadministration 

MoREL,  C-A,  Enseigne IIP  Plessis,    E-H-i  ,  Chirargien-major. 

RouBET,  J-A  ,  idem jErLiÈRES ,  L-J  ,  '2'  Chirurgien. 

Valais  ,  L-C  ,  idem | 


/   1S40.  \ 
\ll.^e,U.j 


BERCEAU.  —  30.  —  [Station  iks  .\ntilUs.) 

LARTlcrE  ,  J,    Cu;>il(iti!e  de  conetle.  Commandant. 

Bedel-Dctertre  ,  A ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 

Commises  de  Marsillt,  C-P-E,  Ens.  1     Dubercier  de  Favabs,  .I-R-A,  Commis  d'ad' 

De  la  GrasdiÈre  ,  L-M  ,  idem |     Juloc  ,  A-C-H  .  Chirurgien-major. 


I   1841.  \ 
VP'juin.j 


BOUSSOLE.  —  30.  —  (  Ooéan  pacifique.  ) 


Vrictsaud,  A-J  ,  Capitaine  de  corvette .  Ccmmandeint 


Fortin  ,  H-J  ,  Licalcn'  de  v-"".  Second. 

De  Frésals  ,  P-H-J  ,   idem 

Bahtres,  P-M  ,  Enseigne 

Sallot  des  Noyers  ,  A-E-D ,  ide 


79' 


C9= 


Le  Poittevih  ,  P-G-F,   Commis  d adminisl"' 
ComÉras  ,  J  ,  Chirurgien-major. 
GaRDBAT,  A-A  ,  2'  Chirurgien.. 


I  1830.  \ 


CORNALINE.—  30.  —  [Station  da  Levant.) 


\16iuiU./      Desfossés, R-J,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant 


Durand,  1,-V-G  ,  Lieul' de  vaisseau..     ÙO' 

De  Qdbbruc  ,  E-L ,  idom 93'. 

GocRT,  G-P-Il ,  Enseigne 00'. 


De  Bergetin  ,  .A-M-E,  Commis  d  adminisl' 
TnoMASi ,  A-R  ,  Chirurgien-major. 
Fleurt,  N,  2'  edirargien. 


/   1840.  \ 
\28aoùl.^ 


EMBUSCADE.  —  30.  —  (Océan  padfyue.) 


Mallet,  S,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
De  Marolles  ,  J-A,  L'  de  v"".  Second.     40' 

HonsSART,  L-E  ,  Enseigne 

DoLUEDLE  ,  J-P,  idem , 27 

Febré  .  C-J-H  ,  idem 


Blondeab  ,  E-C-T ,  Enseigne 

Malcor,   E,  Commis  d'admini'jlralio''. 
PoupLlN  ,  C  ,  Chirurgien-major. 
La  CallÉnec,  M,  2'  Chirurgien. 
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1840 
13 


et.; 


HEROÏNE.  —  30.  —  (Station  de  Bourhon.) 

FAViN-LÉvÊonE  ,  F,  Capitaine  de  concile ,  Commandant, 

Dadkiac,  A-T,  Lieut' de  v"" ,  Second. .  lOS'c"  1     T>vrosq,  C-Y,  Enseigne. 

Riche,  T-C,   Enseigne 1     BossON  ,  F-A-M  ,  Commis  d'adnûnistraiion. 

Maisonnecve  ,  F-A-E  ,  idem 1     Uolland,  E  ,  Cliirurgien-majhr. 

JiGEBsMiDT,  J-J-A  ,  idem.  |     Cigale,  E,  2'  Ckirurgicn. 


1839.  \ 
•24  oct.j 


SABINE.  —  30.  —  (S(a(ion  du  golfe  du  Mc-j-iqae.) 

CosMAO-DrMA^oin,  J-A-F,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Reïî(auu,A-F-S'-E,  LîCtil' do  vaisseau.     14°c"       Le  Beuriiiée  ,  P-JM,  Commis  d'adminislration. 


DoBARBY,  J-G-E  ,   Enseigne 

NocssiTon  .  P-H,  idem 14". 

MoniN  D'Asvers  ,  C-G-€  ,  idem 


Michel,  F-L-F,  Chirurgien-major. 
Do« adieu,  L,  2'  Chirurgien. 


1841.  \ 
11  Dxai./ 


AUETIIUSE.  —  28.  —  (  Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.  ] 
Le  GniLLOU-PÉNAMROs,  T-F-H  ,  Capitaine  de  concile .  Commandant. 


NouRT,  C-H-G,  Licul'  de  o".  Second..  ISO' 

RÉJOU  ,  J-F,   idem 42° 

De  Bouratse  ,  C-A-M  ,  Enseigne  ....  139' 
De  Rocjocx  ,  A-V-H  ,  idem 


Dadbiac,  L-C,  Commis  d administration. 
YoN  (  Yves  ) ,  Chirurgien-major. 
Carpeza  ,  T-E,  2'  Chirurgien. 


CIRCE.  —  28.  —  (  Station  des  Antilles.  ) 


'  1840.  \ 

iO  sept./     Ricard,  G-G  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Drcillet,  S-F-L,  Licul'  de  v"".  Second  183'c'' 

CauviN  ,  H  ,  Enseigne 184°. 

Causse  ,  A-F,  idem 

Guérin  ,  D,  idem, 183". 


Ret-Esecdier,  L-S,  Commis  d'adminisiralion. 
Dollieule  ,  P-P-T,  Chirargien-major . 
Chauvet,  J-B-M  ,  2"  Chirurgien. 


BLONDE.  —  24.  —  IStat,o     de  liourbun.  1 
/   1839.  \ 
1 10  mars/      TrÉouaRT,  F-T,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


Delamusse  ,   J-F,  L'.  de  v"",  Second. 
LiscOAT,  H-P-E,  Enseigne. 
TrÉeuchet,    E-A    idem... 
Bridet,  H-G  ,   idem 


Moisson  ,  J-P-F,  Enseigne 

Le  GiiFF,  J-P-L-F-N ,  Commis  d  administrai  ii 
Nédellec-Dcverger,  E,  Chirurgien-major 
Durwel,  e,  2'  Chirurgien. 


il-) 
\  I  mai.  / 


BRILLANTE,  —  24.  —{Station  du  golfe  du  Mexiijue. 


RÉGNARD  ,  J-E-A  ,  Capitaine  de  corvette  , 
Guérin  ,  P-B  ,  Lieut'  de  v"".  Second.  . 

Weinum,  A-C-N-F,  Enseigne 

RoïER  DV  Pré  ,  J-L-N  ,  idem 

Wall  ,  A-P,  idem 


Commandant. 

Hamelin,  P-F,  Commis  d'administration. 
Lepine,  Z,  Chirurgien-major. 
■Poitevin,  J-A  ,  2'   Chirurgien. 


I  1840. 
,  31  oct. 


CREOLE.  —  24.  —[Station  du  Levant.  ) 

Febvrier  des  Pointes,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Lemaîtbb,  P-J  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 


BruïER  ,  G-F,   Enseigne 

Villedieu  de  Torct,  A-V-C  ,  idem.  . 

De  TOUSTAING    RlCUEBOURG  ,   II-T-N  , 

ukm 


Auceabd ,  M-JB-E ,  Commis  d'administntlion . 
Païen,  E-C-E,  Chirurgien-major, 
GiRAUC  .  L.  2'  Chirurjicn. 


1^2 


ANNALES  MARITIMES. 


/  1-839.  \ 


DANAIDE.  —  24.  —  (  Voyage  de  circumnaiiyaiion.  ) 

DccAMPE  DE  UosASiEl, ,  F-J-A-P,  Capitaine  de  corveltc ,  Commandant. 

Jaurès,  .I-L-C,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Amy,  P-C-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau,.     1 7'c"  j       Coche,  P,  Commis  d'administration, 

Brunat,  L-E  ,  Enseigne j       LlECTAUD  ,  A-J-L  ,  Chirurgien-major, 

FlSQUET,  T-A  ,  idem RoUBIN  ,  2°  Chirurgien. 

BonviEK  DE  Cachabd  ,  idem l?'. 


/  1841.  \ 
\  2  mai.  / 


FAVORITE.  —  24.  —  [Mers  de  Ch,ne,) 


Page,  T-F,  Capitaine  de  conette ,  Commandant 
Narkonke  .  N-F,  Enseigie  .Second.  .. 
Jacques  ,  dit  Lapierre  ,  S-L,  idem. . . 
DcMESNii.  DE  MARicouBT,  H-C-L,  idem. 
LÉOTARD  ,  G-M-F  ,  idem 136^  c" 


Amiot,  J-A,  Commis  d'administration , 
Leclancher,  C-R-A  ,  Chirurgien-major. 
Aboz*,  L,  2'  Chirurgien, 


I  1841.  N 

\J9s-pt.y 


TRIOMPHANTE.  —  24.  —  [Station  <h-  lOcèan  pacifique.  ] 


Baligot,  P,  Capitaine  de  corvette.  Commandant 
Cellier  de  Starnor,  L-T,  Lieutenant 

de  vaisseau  ,  Second 

BÉCHOTI ,  E  ,  Enseigne 1  07 

FOHMEVDE  S'-LOUVENT,  J-E-L  ,  idem  , 
Mesnard,  T-R-G,  idem 


B""  KosKCLL,  Ywnrd,  Off.  suédois,  Ens. 
Marguet,  A-J-F,  Commis  d'adminisiratio 
Collas  ,  A-M-A  ,  Chirurgien-major. 
NiELLY,  H-C-M  ,  2'  Chirurgien. 
EliE  ,  k  ,  3'  Chirurgien. 


(  1840.  \ 
121  juin./ 


VICTORIEUSE.  —  24.  —  (Stat'wn  des  îles  Baléares.) 


Lachaise  ,  J-B,  Capitaine  de  corvette.  Commandant, 


Gbégoibe  ,  J-P-H  ,  L'  de  t)°°.  Second, 
Deghand  ,   G-J-F-B  ,  Enseigne . 
Dekatîs  ,  J-L  ,  idem 


FÉraud,  J-H  ,  Commis  d'administration, 
Chapuis  ,  J  ,  Chirurgien-major. 
Groleau,  F,  2"  Chirurgien, 


I  1839.  \ 
\28janv.; 


BERGÈRE,  —  20.  —  [Station  da  Brésil  et  ih:  la  Plata,  ) 


Blanc,  J-G-C,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant 
Allègre  ,  P-F,  Lieuten'  de  i°°.  Second. 

GmCHOIi ,   A  ,  Enseigne 

Marie  de  Mabicsy,  E-A-E-A,  idem. 
Daras  ,  H-G  ,  idem 


Sans,  P-F,  Commis  d'admimslraticn. 
Î^Iaurin  ,  F-F,  Chirurgien-major. 
Facre  ,  A-V,  2'  Chirurgien. 


I  1840.  \ 
\  6  juin.  / 


CAMILLE.  —  20.  —  (Station  tfc  lOcèan  Pacifique. 


CoDDÉ  ,  L-M  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Savt,  P-L,  iicutcnanl  de  vaisseau.  Second. 

Cabaret,  A- A  ,  idem 

Liger  ,  J-LE-A  ,  Enseigne 

De  Beaccorps  ,  F-P,  Commis  d'administration. 


Charruel  ,  J  ,  Chirurgien-major. 
Laveîtoe  ,  A,  2"  Chirurgien. 


t  1841.  \ 
\5  octob./ 


COQUETTE.  —  20.  —  [Station  du  Passage. 
GniLLEVlN,  T-J-L-H,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant 


Robin,  A-F,  L'  de  vaisseau  ,  Second. 
Oria  ,  L-D-D,  Enseigne. 
Allabï  ,  J-M  ,  idem  .... 


102 


Le  Normant  de  Kergrist,   L-J-F,  Elève  de 

i"  classe  faisant  fonctions  dofficier. 
Le  Fer  de  la  Motte,  H-M-F  ,  Com,  d'Adm'"^ 
Richard,  Chirurgien-major. 
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/  184J.\ 
l27  ,ua,.j 


CORVETTES-AVISOS. 


DILIGENTE.  —  16. 


[Station  du  Levant.  ) 


Aukèle-Vabèze  ,   f,  Capitaine  de  corvette ,  Co 

Hey,  J-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau 

Patau,  J-B-E  ,  Enseigne Ilô'. 

Sencier,   P-E,  idem 


naudant. 
Lefèvke  ,  E-A  ,  Commis  d'admimitratu 
PonPEAlt ,  J  ,  Chiruryicn-major. 


I  1840. 
iUaoùt. 


IGUALA.  —  16.  —  (Station  de  Lisbonne. 


Delalcn,  L,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 
De  Kersauson,  A-J-M,  L'  de  i"",  Second  1  OT'c" 

Desvafx  ,  J  ,  Enseigne 

Cactellieb  ,  J-A  ,  idem 


BosriLS  ,  H-F,  Commis  d'adminislratii 
Lagiiionie  .  P,  Chirurgien-major. 
Le  Tulle  ,  F,  2°  Chirurgien. 


f  1840.  \ 
UOoct.  j 


BRICKS. 

ADONIS.  —  20.  —  [Station  de  lOcian  pacijitjue.) 
BiLLEHEVST  DE  Saist-Georges  ,  J-C-H  ,  Cupilaine  (îe  coruedc ,  Commandant. 


Felep,   G-A  ,  Lieutcn'  de  v°°.  Second. 

Lafosse,  L-E,  Enseigne 

Lai>É  ,   C-M  .  idem 


4Sc 


Telot,  J-A,  Commis  d'adminislratii 
Le  Pomois,  P-F,  Chirurgieit-majoi 
LozAcn,  V,  2'  Chirurgien. 


(  1840.  \ 
\I1  sept  .y 


ALCIBIADE.   —  20.   —   {  Station  du  Levant .  ] 

Kersauson  de  Penendreff,  N-J-M,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Kerlero  de   Rosbo,  J-C-M,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 


Nivelet,  A-F,  Enseigne. 
Michel  ,  V-J-B,  idem  > . . 


Lapotaire  ,  C-F-M,  Commis  d'administration. 
Bo^"OT,  E-E,   Chirurgien-major. 
Le  Bihan,  2''  Chirurgien. 


'  1841. \ 
JOoct.  ) 


ALERTE.   —  20.    —   [Station  d,-s  Antilles.) 
mmandanl. 


Jai(>in  ,  P-L,  Capitaine  de  corvette  ,  Co: 
De  Bonne  ,  J-C  ,  Enseigne ,  Second 
Tardiu-Estève  ,  L-H-A-F,  idem.. 
Delaage  de  Meux  ,  L-A-E,  idem.. 


72''c"l 


Merle,  B,  Commis  d administration. 
Jatjffret,  P-J,  Chirurgien-major. 
WlAS,  J-E,  2'  Chirurgien. 


BISSON.  —  20.    —  [Station  des  Antilles.] 
f  1840.  \ 
\   S  fév.  /      Danguillecourt,  L-M-A,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


DiEUL  ,  T-L-M  ,  Enseigne  ,  Second. , 
Bocchet  ,   L-G  ,   Idem. 


Rougemont,  W-E,  Commis  d'adminisrratiun. 
Saint-Pair,  A,  Chirurgien-major. 
Ramonet,  J-P,  2'  Chirurgien. 


I   1842.  \ 


CASSARD.  —  20.  —  (Enfournée), 

DucouÉDIC,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
LepÉru  ,  A  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Second. 

Dauriac,  F,  Enseigne | 

Belleville  ,   L-E  ,  idem 1 


Le   Gomidec  ,  Commis  d'administration. 
Bellebon  ,  T  ,Chirur^en-major. 


CYGNE.  —  20. 


(  Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.  ] 


f  1840.  \ 

UO  mai./      Odet-Pellion  ,    M-J-A,    Capitaine  de  corvetti 

HuGUET     DE     MaJOTIREAUX,     J-B-A, 
Lieutenant  de  vaisseau ,  Second  .... 

D'Heureux  ,  J-G,  Enseigne 

Fabre  ,  C  ,  idem 


Commandanl. 
Carocrez  ,   J-J-E  ,   Commis  d'administration. 
LÉONARD ,  J-P,  Chirurgien-major. 
Plion  ,  S,  '2'  Chirurgien. 


U4 


ANNALES  MARITIMES. 


/  JS4).  \ 
\5  mars./ 


D'ASSAS.   —  20.  {Dr.ii.) 

l''AnviiE  ,    J-J  ,  Caiillair>c  de  conclic  ,   Commit 
Gennet,  C-P-J,  Licul'  de  i"".  Second. 
Naghet    de  SAiNT-Vni.FiiAJi,   A-G-K, 

Enseigne 

Férue  ,  G-G  »  idem 


Ancot  des  RoTocns,  J-G-0,  Ensni/ne. 
(ioDiNEAU,  T,  Commis  d'udministraliol 
UÉvÉLiÈliE  ,  M-T,  Chirurijien-major. 


/  1841.  \ 
\ H  juin.  / 


GRENADIER. 


20. 


(  Station  des  côtes  d'Italie.  ) 


PENAUD,  E,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
PoTiiUAU,  L-PA  ,  Lieut' de  v"" ,  Second.    08*^0'°  j 

LEFÈvnB  ,  P-C-F,  Enseigne | 

ExcELMAKS  ,  J-M,  idem. 1 


OcniET,  D,  Commis  dadministralion. 
SiGNORET,  H ,   Chirurgien-major. 


f  183'J. 

^18 


3'J.  \ 
fév.j 


HUSSARD.   —  20.   —   {Station  des  Antilles. 


LaYULE  ,  M-J-F,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


Lemuine,  J-F-N-M,  Licat' de  eaisseau , 
Second 

Imuert  de  Trémiolles,  H-A,  Enseigne.      8'c'" 
Defldtte  ,  P-L-F-R,  idem 


DoMEZON  ,  G-L  ,  Enseigne 

Curet,  g,  Commis  d'administration. 
Le  Clerc  ,  O,  CInrurgicn-major. 
Massé,  J-A,  2'  Chirurgien. 


(   1841.  ^ 
U5  avril./ 


MELEAGRE.  —  20. 


I  Station  de  Barcelone. 


GaTier,  P,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant 
Granet,  J-M1\-C,  Lieut' de  v"" ,  Second.  115'^c"-' 

Badoe,  A-V,  Enseigne 

De  ViRY,  A-A-A,  idem 


CordouaN,  A-S  ,  Commis  d'admi 
Boisson  ,  A,  Chirurgien-major. 


\li  mai./ 


NISUS.  —  20. 


(Slalion  extérieure  d  Afrique.) 


BoDET,  L-E ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Le  Coat  de  Kerveccen,  V-E-T-M, 

Enseigne,  Second 

Grimoui.t,  J-B-J,  idem 

LejEDNE  ,  A-J-B  ,  idem 


RiEOT,  LE,  Commis  d  administration. 
FoURNiEH.  L-G,  Chirurgien-major. 
Le   Comte,  R,  2'  Chirurgien. 
DaHOMDead,  L-S,  Ingénieur-Hydrographe ■ 


/  1840.  \ 
V  8  m.ii.  / 


/  1841.  \ 
\1"  avril/ 


ORESTE.  —  20.  —  {Station  des  Antilles). 


Doret,  L-H-J-P,  Capitaine  de  corvette,  Comt 
Bigot  de    la    Robillardière,  E-G  , 

Lieutenant  de  vaisseau.  Second 

GicQUEL  DES  ToncnES ,  A-A,  Enseig. 
Tdhin  ,  A- J-R ,  idem 


\ndant.  j 

LaikÉ  ,  E-H,  Commis  d'administration. 
BlONARD ,  F,  Chirurgien-major. 
CoLLic  ,  J,  2°  Chirurgien, 


PALINURE.  —  20.  —  {Statwndc  Tunis.) 
AnBRT-BAiLLECL  ,  T,  Capitaine  de  corvctle  ,  Commandant. 


Fortin,  C-F,  Lieutenant  de  vaisseau.  , 

Garreau  ,  P-J-L  ,  Enseigne 

MoiTY,  W-A ,  idem 


BiOT,  J-A-M  ,  Commis  dadministralion, 
NiEL  ,  J-L-A  ,  Chirargien-major. 


(  183S.  \ 
\15  nov./ 


PYLADE.  —  20.  —  {Station  de  l'Océan  pacijique.  ) 

Bernard,  L-F.  Capitaine  de  Corvctle,  Commandant. 
Sagot  Duvauroux  ,  L-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 

Prost,  C-E,  Bnscijnc |      Arrivé,!, 

SoNOLET,  E-H ,  idem ]      Lessok  ,  A  , 

BovxiH.A,   idem 10'.    | 


Commis  d'adminislratiK 

Ckirurgicn-ma'jor , 
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VOLTIGEUR.  —  20.  —  (  Stalwn  de  Cadiz.  ) 
(  1840.  \ 
llO    fév.i      Le  BinniEB  de  Tinan  ,  M-C-A  ,  Capitaine  de  concUc ,  Commandant. 


Prévost  de  la  Croix  ,  H-L ,  Ensciijn 

Second 54''c 

Le  Fer  de  la  Wotïe  ,  C-M-L  ,  idem. 


RiorAL,  A,  Commis  d'adminisinilion. 
De  Lézélecc  ,  A-J  ,  Chirurgien- mai  or. 
HÊME  ,  J-F,  2'  Chirurgien. 


CUIRASSIER.  —  18.  —  [StaUon  du  Brésil  et  de  la  riata.J 
j   1840.  \ 
\16  mai./      ClllROîJ  DTJ  BnOSSAY,  A.  P.  Capitaine  de  roreette ,  Commandant 


LefÈbtre  ,  L-J,  Lieut'  dev'".  Second.    31'^c'° 
Le   Bodrgeois   Desmarais,   R-J-G. 

Enseigne 

Lomga  ,  J  ,  idem 


Heecodêt,  H-L,  Enseigne 

Le  Daniec,  J-F-M-T,  Commis  d'administrat . 
TnOMAZi,  R,  Chirurgien-major. 


/1841.   \ 
\28  3cpt.y 


DRAGON.  —  18.  —  {Cotes  d-A/ngac.) 

DÉCENÈs  ,  J-M-E  ,  Capitaine  de  corvetic  ,  Commandant. 

D AliiÈs,  3 -H-L-J,  Lieu' de e"".  Second,  1      Barsocin  ,  M-F,  Commis  d'administniti 

Aveline  ,  E-A-C  ,  Enseigne !      Retnaud  ,  M  ,  Chirurgien-major. 

Maillard  de  Liscocrt,  L-V-E-A  ,  ul.  1 


EURYALE.  —  IG.  —  [Station  de  lAlgérie.) 

I  1839. \     ■ 

\20  nov./     De  Sandfort,  D,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Abramé  ,  P-A  ,  Lient'  do  v"".  Second. .  1      GATiLTniEn,  H-P-F,  Commis  d'administration, 

MarcollÉ  ,  E-P,  Enseigne lOS'c'"  I      MoMiN  ,  A-F,  Chirargien-major. 


lu-  ) 
\16  mai./ 


/  1839.  \ 
^20  août./ 


1841. \ 
17   fcv./ 


/  1840.  \ 
\20    oct  / 


ZEBRE.  —  10.  —  {Station  da  Brésil  et  de  la  Plata.  ) 

De  Cambrât,  C  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
CoDDÉ  ,  A  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 

Thicadlt,  E-H-F,  Enseigne |      Maihcon  ,  A  ,  Chirurgien-major. 

De  Cagarsiga  ,  R  ,  idem I      Tamotiarne  ,  E  ,  2'  Chirurgien . 

OlliviEK,  L-A  ,  Commis  d'administration.  | 


BUIGKS-AVISOS. 


ALCYONE.  _  10.  —  (  Station  du.  Brésil  et  de  la  riala.  ) 

BaCDAis,  J-M-A  ,  Capitaine  de  concile ,  Commandant. 

Le  Rocsead  de  Rosencoat,  E  ,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Second, 

Blancq  ,  J-P,  Enseigne. |      I\loriiN  ,  M-E ,  Commis  d'administration 

Masselot,  L-J,  idem ]      Vbicseau  ,  G,  Chirargien-major. 


ARGUS. —  10. —  (Ton/on.) 

Tassaint,  F-P,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant . 
Dk  Tanocarn  ,  E-L-M  ,  tient'  de  v'°. 

Second 

Bazile  ,  P-L-J,  Enseigne 


Roca  ,  J-F-V,  Enseigne. 

Favier,  a,  Commis  d'administration, 

FeBACD  ,  L-J-M  ,  Chirurgien-major . 


BADINE.  —  10.  —  (  Stationnaire  à  l'auiUae,  ) 

Lefebvre  d'Abamcodbt,  Â-J  ,  Capitaine  (ic  concile.  Commandant. 

Le  CowiAC  ,  H  ,  Enseigne  .  Second.  ...  |      Gagon  ,  C-A  ,  Commis  d'administration . 

RnïER  .  E-J  ,   irfcm I      Macé  ,  G-C-M  ,  Chinirgien-mnior. 
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ROUGAINVILLE.  —  10.  —  {Staliun  da  Levant.) 
I    1841.  \ 
\  j      <iEGON  DE  Mabans,  A-L-G ,  Capitaine  de  corxelle ,  Commandant. 

l'iCHOK  ,  H-A  ,  Lieulen'  de  v"".  Second.  1      Descbas  ,  L-F-C  ,  Commis  d'admiaitiration. 

Dd  Pin  de  S'-AndhÉ  ,  B-V-E,  Enscig.     74''c'°  |       Tamisieb,  C,  Cldrargien-major. 


(  1841.  \ 
U"juill.J 


/  1840.  \ 
l20juill.j 


CERF.  —  10.  —  [Uarcehne.) 

LrcEOl. ,  A,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Lacgier,  F-J-X,  IJeal'  de  v°".  Second  1       PoNcnELF.T,  J-L-A,  Commis  d'adminislrutii 

Demabetz  DE  Palis,  L-E-N,  Enseig.     54''c'°  [      Barai,,  S-L-H  ,  Chiranjien-major. 

CIGOGNE.  —  10.  —  {Siation  de  Malaga.) 
Lefrotteh,  P-D-S,  Capitaine  de  Corvette,  Commandant. 


Damiel  ,  P-F  ,  Licul'  de  v"".  Second. 
Cables  DE  Pbadines  ,  E-G,  Enseigne. 
DUPOCY,  J-J,  idem 


Hubac  ,  L-A-M,  Commis  d'administration. 
Beau,  L-H  ,  Chirargien-major. 


COMETE.  —10.  —{Toulon.) 
I  1839.  \ 
^8  inarsj      Jdbien-LagraviÈbe  ,  J-P-E  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


FebBAND,  C-P-J  ,  Enseigne,  Second. 
Larminat,  a,  idem. 
AnsE  ,  J-J,  idem, , . 


Steinam,  A-L  ,  Commis  d'administrali 
MouGiNS,  L-E ,  Chirurgien-major. 


l  1840.  \ 

\  20  oci.  ; 


/  1841.  \ 
V  Ooct.  ) 


DUNOIS.  —  10  —  [Station  da  golfe  da  HWu/ue.) 

Vrignacd,  S-F,  Capitaine  de  cornette.  Commandant. 

AlGOlN,  M-P-F,  Enseigne  de  i/".  Second,  |       Pi.omb,  H-G,  Commis  d'administration. 

DuTHOTA  ,  J-B,  Enseigne ]      Billeheust  de  S'-Geobges,  C  ,  Chirarg .-mij . 

DUPETIT-THOUARS.  —  10.  —  {Drest.) 

JoLLiVET,  R-BI ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

PujOL  ,  L-J-A-B  ,  Enseigne,  Second.  .,  1      Joubert,  L-T,  Commis  d'administration, 

CoLLOS  ,  B-L-E  ,  idem |       PiQCET,  E  ,  Chirargien-major. 


FLECHE.  —  10.  —  {Constanlinopie.) 

l  ^^^^-  ] 

V24  sept./      Beait,  F,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

GciOL,  J-B-D,  Lient'  de  v'".  Second.,  j      Simon,  E-F-D,  Commis  d'administration. 

De  la  FebtÉ-Medîi,  G-A,    Enseigne..  I      Hadvel  ,  J-P,  Chirargien-major. 

GiLLOTiN,  A-R  ,  idem 78°c'°  | 


/  1830.  \ 
V5  oatob./ 


/  1841.  \ 
\25oct./ 


LAURIER.  —  10.  —  {Station  des  Antilles.) 


Gabnieb,  h,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Raoul  ,  C-F-M  ,  Lient'  de  v'".  Second, 

Enseigne 

DUBESSEY  DE  CoNTENSON  ,  C  ,   Elhc  de 


i"  clJSsc ,  faisant  Jonctions  d'officier, 
CacnyÉ,  a.  Commis  d administration. 
Babinet,  V-F,  Chirnrgien-major. 


MESSAGER.  _  10.  —  (  Uochefort.  ) 
Barbot  de  la  TrésORIÈee,  P,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 


Le  Macff  de  Kehdtidal,  J-C-M  ,  Lieutenant 

de  vaisseau ,  Second. 
jESTlti ,  TG-4,    Enseigi 


HÊBBE  ,  A  ,  Commis  d'adminisiralion, 
RiVAUD,  V-F,  Chirurgien-major, 
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OBSERVATEUR.  —  10.  —  {Stutwnnairc  de  l'île  itAix.  ] 

(   184^-  ^ 

\13avrii./      Thomas,  E,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

PBrCKAUB,  C-E  ,  Commis  d'administration.        |       AtBAR,  A,  Chirurijicn-mjjor. 

PAPILLON.  —  10.  —  (  Bochifort.  ) 
I  1841.  \ 
\15  Dov./      Allègre,  F-A,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

HoUDEiEB,  A-H  ,  Lient'  de  i"" ,  Second  1       De  Saint-Mabtin ,  E,  Commis  d' administrât. 

BocnET,  EL,  Enseigne |      Laugaudin  ,  E-F,  Chirargien-major. 


I    1841.  \ 

^28  oct    / 


SURPRISE.  —  10.  _  [Station  des  Antilles.] 

Febramd,  P-J-R,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

Dencc,  J-B,  Enseigne ,  Second.  |       Estats  ,  L-M  ,  Commis  d'administration, 

DiNEL  ,  A-M  ,  idem.  |       Ribat,  J-B  ,  Chinirgicn-major. 


VOLAGE.  —  10.  —  {Station  de  Cadiz.  ) 
/   1840.  \ 
^2janv.y      BoNARD,  h~ A.,  Lieutenant  de  vaisseau.    Commandant. 

Allècke,  A-V-k-F,  Enseigne,  Second.  1       TapiÉ  ,  M,  Commis  d'administration. 

Datpiiix  ,  C-F-X  ,  idem |      Gpillasse  ,  C-F-J  ,  Chirurgien-major. 


CANONNIERES-BRICKS. 


/  1841.  \ 
Ujuilleiy 


ALOUETTE.  —  4.  —  [Station  exlcriearc  d'Afri<iuc.) 

Philippe  de  Kerallet,  C-M,  Lieutenant  de  vaisseaa ,  Commandant. 
Lefolcalvez,  ^-M  ,  Enseigne,  Second.  1       VoLAM) ,  3  ,  Cltirurgien-major. 

Labobde,  A,  Cotnniis  d'administration.  1 


BOULONNAISE.  —  4.  —  {Brest.) 
I  1S41.\ 
^ISjuill.y      Tardy  de  Montravel,  L-M-F,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Lesebbec  ,  A-J  ,  Enseigne  de  v'".  Second.  1       Griffecille  ,  A-J-C  ,  Commis  d'administrai. 

PÉRiou,  L-C-M-J-A-A,  Enseigne (      Lucas,  D-F-D-M  ,  Chirargien-major . 


I  1841.  \ 

U"  DOV.j 


l   1840.  \ 
t.  j 


EGLANTINE.  —  4.  —  [Brest.) 

Lecalloch,  F-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

DULCIS,  L-A  ,  Enseigne  de  v"" .  Second.  |       HcET,  G,  Chirurgien-major. 

Thubet,  a,  Commis  d'administration.  | 

MALOUINE.  —  4.  —  [Station  extérieure  d'Afrique.  ) 


\  20  oct.  j      Flecbiot  de  Langle,  A-J-R,  Lieutenant  de  vaisseaa.  Commandant. 

CAVTEhLïEU  ,  J-'F,  Enseigne ,  Second. .  1       Le  Follb,  A-A-M  ,   Cliinirgien-inajor. 

MoNDOT,  J-J  ,  Commis  d'administration .  | 

TACTIQUE.  —  4.  —  [Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.  ] 
/   1839.  \ 
U"  août/     Le  C"  Poucet,  B-P,  Lieutenant  de  vaisseaa.  Commandant. 

Mauxiom,  F,  Enseigne  de  vaisseau.  Second.       1      Aubin,  T,   Chirurgie n-major. 

DrTBiFUX  ,  J-M-H  ,  Commis  d' administration . 
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VEDETTE. — ').  —  [En  mission  aux  îks  Saint-Picrn  et  Mmudon.  ) 
f  ]841.  \ 
\20août.y      Hiir.nET  de  Cintré,  L-M-R,  IJenlcnant  <Ic  vaiascan,  Commandant. 

liEVELiènE  ,  J-M-S,  Enseirjne,  Sectnd.  j      Le  Messager,  L-C,  CÀirurrjien-major. 

Hedic  ,  F-F-A,  Commis  d  administration.  | 

VIGIE.  —  4.  —  [Station  cxicrleurc  d'Afrique.) 
/  1841.  \ 
\2l)  mai./      Leps,  E-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

Bouter,  L-E,  Enseigne  de  vaisseau,  Second. 

TnOREAC-LASALt.E  ,  L-P,  Commis  d'administr.\      Pros  ,  Ï'-E,  Chirarijien-majoi . 

GOELETTES,  CUTTERS,  BATIMENTS  DE  FLOTILLE  ET  AUTRES. 


/  1840.  \ 
\  5  fcvr.  / 

/  1840.  \ 
U3  nov.j 

(  1840.  \ 
l22juin./ 

(  1841.  \ 
UfcvT.j 

{       ) 

/   1841.  \ 

U"'  uov.; 

/  1841.  \ 
U^'janv.; 

/  1841.  \ 
\,22jum.j 

/  1841.  \ 
\  4  fcvr.  / 


ANTILOPE. —  Goélette.  —  {Service  local  de  la  Martinique.) 

Cornette  de  Venancocrt,  E-F-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Commandant. 
CooLS  ,  3 -V,  Commis  d'administration.  ] 

BAUCIS.  —  Goélette.  —  (Service  local  de  la  Guadeloupe.) 

Mesnard,  P-C-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant, 

TnniAULT,  J-R,  Commis  d^ administration,  |       Laearre.T-M,  Cliirurçjicn'major. 

BICHE.  —  Goélette.  —  (  Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 
Cléret-Lancavant,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

BOBEIÎACH  —  [Station  de  iAlgcrie.) 
Barnel,  J-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

BRESTOISE.  —  Goélette.  —  (  Service  local  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Ledret,  P-J,  Capitaine  de  port ,  Commandant, 

CHAMOIS.    —  2.   —  {Méditerranée.) 

De  Totirnadre  ,  A-F-A,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
MoDTON  ,   H  ,   Chirurgien-major. 

CIGALE.   —  Goélette.   —   [Service  local  du  Sénégal.) 

De  MÉjanès  ,  M-A-E-A  ,  Enseigne  de  vaisseau.  Commandant. 

COLOMBE.  —  Goélette.  —  (Service  local  de  la  Guadeloupe.) 

CoCRNET,  A-V,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

LEhOtiO  ,  E-L-A.,  Commis  d'administration.         |       DÉTREz  ,  J-B-N,    Chirurgicu-majvr 

DÉCIDÉE.  —  Goélette.  —  (Service  local  de  la  Guadeloupe.) 

Kerdrain,  P-L-M-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Commandant. 

Debuoise ,  A-A  ,  CommiJ  d'administration,        )      IvuEi,,, F,  Chirurgien-major. 


DORIS.  ■—  Goélette.   —  (Station  de  Cayenne.) 
(  18^0. \ 
\7    sept./      Doprat-Taxis ,  E-C-A,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 


Odart,  G-A,  Enseigne,  Second j      Fadvel.  P-J  M     Ch-rurgicn-maior. 

CoDET  DE   LamohiciÈre  ,  G,  Commis  il'admi-  | 
nislration.  \ 
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ÉCLAIR.  —  Goèlclto.   —  [Station  du  Dii-sil  •:t  de  ta  l'iata.) 

I   !'>'"■'•  \  ■.  j 

V26  nov./      Clos,  J-F,  Lieutenant  lii;  vaisseau,  Lvmmandant. 

LeblaKC,  P-F-G,  Ensei(jne ,  Second. .  .  |       LiliMlBiL  ,  P-M,  Ckirariji^n-mujvr. 

ÉCUREUIL.  —  Cutter.  (Cherbourg.) 

l  )      Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

ÉPERLAN.  —  Cutter.  —  (Garde-pêche  à  Saint-Bricuc.) 


/  1841.  \ 
\  0  mai./ 


DaMIICAC  ,    R-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 
FbaNQUET,  P-E  ,  Ckirarijien-major, 


ESPIÈGLE.    —  Cutter.   —  [Station  de  pêche  de  GranvMe). 
/  1841.  \ 
^11) avril./      Delatoucde,  M,   Lieutenant  de  laisseaa  ,  Commandant. 


l  1841.  \ 
\  -24  ocl.j 


ÉTOILE.  —  Goclcltc.  —  [Service  local  de  la  Curse.) 

Sadvan  ,    P-V-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

S.\îi.m ,  i\-J  ,  Enseigne. ,  Second (      Fioabelu,   Chirurcjien-major. 


FAVORI.  —  Cutter.  —  (Cherbourg.) 
\  }     Destremont  de  Maucroix  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

FINE.  —  Goélette.  —  (  Slafion  extérieure  d'Afrique.) 


t  1841.  \ 
V25aoùt./ 


Laualle  ,  F-C-N-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,   Commandant. 

PoTESTAS,  IaV  ,  Enseigne,  Second.  1      Leclihche,  C  ,  C/iiruijiVn-major 

Lebret,  V-M,  Commis  d'administration.  | 


FURET.   —  Cutier.   —  [Méditerranée.) 

(  ^^yj-] 

\20  nov./      EsCA>DE  ,  J-U  ,  Lieutenant  il:  vaisseau.  Commandant. 

GENTILLE.  —  Goélette.   —  [Senice  local  des  (tes  Samt-Purre  et  Miqaelvr.    ) 

[   ^'^''^■\ 

\6  avril./     HÉRACLT,  F-G-V,  Capitaine  au  long  coars ,  Commandant, 

JOUVENCELLE.  —  Goélette.  [Service  local  de  la  Guadeloupe.) 
(  1841.  \ 
\1"   Icv.^      QvERHEL.i-L,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 


f  1840. \ 
\27août.J 

/  1841.  \ 
U"  oct./ 

/  1840.  \ 

I  1841.  \ 
UGjuill./ 


LEGERE. — Goélette.  —  [Méditerranée). 

De  Clérembaclt,  J-B-N-A,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 
CuassEtODP  DE  Chatillon,  Cliirurgien-major, 

LEVRETTE.  —  Goélette.  —  [Service  local  de  la  Martinique.  ) 

DtiCREST  DE  Villeneuve  ,  A  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 
Ddquerciiets,  J-M-E,  Commis  d' administrai.  [      Sebillot,  Chirurgien-major. 

LÉVRIER.  —  Cutter.  —  (Garde  pêche  à  Dieppe.) 

Avril,  G,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 

LIAMONE.  —  Canonnière.  —  [Station  de  l'Algérie.) 

Bo^iFiLS  ,  P-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Babrailier,  T,  Commis  d'adminislnilion.        |      Valat    D-F;  C^iruryien-mo/or. 
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.MÉSANGE.  Goelelle.  —  {MédiUrrance.) 

(  ^^^\-  ] 

\1    août./      De  Las  Casbs,  .I-B,  Liealenant  du  vaisseau  ,  Commandant. 

HoDSSART,  L-G-J-P-j,  Enseigne 1       Marbot,  C  ,  Chirurgien-major. 

SiONOBET,  G-E.  Commis  d'administration.  \ 

MIGNONNE.  —  Goélelle.  —  {Station  de  Cayenne.) 
I  1840.  \  ^  J         ^ 

\V1  mai./      FonKNlER,  J-M-M  ,  LiViilcnonf  de  vaisseau,  Commandant. 

MIRMIDON.  —  Cutter.  —  [Garde-pêche  à  Lahouqac] 
/1841.\  "      ' 

^3  nov.y      MoîlTGÉBALD  DE  GiRARDiN  ,  C-F-A ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

MOUCHE.  —  Goélette {Service  local  des  îles  Saint-Pierre  et  Miaaelon.) 

l  1840.  \  '  ' 

\\1  mai./      Normand,  E,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 

iMOUSTIQUE.  —  Cutter.  —  (Station  de  pi'chc  de  Granville.  ] 
I  1841. \  ' 

\23sept./      Bahlatieb-Demas,  F-E-E  ,  /,icu(enani  de  vaisseau.  Commandant. 

PASSE-PARTOUT.  —  Cutter.  —  {Garde-pêche  à  Saint-Brieuc.) 
I  1841. \ 

\16  mai./      GniLLEMARD,  L-A ,  Lieutenant  dj-  vaisseau.  Commandant. 
AuGiER,  F-T,  Ch.rargien-Major . 

PLUVIER.  —  Cutter.  —  {Garde-pêche. —  1"  arrond'  maritime.) 
I  1841.  \ 
\       dcc./     Jakce  ,  !i.-^-\ ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant . 

REINE-AMÉLIE.  —  Yacht  royal.  —  {Chrhourq.) 
I  1840. \  }  \  ^  1 

\27  cet./      BoDRBON-GuAMOXT,  E,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

RENARD.  —  Cutter.  —{Station  de  pêche  de  Granville.) 
I  1841.  \ 
^  2oct.   /     MoRTEMARD  DE  BoissE  ,  C,  Capitaine  de  Corvette ,  Commandant . 

Debon,  F-F,  Commis  d'administration.  |       FoDOliET,  F-G,  Chirurgien-major: 

RODEUR.  — Cutter.  —  {Gardc'pêche  au  Havre.) 
I  1841.  \ 
\l"mai.y     Chrestien  de  Polt,  P-A-F,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

ROSE.  —  Goélette.  —  {Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 
\  /       Commandant. 

TOULONNAISE.  —  Goélette.  —  (Service  local  de  la  Martinique.) 
/  1839. \ 
\14  Jec./      GnïOT  DE  LA  HardrouyÈre,  F-J-F,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Devoisins,  a  ,  Enseigne |      Blum  ,  J,  Commis  d'administration. 

TURQUOISE.  —  Goélette.  —  {Service  local  de  la  Martinique.) 
/  1840.  \ 
\l"  uov.y     Féréoi,  de  Letritz,  L-J-B-M-V,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Dïi.abu'.ne-Dbschamps  ,  F-M  ,  Commis  d'adm.  \      Daiili.É  ,  D,  CKirurijii:^-majcr 
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L51 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


'  1840. 
\26  mai 


/  ]840.  \ 
[l"  févj 


/  1841. \ 
\24  mars/ 


/  1839.  \ 
\l7juill.j 


/  184^.\ 
\21  septj 


/  1840.  \ 
\  20  oct.  j 

/  1840.  \ 
\21  avril.] 

/  1839. \ 

\10  9Cpt.] 


ADOUR.  —  800  (a).  —  (Aiililles.) 
TotiBOUiic  ,  V-A  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


TiiiEnnï,  F-C  ,  Lieut'  de  v" 
Le  Gcehn,  F-L,  Enseigne. 
Dagxie^kt,  M-C  ,  idem. . . . 


NoDOT,  E-A  ,  Commis  d'administration. 
Dei.iocx  DE  Savignac,  A-O-C,  Chinirg .-maj . 
UtniEU,  J-B-f,  '2'  Chirurgien. 


AGATHE.  —  800.  —  {Méditerranée.) 
Vienne  ,  J-H  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant 


CouRAL ,  J-B-A  ,  Lieul'  de  v° 
Laf OND  ,  P-A  ,  Enseigne  . 
DÉRODÉ  ,  N-A  ,  idem.  . .  , 


Second. 


Meissonnieh  ,  L,  Commis  d'administration. 
Canolle  ,  L-J-0,  Chirargien-major. 
MÈGE  ,  P-A,  3'  Chirurgien. 


ALLIER.  —  800.  —  (Nouvelle-Zélande 
Dbboczet  ,  J-F,  Capitaine  de  conet te ,  Commandant. 


BRIAÎJT-LAtIBniÈKE  ,    C-M  ,   Lieut'    de 

vaisseau ,  Second 

DrRANTT,  A-A ,  Enseigne 

DovAt ,  A-L ,  idem 


Deflotte  ,  C-M-J,   Enseigne 

Le  Bcffe  ,  P,  Commis  d' administration . 
Raclt,  J-M-H  ,  Chirurgien-major. 
HoCBERT,  D,  2'  Chirurgien. 


AUBE.  —  800.  —  [Station  de  la  Nouvelle-Zélande. 

LavauD  ,  C-F,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Second. 

Delamotte  DE  Bboo^s  DE  Vadvert,  .\-F,  Lieutenant  de  vaisseau,  Second. 

Motet,  M-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau. . 

Simon,  A-F,  Enseigne 

Le  Coat,  M-M  ,  idem 

Berranger  ,  E-M  ,  idem 


CiiAMPEAiix,  L-M-V,  Enseigne 

Thomas,  V,  Commis  d'administration. 
Raoul  ,  E-L ,  Chirurgien-major. 
Catel,  a,  2'  Chirurgien. 


BOMTE.  —  800.  —  [Antilles.) 


Corbet,  E-N-M,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


[.E  Coëntre  ,  P-M  ,  L'  de  v".  Second. 

Jaffrézic,  A-C-G,  Enseigne 

Rideau  ,  H-A-P-A ,  idem 


CARAVANE.  —  800. 


(Antilles.' 


Basset,  G-IM  ,  Capitaine  de  corvette,  Comn 
.Taouen,   F-M  ,  Lieut'  de  v"".  Second, 
Duponta VISSE  ,  T-D-N  ,  Enseigne. . . . 
Binet,  A-T,  idem 


TiiOMAS,  L,  Commis  d'administraxwn. 
Kerhuel,  F-J-B,  Chirurgien-major. 
Rangé,  E-M  ,  2'  Chirurgien. 


KernÉis,   A-M  ,   Commis  d" administrât. 
Malmanche,  F,  Chirurgien-major..., 
Rideau,   A,   'J' Chirurgien 


DORDOGNE.  —  800.  —  {Station  de  Boarbo 


GniLLAiN,  G,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant.) 


Le  Coat  de  Saint-Haouek  ,  L-F-E, 

Enseigne ,  Second 

De  RuLHiÈRE  ,    L-A,  Enseigne 

Morand,  L-C-A  ,  idem 


Bona-Christave  ,  D-B,  Enseigne.. 
idem 

TaRtara,  J,   Commis  d'administrat. 
Petit,  L-A  ,  Chirurgien-major 


EGERIE.  —  800.  —  (Mers  de  l'Inde.  ) 


HÉRAIL,  A-E  ,   Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


Lieut'  de  vaisseau  ,  Second . 

Vannier  ,  A-E-A  ,  Enseigne 

Tresse  ,  E-I ,  idem 

idem 


Roux,  B,  Commis  d'administration. 
Marroin  ,  A  ,  Chirurgien-major  . . . . 
Sermant,  E  ,  2'  Chirurgien 


(i)   Le  chiffre  porte  à  côté  du  bâtiment  indKjue  le  nombre  de  tonneaux  représentant  l'exposant  de  clu 


152 


ANNALES   MARITIMES. 


1839.' 
20  juill , 


rORTUNE.  —  800  —  {Dourlon.) 

Lecome,  F,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
IlDAnD,  F- A,  Lient' de  vaisseau, Second. 

Jehanne,  N-C  .  Enseigne 

POPLINEAU,  M-F.  idem 

IIbtel  ,  C-S  ,  idem 


Bertrand,  A,  Commis  d'administration. 

IlociiABD  ,  J,  Ckirargien-major 

LECOAT-KEnxOTEn.L-M,  2'  Chirarijien. 


I   1840.  \ 
\  22  oct.j 


ISÈRE.  —  800  —  (Midilerranèe.) 

Long,  E-M,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
CoREiL  ,  6-N-J  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Abeille,   A-J-J  ,  Enseigne 95V^ 

Salle ,  E-F,  idem. 


Matuieu,   Commis  d'administration. 
Baratte  ,  R  ,  Chirargien-major. 
Bbdnet,   F,  2'  Chirurgien., 


1841.   \ 

(Icc.y 


OISE.  —  800  —  {Méditerranée.) 

CnADUONT,  F,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
VoLAir.E  ,  J-J-P,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Gabeht,  F-M  ,  idc7n 

lUlMOTiD  ,  J-V,  Enseigne 


Flandin  ,  R-P,  Commis  d'administration. 
AzAN  ,  V-H  ,  Chirurgien-major, 
MosNEREAD,  R-A,  2'  Chirurgien. 


I   1840.  \ 
11"' août./ 


RHIN.—  800  — (/Inta/fs.) 

SÉEILLE  ,  P,   Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Homon-Kerdaniel  ,  H-M,  Lieui'  de  v",  Second. 

Protêt,  E,  Enseigne 

M4DDET,  L-F,  idem 


Latoïr,  P-M  ,   Commis  d'administration. 
PocnÉ ,  J-T,  Chirurgien-major. 
MesmaHD,  E,  2   Chirurgien. 


\8juu,./ 


SOMME 800  —  {Cajcnnc  et  hi  Guadekupr.) 


Allais,  L,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Laurehs,  C-E-S'-E,  Enseigne,  Second.  | 

Roger  DE  Villers,  h-M-F,  idem. ..  I 

Hairos,  E-G  ,  Commis  d'administration.  | 


JaNNAtto  de  Gast,  J-J-P,  Chirarglen-major, 
Serre,  JP,  2"  Chirurgien. 


I  l64l 
\1Z 


'•1 
filj 


TARN 800  —  {Sénégal  et  Guyenne. 

HÉBERT,  J-P,  Capitairie  de  corvette ,  Commandant. 
LouVEL  ,  AR  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. . 

Beatimomt,  J  ,  Enseigne 

JoQBERT,  F,  idem 


Le  Bail,  T,   Commis  d'udmiuistralwn. 
Lemoux  ,  F,   Chirurgien-major. 
BBCtiEUIE.  A-J,  2°  Chirurgien. 


GABARES. 


LOIRE.  —  600  —  {Sénégal.  ) 
J  1840. \ 
•X'!'' (Icc.y      Basset,  C-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau .  Commandant. 

TnoMAs,  B-C-J,  Commis  d'administration.        |      DoBOis  .  A-E,  Chirurgun-major, 


1840.. 


CHANDERNAGOR.  —  550  —  {Stationnaire à  Cherbourg.) 


^5jum  /     Troudet  ,  J-F,  Lieutenant  cfc  vaisseau.  Commandant. 

SavouReï,  F-J,  Commis  d'udmùtislradon.         \      Bocrdel  ,  C-H,   CKirurgicn-majoi . 


/  1841.  \ 
\4   avril./ 
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ROBUSTE.  —  550.  —  [Stationnain  à  Brest.  ) 

M.\!(CEL,  A-J,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Le  Ror,  A-J  ,  Enseigne ,  Second 1      PoROUBT,  A-P,  Enseigne 

Petit  ,  IM-C  ,  Enseigne |       Raillard  ,  L-M-A  ,  Commis  d'administration^ 


ÉMULATION.  —  380.  —  [Station  de  V Algérie.) 

(  1^*^-  \ 

\'26oct.  /     Lefraper,  J-F-M  ,  Licatenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 


Poulain,  A,  Lient'  de  v" ,  Second. 
G.UDAN,  J-L,  Enseigne. 
AnDRAC,  J-M-T,  idem. 


MoDSTiEB,  J-J  ,  Commis  d'administration. 
Oliive  ,  F,  Chirargien-major. 


I  1840.  \ 
\l"noul./ 


/  1841.  \ 
U4févJ 

/  1839.  \ 
\19jninJ 


/  1S40.  \ 
\  14  mai/ 


LAMPROIE.  —  380.  —  (  Toulon.) 


PlRONHEAC,  L-A,    Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Barthélémy,  P-F,  Enseigne |      Galley,  V-T,  Commû  dadmini'iiradoH. 

GuyohdeMontlivatilt.I-.T-M-V,  idem.  j      Bouisson  ,  D-C,  Chirnrgien-major. 

LIONNE,'—  380.  —  [Station  de  Bourlon.  ) 
Protêt,  A-L,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant, 

PRÉVOYANTE.  —  380.  —  [Station  de  Bourbon.) 

JÉhenne  ,  A-C,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Passama,  P-J-S  ,  Enseigne  de  vaisseau.  Second. 

ClocÉ  ,  G-C  ,  Enseigne 1       Kerlero  Ducrano  ,  E-M  ,  Commis  d'adm" 

SouzY,  F-J  ,  idem |      La  Caille  ,  J-B ,  Chirurgien-major. 

BUCÉPHALE.  —  300.  —  (Océan  pacifique.) 

Julien-LaferriÈhe  ,  L-J,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
DuroST ,  A-J-E ,  Enseigne  de  vaisseau ,  Second. 

Procbet  ,  J-A ,  Enseigne 1      Lallemand  ,  J-A ,  Chirurgien-major. 

Fo>"tai>e  ,  P-L,  Commis  d'administration.        1 


DORE.  —  300.    [Stalionnairc  à  Toulon.) 

/  1840.  \ 

\1"  nov./      David,  A-F-F,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Comntandant, 


[  1841. \ 
\17maij 


/  1840.  \ 
V18  nov.j 


/  1841.  \ 
[22  nov.j 


EXPEDITIVE.  _  300.  —  (  Toulon.  ) 

GnESNET,  A-M--AI,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Mottez  ,   C-G,  Enseigne,  Second.. . ,  1      FÉrabd,  L,   Commis  d'administration 

Sacsier,  F-A,  idem j      Maibet  ,  P,  Chirnrgien-major. 

RECHERCHE.  —  300.  —  (  Brest.) 

Robin  du  Parc,  P-A,  Lieutenant  de  vaisseau.   Commandant. 

De  Chastellier,  A-L-J,  Enseigne,  Second,   j      Poivre,  J-F,  Commis  d'administration, 

Le  Maistre-Doparc,  L-E,  idem.  \      Cerisier,  A,  Chirurgien-major. 

SARCELLE.  —  300.  —  [Service  local  de  Bourbon.) 

Jean-Babt,  J-P,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 
LEGDiLL0D-PEîiA!<ROS,  F-A,   Enseigne  de  vaisseau.  Second. 

Maizan.E,   Enseigne |      RÉvÉlibre  ,  S-T,  CAirar^ien-moyor. 

Béraldi,  P-L,  Commis  d administration,         | 

18/42.  11 
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LÉZARD.  —  2G2.  —  (Stalionnaire  à  Lorient.) 
I  1841.  \ 
\l"juin./      LcczoT,  C-J-F,  Licnlenanl  de  raisseaa ,  Commandant. 

PbaDIER,  E,  Enseigne  de  vaisseau.  Second, 

CocBSET,  L-A,  idem.  |      Barbeau,  A-M,  C)iirnr<jien-majoT. 

LebEAC,  s,    Commis  d^ administration.  1 


/   1841.  \ 
U«'avril./ 


1841. 


/  1841.  \ 


POURVOYEUR.  —  Transport.  —  {Ecoles  des  mousses,  à  Cherhourij.) 

YiLLAHD,  J-L ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant, 
GuiLLABEKT,  L-V,  Chirurgien-major,  | 


BATIMENTS    A    VAPEUR. 

ASMODÉE.  —  450  (a).  —  {Bochefort.) 
FocCHER  d'Acbigst,  h  ,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

GpMER.  —  450.  —  {Rochejort.) 
LaTTBEucis,  L-A,  Ciipilaine  de  corvette.  Commandant. 

I.N'FERNAL.  —  450.  —  (Rochefort.) 


l  im  \ 

\  ]      DcrBÉsiL,   \.- h. ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant . 


t  1841.  \ 
\3  avril./ 


CAMELEON.  —220.  —  [Méditerranée.) 

PoCTiER  ,  G-G  ,  Cofitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Albert,  L-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

AsTiÉ  ,  F-X ,    idem, .  , 1      Lambert,  A-H  ,  Commis  d'administration . 

Clavacd,  P-J-J,  Enseigne |      Vektre,  M-A-J-B,  Chirurgien-major. 


GASSENDI.  —  220.  —  [Indret.) 
I  1840.  \ 
\26  sept./      BÉRAR,  A-M,  Capitaine  de  coreetle  ,  Commandant . 

Deccers  ,  R-JI-J-M-B,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 


Fea>ouet,  F-X,  Enseigne, 

BODOT,  J-V,  idem 

Gallls  ,  L-J-B,  Commis  d'administration. 


GiBARD  de  LA  PerrotiÈbe,  H-F,   Chirurgien- 
major. 


1  1841.  \ 
li8jmll.; 


LAVOISIER.  —  220.  —  {  Méditerranée.  ) 

Chiecsse  ,  J,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Massillos,  J-J-ÂI,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Second, 

Feillet,  J-J,  idem.  I      GxîlLLEMÉ-BnuLOU,  J-J,  Commis  d'adminislnil. 

RusSEL,  S-J-M,  idem.  |       CaBADEC,  T-J-M,   Chirurgien-major. 


PLUTON.—  220.  —  (Brest.) 

(  18'"-  ] 

[il  août./      Jasvieb,  J-L,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Flechiot  de  Lascle,  M-P-H,  Lieute- 
nant de  vaisseau 

MoRKEBET,  E  A  ,  Enseigne 


MÉSARD,  F- A  ,  Enseigne. 

Hollard,  H-M  ,  Commis  d'administration . 
Ballot,  V-AL-F,  Chirurgien-major, 


(a)  Le  cbifTre  porté  à  côté  du  nom  (la  bâtiment  indir|ui'  le  nombre  Je  cbevaui  dont  la  machine  r«prt— 
sente  la  force. 


/  1840. \ 
\l4  novj 
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VÉLOCE.  —  220.  —  {Mcditerrauéc.) 

GonBlN,  C,  Capitaine  i/e  corvelie ,  Commandant. 
LÉtÊque  ,  F,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 

Abhodx  ,  L  ,  Enseigne |      SocLLiCE ,  V-S  ,  Commis  d'administration. 

Macbik,  J-F-E  ,  idem |      Lesueur  ,  F-F,  Chirurijien-major, 


ACHERON.  —  100.  —  {Station  du  Levant.^ 

(  ^^*^-  ] 

\14  nov.y      COTTU,  C,  Lieutenant  de  vaisseau.   Commandant. 

,  Enseigne  ,  Second 190'c'°  1       Gillv,  V,  Commis  d'administration . 

Bosif  ARD,  J-C  ,  idem |      Maire  ,  P-C  ,  Chirurgien-major. 


I  1S41.  \ 
\16janv.j 


BRANDON.  —160.  —  (Méditerranée.) 


^IGjanv.y     Brun,  J-N-L-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 
Bazil,  M-E-L,  idem.  Second 

HuABD,  J-H  ,  Enseigne 1       TonAlLI.F.  de  Larabrie  ,  F-.T  ,  Chirunjien-ma 

Talabardon,  P-A  ,  Commis  rf'ddmtni'straiion.     [  ;or. 

CERBÈRE.  —  160.  —  [MéditcTranèe  .'^ 
/  1841.  \ 
\24avril./      Lalia  ,  C-} -M- A. ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commanduiit. 


Mo^OYEB  ,  A-J,  Enseigne,  Second., . . 

Caîieacx  ,  A-F,  idem 

Mabtret  de  Prbville  ,  J-M  ,  Commi*  JWm. 
VllLERs  ,  G-A  ,  Chirurgien-major. 


MiTTBE  ,  H  ,  2'  Chirurgien. 
SiiGARB,  T-P,  3'  Chirurgien. 
MiTTRE,  A-S,  Pharmacien. 

S"' 


CHIMÈRE.  —  160.—  {Méditerranée.' 

I  1841. \ 

\12juill./      De  Pouqties  d'Herbikghem,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

LÉTÊQCE,  JB-J,  Lieut'  de  v°".  Second.  1       Gasquet,  A,  Commis  d  administration. 

MÉNARB,  L  ,  Enseigne j       Guicou,  P-F,  Chirurgien-major. 

COCYTE.  —  160.  —  (Méditerranée.) 
/  1841.  \ 
^13  juin. y      Lacapelle,  C-J-P-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Commandant. 

GiBACD,  E-F,  Enseigne,  Second j       Bonxefot,  V-D-C  ,  Commis  d'administration.. 

BoîitiEFOY,  V-L-P,  idem j       Perrache  ,   C-L  ,  Chirurgien-major. 


1  1840.  \ 
\  4  nov. } 


CROCODILLE.  —  160.  —  (Méditerranée.) 

Ddpouy,  a  ,  Lieute'  ant  de  vaisseau  ,  Commandant .  .  . .    189*^  c''. 

Chasteîiet,  P-A-T,  Enseigne,  Second.  |       Hartoch,  H.  Commis  d'administration. 

PoïïLAiN,  C-L  ,  idem 1       Dr  TaboissiÈre  ,  HJ-B,  Chirargien-mnjor. 


ETNA.  —  160.  —  (Méditerranée.-) 
I  1841.  \ 
\4mai.  /      Vi.KGTi\OL  ,i-C  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandani. 

De  Loiers,  A-V-A,  V  de  v'" ,  Second.  I       GdÉrin,  L-J,  Commis  d'administration. 

Olivieri  ,  V-L  ,  Enseigne 1  ]5'c'«  |       Hiriart,  ,T-B,  Chirurgien-major. 

Borei,  ,  F-A-A  ,  iVfcm ' 

EUPHRATE.  —  160.  —  (Méditerranée.) 

/  1841.  \ 

\21   nov.j      BoÛET,  A-C-E,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Jacqces  ,  T-B,  idem.  Second , . .  1      Gcillots,  H-J-M  ,  Commis  d'administration, 

Bertix  ,  H  ,  Enseigne |       Richard,  J-P,  Chirnrgien-major. 

11. 
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/  IS40.  \ 


/  1841.  \ 
V14jaov.j 


FULTON.    —    100.    —    [Mcilitcrrank.) 

C."  d'Haecoiiht  ,    li-J-M  ,  Lieutenant  df;  vaisseau  .  Commmandant. 

Legras,  P-A    idem.Secod 1      Gvinwo,  C  ,  Commis  d'administration. 

Fkissoi.i.b  ,  P-J-S,  Enseigne |       Ravel,  J-C,  Chirarqien-major. 

GRÉGEOIS.    _   160.   —   [Méditerranée.) 

DcFfirR  DB  MoîiTi.ocis ,  L-L-T,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commanda'  t. 
DuFotTB  DE  MoNTLons,  L-E,  Enseigne. 

TocssAiST,  P-M-C  ,  idem 

ThCBEt,  a.  Commis  d'administration, , 
Bertrand,   J-M,  Ckirunjien-major. 


Hauvel  ,  J-C-C  ,  2'  Chirurgien . 
Lambert,  G,  3'  Chirurgien. 
Ravel,  N'-P,  Pharmacien. 


GRONDEUR.  —  160.   {Station  da  Passage.) 

I  1841.  \ 

\23nov./      Rapatel,  L-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandnnt. 
De  Balsac,  J-F,  idem  ,  Second. 

De  Villeneuve  ,  L-F. ,  Knsei'j'c 1      TnÉvENiN  ,  L-J-J,  Commis  et  administration. 

Charpentier,  H-P,  idem.  |      Buurgarel,  A,  Chirargien-major. 


1840.  \ 
26  sept./ 


METEORE.   —   160.  —  (Méditerrance.) 


Robin  ,  \-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant, 

Faucon  ,  G',  idem 68' 

De  JorsLARB,  M-L-I ,  Enseigne 

PuTO,  P,  Commis  d' administration . 
FaYE  ,  J-F-S,  Chirurgien-major, 


TuRREL  ,  L-J,  2''  Chirurgien, 
Prat,  E  JJ-M  ,  3'  Chirurgien. 
Mercier,  J-H,  Pharmacien. 


PAPIN.   —   160.   —   {Méditerranée.) 

I  1340.  \ 

\\"   fi'V./      Delestangs  ,  G-H,  Lieutenant  de  viisseaa  .,  Commandant. 

Clément,  T-E,  Enseigne ,  Second, . . .     52'c'°  1       MontaCDO»  ,  G  ,  Commis  d'administration, 
SÉchére-Descossas.  J-A  ,  idem |      Gceit,  J,  Chirurgien-major. 


I  1840.  \ 
\19avnl.j 


/  1841.  \ 
\3Ijanv.; 


/  1840.  \ 
\  6  nov.  / 


PHAETON.   —   100.   —  (Méditerrank. 
LAÉDERicn,  E-C,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 


Vial,    M-D,  idem....... 

Saurin,  C-J,  Enseigne,. .  . 
Dkroteb,  J-B-A-{;  ,  idem. 


Stfder,  h,  Commis  d  administration . 
Gantelme  ,  Chirargien-major. 


PII  ARE.  —   160.   —   [Méditerranée,) 

FoURlcnos,  M,  Lieutenant  de  vaisseau.   Commandant. 

PaTen-Valence,  A-J-A,  Ensfijnc,  &c.     OSV  I      Fouet,  C  ,   Commis  d'administration. 

De  Gbanval  de  Foutînols,  E,  id-m.,  |      Hubac,  F,  Chirargien-major. 

SPHINX.  —  160.  —   [Méditermnée.) 

LAcnEBRiÉ,  P-Y,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Santi  ,   V,  idem ,  Second 1       Lecoff,  J-L-V,  Commis  ^administration . 

VErRiEU-MALEPLANE  ,  L,  Enseigne,, ,   lOC'c"  |       GoCRRiEB,  P-A,  Chirargien-major, 


STYX.  —  160.  —  [Méditerranée.) 

I  1841.  \ 

\.  7  juin./      Sihûnet  de  Maisonneute,  L-A-A,  Lieatenanide  vaisseau.  Commandant. 

Chbpt,  A-H",  Enseigne  ,  Second 195V  I       De  Meezemaker,  V-M-E,  Commis  iTui/mi'iMS 

Biot,  AC-A  ,  idem |      GriGUEs  ,  J-V,  Chirargien-major. 
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TAUTAHK.—  100.  —  {M:ddcrra,ux.) 
1S41.\ 
24  ocl.)     Marceau,  A,  lÀealenaut  de  vaisseau.  Commandant. 

Clavib  ,  P,  Enseigne,  Second I^'c"  1       Battarel  ,  J-F-B  ,  Conunts  d'udniinislraUon. 

BrÉuieb  ,  G ,  idem |       DÉcucis ,  A  ,  Chininjien-major . 


f  1840.  \ 
['20  mai./ 


/  1841. \ 


TENARE.  _  160.  —  {MèdUerrank.  ) 

DlSPAN  ,  F-J  ,  Lientenanl  de  vaisseau. ,  Commandanl. 

HoMMEr  ,  L-J-F,  Enscii]ne,  Second...  llS'c'M      Flechy,  E,  Commis  d'adminisiralion. 

TrvOLLiER ,  C-H-G  ,  idem |      FtEURT,  A ,  Chirurgien-major. 

TONNERRE.  —  100.  —  {Méditerranée.  ) 

Alliez,  T,  Licatcnant  de  vaisseau,  Commandant. 

Lautier  ,  J-F-P,  idam .  Second |       CdARLANT,  S,  Commis  d  administration. 

Lombard,  A-A-A  ,  Enseigne 124°c'''  |       Tassy,  Chirargicn-major. 


VAUTOUR.  —  100.  —  {Méditerranée.) 
1840.  \ 

Dcvëyrier,  B-S,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandtinl. 

MiHiÈRE,  E-J  ,  Enseigne,  Second. .. .  |       Cuzekt,  A-J  ,  Commis  d'administration. 

Emérie  ,  A  B-M  ,  idem |      Monin  ,  P-R-A ,  Chirurgien-major. 


/1840.N 
\  o  nov. j 


tr-^ 


RAMIER.  —  150.  —  (  Méditerranée.  ] 


sept./      David,  J-L-A,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant 190°  c'°. 

BÉral   de  SÉdaiges  ,  J-J-A ,   idem.  1       Bdrle  ,  H,   Commis  d'administration. 

Second j       Pebrussel  ,   F-J  ,   Chirurgien-major. 

CASTOR.  —  120.  —  {Méditerranée.) 
I  1840.  \ 
Vl"  déc./      PredD'HOMME  de  Borke  ,  F-J,  Licut'  de  vaisseau  ,  Commandant. . , .  28°  c'°. 

Olivier  ,  J-D ,  Enseigne j      Pothomer  ,  F,  Commis  d'administration. 

Lacroix  ,  N-M-M  ,  idem |      Ancelin  ,  F  ,  Clàrargien-major. 


(  1841.  \ 
\  12  oct.y 


VOYAGEUR.  —  00.  —  {Ca^enne.) 

Lesquin,  M-J-M,  Lieutenant  de  vaisseau  ,   Commandant. 
Lebeau  de  Montodr,  H-F-P,  Enseigne,  Second. 
FoîlTAN ,  L-E ,  Commis  d'administration.  1       


COURSIER.  —  60.  —  {Service  local  de  Cayenne.) 
I  1841.  \ 
\  )     D'Alteyrac  ,  J-J-P-R,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Labrest,  E-J  ,  Enseigne  ,  Second. 

Bracue,  J-J  ,  Commis  d'administration.  |      Pages,  J-A,  Chirurgien-major, 

ÊRÈBE.  —  00.  —  {Service  local  du  Sénégal.  ) 

V  /      Castagne  ,  V,  Enseigne  ,  Commandant  provisoire. 

GciLLEBADD,  H-T,  Commis  d'administration.    | 
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ÉCOLE  NAVALE    ETABLIE   SUR   LE   VAISSEAU 
LE  BORDA, 


EN    RADE    DE    BREST. 


MM. 

Andréa  de  Nerciat,  (O.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant.. 

DuBUT  (L.-F.)  ^,  Capitaine  de  corvette,  2*  Commandant. 

BiGEAULT  (L.),  Lieutenant  de  vaisseau. 

BoRics  (A.-A.),  idem. 

Rousseau  (  J.-F-.A.  )  ^  ,  idem. 

Simon  (  V  .-J  .-M.  ) ,  idem . 

Kersauson  de  Pennendreff  (V.-A.-C.-M.),  idem. 

PÉAN  (P. -H.),  Commis  d'administration. 

Guezesnec  (G.  t.  m.),  Cliirurgien-major. 

Laure  (A.-J.-E.),  2<=  Chirurgien. 

ISNARD  (  E.-H. -M.),  Aumônier. 

De  Lafoye  (Adolphe)  ^,  Professeur  de  l^e  classe  (sciences). 

Levret   (François- Augustin)  ^,  Professeur  de   \^^  classe    (sciences). 

Caillet  (Vincent-Marie),  Professeur  de  1"^^  classe  (sciences). 

Saint-Marc  (Hippolyte),  Professeur  de  2^  classe  (litte'rature),  en  non-activite'. 

Romagnesi  (Pierre-Narcisse),  Professeur  de  3«  classe  (dessin). 

Conté  (Louis-Arae'de'e),  Professeur  de  3^  classe  (dessin). 

Bouis  (  Joseph-Françoiç),  Professeur  de  3^  classe  (langue  anglaise). 

Levessel  (Edouard-Jean-Marie-Joseph),  Professeur  de  4^  classe  (sciences). 


Goérard  (Charles)  > 
CouRTiAL.  (Maurice) 
Delisle  (Augustin) 


EXAMINATEURS. 

,  Examinateur  de  classement  et  de  sortie  à  i'EcoIe  navale. 
Examinateurs  d'admission  à  l'Ecole  navale. 
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COUPS  ROYAL  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 


MARECHAUX  DE  CAMP. 

ACTIVITÉ. 
1839.— 10  octobre. 
Paris.        De  Coisy  (Nicolas-Marie  )  (0.  ^),  Inspecteur  ge'néral  du  matériel. 

(réserve  ). 
1836.  — 12  mars. 
Paris.        Barbé  (Pierre-Cliarles-Majie)  (C.  ^). 

COLONELS. 

1831. —  31  mars. 

lî,  GoBERT  DE  Neufmoclin  ( Louis-Henri-PIiilogènc)  (O.  ^),  Directeur 

du  parc, 

1839.  —  10  octobre. 

Lo.  Préaux  (Jean-Maurice)  (O,  ^),  régiment  d'artillerie. 

T.  Charpentier  (  François-Emmanuel -Alexandre)    (0.  ^),  Directeur 

du  parc. 

LI  E  UTEN  ANTS  -  COLONELS. 

1839.  —  10  octobre. 

R-  De  GÉrus  (Jean-Louis)  ^,  Directeur  du  parc. 

B.  Briois  (Henri-Edme)  ^,  re'giment  d'artillerie. 

—  13  novembre. 
Ruelle.      ZÉNi  (Etienne-Henri)  ^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

1840.  —  14  septembre. 
L.              Thouvenin  (Nicolas)  ^  ,  re'giment  d'artillerie. 

—  25  septembre. 

Ch.  LeclÈre  ( Louis-Pierre-Martin  )  ^,  Directeur  du  parc. 

—  2  de'cembre. 

Lo.  Cartault  de  la  Verrière  (  Andre'-Nicolas  )  ^  ,  Directeur  du  parc. 
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CHEFS  DE  BATAILLON. 

1836. —  12  mars. 

Guad.        GuÉrin  (Jean-Jacques)  ^  ,  re'giment  d'artilierie,  et  Directeur  du  parc. 

1839.  — 18  janvier. 

Mart.  Emond   d'Esclevin    (Charies-Joseph)  ^  ,    re'giment     d'artillerie    et 

Directeur  du  parc. 
Bourbon.  Deshays  (Pierre-Ulysse)    ^,  rt'giment  d'artillerie    et  Directeur  du 

parc. 

—  30  juillet. 

Lo.  Davilaure  (Jean-Pierre)  ^,  Major  du  re'giment  d'artillerie. 

B.  Sar  (Philippe-Claude)  ^,  Sous-Directeur  du  parc. 

B.  Fj(Îverkau  (Antoine-Brutus)  ^,  régiment  d'artillerie. 

—  10  octobre. 

Lo.  DiÉNOT  (Nicolas)  ^,  régiment  d' artillerie. 

Nevers.     Dupont  (André-Auguste  )  ^,  Directeur  de  la  fonderie. 
Paris.        DuRBEC  (Laurent-Marius-Jean-Bapliste)  ^,  à  l'inspection  générale  dn 
matériel. 

—  13  novembre. 

Lo.  Amalric  (Louis-Melchior  )  ^,  régiment  d'artillerie. 

1840.  —  14  septembre. 

T.  Renouard  (Jean-Bernard)  ^,  Sous-Directeur  du  parc. 

S*-Gerv.    Fillïeux  (Jean-Louis-Toussaint)  ^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

—  25  septembre. 

R.  Viollette  (  Jean-Marie-Médard)  ^,  régiment  d'artillerie. 

Ruelle.      Fauconnier  (Augustin-Marie)  ^  ,  Sous-Directeur  de  la  fonderie. 
Lavillen.  Gervais  (Jacques-François)  ^,  Directeur  des  forges. 
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CAPITAINES  EN  PREMIER. 

1823. —  2G  mars. 

Guad.         Lejuste  (  François-Remi  )  ^  ,  Adjoint  k  la  direction. 

1829.—  3  mai. 

R.  Cloqcette  (Edouard)  A,  commande  la  3^  compagnie  d'ouvriers. 

Paris.         Daniel  (Philibert-Armand)  ^,à  l'inspection  ge'ne'rale  du  matériel. 

1830.  —  19  octobre. 

Mart.         Lassa  VE  (Alexandre-Jean)  ^. ,  commande  la  7*^  compagnie  du  régiment. 
Bourbon.  Raoul  (Mathurin-François-Polydore)  ^,  commande  la  6*  compagnie 
d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

Guad.        Batut  (Barthélemi)  ^,  commande  la  I4e  compagnie  du  régiment. 

—  9  décembre. 

T.  Le  Blanc  (Prosper)  ^ ,  Directeur  de  l'école  de  Pyrotechnie. 

B.  Richon  (Joseph-Henri),  ^,  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

1832. —  23  avril. 

Lo,  Roux   [Étienne-Eiisabeth-Jacqnes  )  ,  commande  la  G<^  compagnie   du 

régiment. 

Ch.  BÉheut  (Louis-François)  ^  ,  commande  la  5^  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Gautreau  (Charles-Louis-Auguste)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 

S^-Gervais  TouRNAL  (  François -Hiiaire- Isidore  )  A,  Sous-Directeur  de  la  fon- 
derie. 

1833. —  12  janvier. 

Lo.  Gouhot  (  François)  ^,  commande  la  4^  compagnie  du  régiment. 

Nevers.      Preuilly  (François-Léon)  ^,  Inspecteur  des  fabrications  de  projec- 
tiles. 
Mart.         Boulanger  (Jean-Marie)  ^^  ,  commande  la  8^  compagnie  du  régiment 

—  6  juin. 
R-  Gourguen  (Yves -Hervé-Marie)  ^  ,  Adjoint  à  la  direction. 
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1836.  —  12  mars. 

T.  CoRNiBERT  (Pierre-François-Casimir)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 

Lo.  Levy  (Michel)  ^,  commande  la  o*"  compagnie  du  régiment. 

Ch.  Rolland  (Jules-Andrc),  commande  la  23^  compagnie  du  régiment. 

—  26  septembre. 

Bourbon.  Dangest  (Alexandre-Charles),  commande  la  9=  compagnie  du  régi- 
ment. 

Nevers.  Méaudre-Dassit  (Simon-Joseph-Adrien),  Sous-Directeur  de  la  fon- 
derie. 

Ruelle.  MocQUERY  (  Napole'on-Eugène-Georges-Le'onidas-Théodore),  Adjoint 
à  la  fonderie. 

—  18  de'cembre. 

R.  SoMSOis(FrançoisAntoine-Jean-Marie)  ^.commande  la  26ecompagnie 

du  régiment. 

1837.—  30  mars. 

B.  Lesbazeilles  (Jacques-François)  ^,  commande  la  t7c  compagnie  du 

régiment. 

1839.  —  18  janvier. 

Lo.  Lagier  (Joseph-Louis)  ^  ,  Trésorier  du  régiment  d'artillerie. 

Lo.  Maréchal  (Benjamin-Auguste)  (O.  ^).,  Adjoint  à  la  direction. 

Cayeuue.  Bourguignon  (Louis-Challe)  ^.commande  la  l^e  section  de  la  1  lecoui 

pagnie  du  régiment. 
T.  GouHOT  (Louis),  commande  la  2^  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Bloyard  (Sébastien),  commande  la  24^  compagnie  du  régiment. 

B.  Frickmann  (Joseph),  commande  la  li^^  compagnie  d'ouvriers. 

Se'négal.    Dumas  (Jean-Jacques)  ^,  commande  la  10<^  compagnie  du  régiment. 

—  30  juillet. 

Lo.  Olivier  (Louis-Théodore-Marie),  commande  la  2^  compagnie  du  régi- 

ment. 

R.  D'Hastrel  (Etienne-Adolphe)  ^,  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

Mart.  Delassault  (Achille),  commande  la  12«  compagnie,  du  régiment. 

B.  Robin  (Pierre),  commande  la  21^  compagnie  du  régiment. 

B.  Lefranc  (Louis-Napoléon),  commande  la  22c  compagnie  du  régiment. 

R.  BrunetiÈre  (Charles-Marie-Ferdinand-Emmanuel),   commande   la 

25^  compagnie  du  régiment. 

Lo,  Frémonneau  (Jean-Victor),  commande  la  4^  compagnie  d'ouvriers. 

Lo.  Charbonnier  (Jacques-Henri)  ^,  Adjudant-Major  au  régiment. 

—  10  octobre. 

Mari.         Vernier  (Jean-Baptiste)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 

T'  Leseure  (  Ange-François)  ,  commande  la  29^  compagnie  du  régiment. 
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1839, —  13  novembre. 

Guad.        LiÉBAULT  (Cliaries-Rene'-Gabriel  ) ,  commande  [a  13^  compagnie  du 

rc'ginient. 
R.  FouRNiER  (Jean-François)  j^  ,  commande  la  28^ compagnie,  du  re'gi- 

ment. 
La  Villen. Paine  (Richard-Henri),  Adjoint  aux  forges. 

1840.  — 31  janvier. 

Lo.  Perrinon  (  François- Auguste),  commande  la  15^  compagnie  du  régi- 

ment. 

—  25  septembre. 

Lo,  .  Therussot  (Philibert),  commande  la  l^e  compagnie  du  re'giment. 

T.  Bernoud  (Louis),  commande  la  30^  compagnie  du  re'giment. 

R.  De  Gères  (Pierre-Joseph-The'ophile),  commande  la  S?*"  compagnie 

du  re'giment. 

B.  RoL  (Michel-Grc'go ire-Hyacinthe-François),  commande  la  20^  compa- 

gnie du  régiment. 

B.  Vallerey  (  Denis),  Adjudant-major  au  régiment. 

B.  Gadaud  (Sicaire),  commande  la  19^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  GuERQuiN  (Pierre-Adolphe),  officier  d'habillement  du  régiment. 
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T. 
R. 

Mart. 

Rueik 

Paris. 

B. 
B. 


Lo. 


Bourbon 
Lo. 


T. 

Lo. 


B. 
R. 

Lo. 
R. 

Lo. 

Lo. 

Ch. 

Guad. 

R. 

Lo. 

Guad, 

Mart. 

Sénégal. 

B. 

Ch. 

B. 


CAPITAINES  EN  SECONO  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 

1840.  —  25  septembre. 

Dupuis  (Louis-Adolphe),  iO^  compagnie  du  régiment. 

Braulï  (Cliaries-Adolplie),  Adjudant-major  au  ré^itiicnt. 

Thomas  (Michel-Féiix),  S'' compagnie  du  régiment. 

Martin   (Jeau-Baptiste),  Adjoint  à  la  fonderie. 

SCHUSTER  (Louis-Phiiippe-Charles),  à  l'inspection  générale  du  ma- 
tériel. 
FrÉbault  (Charles-Victor)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 
Chautan  de  Vercly  (Frédéric),  Ire  compagnie  d'ouvriers.  ^, 

—  26  septembre. 
Michaux  (Eugène),  4^  compagnie  d'ouvriers. 

—  19  novembre. 

,  Regnaud  (Louis-Sébastien-Stéphène),  9^  compagnie  du  régiment. 
Favos  (Samuel-Maurice),  Adjoint  à  la  direction. 

—  2  décembre. 
Peli.ssier  (Pliilippe-Xavier),  2e  compagnie  d'ouvriers. 
HuDELiST  (Félix),  l^e  compagnie  du  régiment. 

1841. —  25  janvier. 
Sardou  (Joseph-Marius),  30^  compagnie  du  régiment. 

—  13  mars. 

CopPEE  (Edouard),  G^  compagnie  d'ouvriers. 

Lapeïre-Bellair  (Pierre-Germain),  2G'^  compagnie  du  régiment. 
Grassi  (Joachim-Charles-Joseph) ,  2<^  compagnie  du  régiment. 
Deydier  (  Achille-Cabrieî-Louis),  27"  compagnie  du  régiment. 
Marc ^ al  (Alphonse-Jean),  4«  compagnie  du  régiment. 
Gouv  (Marie-Félix),  3"^  compagnie  du  régiment. 
Ogier  (Gusfave-Pierre-Jean),  24«  compagnie  du  régiment. 
Hali.igon  (François-Louis-Alfred),  13^  compagnie  du  régiment. 
Lapeyre-Bellair  (Jean-Théophile),  25^  compagnie  du  régiment. 
Le  Brigant  (François-Marii;),  6^  compagnie  du  régiment. 
Mancel  (Armand-Jean),  14^  compagnie  du  régiment. 
BlAnpiniÈres  (Louis-Justin-Ignace),  12  compagnie  du  régiment. 
JuLLiEN  (Charles-Napoléon),  IC  compagnie  du  régiment. 
Kerbrat  (Clément-Louis-Marie),  20e  compagnie  du  régiment. 
BÉneyton  (Pierre-Joseph-Marie),  23*^  compagnie  du  régiment. 
SempÉ  (Gustave-Emile-Louis),  21e  compagnii'  du  régiment. 


—  27  avril. 
Bourbon.  PerrAud  (Barthélemi- François)  ^,  commande  la    2e  section 
I  le  compagnie  du  régiment. 

3 


de  la 
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LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 

1840. —  Ifr  octobre 

Bouillon.  Larmat  (Pierre),  'i^  section  de  la  11^  compagnie  du  régiment, 
Sene'çal.    Dutemps  (Marie-Dominique-Ernest),  10^  compagnie  du  régiment. 

—  2  octobre. 

IVIari.  PoRTKU  (  Eufiène-Marie  ) ,    12^  compagnie  du  régiment. 

B.  Tremblay  (Nicolas-Eugène) ,  21«  compagnie  du  régiment. 

—  25  de'cembre. 

B.  Leloir  (Jean-Eugène),  Officier  payeur  et  d'habillement  au  régiment. 

1841.  —  18  janvier. 

Lo.  Hertauo  (Jean),  5^  compagnie  du  régiment. 

B.  Tardy  (Ilenri-Pierre-MorinJ,  1'^'' compagnie  d'ouvriers. 

Lo.  Ternet  (Grégoire),  3^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Besse  (Rosalie),  4''  compagnie  du  re'ginient. 

T.  Jury  (Dominique-Jean),  30^  compagnie  du  ri-giment. 

Bourbon.  Gouhot  (Laurent-Victor),  O*"  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Boisson  (Jean  Xavier),  4''-  compagnie  d'ouviùers. 

Marf.  Francon  (Pierre-Louis-Antoine),  7"  compagnie  du  régiment, 

Mart.  Laurent  (CharIe;-Louis),  6"  compagnie  d'ouvriers. 

—  19  janvier. 

Lo.  Bjche  (Charles-Antoine),  1"^  compagnie  du  régiment. 

Guad.        Brissaod  (Pierre-Marie-Eugène),  13"^  compagnie  du  régiment. 

R.  Roche  (Antoine-Louis),  2C<'  compagnie  du  régiment. 

—  20  janvier. 
Guad.        Fabre  (Louis),  14^  compagnie  du  régiment. 

—  21  janvier. 

Ch.  Simon  (Antoine-Henri),  23^ compagnie  du  régiment. 

—  30  juillet. 

Cil.  Bouillier  (Jean-Marie-Simon),  24"^  compagnie  du  régiment. 

R.  Destrais  (  Pierre-Julien),  Officier  payeur  et  d'habillement  au  régiment. 

Mart.         Fournies   (  Michel  -  Mathurin  ) ,    Officier  payeur  et   d'habillement   aw 

régiment. 
Mart.         AuGiER  (Henri),  8^  compagnie  dii  régiment. 

—  13  novembre. 
Lo.  VossiON  (Jean-Pierre),  Adjoint  au  trésorier  du  régiment. 

LIEUTENANT  EN  SECOND. 

1841. —  13  novembre. 
Lo.  Merme  (Charles),  4»  compagnie  du  régiment. 
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SOUS-LIEUTENANTS  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 


R. 


Ch. 
Mart. 


Metz. 
Metz. 
Metz. 
Metz. 


1840.—  10  juin. 
BadrÉ  (Isidore),  3^  compagnie  d'ouvriers. 

—  25  septembre. 

Jestin  (Édouard-Se'bastien),  5^  compagnie  d'ouvriers. 
Davilaure  (Pierre-Marie-Ferdinand),  8^  rompaguie  du  régiment. 

—  l'^r  octobre. 

Chevillotte  (Edme-Pierre),  à  i'EcoIe  d'application. 
Vergnaud  (Paul-Charlcs-Denis),  idem. 
Malicorne  (Charles),  idem. 
Lecorrelr  (Jean-Charles-Victor-Émile) ,  idem. 


—  19  novembre. 

Se'ne'gal.   Maillard  (Maxime-Charles),  ^  ,  10^  compagnie  du  re'giment. 

—  2  de'cembre. 

B.  Menu  (Fe'lix-Jacques),  ^,  6^  compagnie   d'ouvriers. 

B.  DÉBAIN  (  Louis-Médard)  ^,  1"  compagnie  d'ouvriers. 

R.  Broutta  (François-Kenri-Edouard-Olivier),  27""  compagnie  du  re'g*. 

Lo.  Lamv  (Victor),  2<'  compagnie  du  régiment. 

Guad.  MoDGrN  (Etienne-De'siré),  officier  payeur  et  d'habillement  au  re'g'. 

Guad.  Bazelle  (Louis- André- Alexandre),  14^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  RoHR  (Jean-Daniel-Adolphe),  3^  compagnie  du  re'giment. 

Bourb.  Lebœuf  (Pierre-Nicolas- Alexis) ,  9c  compagnie  du  re'giment. 

Mart.  Massenat  (Pierre- Alphonse),  12^  compagnie  du  re'giment. 

R.  Sentelz  (Louis-Dominique),  28^ compagnie  du  re'giment. 

Guad.  BiLLON  (Emile),  13"'  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Jambert  (Joseph-Clément-Prosper),  15'=  compagnie  du  régiment. 

T.  Derain  (Pierre),  30^^compagnie  du  régiment. 

Lo.  Coulomb  (Sauveur-Etienne),  6e  compagnie  du  régiment. 

Sénégal.  Quigneaux  (Henri-Emile),  0^  compagnie  d'ouvriers. 

B.  TouRAiLLE  (Jean-Baptiste)  ,  n*"  compagnie  du  régiment. 

—    16  décembre. 

Lo.  Manceron  (  Alfred-Louis-Gabriel) ,   Ad|oint  à  l'officier  d'habillement 

du  régiment. 

1H41.  —  13  mars. 
T.  Vincent  (François-Urçu),  2«  compagnie  d'ouvriers. 

Cruail.        Lafay  (Jules-Joseph),  6^  compagnie  d'ouvriers. 
2Î,  Durand  (Achille)  ,19^  c"    r»agnie  du  régiment. 
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1841.  — 27  avril. 
Mart.         ArnO'JX  (  Louis- Antoine-Emest),  7^  compagnie  du  régiment. 

—  1»  octobre. 

Metz.         Grosjean  (Emile-Nicolas),  à  l'école  d'application. 

Metz.  GiRAUD  (Auguste-Edouard),  idem. 

Metz.         Thierry  (  Pierre-Robert-Alexandre ),  iV^em. 
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CHEFS  D'ESCADRON. 

1838.—  \"  octobre. 

Cil.  CoDRAYE-DoPARC   (Julien)   ^,  commande   la  l^e  compagnie. 

1840. —  6  mai. 

R.  DupoNTAViCE  (Armand-Eusèbe-Jean-René)  ^,  commande  la  4»  com- 

pagnie. 

CAPITAINES. 

1837. —  1er  avril. 
T.  AcHEVis  (  Mathurin  )   ^  ,  commande  la  5^  compagnie. 

1838.— 13  mai. 
B.  Des  Barres  (Claude-Auguste),  commande  la  2^  compagnie. 

1841.  —  17  septembre. 
Lo.  Bremer  (Jacques),  commande  la  3«  compagnie. 

LIEUTENANTS. 
1836.  —  27  octobre. 

T.  GiLLOOX  (François),  5«  compagnie. 

Ch.  Blot  (Joseph-Gabriel)  ^  ,  Zre.?oner,  l'"6  compagnie. 

B.  Sabatier  (Jean-Pierre-Guillaume),  2«  compagnie. 

Lo.  Courbet  (Pierre-Joseph),  trésorier,  3^  compagnie. 

Dunk.  Gratien  (Joseph-Benoît),  1™  compagnie. 

1838. —  13  mai. 
B.  Le  Gac  (Guillaume)  ^4  , /rc'5o«'er,  2^  compagnie. 

1839.—  1er  avril. 
Havre.       Lemazorier  (François-Xavier),  l^e  compagnie. 

1840.  —  13  mai. 
R.  Bérard  (Jean-Louis-François),  trésorier,  4e  compagnie. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1841.  —  17  septembre. 
R.  Henriquel  (François),  4e  compagnie. 
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INFANTERIE  DE  MARINE. 

COLONELS. 

RoSTOLAND  (Claude)  (O.  ^  )...  .   Commandant     mili-    I7fëv.l835. 

taire,  Martinique. 
L'Eleu    de    la   Ville -aux- Bois  Toulon 3"  re'gt. .    4  août  1836. 

(  Andre'-Barthe'Ierai)  (O.  ^  ). 

Krausse  (Chrétien)  (0.>^) Martinique 2^  rég*..   31oct.l837. 

De   Fitte    de    Soucy    (  Armand-  Commandant    mili- Idem. 

Louis-Joseph-Denis)  ^.                      taire, Guadeloupe. 
Law  de  Clapernou  (Joseph-Ma-  Commandant     mili-    18fc'v.  1840. 

rie-Agnès- Jacques  )  (  O.  ^  ).              taire ,  Bourbon. 
Varlet  (Joseph-Athanase)  ^..  . .    Guadeloupe l^re'g*..   12marsl841. 


LIEUTENANTS-COLONELS. 

Pascal  (  Jean-Baptiste-Franc.)  ^.  Brest 2«  re'gt. .   31  cet.  1837. 

Cabaret  (Marin-Jean-Louis)  ^  .  .   Idem lerre'g*..   25de'c.  1838. 

De   Christen   ( Joseph-Victor-Xa-  Guadeloupe Idem...   Idem. 

vier)  ^. 

MALLiÉ(Jean-Baptiste-Joscph)  ^.  Toulon 3^  re'gt..   8  oct.  1840. 

Barolet  de  PuLiGNY  (Marie-Bou-  Bourbon Idem  . .  .   Idem. 

Eze'chiel)  ^. 

De  DuRAZZO  (Jacques)  ^,......    Martinique »  2»  rég*.  .    24  marsl841. 


1842.  15 
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Dastugue  (  Louis-Emmatmel  )   Â.  Cherbourg l"  n'r;*.. 

BouLLAY  (Claude-Eustuc.-Paui)  ^^  Touîon 3«regt. 

GaStaldy  (Charles-Antoine)  ^..    Commande  à  Marie- 

Galante  (Guadel.) 

Albert  (Pierre)  ^ Cayenne S^^renî.  . 

AzAN  (Hipp. -Hyacinthe-Henri)  >^. .   Toulon Idem.  .  . 

FoRGET  (François-Louis)  ^  .  ...    Coramand*  à   Saint- 
Martin  (Guadeloupe)   

Rousseau  (Augte.Vict"r)  ^ ,  Major.  Brest 2e  re'g» .  . 

Bouche  (  François)  ^^ Rochcfort Idem.  .  . 

Lebrun  (Auguste-Noël)  ^ Bourbon S^regt.  . 

Bousquet  de  Pinceuoir  (Louis-  Guadeloupe i'^ré<r^.. 

Étienne-Saiurnin)  ^. 


Laborel  (  Auguste-Lazare  )  ^  •  • 
De  la  Faye  (Jean-Baptiste  )  ^. 


Se'ne'gal 3e  re'g^. , 

Command'^  de  place   le^re'gt. , 
à  ia  Pointe-à-Pitre, 
Guadeloupe. 

Petit  (Louis)  (O.  ^) Commt  aux  Saintes.  Idem.  .  . 

Guadeloupe. 
Wettergren  (Jean -Arnold)  ^..    Guadeloupe.  Idem... 

JuLLiAN  (  Pierre-Marie-Andre'  )  ^.   Martinique â*'  ren-' .  , 

Panon-Duh AZIER  (  Charles)  ^  •  .  .    Inde 3«  rcgt .  . 

De  Montault  (Auguste)  ^ Martinique S^regï.  . 

Levacher-Duplessis  (Eugène)  ^.  Toulon S^^re'g*^.  . 

Th'jrbez  (  Hippolyte-François-Za-  Bourbon Idem.  .  . 

charie)  ^. 

Lalre  (  Jean-Louis)  ^ Toulon Idem .  .  . 

De   Widerspach   (  Marie- Joseph-  Brest 2^  re'g',, 

Xavier-Antoine)  ^. 

Daclin  (Jean-Joseph)  ^ Martinique Idem.  .  . 

Maurice  (Georges-Mathurin)  ^  ,  Brest t^rre'gt. . 

Major. 

Bréa  (  Auguste-Maurice  )  ^ Rochefort 2^  re'g*. . 

Brunot  (Jacques)  ^,  Major.  .  .  . 
CHAUMOiST(Jean-Bap.-Honoré)  Â 
Lemaire  (Hippolyte-Laurent)  ^, 

Major. 
Maquet  (Dominique-Jacques)  ^.. 
Filleau-Saint-Hilaire  (Alfred- 

Marcellin)  ^. 

Rappelet  (Benjn-AIexc)  ^,  Major.  Toulon.  .  .  .°. 3^  regt. . 

Sever  (Jacques-Marie)  ^ Martinique 2cre'gt. . 

Delaruelle  (Louis-Alexandre)  ^.  Brest Idem.  .  . 

BiCHix  DE  Cendrecourt  (Edouard-  Idem 1^''  rëgt . 

Antoine-Richard). 

CouTELAiT(Sylve9tre-Fre'de'ric)  ^.  Idem Idem.  .  . 

PoujoL  (Louis)  ^ Ideîn Idem.  .  . 


Martinique Idem. . 

Guadeloupe 1^'"  re'g 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Chef  du    service    à 

Chandernae''-Inde. 


27dec.I83!. 

Idem. 

27  cet.  1831. 

Idem. 
25sept.  1837 

31  oct.  1837. 
25  déc.  1838. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

30dcc.  !838. 

16  déc.  1839. 

Idem. 

8  oct.  18  iO. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

I3marsl84l. 
24  mars  1841 

20  mai  1841. 
Idem. 

21  oct.  1841. 
Idem. 
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Lespine  (Bertrand)  ^ Martinique 2=  re'gt.  .  27de'c.  1831. 

Forêt  (Laurent)  ^ Rochefort Idem.  .  .  Idem. 

Frotter  dit  Lefrotter  (Vincent-  Martinique Idem.  .  .  2Dfc'v.l832. 

Maurice-Edouard)  ^. 

Dcbreton  (François-Victor)  ^•-  .    Toulon 3*  re'g*. .  Idem. 

QuiLLET  (Dominique-Gabriel)  ^  .    Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Caille  (Jean-François)  ^ A    l'e'tat- major    du    2Gavr.  1832. 

gouverneur  duSe- 

ne'gal. 

Queladur  (Noël)  ^ Martinique 2c  re'g'^.  .  29 mars  1833. 

Massy  (Hippoly(e)  ^ Idem Idem. 


Ci-niaiiSSa.] 

isooct.îssaJ 


Lefrançoîs  (Charles-Jean-Baptiste).  Guadeloupe lerre'gt. .  8  juin  1834, 

Roman  (Antoine)  ^ Bourbon 3^  re'gt, .  22  juil.1834. 

HouEÉ  (Louis-Antoine) Martinique 2"  re'g'.  .  19oct.  183^. 

Vidal  (Louis-Étienne)  j^ Guadeloupe lerre'gt. .  27oct.  1834. 

Chavane  (Nicolas) Rocliefort 2f  re'gt.  ,  it  fëv.1835. 

Il  /  T         T-  ■  V  T>       I.  <>»'♦(  8déc.  1833.  ) 

Blanpied  (Jean-Francois  ) Bourbon 3'îregt.{_„  <oo-^[ 

"^  '      ■'  »    (20avr.  183d.^ 

Bert  (Prosperl Adjudant  -  major,       Idem.  .  <  o„  '   »V.oo-   i 

^         '      '  A  '  30  aoTiti83j.  î 

Cayenne.  ^  ' 

Davessac  (Jcan-Ce'sar)  ^ Brest 1er  régt  .    23  janv.1836, 

LESSELiNE(Clémcnt-Augu»tin-JuIes)  Guadeloupe Idem.  .  .    29fe'v.  1830. 

Blondel  (Louis-Joachim) Adjudant  de  place,    '. 39marst830. 

Basse-Terre  (Guad.) 

Tharon  (Jean-François) Adjudant  -  major  ,       2^  ^^%^-  •    ^6  juil.  183G. 

Martinique. 
De  Vassoigne  (Élie-Jean) Adjudant  -  major ,       l^""  re'g* .    23  nov.l83G. 

a  Brest. 

Reygasse  (Dominique) Guadeloupe Idem.  .  .    1  Gavr.  1  QSf. 

MiON  (Jacques)  ^ Toulon. 3"  re'gt.      24avr.  1837. 

De  Tersanne  (  Aurélien) Brest 1  w  rëg*.     8  ne'c.  1837. 

Vandenbussche  (Charles-Felix).  .    Adjudant  -  major  ,      3"  re'^t. .    14  re'v.1838. 

Bourbon. 
Delarue   (Charles-Adrien) Capitaine   ù'habiilc  -  2^  reg*.  ,    Idem. 

ment,  Brest. 
Vjlazel   (  Pierre-Marie- Bonavcn-  Trésorier,  Brest. ..  .    lerrcgt.    Idem. 
ture). 

Delabarre  (Paul-François) Cayenne 3^  ''<^8*^'  •    Id^ni. 

Bertin   du   Château    (  Léandre-  Bourbon Idem.  .  .    25  fev.  1838. 

Adolphe-Joseph). 
CancÉ  (Denis-Raymond) Adjudant  -  major  ,       2"  regt.  .    IG  niarsl838. 

Martinique. 

12. 
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MoREL  (Cliarles-Auguste-Joseph  ). . 


r 


ancois  -  Marie  -  Christo  ■ 


PlOUT 

phe) 

Jaray  (Christophe-Hyacinthe). 

JoLY  (Pierre-Marie) 

D'Agon  de  la  Contrie  (François- 
Guillaume). 

RozET  (Jean) 

Chatelet  (Antoine-Bernard) 

Masset  (Antoine-Alphonse) 

GÉhanne  (Etienne)  ^ 

Maestracci  (Jean-Augustin) 

Caternault  (Louis-Piiilippe). .  .  . 

Moraux  (Pierre) 

NoitL  (Louis-Adrien) 

Herbillon  (Constant) 

Doucelance  (  Jacques-Christophe) 

Dalen  (Bernard  Suzanne)  ^ 


Adjudant  -  major  , 

Bourbon. 
Brest 


3«- re'g'.  .    ir.avr.  183S. 
l"  regt.    21avr.l838. 


Martinique 

Cayenne 

Adjudant  -  major  , 

Guadeloupe. 

Cayenne 

Guadeloupe 

Idem 

Brest 

Toulon 

Adjudant  -  major , 

Guadeloupe. 

Guadeloupe 

Cherbourg 

Brest 

Séne'gal 


2=  régt. , 

27  août  1838. 

3e  régt. . 

Idem. 

jer  régt. 

Idem. 

3e  régt.  . 

Idem. 

îcr  régt. 

Idem. 

Idem.  .  . 

Idem. 

2«  régt.  , 

Idem. 

3e  régt. . 

Idem. 

lerrégt-. 

Idem. 

Idem , 


Idem.  ..  lOoct.1838. 

Idem.  .  .  Idem. 

2e  régt.  .  26  cet.  1838. 

3e  régt.  .  Idem. 

Idem .  .  .  Idem. 


GuiGNOT  (Nicolas) 

Huguet  (Amédée-Jean-Baptiste). 

Fay  (Victor-Eugène) 

GoY  (PieiTC-Marie) 


Cassiaux  (Nicolas)  ^ 

Dupi-Aix  (Antoine-Prosper)  ^  •  .  . 

LoLiviER  (Joseph-François) 

Mayeur  (Jean-François-Didier)  ^, 


Beau  (Jacques-Philippe). 


P^ouCHÉ  d'Aubigny  (Jules) 

BouiLHET  (François-Adolphe)..  .  . 

Wargny    (Jean -Baptiste -Louis- 
Victor). 
PerÉrat  (Jean-Baptiste) 


Naudin  (Michei-Adrien) 

FiQUET  (Jean-Frédéric-Désiré). 
Passot  (  Pierre)  ^ 


MoucHEL  (  François-Léonard) , 


Toulon 

Idem.  .  . 

Idem. 

Trésorier,  Brest..  .  , 

2e  régt. . 

Idem. 

Bourbon 

3e  régt. . 
leTégt.  . 

Idem. 

Capitaine    d'habille- 

. Idem. 

ment,  Brest. 

Rochefort 

2e  régt,  . 

Idem. 

Idem 

Idem.  .  . 

Idem. 

Guadeloupe..  ..... 

ler  régt., 

.  Idem. 

Adjudant  -  major , 

Idem.  .  . 

Idem. 

Guadeloupe. 

A  l'état-major  du  gou- 

Idem. 

verneur  de  la  Gua- 

deloupe. 

Guadeloupe 

le'  régt. 

Idem. 

Adjudant  -  major  , 

3e  régt,  . 

Idem. 

Sénégal. 

Cayenne 

Idem .  .  . 

Idem. 

A  i'état-major  du  gou- 

25 déc.  i838, 

verneur  delà  Mar- 

tinique. 

Guadeloupe 

lerrégt. 

.  Idem. 

Adjudant-majr, Brest  Idem.  .  . 

Idem. 

Ai'état-majordu  gou- 

18 janv.  1839. 

verneur  de  Bour- 

bon. 

Guadeloupe 

1er  régt. 

.  I4fév.l839. 
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Lefrant  (Jean-Baptiste-Pierre-Ga-  Adjudant  -  major,  2p  re"t.  G  rnars  1839. 

briel).  ^  Brest. 

BouRY(AIesandrc-Edouard-Goroaxt)  Brest l^'^régi. .  à  mai  1839. 

Richard  DE  CENDRECoDRxfLouis-)   „     ,  „.     .  .  i  24ocf.l838.  ) 

,  X  ^  {    Toulon 3=^  rcgt.  .        . ,  _^-   ( 

Ignace).  )  »   (  5  mai  1839.  ^ 

Mallarmé  (Martial-AIexandre-Jo-  Adjudant  -  major  ,  1er  j-p'gt ,  Idem. 

seph).  Brest. 

Laroche  (Jean-Baptiste) Toulon 3e  re'"'.  .  Idem. 

SénÈs (Louis-Hyacinthe-Emmanuel)  Idem Idem.  .  i  Idem. 

Lefrançois  ( Louis- François-A vit-  Martinique âcrétt.'  Idem. 

Martial). 

Détrujssard  (Louis-Rene') Cherbourg 1er  re^t. .  Idem. 

LoYS  de  Marigny  (Jean-Baptiste--  Toulon 3^  re'o'.  .  23juiI.1839. 

Gabriel-Eugène  ). 

Blanc  (Jean  ) ....   Commandant   de    la  1 G  déc.  1839 . 

compagnie  de  dis- 
cipline, à  Lorient. 

Denizot  (Jacqties-Lanrent) Martinique 2e  reV. .  Idem. 

Faivre  (Etienne) Guadeloupe lerre'g^. .  Idem. 

Reydaud  (Jean-Antoine-Thomas)  .    Martinique  .......  2e  rég*.  .  Idem. 

Bouvet  (Pierre-Auguste) Brest l^'i're'g*. .  Idem. 

MuNiER  (Etienne) , Guadeloupe Idem.  .  ,  Idem. 

Perrault  (Lcuis-Pierre-Edouard).    Adjudant  -  major  ,  Idem...  Idem. 

Cherbourg. 

Vergand  ( Charles) Guadeloupe Idem .  .  12  fév.  1 840. 

Mermier  (  Pierre-Bal thazar) Cayenne Idem .  .  .  Idem. 

Roussialle  (Jules^ermain) Capitaine    d'habiHe-  3^  ré^t.  .  20juinl840. 

ment,  Toufon. 

GuARJ  (Jean) Adjudant-majr.Mar-  2e  reg*. .  8  oct.  18  iO. 

tinique. 

JoLLiVET(François-Marie-AdoIphe)  inde 3e  re'g*. .  Idem. 

Bruley  (Jean-Baptiste-Mftrie)..  .  .   Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Leclerc  (Claude-Joseph-François).  Martinique '^^réa^..  Idem. 

Decq  (Noël) Sénégal 3»  rëg*. .  Idem. 

Briard  (  Joseph-Je'rôme-Joachim-  Adjudant  -  major  ,  2e  i-pVt. .  Idem. 

Henri).  Brest. 
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PfiRniN  (  Louis-Pierre  ) Bourbon 3«  régt. .  8 cet.  1840. 

Dagoreau  (Fe'Iix-Louis-Léonore).    Idem Idem.  .  .  Idem. 

GuiART  (AiUoine-NicoIas) Martinique 2^  re'gt. .  Idem. 

Brin  (François-René) Brest Idem. .  .  Idem. 

MoiREAu  (Jiiies) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

BosguÉrard  (Jean-Bap*<^-Drausin).  Idem Idem.  .  .  Idem. 

JÉRÔME  (Pierre-Paui) Adjudant  de  place  à  Idem.  .  .  Idem. 

Saint-Pierre,  Mar- 
tinique. 

Vergés  (Raymond) '. . .    Commandant  à  S**^  -    Idem. 

Marie  de  Madagas- 
car (Bourbon). 

BuRLES  (Alexandre- Victor) Guadeloupe ie''rég^.  Idem. 

Brue  (Paul-Cfaude-Nicolas) Adjudant  -  major  ,       3^  '"e'gt. .  Idem. 

Touion. 

KERVENiNO  (xVIichei-AdoIphe).,  .  .  .    Rochefort 2«  re'gt. .  Idem. 

Abadie  (Jean-Marie-Bertrand)..  .  .    Guadeloupe l^rre'g*^. .  Idem. 

Coi.LE  (Joseph ) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Baeleroy  (Jean-Baptiste- Adolphe)  Adjudant-maj"",  Gua-  Idem...  Idem. 

delûupe. 

ThiÉrauld  (Charle-Louis-Adolphe)  Bourbon 3^  l'cg*--  Idem. 

Lacolr  (Jean-F.ouis) Martinique 2*  rég*. .  Idem. 

Fajard  (Marie-François- Auguste).  Guadeloupe icrrég'..  Idem. 

Charpentier  (Antis-Isidrf-Joseph).  Martinique 2crégt. .  Idem. 

EcotiÈre  (Pierre) Brest Idem.  . .  Idem. 

MuNTARLOT  (  Jean-Baptiste-Pierre).  Martinique 2^  re'gt. .  Idem. 

Marchand  (Joseph-Mathurin).,  .  .    Bourbon 3«=  rég*..  Idem. 

GoMAND  (Henri-Victor-Adiicn).  .  .    Guadeloupe l"régt. .  Idem. 

GiLMET  (  Josepli-Charles-Marie). .    Martinique 2^  rég*. .  Idem. 

BeaudÉduit  (Constant) Brest ^.  .    l«='"régt. .  Idem, 

Plane  (Jo.-eph) Martinique 2^  rëgt, .  Idem. 

Peyret  (Dominique) ,  .  ,         Guadeloupe l^rcg*. .  Idem. 

Roy  ( Louis-Le'ocard) Idem Idem. . .  .  Idem. 

Jaray  (Jean-Marie) Toulon 3^  re'gt. .  Idem. 

Gonaîîd  (Charles- Alexis) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Jacql'Et  (Joseph) Bourbon Idem. . .  Idem. 

Quignon  (Alexandre)^ Idem Idem . .  .  Idevi. 

Rouvellat  de  Cussac  (Jean-Bap-  Martinique 2^  re'g*. .  Idem. 

liste-Marie-Alphonse). 

Meunier  (Pierre-Fe'lix-Constant).   Idem Idem. .  .  Idem. 

Desnous  (Jean) Idem Idem. .  .  Idem. 

Charvet  (Jean-Baptiste) Adjd'-maj"", Martini''.  Idem. .  .  Idem. 

Ceyroele  (Jean-Charles) Guadeloupe l^rëg*. .  Idem. 

DoiTE  (Jacques-Auguste) Adjud'-maj'",Toulon.  3*  re'g*. .  Idem. 

IscH  (  Paul-Marie).  .  .    Guadeloupe 1^  rcg*.  Idem. 

Boyer  (Pierre-Bruuo -Auguste).  .  .    Idem Idem.  .  .  Idem. 

Colomb  (Joseph-Vinct-Christoplu-).  Adj'-maj'',  Rochefort.  2"^  re'gt, ,  Idem. 
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FouQUEs(BaIdi''-Jos''-Marius-PascaI) 
CuGNET(Napo"-CIauiîe-AncIre-Prudp) 

Blin  (Amédee) 

LemaÎtke  (Charles) 

GijIllabert  (René) 

ViARD  (  Philippe  ) 

Delort  de  Montesquieu 

LANQUiNE(Jeaii-Baptiste-François). 

LÉON  (Fëlix-Joseph) 

MoREL  (Théodore) 

Guis  (Pierre-Toussaint) 

HoussELLE  (Jean-Baptiste) 

CoCHARD  (Antoine-Joseph) 

Renoux  (Jean-Pierre) 

Laidet  (Jeau-Baptiàte-Barthélcuii). 
Cai-AGEs  rCharles-Félicité-Joseph). 

NicoLAÏ  (Doraparsio) 

Camsat  (Joseph-Clément) ,  . 

Valentin  (Michei) 

Naudin  (Jean-ClauJe) 

BuRGT  (Loiiis-\  ictor) 

Marchaissiî  (Jean-Ernest; 

Durand  (Jean-Pierre-Thomas).  . . 

Bovis  (  François) 

Lamy  (Henri -Martin) 

Pelissier  (Joseph  ) .  . 

ClÉriÈre  (François-Etienne) 

Debrosse  (Jean-Louifi) 

Glan DINES  (Joseph-AIpiise-Marie). 
Pelletier  (Hyacinthe-Honoré)..  . 

Baudran  (Jean-Marins  ) 

Petit  (Gustave-Léon ) 

GuiLLEMAN  (Antoine-Josepii)  ^.. 

Richard  deCorbery  (Charles-Gus- 
tave-Auguste) . 

Papirer  (Jean-Baptiste) 

La  VIGNE- AvEZAC  (Louis- Joseph - 
Adolphe). 

AzAÏS  (Jean-François) 

BoissiÈuE  (François) 

Chauvey  (Claude-Antoine) 

TiLLEMONT  (Jacques-Luc) 

Pelisse  (Jean  ) 

Lesseline  (Fidèle-Amant) 

Cii arrière  (Jules-Aristide) 

Renoux  (Etienne) 

Gianoly  de  Savigny  (Jean-Bap- 
tiste). 


Toulon 

^Idem 

Inde 

Trésorier,  Toulon .  . 
Adj'-major,  Toulon. 

Guadeloupe 

Brest 

fdem 

Adjt- major,  Toulon. 

Toulon 

Cayenne 

Toulon 

Idem 

Martinique  . 

Adjt-maj',  Rochefort. 

Brest 

Rochefort 

Cherbourg 

Martinique 

[dem 

Sénégal 

Idem 

Cayenne 

Bourbon 

Idem 

Toulon 

Rochefort 

Brest 

Cherbourg 

Sénégal 

Brest 

Toulon . 


Toulon 
Brest. . 


3e  rég'.. 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
l<=irégt. . 
2e  régt. . 
IdeiJi .  .  . 
3^  régint 
Idem.  .  . 
Idem  ,  . 
Idem .  .  , 
Idem ,  .  . 
2e  régt . . 
Idem .  .  . 
Idem.  .  . 
Idem . .  . 
1er  régi  . 
2c  régt.  . 
Idem .  .  . 
3e  régt,. 
Idem . . . 
Idem .  .  . 
Idem . .  . 
Idem.  .  . 
Idem .  . . 
2e  régt.  . 
Idem . .  . 
lerj-eg-t.. 
3e  régt.  . 
jerrégt  . 

3e  régt .  . 
Idem . . . ] 
1er  rec*. 
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(J  déc.  1840. 

Idem. 

11  déc.  1840; 

13mar^!84l. 

4  juin  1841  . 

42  juin  1841. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

17sep.  I8il. 

Idem. 

Idem. 

18oct.  1811. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

21  oct.1841. 

7  mai  1841 1 

22oct.l84li 

15nov.l84l. 


Idem . 
Idem . 


Idem.  . .    Idem. 
Idem . .  .   Idem. 


Rochefort .  . 
Martini (]uc  . 
Toulon  .  .  .  . 

Brest. ..... 

Martinique . 
Guadeloupe. 
Bourbon . . . 
Cayenne .  .  . 
Guadeloupe. 


2e  régt. . 

24déc.I84l 

Idem .  . . 

Idem. 

3e  régt.. 

Idem. 

Jer    rç'crt. 

Idem. 

2e  régt.. 

Idem. 

1er  j-e'gt. 

Idem. 

3e  régt.  ^ 

Idem. 

Idem .  .  . 

Idem. 

ler  régt. 

Idem. 

176  ANNALES  MARITIMES. 

1"  RÉGIMENT. 
LIEUTENANTS  DE  ire  CLASSE. 

Comte  (EIzéar-Théodoro) Officier  pay^,  Cher-   l"régt  .    8  oct.  1840- 

bourg. 

MoNNiOT  (Nicolas) Guadeloupe Idem, .  .   Jdem. 

DoiSNEL  (Fre'dëric-Joseph-Alexan-  Idem Idem.  .  ,   Idem. 

dre  ). 

Campion  (Paul-Aiidre) Idem Idem.  .  ,    Idem. 

Pommier  (  Louis-Joseph  ) Idem Idem .  .  .    Idem. 

Lerat  (Claude-Marie  ) Idem Idem .  .  .   Idem. 

Fallu  (Charles) Idem Idem .  .  .    Idem. 

De  Toustain  (Gustave-Othon). .  .    Idem Idem. .  ,    Idem. 

Cornette  de  Venancourt  (  An-  Idem Idem.  .  .   Idem. 

toine-Marie -François -Camille- 
Alexandre). 

De  Cools  (  Antoiue-Henri-Adrien).  Idem Idem.  , ,   Idem, 

DocAY  (Félix-Charles) Idem Idem. . .   Idem, 

Escodbet  (Jacques) Officier  d'habiHemt,  Idem  . ,  .    Idem, 

Guadeloupe. 

Noyer  (Jean-Antoine-Le'onard-Eu-  Guadeloupe Idem..     Idem, 

dore). 

Tbigan  (Edouard) Cherbourg Idem. . .   Idem, 

MoYNE  (Benoît) Idem Idem. .  .    19nov.l840. 

Bravet  (Jean-Pierre) Brest , Idem, . .   22juin  1841. 

Collet  (Pierre-Robert-Julien).  .  .   Lorient C"  de  dise.  Idem. 

Grillot  (François)  ^ Brest l^r  re'gt.   Idem. 

Janelle  (Jacques) Idem Idem .  .  .   Idem. 

Marié  (Claude-Denis)  ^ Idem Idem. .  .   Idem. 

Borderel  (Simon  ) Guadeloupe Idem. .  .   Idem. 

Lefaux  (  Jacques-l>«ocade) Idem Idem.  .  .   Idem. 

Farger  (Jean-Baptiste) Idem .   Idem.  . .   Idem. 

Grejser  (Jacques-Frédéric)  ^  .  .  -   Idem. Idem.  .  ,   Idem. 
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i*-^  REGIMENT. 


UEUTENANTS  DE  2e  CLASSE. 


LjiFEL  (  Louis-Philippe-Casimir)^. 
Saget  (François) 

Raymond  (Joachim) 

RÉCOTILLON  (François) 

La  VIELLE  (Jean-Joseph)^ 

PoTTiER  (Louis-Adolphe) 

HoRNUNG  (Joseph) 

Clquemel  (Antoine-Victor) 

GÉLIN  (Etienne) 

RoNzÉ  (Louis-Marcel) 

RoBiN-DupARC  (Thomas-Ange)..  . 

MÉCHiN  (François) , 

Sapey  (Charles-Adrien) 

Roger  (Victor-Joseph) 

Chappe  (Auguste-Victor-Henri),  o 

ScHMiT  (Jean) 

De  Vassoigne  (Charles-Auguste- 
Jean). 

Laimé  (Jean) 

Walther  (Charles-Nicolas) 

D'EsPAux  ,  dit  Darricades  (Jean- 
Eugène) 

LadriÈre  (  Henri-Fre'de'ric  ) 

Brandenberg  (Georges-Joseph- 
Constant). 

Chollet  (  Maurice  ) 

SoucHOU  (Hippolyfe) 

Blanchard  (Urain-Émile) 


Lorient C'"  de  dise. 

Officier  d'armement,  l"  rc'g* . 
Brest. 

Brest. Idem .  .  . 

Idem Idem . .  . 

Lorient C'°  de  dise. 

Guadeloupe..  .....  l^r  re'gt. 

Brest Idem . .  . 

Idem Idem .  .  . 

Cherbourg .  Idem . . . 

Brest Idem .  .  . 

Cherbourg Idem .  .  , 

Guadeloupe Idem .  .  . 

Idem Ide7n .  . . 

Ciierhourg Idem.  .  . 

Brest Ide/n .  .  . 

Guadeloupe Idem .  . . 

Idem Idem .  . . 

Idem Idem .  .  . 

OflScier-payeur,  Gua-  Idem . .  . 
deloupe. 

Guadeloupe Idem,  .  . 

Brest Idem . . . 

Idem Idem .  .  . 

Guadeloupe /f/e?K .  .  . 

Idem Idem .  .  ^ 

Itiem Idem . .  . 


22juml8if. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

25avr.l840) 
23juinl84l  j 
I7sep.  1841. 
2-idéc.l84l. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
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1"  RÉGIMENT. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

ChAntepie  (Charles-Alexandre). .    Guadeloupe 1er  re'gt.  8oct.l840. 

De  Caqueray  (Pierre-Charles-Ca-  Brest Idem.  .  .  Idem. 

simir). 

Arnaud  (Constant-Franç'-Eugène).    Guadeloupe Idem...  Idem. 

Tricot  (Alexandre) Cherbourg Idem,  ,  .  Idem. 

GouT  (Bazile-Marc) Guadeloupe Idem  .  .  .  Idem. 

Aubin  (Bakhazar) Idem 

André  (Hugues-Victor) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Allias  (Jean-Maurice-AchiUe). . .   Idem Idem.  .  .  Idem. 

Chétou  (Jules-Pierre). Idem Idem.  .  .  Idem. 

Guibert  (François) Idem Idem .  .  .  Idem. 

De  la  GuÉpiÈre  (Louis-Charles-  Idem. Idem.  .  .  Idem. 

Ferdinand). 

Martin    (Jean-Baptiste) Idem Idem .  .  .  Idem.  * 

FouDRAS  (Marie-CIaude-Clary ).  .  .    Idem Idem.  . ,  Idem. 

Pineau  (Adolphe-Jean-François)..   Idem Idem. .  .  Idem. 

Martin  (Jean-Auguste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Victor  (Ferdinand) Adjoint    à    l'officier  Idem.  .  .  Idem. 

payeur,  Guadel . 

Reboul    (Surléon-Emiiien-Louis).    Guadeloupe Idem...  Idem, 

Varanguin  de  Villepin  (  Denis-  Idem Idem.  . .  Idem. 

Alexandre). 

Lemoyne  (Charles) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Judan  (François-Aimé-De'sire')^  .    Cherbourg Idem...  6de'c.l840. 

Genotel  (François-Marie) Brest Idem. .  .  Idem. 

GrÉzillier  (Pierre) Adjoint    à    l'officier  /rfem. .  .  2âjuinl841. 

d  habiilem.,  Brest. 

Bouchon  (Auguste-Nicolas) Adjoint  au  tre'sorier,  Idem.  .  .  Idem. 

Brest. 

Barisson  (One'zime-François).  .  .  .    Brest Idem.  .  .  23 juin  1841. 

Fournier  (Jean-Baptiste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Dumoulin  (Jean -Baptiste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

LadriÈre  (Dorainique-Louis-Fran-  Idem Idem.  .  .  Idem. 

cois). 

WoLFF  (Guiilaurae-Charies) Guadeloupe.......    Idem...  Idem. 

Dontenwill  (André') Idem Idem .  .  .  Idem. 

LANDRiEu(Joseph-Constant-De'sire')  Idem Idem.  .  .  Idem. 

FoucARD  (  Mathieu-Adolphe  ) Idem Ide)7i . . .  Idem. 

Martin  (Philibert-Jean-Marie)  .  . .   Brest Idem.  .  .  Idem. 

Stupffel  (Valentin) Cherbourg Idetu. . .  Idem. 

Lebrun (Amant-Prosper-Hippoly te)  Guadeloupe Idem...  Idem. 

Crosnier  (Affred-Jean-Baptiste). .    Idem Idem. .  .  Idem. 

Gascon-Cadaubon  (Jean-Marie). .    Idem Idem, .  .  Idem. 
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Blancart  ( Pierre-Marie-Jules ). .  .    Brest 1er  régt .  j  |^  ^^^Jg^^  ! 

Mater  (Antoine) Idem ^'^^'«- •  '  iâS^^nlsll  j 

RuiLLiER   (Jacques -Eugène  -  Bar-  Cherbourg Idem. .  .   3  oct.  I84l. 

nabe'). 

Michel   (Auguste -Louis -Martin-  Brest Idem. .A.     ^'iq^iI 

Jacques).  •  (  •  1 

i  Coinpag"   \ 

Vermot  (François-Félix) Lorieut J        de       |6dec.l841-. 

(  discipline.  ) 
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2«  REGIMENT, 


LIEUTENANTS  DE  l^e  CLASSE. 


Pjnel  de  Golleville  (Martial). 
Matte  (Jean-Christophe) 


Couder  (Andre'-The'odore).. 

Albiac  (  J  ean  ) 

RoYER  (Jean-Pierre- Victor). 


Cren  (Pierre-Vincent) 

Rebours  (  Pierre-Louis- Alexandre), 

Clair  (Jean-Marie) 

PÉLISSIEU  (Jean-Jacques-Paul).  .  . 


Paris  (Louis-Eugène). 


Reboul  (François) 

Marie  (Charles-Bernardin)  ^  .  .  .  . 

Collier  (Louis-Edmond) 

Prévost  de  Saint-Cyr  (François- 
ÉIoi-Eugène-Émile). 

LausselÈs  (André-Jean)  ^ 

LEBRASSEUR(Fe'Iix)  ^ 

Durand  (Jean-Charles) 

Roux  (Louis-Alexis) 


Mayon  (François-Justin) 

CoiGNET  (Henri-Alphonse) 

Renard  (Jean-Eugène-Victor)... 
Dardenne  (François-Madeleine). 
Démange  (Jean-Nicolas). ...... 

PoST  (Hippolyle) .  .  .  . 


Martinique S''  régt . 

Officier  d'armement,  Idem.  , 

Brest. 

Martinique Idem . . 

Idem Idem . . 

Officier  d'armement,  Idem.  . 

Martinique. 

Martinique Idem . . 

Idem Idem. . 

Idem Idem . . 

Officier   d'habillem*.  Idem.. 

Martinique. 
Officierpayeur, Mar-  Idem.. 

tinique. 

Martinique Idem.  . 

Brest Idem .  . 

Idem Idem .  . 

Martinique Idem . . 

Rochefort Idem.  . 

Idem Idem .  . 

Idem Idem .  . 

Officier  payeur,  Ro-  Idem.  . 
chefort. 

Martinique Idem .  . 

Rochefort Idem . . 

Martinique Idem.  . 

Idem Idem . . 

Idem Idem .  . 

Idem Idem .  . 


8  oct.  1840. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

21nov.l840. 
22juinl84l. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
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2«  REGIMENT. 


LIEUTENANTS  DE  2e  CLASSE. 

CoRNiLLE  ( Louis-AIexandre-Bona-  Martinique âerégim'^  22juinl841, 

ventnre). 

Double  (François) Idem Idem . .  .  Idem. 

Lefebvrk  de  la  Paquerie  (Atha-  Idem Idem. ,  .  Idem. 

nase-Etienne). 

Maillet  (Nicolas) Idem Idem. . .  Idem. 

Maréchal  (Joseph-Marie-Claude).  Idem Idem. . .  Idem. 

Lebreton  ( Fe'Iix) Idem Idem. . .  Idem. 

D'Arbaud  (Charles-Joseph) Brest Idem.  .  ,  17  sep.  1841, 

Ceccaldi  (Dorilio-Antoine) Idem Idem...  l8oct.l841. 

DoMENECH-DiÉGO  ( Jcan-Delacroix-  Idem Idem.  , .  15nov.l84l. 

Cie'inent-Joseph-Guy  ). 

Alzine  (Joseph-Martin-Dominique)  Idem Idem  •  •  • }  ^  /»        i  «41  ( 

Lacour  (Elie) Martinique Idem.  . .  24de'c.l84L 

Etienne  (Charles-Romain) Rochelort Idem.  .  .  Idem. 

Testard  (Jules-Marcelin) Brest Idem. . .  Idem. 

Baillet  (Jean  ) Martinique Idem .  . .  Idem. 

Bezin  ( François  ) Idem Idem .  .  .  Idem . 

Desbeaux  (  Pierre-Jean) Idem Idem. . .  Idem. 

Murati  (Charles-Pierre) Idem Idem ,  .  .  Idem, 
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1'  REGIMENT. 


SOUS-LIEUTENANTS. 


Barbier  (Amant- Constant) 

CoMPS  (Etiennc-Thëodore) 

Gravilly    (  Giistave-César-Napo- 

léon), 
Brissot  (Pierre-Emile) 

De  Castelnau  (Pierre-François).. 
Amalric  (Jean-Baptiste) 

MoREMBLES  (Jean) 

HouDAiLLE  (Maurice-Rose) 

Fay  (Pierre- Auguste) 

Michel  (Guinanme-Edme-Adolphe) 

DucHASTEL  (Jean-Nicolas- Aimable- 
Alexandre). 

Harivel  (Nicolas-Maxrme) 

DarrÉ  (  Jean-Julien ) 

Tau,  LiAN  (Henri -Adolphe -Ho- 
nore'). 

Rousseau  (  Louis-François-Isidore). 

GuiLLET  (Pe'ters-The'ophile).  .... 

Duchène  (François) 

DuPLAix  (Louis-Frédéric) 

CouLON  (Henri-Fe'iix-Le'andre).  .  . 

Bruyas  (Noël) 

JoiNEAUN  (Joseph-Charles) 

Faron  (Joseph) 

Violet  (Jean  ) 

WÉber  (  Auguste-Nicolas) 

Faure  (Jean  )  dit  Jasmin 

Lacombe  (Eugène-Nicolas) 

Le  Blois  (Louis-Marie) 

Rousseau  (Adolphe-Joseph) 

PoTRON  (Pierre-Napoléon) 

Vu  illard  (Joseph-François-Ho- 
noré  ). 

Difresne  (Pierre-Gabriel) 

Septans  (Joseph-Méciste) 

Ploux  (Jean-Baptiste) 

Lespert  (Adolphe-Vincent-JuHen). 


Brest 2erég*. 

Rochefort Idem .  . 

Martinique Idem . . 

Adjoint  au  trésorier,  Idem .  . 

Brest. 

Martinique Idem . . 

Adjoint  à  l'habillem*,  Idem.  . 

Brest. 

Martinique Idem. 

Idem Idem .  , 

Idem Idem .  . 

Idem Idem .  , 

Brest Idem .  , 

Martinique Idem . 

Idem Idem .  , 

Brest Idem .  . 

Martinique Idem . 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Rochefort Idem. 

Martinique Idem. 

Idem Idem . 

Rochefort Idem. 

Adjoint    à    l'ofiScier  Idem . 
payeur,  Martinique. 

Martinique Idem . 

Idem Idem. 

Rochefort Idem, 

Idem Idem . 

Brest Idem . 

Rochefort Idem . 

Martinique Idem. 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Brest Idem . 

Martinique Idem . 

Brest Idem . 


8  oct.  1840. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem, 
Idem. 
Idem= 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

22  juin  1.841 

Idem. 

23juinl841 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
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RÉvÉUÈRE  (Victor-Marie-Daniel).    Brest 2^  reg*.,    23juin1841. 

Leprince  (Jacques-Louis) Rochefort .  .    Idem .  . .    Idem. 

Boudes  (Pierre-Émile) Idem Idein.  .  .    3  oct,  1841. 

Martin  (Louis-Philippe-Victor). .  ^rest Idem. .  •  L  o"t^"j34j  ! 
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3'  REGIMENT. 


LIEUTENANTS  DE  l^e  CLASSE. 


Masse  (François-Adolphe) 

Platel  (Alexis-Etienne) 

Prévost  (Rémi- Aime') 

Ferrer  (Julien-François-Jean).  .  . 

Tfjssier  (Jean) 

HoRGUE  (Jacob,  dit  Barbe) 

Ciiotel  (Jean-Baptiste) 

Hennique  (  Privât- François -Aga- 

thon). 
Heckel  (Joseph) 

Ladret  (Jean-Baptiste) 

GiROUD  ( Esprit- Je'rôme  ) 

Tabol'el  (Pierre-Fe'lix) 

Colerbe  (François-Eugène) 

Marron  (Claude-Amable)  ^ 

Gauthier  (Louis-Valentin) 

Debrecq,    dit    Dubaret  (  Pierre- 
Alexandre). 

Couder  (Pierre) 

Erdjnger  (Daniel) 

Maréchal  (Louis) 

ViGNON  (Alexis-Edouard) 

BuzENOT  (Ferdinand) 

Vasseur  (Joseph-Paul). ........ 

Blond  (Antoine- Albert) 

Eliot   (Henri-Jules) 

Eynaud  (Jean-Camus) 

Augier  (Louis-AIexandre-Antoinc) 

Joie  (Jean- Augustin) 

Colette  (Joseph) 


Séne'gaî 

3erégt. 

.   8  oct.  18iO. 

Bourbon 

Idem .  . 
Idem .  . , 

.   Idem. 

Idem 

.   Idem. 

Idem 

Idem .  . 

.  Idem. 

Se'ne'gal 

Idem . . 

.  Idem. 

Bourbon 

Idem .  . 
Idaa . . 
Idem . . 

Idem 

.  Idem. 

Idem 

.   Idem. 

OfiRcier  d'armement, 

,  Idem .  . 

.  6  déc.  184a. 

Toulon. 

Officier  payeur,  Se- 

-  Idem .  . 

,   13  mars  1841. 

ne'gaL 

Idem  ,  Cayenne. ,  . . 

Idem . . 

.   30avr.l84l. 

Cayenne 

Idem . . 

.   22juinl84U 

Inde 

Idem.  . 

.   Idem. 

Se'ne'gal 

Idem . . . 

.   Idem, 

Toulon 

Idem . . 
Idem.  . 

Idem .  . 

.   Idem. 

Idem 

.   Idem. 

Cayenne 

.  Idem. 

Bourbon  

Idem .  . . 
Idem ,  . 

,   Idem. 

Se'ne'gal 

.   Idem. 

Toulon 

Idem .  . 

.  Idem. 

Bourbon  

Idem .  . . 

.   Idem. 

Inde 

Idem ,  . 

.   Idem. 

Toulon 

Idem .  . . 

.   Idem. 

Bourbon  

Idem .  . , 

.   Idem. 

Cayenne  

Idem .  .  . 

.   Idem. 

Toulon 

Idem . . , 

.   Idem. 

Bourbon  

Idem .  .  . 

Idem .  .  . 

,   Idem. 

Cayenne  

.   Idem. 
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3«  RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS  DE  2^  CLASSE. 

-Rebuffat  (Jean-Hippolyte) Toulon 3c  régt.  .  22juinl841. 

CuviLLiER    (François-Joseph-  Bourbon Idem...  Idem. 

Amand). 

BoNNiVAL  (André) .    Toulon Idem.  .  .  Idem. 

Lairan  (Isidore- Jérôme-Marie).  .    Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Larroiy  (Antoine)^ Cayenne Idem.  .  .  Idem. 

Odard  de  Rilly  (Elie) Bourbon Idem .  .  .  Idem. 

Durand  (Marie-Joseph-Octayc)..  .   Sénégal Idem...  Idem. 

GiRAUD  (Clovis-Pierre).  . Cayenne Idem.  .  .  Idem. 

Levallois  (Jean-Nicolas-Edouard)  Idem Idem.  .  .  Idem. 


FoNTAN  (Jean-Pierre  ) Bourbon Idem . 


27dcc.l840) 
23  juin  1841  ( 
27déc.l840| 
23  juin  1841) 


Savigny  (Charles-Théodore) Toulon Idem  .  . 

DoRANGE  (Alexandre-François).  .  .  Bourbon Idem.. .  .    18  oct.  1 841 

Deyris  (Théodore) Sénégal Idem...  .   Idem. 

De  Beaurepaire  (Adolphe-Louis-  Idem Idem.  .  .    15nov.  1841 

Henri). 

Mayer  (  François-Louis) Idem Idem ...    23  déc.  1 84 1 

GÉNAUT  (Adolphe-Alphonse)  ....  Bourbon Idem.  .  .    24déc.  1839, 

Constant  (Jean-Baptiste) Sénégal Idem.  .  .   Idem. 

Dupont  (Jean-Antoine) Cayenne Idem .  .  .    Idem. 


Î842. 
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3*=  RÉGLAIENT. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

MÉDONi  (Marhis-Pfc-Antns-Frauçs).  Toulon Sere'g' .  .  8  oct.  1840. 

Marix  ( Félix) Idem Idem .  . .  Idem. 

TuRCAN  (Pierre-Just) Sénégal Idem  .  .  .  Idem. 

Davet  (Jean-Baptiste) Bourbon Idem  . .  ,  Idem. 

SÉRioT  (Etienne) Toulon Idem .  .  .  Idem. 

BoYER  (Loiiis-Étienne-Magloire).  .    Ptc-drapeau,  Toulon.  Idem...  Idem. 

Saint-GÈs  (Remi-Pierre) Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

.Saisset  (Jean-Baptiste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Arnier  (Jean-François) Sénégal Idem. .  .  Idem. 

Martin  (Pierre-Alphonse) Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Pascal  (Louis- Adolphe) Adj^autreV,TouIon.  Idem...  Idem. 

Grosjean  (Clément) Sénégal Idem. . .  Idem. 

BouRNEAU  (Louis-André) Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

HoET  (Louis) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Noël  (Jean-Pierre) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Passart  (  Julien  ) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Dupuis  (Thomas-Joseph) Idem Idem.  .  .  Idem. 

GuENEAU  (Alphonse-Pierre) Cayenne Idem.  .  .  Idem. 

Delàvau  (François-Onézime).  .  .  .   Sénégal Idem.  .  .  Idem. 

PÉRiGNON  (Jean-Marie- Alexis).  .  .   Bourbon Idem.  .  .  G  déc.  i840. 

Laxglois  (André-Marie) Sénégal Idem. .  .  Idem. 

Leclerc  (Emmanuel-Edouard).  .  .    Cayenne Idem  .  .  .  Idem. 

Lemercier  (Pierre-Félix) Inde. Idem.  .  .  Idem. 

Desmares  (Baptiste-Charles) Cayenne Idem.  .  .  Idem. 

Landolfe  (Claude-Philibert).  .  . .    Idem Idem .  .  .  Idem. 

Cotterelle  (Laurent-Eugène)..  .    Idem Idem.  .  ■  hlcm. 

Lebeau  (Pierre-Louis)  . . , Sénégal Idem.^  c  -  Idem. 

DÉRODE  (Aimé) Inde Idem...  22juinl841. 

GoRON  (Pierre-Louis) Sénégal Idem. .  .  Idem. 

FossEY  (Jean-Pierre-Guillaume)..  .   Toulon Idem...  23juinl84l. 

SÉvÈre  (Charles-Armand-Victor).    Bourbon Idem...  Idem. 

Reynaud  (Marius) Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Clausse  (Jean-Dominique) Toulon Idem.  .  .  Idem. 

Chuchu  (Jean-Pierre  ) Idevi Idem. .  .  Idem. 

Gadzy  (Jean) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Maître  (Bernard) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Verpault  (Pierre) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Petit  (  François-Vaîentin) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Chiral  ( François) Cayenne Idem . .  .  Idem. 

LebourdelÈs  (Charlcs-Julicn-Ma-       Adjoint  a  l'officier  Idem...  Idem. 
rie).                                                     d'habillem*,  Toulon. 

Albert  (Victor) Cayenne Idem.  .  .  Idem. 

Azan  (Jean-Eugène-Hippolyte). .  .    Toulon Idem.  .  .  3  oct.  184l. 

r                     .  i        •       T^       ■    •        N         /  .  T,  t2janv.l84l  j 

Li  cciAKDi  (  Arttome-Dommiqtie).  ,    I^em ^''^'"  •  •  •  | -i  oct   1841   f 
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CHIRURGIENS. 
1er  RÉGIMENT. 

Marquizkau  (François-Rémi) Chirurgien-major  .  .  A  la  Guadeloupe. 

Gaillard  (Fre'de'riç-Augusie) Aide-major Idem. 

Clekmont-Felep (Edouard-Marie)  ^.  Idem Idem. 

Fabre  (Pierre- Antoine)  ^ Idem A  Bre^t. 

Fontaine  (Ambroise-Henri) Idem Idem. 

GouKT  (  Pierre- Auguste  ) Idem Idem. 

DuCHEVREUiL  (Ffançois-FIoxel) . . . .   Idem A  Cherbourg. 

2e  RÉGIMENT. 

SouTY  (J.-J,-Auguste-Germain) Chirurgien-major. .  .  A  la  Martinique, 

PouVEREAu  (Joseph-Romain),.  .....    Aide-major Idem. 

RouDEN  (  Joseph-Edouard  ) Idem Idem. 

Panaget  (  Prosper-Pierre). Idem A  Brest. 

Le  Coat  (Franç^-Eiéonore-Epiphane).  Idem Idem. 

Penard  (  Lucien  )  D Idem A  Rochefori. 

Lebead  (Elie-Myrtil)  ^ Idem Idem. 


3e  REGIMENT. 

Cavalier  (Charles-Victor),  D.  ^. .  .  Chirurgien-major..  A  Toulon. 

Bertulus    (  Joseph  -  Evariste  -  Lau-  Aide-major Idem. 

rent)  ^. 

Peise   (Louis  -  Joseph  -  Victor  -  For  Idem Idem. 

tune'  ) . 

Roux  (Charies-Jean-Baptiste),  D. .  .  .  Idem A  Cayenne. 

Chassaniol  (Charles-Barthe'lemi).  ..  Idem Au  Se'nc'gal. 

Niox  (Henri-Nicolas),  D Idem A  Bourbon. 

Petit  (Julien-Fort) Idem Idem. 


COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE  A  LORIENT. 

Blanc  (Jean) Capitaine     d'infante-  16  décembre   1839. 

rie.  Commandant. 
Collet  (Pierre-Robert- Julien) Lieutenant  d'infante-  22  juin  Ï84t. 

rie. 
Lefel  (Louis-Philippe-Casiinir)  ^^  .  .    Lieutenant  d'infante-  Idem. 

rie. 

Lavielle  (Jean-Joseph  )  ^ Idem Idem. 

Vermot  (François-Fe'lix) Sous-lieutcnant.  ...    6  de'ccnibre  1841. 

13. 
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COUPS  ROYAL  DU  GÉNIE  MARITIME. 


INSPECTION  GENERALE. 

1837.  —  1"  août. 

Paris.  Boucher  ( Matliurin-François)  (C.  ^),  Maître  des  requêtes.  Membre 
de  ia  commission  de  perfectionnement  de  l'École  navale ,  Inspecteur 
ge'neral. 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTION^^. 

1823.  —  26  mars. 
B.  Secondât  (Jean-Michel  )  (0.  ^). 

1828. —  13  avril. 
T.  BoNARD  (  Jacques-Louis)  (C.  ^). 

1830.  —  7  novembre, 
Ch.             Lefebvre  (Jean-Baptiste)  (O.  j||i  ). 

1831.  —26   février. 
R.             Hubert  (  Jean-Baptiste  )  (O.  ^  ). 

1835.  —  16  avril. 
Lo.  Alexandre  (  Charles-Robert  )  (O  ^). 

1838.  —  12  mai. 

Paris.  Le  B°"  Dupin  (Pierre-Charles-François)  (  G.  0.  ^),  Pair  de  France  , 
Conseiller  d'Etat,  Membre  du  conseil  d'amirauté  et  de  l'Acade'mie  des 
sciences,  Pre'sident  du  conseil  des  dc'Ie'gxiës  des  colonies. 

INGÉNIEURS  DE  l^e  CLASSE. 

1816.  —  14  février. 
T.  Barrallier  (  Louis-Charles)  ^. 

1834.  —  1er  janvier. 

B.  Daniel  (Pierre-Félix)  (O.  ij!^). 

Ch.  Daviel  (  Joseph-Anne-Marie-Siméon-Pierre  )  (0.  ^j). 

B.  Leroux  (Paui-Marie)  (  O.  >^  ). 

1835.  —  1"  janvier. 
....          ZÉDÉ  (  Pierre)  (O.   ^<),  Maître  des  requêtes. 

—  le' mai. 
T.  Mazaudier  (Joseph-Antoine-César)   j^. 
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1838. —  29  avril. 

Jndift.       Laimant  (Ame'dée)  ^, 
r.  DuMONTEiL  (Jean;   ^. 

Paris.         MiMEREL  (  Armand-FIorimond)  (  O.  ^),  Secrétaire   du  conseil  des 

travaux. 
T.  DelamoriniÈre  (Jean-François-Henri)  ^,  en  non-actUnlè ,  jjour  in- 

firmités temporaires. 

1840.—  12  février. 

R.  NoSEREAU  (Gabriel)  ^,  Membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Lo.  Le  Grix  (Pierre-Félix)   (0.  |j). 

1841.-7  mai. 

B.  BiNET  (  Philippe-Thomas  )  ^. 

1842.  —  tl  février. 

T.  Vincent  (Jean-Anloine- Aza  )  (O.  jjj). 

INGÉNIEURS  DE  2«  CLASSE. 

I  1 834.  —  1  er  janvier. 

Lo.  Larchevesque-Thibaut  (Jean-Baptiste  )   ^. 

B.  Fauveau  (Joseph-Germain-Chéri)  (O.  ^). 

—  ier  juillet. 
Ch.             Besuchet  (Anne-François-Joseph)  <^  . 

—  12  août. 

R.  Garnier  (Gustave-Benoît).  ^. 

Paris.        Lebas  (Jean-Baptiste- Apollinaire  )  (0.  ^),  Conservateur  du  musée 
naval. 

1838. —  29  avril. 

Guérigny.  ZÉNi  (  Alphonse-Louis  )  >^. 

—  12  novembre. 
R.  AuRiOL  (Antoine)    ^. 

1840.  —  12  février. 

B.  Pretot  (  Hippolyte-Louis-Edouard)  ^. 

B.  Lévesque  (  Alphonse-Ermecinde  )  ^. 

1841.  —  24  mars. 

T,  JoFFRE  (Firmin-Isidore  )  ^. 

—  27  mai. 

Lo.  Reech  (  Frédéric)   ^. 
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1842.  —  U  février. 
Lo.  Thomei'f  (Pierre)  ^. 

...         MoisSARD   (Louis-Just)  ^,  Membre  du  comité  du  service   des   pa- 
quebots de  la  Méditerranée. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  1™  CLASSE. 

1834.  —  12  août. 
T.  PiRONNEAU  (Jean-Baptiste-Adolphe)  ^. 

1835.—  1er  mai. 
T.  Étiennez  (  Emile  ). 

T.  SocHET  (  Prix-Charics-Jean-Baptiste  )  ^. 

1838. —  29  avril. 

Gue'rignj. Vaneechout  (Polydore- Alexis)  ^. 
B.  Le  JouTEUX  (  Jean-EmiJe). 

Lo,  D'Ingler  (Louis-Jules)  ^. 

—  12  novembre. 
Ch.             Lamaèstre  (  Jean-BaptisteFrançois  )  ^. 

1839.—  Ifr  février. 
T.  Bayle  (  Jean-Baptiste-Airaeric-Gabriei-Jules  ). 

—  3  mai. 
indret.      Rossin  (  Pierre-Jean-Baptiste-Eugène)  ^. 

1840.  —  12  février. 

Lo.  RoBiou  DE  Lavrignais  (  Aiexandre-Auguste-Gustave  ). 

R.  Gros  (Joseph)  ^. 

—  29  septembre. 
Guérîgny.LAPPARENT  [  Cochon  de  ]  (Henri  ). 

B.  Chedeville  (Alexandre-Louis). 

1841.  — 29  avril. 
Lo.            Guieysse  (Pierre-Armand  ). 

Ch.  Allix  (Georges-Baptiste-François). 

T.  Kerris  (Henri-Juies  ). 

—  12  novembre. 
B.              Roger  (Antoine)  ^. 

1842.  —  11  février. 
Cb.            De  GastÉ  (Joseph- Alexandre-Adélaïde)  ^. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE 

1839. —  28  octobre, 
B.  Sol  (Jcan-Jacques-lIippoIyte). 

Gucrigny.SANiAL-DuFAY  (Louis-AIcide), 
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1840.  —  20  scptembio. 
U.  MoLL  (Charles-Henri). 

T.  l'icoT  UE  MoRAS  (Pauî-Marie-Elieniio  I. 

B.  SoucHOU  (riiéodorc-Marie). 

R.  Chakiot  (Bernard-Charles- Jacques). 

—  6  de'cembre. 
Indret.       Masson  (GuiHaume-Cyr). 

l8il.  —  H)  novembre. 

liulret.       GervAize  (Victor  Charles-Eudore), 

T.  Dupuy-Delome  (Stanislas-Charles-Henri-Laurent). 

SOUS-INGÉNIELRS  DE  3^  CLASSE. 

1840.  —  7  octobre. 
T.  Marielle  (Jules). 

B.  CouRTiN  (Nicolas-Emile). 

R.  De  Lisleferme  (Henri). 

1841.  —  4  juin. 
Lo.  CoRRARD  (Louis-Alexandre). 

Ch.  Sabattier  (  Victorin-Gabriel-Justin-Epipbanès). 

R.  Mangjn  (  Ame'de'e-Paul-The'odore). 

T.  DoRiAN  (Emilc-Charles-Fre'dt'ric). 
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ÉCOLE  D'APPLICATION  DU   GÉNIE  MARITIME, 

À    LORIENT. 


Lo.  Rëech  (Frédéric)  ^,  Ingénieur  de  2^  classe,   chargé  de  la  directioit^ 

des  études. 

ÉLÈVES. 

1840. —  29  novembre. 

Lo.  Brun  (Charles-Marie). 

Lo.  Pastoureau  (Jean-Baptiste). 

Lo.  Deschamps  (François-Marie-Auguste). 

Lo.  De  Robert  (Jean-Félix). 

Lo.  CoppiER  (Hyacinthe-Joseph). 

Lo.  Du  Chalard  (Charles-Louis-Eugène). 

1841.  —  1er  octobre. 

Lo.  Lecointre  (Louis-Edouard). 

Lo.  SiLVESTRE  DU  Perron  (  Louis-Augustc  ). 

Lo.  Denis  de  Senneville  (Henri-Paul-Ernest). 

Lo.  Didier  (Simon). 

Lo.  MoNTETY  (Paulin-Jean-Charles). 

Lo.  Forquenot  (Armand). 
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CORPS  ROYAL  DES  INGÉNIEURS -HYDROGRAPHES. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

1830.  —  22  novembre. 
Paris.      Bkautemps-BeauprÉ  (Charles-François)  (C.  ^),  Membre  de  l'Académie 
des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes, Directeur-Adjoint  et  Conser- 
vateur du  de'pôt  gëne'ral  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

1829. —  8  avril. 
Paris.     Da'jssy  (  Pierre  )  (  O.  ^  ),  Membre  du  bureau  des  longitudes,  Conser- 
vateur-Adjoint du  de'pôt  ge'ne'ral  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

INGÉNIEURS  DE  Ve  CLASSE. 

1829.  —  1er  mai. 
Paris.       GiVRY  (Alexandre-Pierre)  (O.  ^  ). 

1834.  —  9  novembre. 

Paris.      Gressier  (Charles-Louis)  (O.  ^). 
Paris.      MoNNiER  (Paui)  (O.  ^). 

1840.  — 8  janvier. 
Paris.       Le  Bourguignon-DuperrÉ  (Gabriel-Cyprien)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE, 

1835.  —  1er  janvier. 
Paris.      Begat  (Pierre)   ^. 

1840.  —  8  janvier. 
Pans.  IvELLER  (Prauçois-Autoine-Edouard)  ^. 
Paris.      Dortet-Tessan  (Louis-Urbain)  ^. 

1841. —  27  mai. 
Paris.      Chazallon  (Aiitoiiie-Marie-Remi  V 
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INGÉNIEURS  DE  3«  CLASSE. 

1835.  —  l^f^  janvier. 
Paris.      Darondeau  (Benoît-Henri)  ^. 

1837.—  16  avril. 

Pans.      Delaroche  (  Ferdinand-Antoine-Jnles)  ^. 
Paris.      ViNCENDON-DuMOULiN  (Cfe'ment-Adrieu)  ^. 

1840.  — 13  juin. 
Paris.      LiEUSSOo  (  Jean-Baptiste-Hîppolyte-Aristide  ). 

1841.  — 30  avril. 
Paris.      Delaharcub  (FrançoLs-AIexandre). 


SOUS-INGENIEURS. 

ÉLÈVES. 

1841.  —  !«■  novcmlire. 

Paris.       Estignard  (Loiiis-Xaviei-Ambroise). 
Paris,      Gaussin  (  Picrre-Louis-Jean-Baptiste  ). 
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CORPS  DU  COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 


COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  l^e  CLASSE. 

1821.  —24  octobre. 
Sanson  (Jean-CIaude-Cyprien)  (C.  jJj). 

1822. —  30  octobre. 
Portier  (  Simon-Nazaire  )  (  O.  ^).  Chef  du  service  de  la  marine. 

1829.  —  8  août. 
FiLLEAU  SAiNT-IIiLAiRE(Edme-Jean-HiIaire)(0.  ^),  Conseiller 

d'État,  attache'  à  l'administration  centrale. 

1830.  —  10  janvier. 
JuBELiN  (Jean-Guillaunie)  (0.  ^). 

—  21  fe'vrier. 

Le  Havre.         Denois    (Etienne-François)    (  C.  ^),  Chef  du    service  de  la 
marine. 

1832.  —  1er  septembre. 
Bordeaux.  De  Prigny  (  Jean-Baptiste-NicoIas-GuiHaume  )  (O.  ;|j  )  ,  Chef  du 

service  de  la  marine. 

1833.  —  1"  janvier. 
Brest.  De  Durand  d'Ueraye  (Alexandre-Jean-Baptiste-Michel) (O,  j^). 

—  1er  mai. 

Paris.  Lacoudrais  (Frédéric- Adolphe- Coudre)  (  C.  ^),    Maître  des 

requêtes ,  attaché  à  l'administration  centrale. 

COMMISSAIRES  GENERAUX  DE  2e  CLASSE. 

1835. —  3  janvier. 
Rochefoit.        Le  Vte  Jurien  (Louis-Charles)  (  O.  ^  ). 
Lorient.  Sevin  (  Jean-Baptiste-Louis)  (  O.  ^  ). 

1839. —  17  février. 
Cherbourg.       Le  B<"»  Marrier  de  Lagatinerie  (Charles-Jean-Jacques)  (O.  *^), 

1841.  —  8  septembre. 
Bourbon.  Bédier  (Philippe-Achille)  ^,  Ordonnateur  à  Bourbon. 

Marseille.  Jacques  (  Louis-Joseph  )  ^  ,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Guadeloupe       Pariset  (  Aimé-André)  ^,  Ordonnateur  a  la  Guadeloupe, 
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COMMISSAIRES  DE  l^e  CLASSE. 

1827.  —  1er  septembre. 

Paris.  De  Saint  (  PierreJean  )  ^,  attache'  à  l'administration   centrale. 

1828. —  16  août. 

Lorient.  Redon  de  BeadprÉau  (Auguste-Louis")  ^. 

Brest.  Cabaret  (  Jean-Malo  )  (  O.  ^  ). 

1831.  —  9  août. 
Paris.  Gerbidon   (Hyacinthe-Benjamin)  (0.^),  attaché    à  l'adminis- 

tration centrale. 

1834.  —  1er  fe'vrier. 

Brest.  Bergevin  (Rene'-Pierre-François-Marie)  ^. 

Toulon.  Reynaud  (Auguste-Hippolyte-Alexandre  )  ^. 

St-Servan.         Gaultier  de  la  Perrière  (Victor)  (0.  ^),  Chef  du  service 
de  la  marine. 

—  28  août. 
Brest.                Lange  (François)  ^. 

1835.  —  6  janvier. 

Brest.  NiELLY  (Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eugène)  ^. 

—  10  septembre. 

Rayonne.  EsmÉnard  (Marius-Joseph-Alphonse)  ^ ,  Chef  du  service  de    la 

marine. 

1838. —  13  octobre. 
Inde.  Dalmas  (Charles-Antoine-Léon)  ^  ,  Chef  du  service  administratl 

des  établissements  français  dans  l'Inde. 

—  26  décembre. 
Lorient.             Huet  de  Brangolo  (Théodose-Louis-Honoré)  ^. 
Dunkerque.      Roussin    (Edme-Denis-Guiiiaume  )    ^,   Chef  du  service   de   la 

marine. 

1840.  —  7  septembre. 
Lorient.  Filleau  Saint-Hilaire  (Henri-Pierre-Benjamin  )  >^. 

—  19  septembre. 

Guadeloupe.     Lasolgne  de  Vauclin  (Félix-César-Claude-Pierre)  ^  ,  Inspecteui' 
colonial,  à  la  Guadeloupe. 

1841.  —  8  septembre. 
Cherbourg.       Redon  (Auguste-Joseph-Hippoiyte  )  ^. 
Toulon.  Bonjour  (Paul-Etienne-Théodore)  ^. 

—  13  octobre. 
Martinique.       Carbonel    (  Louis-Dominique  )    ^  ,   Inspecteur    colonial    à   la 

Martinique. 
Martinique.      GuiLLET(Louis-Laurent-Auguste)  ^,  Ordonnateur  à  la  Martinique. 
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1831.  — 4  août. 

iBrest.  Gleizes  (  Pierre-Venusle  )   ^. 

Dieppe.  Quevilly    (Barthe'Iemy-François-Henri  )  ^. 

1832.—  24  juin. 

Paris.  MoRiN  (Paul- Alexandre)  ^,  attache'  à  l'administration  centrale. 

—  1er  septembre. 
Gue'rigny.         BaslÉ  (Guillaume)  ^. 

1833.  —  1er  janvier. 

Bastia.  Martin  (  Jeau-Roliand-Marins-Edouard  )  ^  ,  Clief  du  service  de 

la  marine. 

—  20  janvier. 
Cherbourg.       De  la  Porte-Belval  (Louis-Michel-Fe'lix)  ^. 

1834. —  6  juillet. 
Rochefort.         Vouselaud  (Pierre-Henri)^. 

—  21  août. 
Toulon.             Imbert  (Balthazar-Victor-Le'on)  ^. 

—  1*'  septembre. 
Rochefort.         Randoulet  (Louis-Elisabeth)   ^. 

1838. —  26  décembre. 
Paris.  Prévost  (Hyacinthe-Romain)  ^ ,  attache'  à  radministr°°  centrale, 

1839. —  30  janvier, 

Brest.  Chesnel  (Michel-Pierre)  ^. 

Toulon.  Brun  (Vincent-Fe'lix)  ^. 

—  24  mai. 

Cayenne.  CadÉot  (  Jean-Baptiste-Armand-Bertrand  )  ^,  Ordonnateur  à  la 

Guj  ane  française. 
Martinique.      Leroy  d'Herval-Desgranges  (Le'on-Paul)  ^. 
Bourbon.  Gerbidon  (  César- Auguste  )  ^,  Inspecteur  colonial  à  Bourbon. 

—  9  septembre. 
Guadeloupe.     Bergevin  (Pierre-Louis)  ^. 

1840.  —  7  septembre. 

Havre.  Boilay  (Stanislas)   ^. 

Toulon.  Sanson  (  Pierre-Cyprien-Paul)  ^. 
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Alger. 
Paris. 

Toulon. 
Bourbon. 

Sénégal. 


Lorient. 
Rocheforl, 


Guadeloupe. 


1841.  —  8  septembre. 

De  Ricaody  (Henri-César-Antoine)  j^. 

Petit  DELA  Saussaye  (Sylvestre)  i^  ,  attaché  à  Tadministration 

centrale. 
SiRAND  (  Joseph-Antoine)  ^. 
DERoiiJOUx(Prudence-JuIien-NapoIe'on),  Directeur  de  l'intérienr, 

à  Bourbon. 
Pageot -DesnoutiÈres  (  Edouard  -  Paul  )  ^,  Chef  du  service 

administratif,  au  Sénégal. 

—  15  octobre. 

Collot-Béranger  (  Jean-Henri-Amand  )  ^. 
Meunier  (Antoine)  ^. 

1842.  —  23  janvier. 
Chatel  (  Sébastien -Périne)  ^. 
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Vannes. 
Brest. 

Lorient. 


SOUS-COMMISSAIRES  DE  1"^  CLASSE. 

1829. —  25  février. 
MoREL  (  Joseph-Jacques-Julieu)  ^. 

—  lermars. 

BiDEAux  (  Claude-François  ). 

Marant-Boissauveur   (GuiHaume-Félix;Auguste)   j|.. 

Terrier  de  Laistre  (  Auguste-Henri-Emile  )  ^. 

—  16  octobre. 
St-Valery-s-.S.  Richard  (  Philippe-Angëlique-Toussaint)  ^. 

1830. —  21  mars. 
Brest.  Rabyde  Kerangrun  (François-Antne-Michel-Marie)  j^. 

1832.  —  4  décembre. 

Boulogne.  Michelin  (  Antoine-Colombe)  ^. 

1833.  —  1er  janvier. 
Bordeaux.  Gibouin  (  Anne-Marie-Gastou)  ^. 

Quimper.  Fodor  (Alexandre-Charles-Fortune')  Â, 

Toulon.  Desoye  (  Aicide-Joseph-AIexandre)  j^. 

Toulon.  Bellanger  (René-Pierre)  ^. 

—  1"  mai. 
Saint-Malo.        Gardon  (Jean-François-Auguste)  ^. 

—  4  septembre. 

Cherbourg.        LemariÉ(  Pierre-Marie)  ^. 

Cherbourg.        Le  Pigeon  deVierville  (François-Edouard-Henri)  ^, 

1834. — 2i  décembre. 

Marseille.  Dheureux  (Alphonse-Louis-Joseph)  ^. 

1836—  5  octobre. 

Toulon.  Burle  (Louis-PauI-ÉIoi  )  ^. 

Morlaix.  Raby  (Barthélemy-Jean-François  )  ^. 

1837.—  1"  avril. 

Bordeaux.  Sommereau  (Marcel-Théophile)  ^. 

Dinai).  Vanhoutte  (Jean-Baptiste-Louis)  ^. 

Brest,  Revei.iÈre  (  Victor-Stanislas)  ^. 

1838.  — 26  décembre. 

Rochefort.         Duboulet  de  Laeroue  (Gabriel-CIair-Dieudonnc  )  ^. 
Toulon.  Rampal  (  GuiHaume-Eugène-Henri)   ^, 
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Rouen. 


Bourbon. 


1839. —  30  janvier. 
CouRTiN  DE  ToRSAY  ( Charlcs-AIexandre )   Â. 

—  24  mai. 
Grelot  (Pierre). 

—  27  mai. 


LaSeyne.  Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippolyte), 

Lorient.  Lemerle  de  Beaufond  (Louis-Eugène-Jean). 

1840.— 7  février. 

Brest.  Le  PrÉdour  (Benjamin-François-Olivier)  ^. 

Caen.  Villemain  (Ame'dée)  ^. 

—  IG  de'cembre. 

Sables-d'OI.  Valenton  (Alexandre). 

Brest.  Durand  d'Ubraye  (Alexandre-Jcan-Baptiste-Joseph-Jacques). 

Bourbon.  Thibault  de  Chanvalon  (  François-Numa), 

Cayenne.  Ledoulx  de  Glatigny  (Jean-Charles). 

1841.  —  8  septembre. 

Le  Havre.        Dubois  (Augustin-Timothe'e  ). 

Inde.  Pognon   (Joseph-Pierre)  ^,  Inspecteur  colonial  des   e'tablissc- 

ments  français  dans  l'Inde. 
Martinique.      Grilhault-Desfontaines  (Jean-Baptiste). 
Inde.  BuiRETTE  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire)  ^. 

Cherbourg.       Lefranc  (Augustin-François). 

Paris.  HouÏTTE  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie),  attache'  à  l'adminis- 

tration centrale. 

—  15  octobre. 

Lorient.  Laguerre  (François-Lonis-Marie  )  ^. 

Pauillac.  De  Maupassant  (The'odore-François-Joseph- Alexandre). 

Cayenne.  Bateédat  (Jean-Edouard)  >^. 

Granville.  Preuilly  (Joseph-Augustin)  ^. 

Brest.  BoNiFACio  (Eugène-Raphaël)  ^. 

1842.  —  9  janvier. 

GuiCHON  DE  Grandpont   (  Hiibert-EIéonor-Napolëon- PhiUbcrt- 

Philippe-AIfred  ) . 
Godet  de  la  Morinière  (Jean-Joseph-The'ophile). 

23  janvier. 
S*.-Pierre-Miq,  Filleau   (Joseph-Benjamin), 
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P<iris. 


Toulon. 


Bordeaux. 
Nantes. 
Brest. 
Cette. 


Le  Havre. 

Brest. 

Lorient. 


1842. 


1827.  —  2  décembre. 

De  la  Salle  (  Jcan-Anne-Ame'de'e  )  ^  ,  attaché  à  l'administration 
centrale. 

1828.  — 27  novembre. 
De  Ravinel  (Charles-Louis-Dominique). 

1829. —  25  février. 

Lemaire  (Augustin-Hugues-Louis)  ^. 

Marlin  de  Milran  (Danicl-Marie-Louis)  ^(. 

Palasne  DE  Champeaux (Armand-Toussaint-François-Thomas)  ^. 

CouRTON  (Charles)  ^. 

—  7  octobre. 
BouRDEREAU  (  François-Hilairc-Charles  ). 

—  6  décembre. 
Baron-de-Montbel  (Jean-Joseph-Anne  ). 

1830.—  11  octobre. 
GciEYSSB  (Pierre-Eugène). 

1831.  — 12  mars. 
Gauvain  (Jean-Nicolas-Victor). 

—  4  août, 
Reboul  (François-Antoine)  ^. 

1832.  — 7  mars. 
Le  Cardinal  (  Auguste-Rene' )  ^. 

—  16  mai. 
Raché  (Jean- Antoine). 

1833.  —  1"  janvier. 
Laloy  (Marie-CIaiide)  ^. 

—  IG  mai, 

Gachot  (  Arraand-Eugène-Paulin  ). 
Bonnaudet  fPien-e-Jean  )  Â. 

—  28  juin. 

RoMiEU  (Jacques-Barthélemy-Balthazar)  ^. 

1834.  — 9  août. 
Denois  (Camille)  ^. 

14 
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Marennes. 
Dunkcrquc. 


Toulon. 


S'-Servan. 
Paris. 


1835.  —  18  janvier. 

De  Mauflastre  (Jeau-Baptiste-Lcopolcl). 

Descroix  (  GuiHaumc-Joseph-Henri  )  ^. 

AsSE  (  Autoine-François-Marius),  en  non-acliçité. 

—  3  juin. 
Gabert  (Andre-Paul). 

—  30  juin. 

Bailly  (  Pierre-François-Barthelemy). 

De  Bastide   (Jacqu es-François- Amélie  )  ^,  attache'  à  l'admit 
tration  centrale. 

—  24  novembre. 


Cherbourg.        Folliot-Fierville  (Pierre-Vincent-Louis). 
SWean-de-Luz.  Baudry  (Pierre). 


Brest. 


—  26  novembre. 
Malassis  (  Romain-Louis-Marie  ). 


1836. —  19  mars. 

Brest.  PENAUD  (Pierre)  ^. 

1837.  —  1"  avril. 

Le  Croisic.        Babron  (Joseph). 

Galabert  (Jean-Pierre-Anne),  en  non-activilc. 

—  16  septembre. 

Se'ne'gal.  Thomas  (Pierre-Maurice),  Inspecteur  colonial,  au  Sénegs' 

—  13  octobre. 

Arles.  DuMOLiN  ( Philippe-Tristan- Ame'de'e)  ^. 

Brest.  QuERu  (Henri-Fréde'ric-Edmond). 


1838. 


26  de'cembre. 


Calais. 

BeHe-IIe. 

Paimpol. 

I^a  Rochelle. 

Langon. 

HonHeur. 

Paris. 

Lorient. 

Quimper. 

lle-de-Ré. 


Qoehen  (  Charles-Guislain-The'odore  ). 

JouRDAN  (Jean-Joseph). 

D'Alexandre  (Jean-Marie- Antoine). 

Cherbonnier  (Rene'-François-Charles). 

MoNNERET  (Claude-Edouard). 

Letellier  (Jean-Charles). 

Fontaine  (Fëiix),  attache  à  l'administration  centrale 

Lefort  (Auguste-Marie). 

Lataud  (  Jean-Joseph-Bcnoît-Marcelin  ). 

Maugoe  (Stanislas). 
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1838.  —  26  décembre. 

Cherbourg.       Marchais  (  Alphonse-HyacinJhe-Joseph  ). 

Paris.  Paulin  (Ultime) ,  attaché  à  l'administration  centrale. 

Toulon.  NÈGRE  (Vincent). 

1839  —  16  janvier. 
Paris.  Mestro  (Henry-Joseph)  ^,  attache  à  l'administration  centrale. 

—  30  janvier. 

Toulon.  De  la  BoissiÈre  (Alexandre-Charies-Henri). 

Lorient.  De  Raime  (  Louis-Paul  ). 

—  24  mai. 

iude.  BouRGOiN  (Auguste). 

Bourbon.  Foulon  (Amand). 

Martinique.  Joret  (  Charles-François  ). 

Cayenne.  Teste  (Marc-Joseph). 

—  27  mai. 

Cherbourg.  Le  Bouffy  (Pierre-Bernard-Conrad), 

Toulon.  Gdingan  (Jean-Baptiste-François). 

Rochefort.  Pauher  (Philippe  ). 

Rochefort.  Helouin  (Julien-Marie)  ^. 

Rochefort.  Gaude  (  Adolphe-Marcel-Auguste). 

Rochefort.  RoscoNGARD  (Alain). 

—  13  juillet. 

Inde.  Barret  (  Jacques-Hippolyte-Emmanuel-Fortune'). 

—  9  septembre. 
Guadeloupe.     Bunel  (  Xavicr-Nicolas-Mondcsir). 

—  17  octobre. 
Guadeloupe.     De  Ruthye-Bellacq  (  Joseph  ). 

1840.—  24  mars. 
Tréport.  LiÉtout  (Louis-Thomas)  ^. 

Paimbœuf.         Fontan  (Louis  ). 
Rochefort.         Gaudran  (Antoine-Gaspar). 

— 22   juin, 

Guadeloupe.  Laugier    (Aristide-Marie-lIerciiTe). 

Martinique.  Desmazes   (Joseph-Gustave). 

Rochefort.  Naigeon  (Emile). 

Paris.  Lagnel  (Jean-Guillaume- Alfred  ),  attaché  à  l'adiainistration  cen- 
trale. 

^ .  .  DoizÉ  (  Henri-Numa),  en  non-actifité. 

Guadeloupe.  La  Soigne  de  Vauclin  (Picrrc-Christoplie-Eugcne). 

14. 
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1840. 


16  décembre. 


Nantes. 

Cherbourg. 

Nantes. 

Toulon. 

Dunkerque, 

Bourbon. 

Guadeloupe. 

Cherbourg. 

Paris. 


Martinique. 
Martinique. 


Paris. 

Toulon. 

Lorient. 

Blaye. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Toulon. 

Bayonne. 

Se'ne'gaf. 


CouRCELLES  DE  Fayard  ( Jean-Baptîste-GuiHaume). 

Dandasne  (Charles-Joseph-Baithazar). 

BuRDiN  d'Entremont  (  Joseph-Augustin-Henri  ). 

Lieutaud  (Jean-Baptiste-Gabriel-Victor), 

Hermel  (  Auguste-De'siré). 

Deschamps  (Joseph-Nicolas). 

Le  Dento  (Jean-Philippe-Gustave). 

Peyronnel  (  Jean-Marie-Arniand  ), 

Flory  (Pierre-Charles  )  ^  ,  attaché  à  l'administration  centrale. 

1841.  — 9  février. 

M.\THiAS  (  Pierre-Joseph  ). 

De  Lagrange  (  Louis-André-Lancelot). 

—  24  mars. 

Vigneti  (Nicolas-Aimc),  attache'  à  l'administration  centrale. 

—  8  septembre. 
HlBERT  (Henri-Lazare-Stanislas  ). 
Querel  (  Louis-Eugène  ). 
Ballot-BeauprÉ  ( Pierre-François- Alexis). 
Bernard  (Louis- Adolphe). 
Deslandes  ( Paul). 

LefÈvre  (Auguste-Aimable). 
Nègre  (Joseph-Marie-Alexandre). 
Potigny  (Robert-Adrien). 

—  6  de'cembre. 
GuiBERT  (Alexandre-Pierre). 
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1811.  —  12  décembre. 
Brest.  RodiÈres  (  Jacques-Marie  ),  a  renonce'  à  l'avancement. 

1823.  —  l^août. 
Douarnenez.      Broquet( Philippe-Bernard),  a  renonce'  à  l'avancement. 

1830.  — 25  mai. 
Guadeloupe.     Lamarre  (Jean-Louis)  ,  a  renoncé  à  l'avancement. 

1833.  — 1er  janvier. 

Toulon.  Cueillant  (Honoré-Josej)h). 

La  llougue.  Vandelle  (Pierre-Louis-Charles-Xavier). 

Redon.  Léger  (Bernard-Pascal-Eugène). 

Libournc.  Cazin  (Alpiionse). 

—  1 5  janvier. 
Agde.                 François  (Joseph-Augustin). 

—  t«r  octobre. 
Brest.                   Duthoya  ^Bonaventure). 

La  Teste.  L'Hôtellerie  (Henri-Séraphin-Joseph)  ^. 

Lorient.  Lehugeur-LariviÈre  (Toussaint). 

—  18  octobre, 
Cayenne.            Abadie  (Jean-Pierre). 

1834.  —  1er  février. 
Marseille.  Rebecq  (Marie-Pierrc-Dominique). 
Indret.               Garnison  (Jean-Florentin)  ^*. 

Rochefort.         Griffon  du  Bellay  (Joseph-Jn-Baptc-Alcxandre)  ^^. 
Rochefort.         Texier  de  la  Pommeraye  (Jean). 

—  22  novembre. 
Cherbourg.       Durand-Laborderie  (Charles). 

1835. —  Icrdécembre. 

S.-Maio.  Avril  (JeanP.aptiste-François). 

Saintes.  Clanet  (Thomas). 

Cannes.  Le  Goff  (  Jean-Pierre-Louià-François-Nicolas). 

Rochefort.  Bérar  (Eugène). 

Toulon.  MÈre  (Isidore-Hippolyte). 

Brest.  Poullain  (Nicolas-Jean-Benjamin). 

Toulon.  Charbonnier  (  Laurent-Ladislas-Lcon-Joscph-Marie). 

Brest,  RoxLO  (TIiéodore-Alexandrc  ). 

Brest.  P ALASN e-Ch  am peau x  (Paul- François- Julien ). 

Le  Havre  l'iiAMi'iON  (.Foan-Baptiste-Antoine  ). 


206 


ANNALES  MARITIMES. 


183G.  —  1''  jîinvier. 
Bonrgnouf.        MiCHON  (Cyr-François). 
Antibes.  Guesdon  (Auguste). 

—  20  lévrier. 

Paris.  Blanqcet  dc  Chayla  (  Henri-Etienne) ,  attache'  à  lad*-"  centrale. 

—  15  airil, 
Guadeloupe.     Rousseau  ( Pierre- Andre'-Émile). 

—  5  octobre. 
Toulon.             Cartier  (Jean-Baptiste^. 

—  12   novembre. 
Rochcfort.         FiLLEAu  (Jules-Auguste). 

1837.  —  l"  janvier. 

Pans.  Breton  (Aïain-Marie)  ^,  attache'  a  l'administration  centrale. 

—  1er  avril. 

Toulon.  Courrier  (Joseph-Vincent). 

Cherbourg.  Esnol  (Ange). 

Cherbourg.  Henneqcin  (Francois-Gre'goirc). 

Brest.  GouiN  (Pierre-Charles-Louis). 

Auray.  Le  Bot  (Jacques-Corcntin). 

Brest.  Gocrel-Saint-Pern  (Alcibindc-Pierre-Marie), 

Cayenne.  Richard  (Jean-François-Cfaude). 

Brest.  Legros  (  Hippolyte-Marie). 

Toulon.  GiRAUD   (  Charles-Louis-Prosper  ). 

Lorient.  Chaigneau  (Louis-Adolphe), 

—  20  mai. 

Lorient.  Le  Coat  Saint-Haocex  (  Antoine- Alexis). 

—  30  mai. 

Cayenne.  Ledoulx  de  Glatigny  (  Joseph- Adolphe-Fe'lis), 

—  25  décembre. 
Se'ne'gal.             Samson  (François-Téle'maque). 

1838.  —  12  janvier. 
Inde.                  Saint-Pourçain  (Jean-Daumain). 

—  29  avril. 
Guadeloupe.     Bégin  (  Charles-Joseph-Picrre-Hippolyte). 

—  2G  de'ccmbre. 
Bordeaux.          Galavaux  de  Vie  (Jean-Baptiste). 
Toulon.              Eyraud  (Jean-Louis-Joseph). 
Toulon.              RouBiN  (Victor-De'cius). 
Bordeaux            Goci>Ai.  (Henri-Juiicn), 
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Toulon. 

Lorient. 

[-e  Havre. 

Brest. 

Nantes. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Nantes. 

Brest. 

Brest. 

La  Ciotat. 

Rochefort. 

•Lorient. 

Cherbourg. 


Rochefort. 


Bourbon. 

Guadeioujie. 

Martinique. 

Martinique. 

Bourbon. 

Paris. 

Se'ne'gal. 

Paris. 


Inde. 

Alger. 

MarseiHc. 

Roscoff. 

Hyères. 

Noirmoutiers. 

Rochefort. 

Brest. 

Rociicfort. 

Toulon. 

Narbonne.. 

Brest. 

Toulon. 

Brest, 
lîrest. 


1838.  —  26  décembre. 
NÈGRE  (  André-François-Jean-Bapliste  ), 
Terrier  de  Laistre  (Mart-Philippe-Abraham-Edmond  ). 
Petei.  (Louis-Henri-Charlemagne). 
Pellissier  (ËHgène-Charles-Auguste-Adalbert ). 
Cazin  (Hippolyte-Louis). 
BocRGOtN  (Claude). 
De  CuGis  (Henri-Louis-Georges). 
L.\MONT.VGNE  (  Prosper-Giraud  ). 
Moreau   (  Rene'-De'sire'  )  >*4 . 
MoRAS  (  Louis-Auguste-Gaspar  ), 
Jugelet  (  >Lirie-François-Victor). 
VarÈze  (Andre'-Aristide). 

Texier  de  la  Pommera ye  ( Jacqucs-Marc-Auguslt  y. 
Le  Carpentier  (  Louis-Etienne  ). 
Daragon   (  Jacques-Victor-Démosthène). 

1839. —  27  mai. 
CoLOMBEL  (Pierre). 

—  6  novenibi*'. 
OrÉ  (  Jticques  ). 

Bouvier  (Bernard)   ^. 
Desroberï  (Phiiippc-lM-aiiçois). 
Rkisser  (  Loiiis-François-Elisabeth-Reuiy  ). 
VoÏART  (  Jean-Marcel). 

Ci.AMORGAM   (Fe'iix  ),  attache  à  l'administration  centrale. 
DiJBOuiîBiEU   (  CIc'ment-Paui-Bernard  ). 

Gaudin  DE  Lagrange  (Charles  -  Fortune'-Frc'dëric)     attache 
l'administration  centrale. 

1840.—  27  février. 
Delaselle  (Edouard). 

—  2i  mars. 

Battarel  (Joseph-Marie-Ignacc). 

AcHARD  (Pierre-Piacide). 

Audemau  ^Claude-Marie). 

Agarra  (Etienne-Balthazar). 

DiiNAND  (  Louis-Jeau-Baptiste). 

Dupont  (  Auguste- Jules  ). 

Eymin  (  Eugène  ). 

ThÈze  (Pierre). 

Baux  (Achille). 

Gabrié  (  Charles-Louis-Bcnjamin  ). 

Deni.s-Lagarde  (  Augustin-Picrre-Mariv"). 

Gairard  (Cyprien). 

BoiiRLA  (  Laurent-Jnsepli). 
Gilbert  (Julien-Louis-Pierre  ). 
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Toulon. 
Rochefort. 
Le  Havre, 

Martinique. 

Ile  d'OIeron. 
Madagascar. 
Guadeloupe. 
Martinique. 

Tdluîon. 

Brest. 

Dax. 

Rochefort. 

Brest, 

Lannion. 

Nantes, 

Touîon. 

Gravelines. 

Bourbon. 

Martinique. 

Inde. 

Guadeloupe. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Lorient. 

Paris. 

Toulon. 

Touîon. 

Toulon. 

Brest. 

Marti  gTies. 

Inde. 
Inde. 
Cayenne. 
S.-P  et  Miq. 
Martinique. 

Bourbon, 
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1840.  —  24  mars. 
Olivier  (Louis-Marius). 
Charenton    (  Pierre-Leon-François  ). 
Vidai,  de  Lauzun  (Victor). 
—  22  juin. 
Landais  (Jean-Etienne). 

—  7  septembre. 

Chavanon  (Achille). 

IIayes  (Joseph-Jean-Ferdinand  ). 

MiANY  (  Charles-Louis-Marie-Dominique  ). 

De  Paviot  (Charles- Adrien-François). 

—  16  de'cembre. 

Reboul  (Esprit-Raimond). 

Lasneau  de  Latingy  (Charles-Emile), 

De  GenerÈs-Sourvili.é  (Auguste-Edmond). 

Baudouin  (  Louis-Adoîphe). 

PÉAN   (Pierre-Hippolyte  ). 

Fournier  (  Augustc-Prothée). 

VremÈre  (  The'odore-Thomas). 

Julien  (Louis-Anic'dee). 

Quiquet  (Louis-Marie-Godefroy). 

BuFFV  (Joseph-Auguste). 

Ledoulx  de  Glatigny  (Lcon-Gustave). 

Law  de  Clapernou  (Ame'dt'e-Joseph). 

Gaveau  (  Charles-Jean-Baptiste-Edouard). 

Abrial  (Antoine-Adolphe). 

1841. —  9  février. 
DuPOY  de  Gcitard  (Pierre-François-Erhard). 

—  8  septembre. 
DuLiGNON  DE  LA  BessiÈre  (The'odore-GuiHaume). 

RoËRGAS  DE  Serviez  (Alfred-Emmanuel), attache' à  l'ad»"  centr'^ 

Galle  (  Jean-François-Casimir). 

Agarrat  (Fé  ix-Eugène). 

Denans  (Pierre-Joseph-Antoine-Thomas). 

Deshaves  (Louis-Jean). 

GiosT  (Pierre-Paul)  ^. 

—  15  octobre. 

Lefaucheur  (Joseph-Jean-Marie). 
Donin  de  Rosière  (Benoît-Armand). 
Noyer  (  Jean- Antoine-Alexandre  ). 
BruslÉ  (Bénony-Prosper), 
Faron  (Pierre-Aristide). 

1842.  —  4  janvier. 
Pfihl  (Claudc-Marie-Napoléon  ). 
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DuLAURE  (Jean-Jacques). 

Paris.  CoNVENTS  (Olivier-Pierre),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Concarncau.  DeleissÈgues-Rosaven  (Théodore-Marie). 

Paris.  HuREL  (Jean-Jacques  ),  attache'  à  l'administi-ation  centrale. 

Rochefort,  Thelot  (Antoine-Charles). 

Lorient.  Oi-ivier  (Jean-Louis). 

Lorient.  Cardonne  (Philippe). 

Paris.  Bajot  (Louis-Marie-Cesaire),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Brest.  Le  Roy  (  Pierre- Antoine). 

Brest.  Gastaud  (Hippolyte-Christophe). 

Rochefort.  Régnier  (Pierre-Alexis). 

Brest.  AsTRUC   (  Charles-Marie  ). 

Paris.  Guy  (Jean),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Paris.  Buquet  (Henri-François),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Paris.  Braud  (Charles-Joseph), attaché  à  l'administration  centrale. 

Lorient.  Christy-PalmÈre  (Jean-Anne-Charles-Claude). 

Rochefort.  Annibal,  (Jean). 

Brest.  HÉBERT  (Etienne). 

Brest.  DuFOUR  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Delorisse  (François-Léonidas). 

Brest.  Robert  (  Pierre-Ferréol  ). 

Brest.  Hetet  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Delcour  (  Joseph-François-Elie). 

Brest.  Martin  (Auguste). 

Brest.  RassÉ  (Pierre-Romain-Jules). 

Paris.  BoURDiN  (Edouard),  attaché   à  l'administration   crntraîe, 

Marseille.  Peragallo  (Pierre-Blaise-Marie). 

Port-Louis.  Garigon  (Adrien-Grégoire). 

Cherbourg.  Delacour  (Louis-Guillaume). 

Toulon.  MoxoYER  (Alexandre-François). 

Lorient.  Lebeau  (Sylvestre). 

Brest.  Raillard  (  Louis-Marie-Adolphe  ). 

,. ,  FouQUE  (  Pierre- André  ). 

Toulon.  Racord  (Jean-Baptiste). 

Saint-Maio.  Le  Bihan  de  Pennelé  (Ernest-Marie-Michel). 

Le  Havre.  Hamelix  (  Auguste-Emmanuel  ). 

Brest.  Chedeville  (Alphonse)^. 

Bayonne.  Montagne  (François). 

Bordeaux.  De  Heaulme-Vallombreuse  (Louis-Aimé). 

Bordeaux.  Jamet  (Jean-Jacques-Jules). 

Paris.  Mauger  (Noël-Aimable-Paul),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Toulon,  Cavellier  (  Adolphe-Elisabeth-Jean  ), 

S'-Scrvan,  Rabot  (Jean-Laurent). 

Brest.  Denis- Vallery  (  Louis-Prospcr). 
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Brest. 
Brest. 
Brest. 

Nantes. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Rochcfort. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Nantes. 

Le  Concjuet. 

Toulon. 

Loricnt. 

Bayonue. 

Toulon. 

Toulon. 

Paris. 

Rochefort. 

Nantes. 

Ajaccio. 

Frc'jus. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Brest. 
Cherbourg. 
Lorient. 
Touîon. 
Brest. 

S'-Laurent  de 
la  SaLaïque. 
Bordeaux. 
Paris. 

Bayonne. 

Brest. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Bourbon. 

Nantes. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 


ANNALES   MARlTlMÎL^r 

L.\TAPiE  (  Le'opold-François-Gabriel  ). 

PinoN  (Yves-Marie  ). 

NoicL  (  Aifred-Baltliazar  ). 

Lemoyne  (  Jean-Baptiste- Yves-Le'on  ). 

Valence  (Jean-Georges). 

Gallot  (  Louis-François  ). 

Natier  (  Pierre-Malhuriu  ). 

Crevex-Kerversox  (  Vincent-Marie  ). 

Brux  (  Josepli-François  ). 

Josseaume  (  Julien-Michcl-Valentin-Martiai  ). 

Hervé  (  Robillard-Stanislas),  en  non-acth'itc. 

Beauvais  (  Oiynipe-Honorc  ). 

Maujouan  (  Toussaint-Théodore  ). 

Lehir  (  Auguste-Tiie'odore-Marie  ). 

Sturla  (Jean-Baptiste-Toussaint). 

Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Saint-Eloy  f  Nicolas-Mathieu  ). 

SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

NiiGRE  (  François-Marie  ). 

Pecquet  (Charles -Philippe -Auguste),  attache  à  i'ad/ninistration 

centrale. 
Lambert  (Alphonse-Henri). 
Laloy  (Charles-Marie). 
Péri  (Je'rôme  ). 
Vernet  (Adoiphe). 

Lechakteur   de  Pontal'sîont  (  Emile-Louis- Joseph  ). 
BoNNAU  (Jean-Jacques). 
Louvet  de   Paty  (  Adrien-Fortune'  ). 
Terret  (Cïaude-Pierre  ). 
FrÈre  (  Hippolyte  ). 
Harion   (Alphonse-Antoine). 
Bertrand  (Auguste). 
Thuret  (  Arthur  ). 

Lagxel  (Jean-Baptiste-Numa). 

De  Massif  (Louis-Guillaume  ). 

Buquet  (Maric-François-Alphonse  ),   attache   à   l'administranon 

centrale. 
GoAS  (Arnaud). 
MazÉ  (Charles- Yves). 
Clémot  (  Joachim-Elie  ). 
AuGEARD  (  Maurice-Jean-Baptiste-EIie  ). 
BoxNEFOY  (Charles-Victor). 
JoLiDON  (Gti-srd-François-Xavicr). 
O.  ToOLE  (  François-Marie-Edouard). 
Robin-Métairie  (Armand). 
Mayer  (Etienne-François-Augiis(t)  ^, 
ScHREiNER  (  Louis-Joseph  ). 
FiLLiEiTX  (  Emile-Marie-Chnries  ). 
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Rochefort.  Thibault  (  Pierre- Louir). 

Brest.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-AristiJe), 

Roclu'Forr,  Thaumur  (Jean-Baptiste). 

Touion.  Desote  (  Juîes-Joseph-Marie  ). 

Brest.  DoBOSQ  (  De'sire'-CIiarïes-François). 

Touîon.  Roux  (  Alexandre-Joseph  ). 

Toulon.  Reynaud  (Jean-Baptiste-Bonaventure). 

Saint-Servan.  Rabot  (  Eugène-François). 

Toulon,  Rebuffel  (  Picrre-Jacques-Aristitie  ). 

Brest.  FoucAHD  (  Laurent-Ginilamne-Fortune'  ;- 

Lorient.  ChauriÉ  (  Félix  ). 

Trc'i^uicr.  Gestix  (  GuiHaume-Michei-The'odorc). 

Brest.  Levjcaire  (  Victor  ). 

Guadeloupe.  Quf.stel  (  Aime'-Rene'-Joseplj  ). 

Se'ne'gal.  Costet  (Victor-Etienne). 

Audierne.  Floch   (  Laurent-Jcan-Marie-Louis-Noêl). 

Brest.  LÉPINE   (Louis-Emile). 

Rochefort.  Sagot-Duvauroux  (Charîes-Ame'de'e  ). 

Bordeaux.  Paparan  (Jean-Pierre  ). 

Dunkerque.  Morette  (Pierre-Etienne). 

Rochefort.  Petitpain    (  Lciis-Adolphe"). 

Brest.  BouRLA   (  Jean-Pierre-Fiançois). 

Paris.  Broqdet  (Aristide-Joseph)  j^,  attaché  à  i'administralion  centrale, 

Lorient.  Chabrié  (Eugène). 

Touîon.  GouRDi>  (  Pierre-Ange-Hippolyte  ). 

Marseille.  Jacques  (  Louis  Félix-Alex.-.ndre  ). 

Martinique,  Thuez  (  Narcisse  ). 

Cayenne.  Boisseau-d'Affreville  (  André-.4{esis-Marie). 

Bourbon.  Munier  (Joseph-Marie-Arthur). 

Bourbon.  KiEyix  (  Félix-Ernest  ). 

Brest.  Barbier  (Françots-Gabrieî-Bcnoît). 

Brest.  Morvan  (  François- Victor-Cécile). 

Bordeaux.  Guiraut  (Jean-Adolphe). 

Saint-Gilles.  Belenfajnt  (François-Jules). 

Cherbourg.  Fremonneau  (Pierre-Napoléon). 

Marseille.  Arnaud  (  André-Jules-Anathéon  ). 

Toulon.  Pouverin   (Joseph-Marie). 

Rochefort.  Deru.ssat  (Vincent). 

Rochefort.  Levallois  (  Jean-Charîes-Alphonse  ), 

Toulon.  Nermaxd  (  Paul-Emilc-Augustin  ). 

Brest.  Dervillier  (  François-Louis  ). 

Brest.  Danguileecourt  (  Adolphc-Ildnt  ). 

Paris.  QuoNiAM  (Aubin),  attaché  à  l'administiatioa  centraio. 

Brest.  Riou   (  Charles-Philippe  ). 

Toulon.  Rit  (  Jean  ). 

Brest.  Favereau  (  Richard-Hyacinthe  ). 

Toulon.  Hernaxdez  (  Joseph-François-Didacc). 

Rochefort,  Lamaire  (Victor-Charles). 

Toulon.  SiEYE   (  Jcan-Baptistc  ). 
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Cherbourg. 

Lorient. 

Marans, 

Marseille. 

Inde. 

Martinique. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Toulon. 

Marseille, 

Paris. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Saint-Servan. 

Cherbourg. 

Afger. 

Rochefort. 

S'^-Pierre-Miq. 

Guadeloupe. 

Cayenne. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Martinique. 

Guadeloupe. 

Se'ne'gal. 

Guadeloupe. 

Se'ne'gal. 

Guadeloupe. 

Sénégal. 

Se'ne'gal. 

Brest" 

ïnde. 

Bourbon. 

Cayenne. 

Cayenne. 

Inde. 

lûde. 

h-àe. 

Louiboo. 

Brest. 

Paris. 

Brest. 

Toulon. 

S^-Valei-y-en-C 

lie-d'Yeu. 

Toulon. 
Toulon.  \ 
Rochefort. 
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Goupil  (Louis-Gustave). 
QuEQUET  (  Antoine  ). 
DiÈRES  MoiNPf.AisiR  (Louis-Georges). 
AuTRAN  (  Charles-François-  Hilaire  ). 
Lepeltier  ( GuiHauiiie-Joseph-Frëdcric-De'siré ). 
CooLS  (  Georges-Etienne-Catherine  ). 
SaguÉ  (  Pierre  ). 
GuiNGAN   (Jean-Antoine-Mars). 
Lauvergne  (Bartlje'Icmi  )  ^. 
BoNNAFOux  (  Joseph-Timothe'e  ). 

DucoRPS  (Jacques-Louis)  j^,  attache' à  l'administration  centrait*, 
RouFFio  (  Guillaume-Jean-Louis-Fre'de'ric  )  ^. 
BÉRARD  (  Joseph-Esprit-Amédee). 
Le  Bras  (Jeun-François). 
Debon  (Ferdinand-François). 
Le  Brettevillois  (Nicolas-Eugène)  ^. 
Silvestre  (Félix  Frédéric-Eugène). 
Bitteac  (François). 
DucHESNE  (Ange-Louis-Jean-Joseph), 
Angrand  (Eiéonor-Anténor). 
Leborgxe  (Erailc-Horace  ). 
Qi;  EViEL Y  (  Louis- Albert-Barthelemy). 
Breton  (Pierre-Victor). 
Boyer  (Jean-Marie-Edmond). 
DucoiNG  (René-Louis-Charles), 
Stephan  (  Léopold- François). 
BoNNEViLLE  (  Gust  tvc-Pierre-Joseph). 
Dezert  (  Achille  ). 
Verand  (  Audré-César  ). 
Potin  (Claude-Georges). 
Lombard  (Jean -Vincent-Alain). 
Olivier  (Camille-Eugène). 
Lemesle  (  Louis). 

Bailly  (Edouard-Joseph-Bonaventiirt'). 
PouLiGO  (  Jo-eph-Marie-Athanase). 
Brache  (  Claude-Frédéric  ). 
Viollette  (Emmanuel-Janvier). 
Robert  (Charles-Thomas- François). 
Garcet  (Charles-Gabriel). 
Filleao-Saint-Hilaire  (  Charles-Cyprien). 
Bergevin  (  François-Pierre-Marie), 

Le  Bœuf  (Pierre-Joseph),  attaché  à  rachninistration  ccntrulc. 
Le  Beurriée  (Julien-Pierre-René). 
Sans  (  Pierre-Yorik  ). 
.  Le  Chevali  er  (  Stanislas-Honorine  ). 
Maurer  (Alexis-Joseph-Hyacinthe  ). 

Gdigonet  (  Joseph  ). 

Garcin  (Pierre-tlcuri-Antoinc). 

RiVAi'D  (Ilippoiyte-Mathieu). 
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Cherbourg.  De  Bailly  (Georges). 

Toufon.  Jacquemin  (Joseph-Nicoias-Loiiis). 

Bavonnc.  Bourgeois  (Dominique-Edouard). 

Toulon.  Daniel  (  Vincent). 

Toulon.  Raffenel  (Anne-Jean-Baptiste). 

Brest.  Babron  (Joseph-Aidric). 

Brest.  Thomas  (Esprit-Maric-Constant). 

Brest.  Petiton  (Raymond-Eugène-Fre'de'ric). 

Bastia.  Biaggini  (Vincent). 

Toulon.  Garnter  (Jcan-Honore'). 

Toulon.  Brunet  (Michel). 

Toulon.  Fassy  (Jean-Baptiste-Hilaire). 

Paris.  HuoN  de  Kermadec  (Fe'fix-Casimir-Marie),  att.  à  Tadminon  cenlr. 

Brest.  LtJGAN  (Prosper-Armand). 

Brest.  Pfhil  (Joseph-Henri). 

Nantes.  Lemeignen   (Alexandre-François-Louis). 

Brest.  Rousseaux-Lacombe  (Alexandre-Arae'de'e). 

Toalon.  Imbert  (Pierre-Denis). 

Paris.  Le  Coêntre  (Joseph-Modeste-Uïysse),  attache'  à  i'ad<"»  centrale. 

Brest.  Testard  (Charles). 

Brest.  HiARD  (Charles-Pierre). 

Binic.  Le  Corvaisier  (François-Louis). 

Toulon.  Marcel  (Jean-Joseph). 

Toulon.  CarrÈre  (Joseph-François). 

Rochefort.  Vermot  (  Pierre-AIexandre-Just  ). 

Brest.  Leblois  (Auguste-Dominique). 

Nantes.  Portier  (Paul-Louîs-Michei). 

Brest.  Lebreton  (Louis-Joseph-Edouard-Numa). 

Cherbourg.  Michelin  (Sainte-Colombe-Pierre-Félix). 

Paris.  CoRNiLLOT  (Alexandre-Félix-Gabriel),  attache'  à  l'ad**"  centrale. 

Brest.  BiLLiARD   (Joseph-Eugène). 

Brest.  Berger  (Charles- Auguste). 

ndeL  Perrot  (Philibert). 

Martinique.  Gondezalve  de  Castillon (Albert-AIexis-Etienne-Se'verin-Marie), 

S'^-Pier.-et-Miq.  Maraist  (Jean-François). 

Martinique.  Rouxel  (Athanase-Eugène). 

Se'ne'gal.  Lhoumeau  (Alexis-Antoine). 

Guadeloupe.  Courejolle  (  Antoine-S'^-Catherine-Numa), 

Martinique.  Bontemps  (  Napole'on-Joseph-Louis  ). 
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RiGAUD  (Jean-Joseph  ). 

Loricnt.  Duhamelle(  François- Victor). 

Brest.  Fontaine  (Jean-Marie). 

Toulon.  Gassien  (Charles-François-Guiilauniii. 

Toulon.  Augeard  (Aiexandre-Emile-Fcrdinand). 

Toulon.  Guien  (Jean-François-Marie-Maxime). 

Toulon.  Meissoxieh  (Louis). 

Lorient.  Amiot  (Désiré). 

Brest.  CossÉ  (Paul-Picrre-Marie). 

Brest.  FORGEOT  (Charles). 

Le  Havre.  FerrÉe  (Alexandre-Auguste-Médéric). 

Rochefort.  Ackerman  (Thomas). 

Cherbourg.  Berthe  (François-Honoré). 

Le  Havre.  Mahon  (Louis-Charles  Pierre). 

Brest.  FoRGEOT  (Pierre-Aimé). 

Granville.  Mailliu  (Yves-Julien-Joseph). 

Marseille.  Olivier  (Andre'-Louis-Toussaint). 

Brest.  CouTURAUD  (Jean-Bapliste). 

Dunkerque.  Plouvier  (Ambroise-Augustin). 

Brest.  Car  VAL  (  Obet-Marie  ). 

Toulon.  Venel  (Ambroise-Onuphre-Marguerite-The'odore). 

Toulon.  Glérin  (Louis-Josepli). 

Toulon.  Dauriol  (Louis-Marie-Cyprien). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Cbarles-Camiile-Gustavc). 

Toulon.  Turcas  (Antoine-Thoraas-Gervais). 

Toulon.  Blain  (Paul-Ce'Iestin). 

Toulon.  Lachaux  (Toussaint- Auguste-Paul). 

Bastia.  Santelli  (Louis). 

Rochefort.  De  Beaucorps  (François-Prosper). 

Lorient.  CalvÉ  (Jean- Marie-Yves). 

Cherbourg.  Lemarquand  (Alphonse). 

Toulon.  Audieert  (Jean-Andre'-Claude). 

Toulon.  HiEERT  (Louis-Emile-Stanislas). 

Toulon.  Licci  (Pierre-Alcide-Victorin). 

Dunkerque.  Jolly  (Louis-Victor). 

Brest.  Desbouillons  (Alexis-Pierre). 

Cherbourg.  Marquet  (Auguste-Joseph-François). 

Rochefort.  Soullice  (Victor-Sabas). 

Rochefort.  Godinet  (Nicolas-Paul). 

Cherbourg.  Le  Poittevin  (Pierre-Guillaume-Florcntin), 

Cherbourg.  Vrac  (Victor-Eugène)  ^a. 

Brest.  Cosmao  (Eugéue-Marie-Etienne). 

Brest.  Imhoff  (Victor-Laurent). 

Bordeaux.  Lafargue  (Barthélémy). 

Alger.  Gilly  (Charles-Auguste). 

Toulon.  Peyrique  (Jean-Baptiste). 
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Toulon.  Massillon  (François-Jacques-Vmceat), 

Lorient.  Leboucher  (Jean-François). 

Cherbourg.  Le  Comte  (Jean-Jacques). 

Cherbourg.  Amiot  (Jules- Alexandre). 

Toulon,  Peyrot  (Louis-Amand-François-Napoléon). 

Brest.  Thomas  (Victor). 

Toulon.  Debergle  (Jacques-Vincent). 

Brest.  François  (Gaspard-Rcne'). 

Rochefort.  Jean  (Marie-Jean-Edouard). 

Lorient.  Archin  (  Louis-Marie-Exigène  ). 

Havi'e.  RosEY  (Charles-Stanislas). 

Rochefort.  Bavchet  ( Louis- Ame'de'e). 

Saint-Servan.  Dupont  (Rene'-Malo  ). 

Toulon.  GuiEN  (Jacques-Honore'-Micheï.  ) 

Toulon.  Mataron  (Louis-Baltliazar-Marius). 

Havre.  Montardier  (Louis-Edouard-Ain)able-De'sire'). 

Bourbon.  Kerlero-Ducrano  (Eugène-Marie). 

Inde.  Lebrun  (Eiie-Urbain). 

Bourbon.  Tartara  (Jules). 

Inde.  Uevoy  de  Portzamparc  (Aîphonse-Jules-Marie). 

Se'nëgal.  Fleury  (Alphonse-Cc'sar). 

Guadeloupe.  Beucher  (Aristide-Victor). 

Brest.  Dauriac  (Louis-Charles). 

Cherbourg.  Hairon  (Emile-Gustave). 

Brest.  DoDiN  (Auguste-François). 

Brest.  Dalmas  de  Laperouse  (Alphonse  ). 

Martinique.  Duclorecx  (  Charles-Cyprien). 

Martinique.  Davy  (Alexandre-Gilles- Auguste). 

Guadeloupe.  La  Haye  (Louis-Joseph-Modeste-Adolphe). 

Martinique.  Gilbert-Pierre  (  Octave-Bernard  ). 

Paris.  Moutier  (Fre'd.-Ch.-AIcide),  attache  à  l'administration  centiale, 

Martinique.  Marbot  (Picrre-Frauçois-Achille  ). 

Se'ne'gaL  Lemarchand  (Joseph-Bernard). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Fe'Iix-Édouard). 

Toulon.  GoiNGAN  (Gustave). 

Brest.  Collot-BÉranger  (Henri-Jacques-Benoist-Marie). 

Brest.  Danguillecourt  (François- Auguste). 

Rochefort.  Gosselin  (Pierre-Amgnd). 

Lorient.  Feutray'  (Stanislas-Le'opold). 

Cherbourg.  Bonamy  (Alexandre-Bien-Aimë). 

Toulon.  Cartier  (Louis- Adrien). 

Marseille.  Demeezemaker  (Victor-Marie-Eugène  ). 

Brest.  Rossel  (Alexis). 

Lorient.  De  Rocquancourt-Keravel  (Joseph-Marie-Laurent). 

Paris.  Ariel  (Edouard-Simon),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Rochefort.         Laïour  (  Paul-Marie-Benjamin). 

Rogîiano.  Casaeianca  (Jean-Noël). 

Toulon.  Agarrat  (François-Bernard). 

Camaret.  Divat  (.4u£'uste-Roilin). 
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Brest.  BossoN  (Alain-Fclix-Marie  ). 

Rochefort.  Caurroy  (Pierre-Prosper). 

Bordeaux.  MoolenaAr  (Jean). 

Cherbourg.  Le  Boullenger  (François-EIie). 

Brest.  CouGouLAT  (Alexandre-Marie). 

Brest.  CagnyÉ  (Ailicd). 

Toulon.  Catalan  (Jean-Baptiste-Charles-Vincent). 

Toulon.  Vallain  (The'odore-Pascal-Raphaël). 

Nantes.  Vrénière  (Jules-Eugène). 

Dunkerque.  François  (Louis-Pierre-Jules). 

Brest.  RuellAn  du  Crehu  (Emmanuel-François-Rene'-Marie). 

Toulon.  Steinam  (Augustin-Louis). 

Rochefort.  Mallard  (Jean-Pierre). 

Toulon.  Ai'GER  (Amand). 

Toulon.  Feraud  (Jacques-Marius-Hcctor). 

Dunkerque.  Leblond  (  Philippe-Marie-Edouard  ). 

Cherbourg.  Cosnefroy  (Jean-François). 

Touïon.  Desprez  (Auguste- Victor). 

Cherbourg.  Gallis  (Louis-Jean-Baptiste). 

Brest.  Jacob  (Etienne). 

Brest.  Blaizot  (Guillaume-Louis). 

Brest.  Raby-Kerangron  (Jean-Baptiste). 

Brest.  Mazé  (Eugène). 

Lorient.  Fischer  (  Gabrieï-Marie-Be'Iisaire  ). 

Toulon.  Nau  (François-Marie-Aime'). 

Bourbon.  Lecoq  (Edouard-Charles-Marie). 

Cayenne.  MazÉ  (Hippolyte-Pierre). 

Bourbon.  Hétet-Crinville  (  Henri-Agathon-François-Maric  ). 

Guadeloupe.  Gaudin  (Louis). 

Cayenne.  Blaciiier  (Auguste-Gabriel). 

Bourbon.  Carlier  (Jean-Pierre). 

Cayenne.  Maisonneiîve  (  Paul- Auguste  ). 

Inde.  SicÉ  (  Frauçois-Eugène  ). 

Guadeloupe.  Chicourt,  ditRiTTER  (Louis-Henri-Se'bastien-Joseph-IVl'"'e-Pîerre). 

Bourbon.  Perre  (Henri-Emmanuel-François). 

Guadeloupe.  Matngon  (Jean-Martin). 

Martinique.  Rougemont  (Emile-Wiiïiaœs-Robert). 

Guadeloupe.  BertÉ  (Eugène). 

Cayenne.  Subran  (Jean  Benoît-Ame'dëe). 

Cayenne.  Godard  (Jean-Marie-Fidèle). 

Brest.  Legoff  (Charles-Je'rôme-Joseph-Maric). 

Toulon.  Blaquier  (Ce'sar-Andre'). 

Brest.  Bergevin  (Ambroise-Maurice-Eugène). 

Toulon.  Jensolen  (Jean-Joseph -Victor). 

Rochefort.  Vergne  dit  Dubuisson  (Jean-Fe'lix), 

Brest.  Harel  (Jean-Baptiste-François). 

Toulon.  HuEAC  (Louis- Antoine). 

Lorient.  De  Langle  (Arae'de'e-Frauçois-Charles-Marie). 

Cherbourg.  Duchevreuil  (Louis-Piodolphe). 


PARTIE  OFFICIELLE. 


217 


Brest.  Telot  (Jules-Alexandre). 

Toulon.  Fouet  (Charles). 

Lorient.  Marabail  (Louis-Henri). 

Bi'est.  Barrieu  (Charles-François). 

Toulon.  RouBAUD  (Tropez-Hippolyte). 

Cherbourg.  Dupjn  de  Grandpré  (Charles-Adrien). 

Brest.  Vatot  (Aïcide-François-Victor). 

Toulon.  Gaudin  (Alexandre). 

Chcrhourg.  Sta  (Auguste-Nicolas). 

Lorient.  Nayel  (  Joseph-Charies-Mathurin). 

Toulon.  Caron  (  Joseph-Honore'-Henri). 

Toulon.  Des  Graz  (Louis-François-Ce'sar). 

Rochefort.  Michel  (Louis). 

Graton  (Le'on-The'ophile). 

Cherbourg.  Jore  (Noël-Picrre). 

Toulon.  Bory  (Stanislas-François-Genest-De'sirë). 

Bordeaux.  BoÊSSÉ  (Le'on-Marie). 

Rochefort.  Prugneaud  (Charles-Eugène- Joseph). 

Cherbourg.  Schmitt  (Gustave-Alphonse). 

Toulon.  SiGNORET  (Charles-Eugène). 

Lorient.  Cousin  (Adeîson). 

Lorient.  Marant-Boissauveur  {Guilîaume-Julien-Casimir-Fe'Iix). 

Rochefot.  Penaud  DE  LagarliÈre  (Henri- Joseph-Louis). 

Cherbourg.  Mayé  (Edouard). 

Havre.  Nodot  (Edme- Arthur). 

Toulon.  Gasquet  (Antoine). 

Lorient.  Genay  (Edmond-Joseph-Auguste). 

Toulon.  Gourhant  (Eïie-François-Eugène). 

Rochefort.  Bonnet  de  Paillerets  (Jules). 

Cherbourg.  Mabire  (Alexandre). 

Lorient.  Galabert  (Felix-Marie-Jules). 

Alger.  Martin  (  Esprit-Raymond-Andre'). 

Lorient.  Ollivier  (Aimé-Louis). 

Rochefort.  Thomas  (Louis-Marie). 

Toulon.  BuRLE  (Henri). 

Rochefort.  Tredos  (  Ferdinand-Charles- Alexandre  ). 

Dunkerque.  Poterin  de  laMorinière  (Hippolyte-Louis-Henri-Eugène-Marie), 

Alger.  André  (Jean-Baptiste-Hippoly te- Victor). 

Nantes.  Boochet  (  Michel-Eugène  ). 

Toulon.  Gueit  (Jean-Baptiste). 

Toulon.  Martret  de  Préville  (Mane-Armand-AIphonse). 

Havre.  Prud'homme  (Auguste-Louis-Marie). 

Rochefort.  Jouneau  (Joseph-Louis-Henri). 

Cherbourg.  De  Castel  (Arthur-Louis-Richard). 

Toulon.  Reybaud  (Auguste-Pierre). 

Toulon.  Hamelin  (Antoine-Ponce-Félix). 

Cayenne.  Serain  (Victor- Yves). 

Bourbon.  Bazoche  (Amédée-Jacques-Marie). 

Martinique.  Pif.che  (Emmanuel-Jean- Jacques). 

J842.  15 
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Sénégal.  De  Remond  du  Chelas  (François-Marie-Albert). 

Se'négal.  HÈbre  (Philippe-Eugène-Anatole). 

Bourbon.  Follet  (Alexis-Jacques). 

Martinique.  Courtoise  (Emmanuel). 

Bourbon.  FilleAU  (Jacques- Auguste). 

Guadeloupe.  GalÉan  (Victor-Esprit-Alphonse). 

Guadeloupe.  Michineau  (Marc-Henry). 

Martinique,  NumA-Vernier  (Etienne  Joseph). 

Inde.  Coet-Morven  (  Emile- Auguste  ). 

BourboR.  Bailly  (Charles-Antoine-Joseph-Nicolas-Bonaventure). 
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SERVICES  SPECIAUX 

DES  ÉTATS-MAJORS  DES  PORTS,  DES  DIRECTIONS  DES 
CONSTRUCTIONS  NAVALES,  DES  MOUVEMENTS  DES 
PORTS,    DE    l'artillerie    ET    DES    HÔPITAUX. 


Brest. 


Cherbourg. 


Rochefort. 

Brest. 

Cherbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Lorîent. 

Brest. 

Rochefort. 

Rochefort. 

Lorient. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Brest. 

Brest. 

Rochefort. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Brest. 

Toulon. 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

1836.  — 2 9  février. 
Tabereau  (  Aniould-Louis-Joseph)  ^ [Constructions.] 

— •  14  avril. 

LÉGER  (  Victor-Auguste) [  Constructions.] 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

LoizEAU    (  Henri-Paul  ) [  Constructions.  ] 

Lemignon    (Louis-Marie-Maurice) [Constructions.  ] 

Thevemn   (Etienne) [  Constructions.] 

Leonec   ( Jean-Pierre-Aime') [ Artiiicric.] 

Flayol  (Honore-François) [  Artilici-ie.] 

Bazan   (  Patrice  ). , [  Artillerie.  ] 

Raoulx-Crozet  (  Alphonse-Gabriel  ) [  Constructions.  1 

CouLAS-RozAN  (  Joseph-Aime') [  Constructions.  ] 

GouLARD  (  Louis-Marie) [  Constructions.  ] 

FouQUET  (Louis-Victor) [  Artillerie.] 

Gaudy  (Etienne) [Artillerie.] 

Candeau    (  Clëuicnt-Jules-Eugène  ^ [Artillerie.] 

DuBÈs  (  Jean-Charles) [Mouvemcuts.  ] 

Fleury  ( Jcan-Bon-Auguste  ) [  Mouvements,  j 

Bel'SCiier   (Charles-Antoiiie-Marie-Joseph).. .  [Etat-major.] 

Cazenave  (  Jean-Joseph  ) [  Etat-major.] 

Hubert  (  Joscph-Auguste-The'ophile) [  Mouvements.] 

Le  Maquet  (Joseph-Marie) [Artillerie.  ] 

Fertey  (Pierre! [Artillerie.] 

Archin   ( Marie- Ame'de'e ) [Etat-major.] 

Defoy  (  Bosseslas-François-Marie) [  Artillerie.] 

Derrien  C  Paul-Louis  ) [Mouvements.] 

Farjenel  (  Pierre-Isidore  ) [  Mouvements.] 

Andriot  (Jean-Marie.) [  Mouvements.] 

Noël   (  Louis- Adrien-Auguste) [Mouvements.] 

Le  Breton  (Marcel-Emmanuel-Félix) [  Etat-major,  j 

Sagnier  (Joseph  ) [  Artiilovic.  ] 

15. 
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COMMIS  DE  2e  CLASSE. 


Lorient.  Michel  (  Auguste-Adolphe) [Mouvements.  ] 

Cherbourg.  Gibert  (  Auguste-Maurice  ) [  Etat-major.] 

Brest.  Hap.manu  (Claude) [  Constructions. 

Rochcfort.  Jacqiot  ( Louis ) [  Constnictions. 

Rochefort.  Ba'.idelon  (  François) [  Constructions. 

Lorient.  Morvan  (  Auguste-Hippoiytc) [  Constructions. 

Rochefort.  Chasseriau  (  Jean-Lc'on) [Mouvements.] 

Toulon.  Beaudroit  (  Jean-Pierre-Bonaventure) [  Constructions. 

Cherbourg.  LaisnÉ   (  Thomas-Nicolas  ) [  Constructions. 

Cherbourg.  L'EPI^E  (  Paul-AIexandrc  ) [  Constructions. 

Toulon.  Rimbaud  (Antoiue-Roch) [Etat-major.] 

Brest.  PÉAN  (  Georges-Louis- Antoine  ) [  Hôpitaux.  ] 

Rochefort.  Natier  (  Pierre  ) [  Hôpitaux.] 

Rochefort.  Dore  (  Jacques-Louis-Joseph) [  Hôpitaux.] 

Toulon.  PiCQUENARD  (  Jacques-Louïs  ) [Hôpitaux.  | 

Toulon.  RoisTAN  (Jean-Joseph-Romain) [Hôpitaux.] 

Toulon.  Calvin  (  Laurent- Joseph  ) [Mouvements.] 

Brest.  Bouton  (  Hubert-Simou-Marie) [Artillerie.] 

Brest.  Launay  (  Augustin-Barras ) [Mouvements,] 

Toulon.  Flandrin    (Jean-Louis) [  Constructions.  ] 

Toulon.  Flandrin  (  César) [  Constructions.  ] 

Brest.  AcHAiNTRE  (Frauçois-De'sire'-The'ophile)  ....  [  Constructions,  ] 

Brest.  Saillour   (Sébastien) [  Constructions.  ] 

Toulon.  SenÈs  (Jean-Louis-Charles)..  . [Etat-major.] 

Brest.  Legros  (Albert-Joseph-Clc'ment) [  Mouvements.  ] 

Toulon.  Marquand  (Louis-Andre'-Ce'Iestin) [  Constructions.] 

Toulon.  Bernard  (Honoré) [  Constructions.  ] 

Toulon.  Baude  (Edouard-François) [  Constructions.  ] 

Rochefort,  Langevin  (Pierre) [  Constructions,  j 

Lorient.  Blaret  (Joseph-Jacques) [  Constructions,  ] 

Lorient.  Marcel  (Nicolas-Jacques-Herbert) [  Constructions.  ] 
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AGENTS  COMPTABLES  DE  1^  CLASSE. 


Saint-Gervais. 
Nevers. 
Indret, 
Ruelle. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  2^  CLASSE. 

ClÉmot  (  Alexandre-Arnould  ). 
Sept.vns  (Heiii'i-Émiie  ). 
MORREiN  (Brntiis). 
CoQUEVAL  (  Philippe  ). 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

Indret.  Plauzolles  (Jules-Charles). 

La  Chaussade.  Bornet  (  Pierre-François  ). 

Ruelle.  Desperrois  (  Pierre-Ange-Benjamin). 

Indret.  GouRJON  (  Louis-Henri-Charles-Joseph  ). 

La  Chaussade.  Serveau  (Pierre). 

COMMIS  DE  1"  CLASSE. 

Ruelle.  Machenaud  (  Jean-Baptiste-Philippe-Delite). 

La  Chaussade.  Engrand  (Louis). 

Indret.  Parant  (  Jean-François-Philippe-Isidore  ). 

Indret.  Septans  (  Arthur-Fre'de'ric  ). 

Ruelle.  Gaultier  (Charles-Adolphe). 

Indret.  Leroy  (Alexandre-Guillaume). 

Saint-Gervais.  Petit  (  Joachim-Jules). 

La  Chaussade.  Baudot  (Antoine). 

Nevers.  Moi  (Joseph-François-Nicolas). 

COMMIS  DE  2«  CLASSE. 

La  Chaussade.  Perdrizat  (  Joseph  ). 

Nevers.  DelagrÈverie  (  Lucien-André'  ). 

Ld  Chaussade.  Martin  (  Victor). 

La  Chaussade.  Pernet  (  Etienne  ). 

L&Chaussade.  Leveillé  (Charles). 

Ruelle.  Dhdraille  (Louis). 

La  Chaussade.  Valois  (Auguste). 

Indret.  Chaillon  (Jules  ). 

La  Chaussade.  Engrand  (Emile). 

Saint-Gervais.  Lacroix  (Henri). 

Indret.  Boutet  (  Achille  ). 
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ADMINISTRATION   DES   SUBSISTANCES. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  î"  CLASSE. 

1823.  — l*^»-  mars. 
Hoitl.         TulÈvre  (  François-Donatien  )  >^. 

î834. — 13  dëcemlire. 
B.  Friocourt  (  Jean-François  )  ^. 

1839.  — 23  janvier. 
U.  RoLLET  (Augustin  )  (  O.  ^}. 

1842.  —  9  jrcîivier. 
T.  RouQuiER   (Modeste-Antoine)^. 

Ch.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )   ^. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2»;  CLASSE, 

1841.  —  1"  juillet. 

Lo.  Mermoud   r  Joseph-Alexis)  ^. 

Martin.      BriÈre  (Désiré-François)  ^. 

—  15  octobre. 
Nantes.     Douësnel  (Antoine-Auguste)   >^, 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  1^*  CLASSE. 

1841.-— 1"  juillet. 

Toulouse.  Germain  (  Guillaume-Vincent  ). 
B.  Lenoble  (  AchiHe-Adrien-Adjutor  ). 
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SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2e  CLASSE. 

1829.— 1er   juin, 
Ch.  DÉHON  (  Cosme-Pierre-Damien). 

1833.  —  lef  septembre. 

Havre.       Legrand   (Edouard). 
Lo.  BiNARD  (Paul-Fortune'). 

1835. —  I"  novembre. 

T.  Friocourt  (François). 

1839.  — 17  avril. 

S^-Servan.  Douesnel  (Fe'Iix-Marie). 

1841.—  1er  juîîlel. 

Bord.  Ravesies   (Armand).  . 

R.  Hesse  (Charles-Eugène). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  l'e  CLASSE. 

1806.  —  10  février. 
R.  Laugaudin  (  Louis-Edme  ). 

1828.  —  1er  janvier. 
T.  Laugacdin  (François-Hippolyte  y. 

1835.  —  1«  janvirr. 
Ch.  AuDiBERT  (  Auguste  ). 

1840.  —  12  février. 
n.              DupARCQ  (  Jean-Jacques-Prosper). 

1841.  —  1er  juillet. 
B.              RoCHARD  (  Bernard  ). 
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GARDAS-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  2^  CLASSE. 

1833.  —   1"  septembre. 

La.  DECnEF-DuBOis  (Josepli-Paul). 

1839.  —  leravriL 

T.  Malcor  (  Etienne-Marius  ). 

Martin.      Malterre  (  Ambroise). 

1840. —  12  février. 

Bord.  Noël  (Benjamin-Auguste). 

B  Pren AT  (Auguste-Pierre). 

1841.  —  1"  juillet. 

T.  Le  Pesant  (Charles-Louis). 

B.  Robin  (Jean-Placide). 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

De  Nozeille  (Pierre-Charles). 

Friocourt   (Alexandre). 

Labouret  (Louis-Henri). 

Godebert  (Armand-Gustave). 

Grandjean  ( François- Juiien-Prospcr-Forluue' ). 

Morel  (Nestor). 

Berger  (  Emile  j. 

PoDVERiN  (Pascal-François). 

Perrenot  (Etienne-François). 

Arnoux   (Guillaume). 

Dodin-Dubreijil  (Louis-Joseph). 

Serec  (Louis-Joseph-Victor). 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

B.  De  la  Fontaine  (Alexandre-Urbain).^ 

Bord.  Vallombreuse  (  Pierre^oseph-Justin-Édouard-Dcheaulme  ). 

B.  Pellerin  (Fi'ançois-Armand). 

T.  Arden  (  Pierre-Philippe  ). 

Martin.  Vaillant  (  Julien-Fre'de'ric). 

T.  Lartigue  (Jean-The'odore). 

T.  BoMPAR  C  Phiîippe-Simon- Auguste). 

L.  Chanceaolme  (François-Julien). 

R.  Thomas  (  Jacques). 

Martin.  Boyer  (  Aime'  ). 

T.  Bellanger  (Paul-Gabriel). 

R,  Duhamel  (Jean-Pierre). 

T.  LÉro  (Marie-Louîs-René). 

R.  Barret  (  Jean-Marie  }. 

Bord.  Larregieu  (  François-Genès). 

R.  Hébert  (  Jean-Jacques-Jnles  ), 
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COMxMIS  DE  2e  CLASSE. 


T.  Boux  (  Augustin-Ferdinand). 

B.  Aubin  (  Ernest-François). 

R.  GouiN  (The'odore-François). 

T.  Saurin  (The'odore-Louis-De'sire). 

T.  Lacroix  (  Isidore-Pierre-François  ). 

B.  DuvAL  (Louis-Jules). 

B.  MiRiEL  (Emile). 

Bord.  Laplume  (  Pierre-Honore'). 

COMMIS  DE  3c  CLASSE. 

R.  RiCHARD-DupLESSis  (  Joseph-Marie  ). 

T.  Lenoblë  (Eiienne-Eugcne-Hippolyte). 

Ch.  CoucHAux  (Félix- Alexandre- François). 

T.  Perrenot  (François-Etienne-Timothe'e). 

B.  Mecquet  ( Louis- Josepîi-Gabriel). 

Lo.  Letocrneur  (Benjarain-Henri-Jean-ÉIisabeth  ). 

B.  Baudry  (Edmond-Louis). 

T.  RouBiN  (Paulin-Se'bastien). 

Lo.  MouLAC  (Charles). 

T.  JoLiEN  (Barthélémy). 

R.  Jouve  (Raymond-François). 

B.  ReveliÈre  (Edmond-Marie), 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 


Inspection  générale. 

1813.  —  9  février. 
Paris.         Keraudren  (Pierre-François)  (C.  ^),  Inspecteur  géne'raJ,  D. 

PREMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Premiers  médecins  en  chef. 

1835.  —  21  juinet, 
B.  QuoY  (  Jean-Rene'-Constant  )  ^  ,  D. 

1837.  —  25  novembre. 
T.  Adbert  (Charles-François)  (  O.  ^  ),  D. 

1840.  —  7  mars. 
Martin.      Catkl  (Blaise-Jean-Louis)  ^,  D. 

—  7  avril. 
R.              Le  Prédour  (Louis-Martiaî)  ^  ,  D. 

—  7  septembre. 
Guadel.    Cornuel  (Armand-Louis)  (O.  ^),D. 

Premiers  chirurgiens  en  chef. 
1821.  —  1"  novembre. 
R.  ClÉmot  (  Jean-Baptiste^oachim )  (O.  ^),D. 

1829.  —  le""  janvier. 
B.  Fooi.LioY  (  Louis-Mathnrin  )  (  O.  ^  ),  D. 

Premiers  pharmaciens  en  chef. 

1824.  —  1"  février. 
B.               Châtelain  (Marie-François-Anne)  ^. 

1825.  —   16  mai, 
T.              Grimes  (  Jean-Pierre-Joseph  )  ^. 

1835.  —  27  septembre. 
R.  Lesson  (René-Primevère)  ^. 

SECONDS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Seconds  médectns  en  chef. 

1827.  —  1er  mars. 
Lo.  MotrccAT  (  Louis-Maric-Thérèse  )  ^ ,  D. 
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1835.—  18  juillet. 
Guadcî.     Vanauld  (  Louis-Nicolas)   ^  ,  D. 

■—  21  juillet. 
B.  Fischer  (  Pierre-Antoine-Henri  )  ^  ,  D. 

1837.  — 25  août. 
R,  Triaud  (  Jean-Baptiste  )  ^  ,  D. 

—  25  novembre. 
T.  Levicaire  (François)  ^  ,  D. 

1840.  —  7  mars. 
Bourbon.  De  LeissÈgues  (Isidore- Alexandre-Marie  ),  D. 

1841.  —  7  janvier, 
Ch.  Lauvergne  (Hubert)^,  D. 

—  10  septembre. 
Martin.      Amjc  (  Charies-Gabrieî )  ^  ,  D. 
Cayenne.  Guilbert  (Mathieu)  (O.  ^  ) ,  D. 

Seconds  chirurgiens  en  chef. 
1823.— 1er  avril. 
B,  Payen   (Charles-Vincent)  j^  ,  d. 

1827.  —  7  septembre. 
K.  Follet  (  Nicolas-Armand  )  ^  ,  D. 

1831.  —  1er  octobre. 
T.  Au  BAN  (  Jacques-Robert-CamiUe  )  ^  ,  D. 

1836.  —  5  mai. 
T.  Reynaud  (  Auguste- Adolphe-Marc  )  ^  ,  D. 

1841.  —  7  janvier. 
Cil.  Laurencin  (Gus(avc-Thcodore)  ^,D. 
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Seconds  pharmaciens  en  chef. 
1831.—  iw  juin. 
B.  Plagne  (  Bernard  )  ^. 

1836.  —  23  juillet. 
T.  LÉONARD  (Prospcr-Autoine  )  ^. 

PROFESSEURS. 
Médecins-p  rofesseurs . 

1836.  —  23  janvier. 
R.  LefÈvre  (  Amédée  )  ^^ ,  D. 

1839. —  19  février. 
B.  DuvAL  (Jcan-Charles-Marcelin),  D. 

Ch  iru  rgiens  -p  rofess  eurs. 

1833.  —  !«•  août. 
T.  Blache  (  Jean-Antoine-Roniain  )   ^  ,  D. 

1838. —  13  mai. 
R.  Constantin  (Jacques  )  ^  ,  D. 

1841.  —  6  de'cembre. 
R.  Maher  (  Charles-Adolphe  )  ^  ,  D. 

Pharmaciens-professeurs. 

1833.  — 23  de'cembre. 
Gaudichaud  (Charles)  ^  ,  D.  Membre  de  l'Institut. 

1836.  —  22  mai. 
T.  Rouchas  (  Joseph-Marcelin-Prosper)  ^ 

1  837.  —  25  janvier. 
R.  Grimaux  (Pierre-Che'ri). 

1841.  —  10  août. 
B.  Vincent  (François- Adolphe),   D. 
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CHIRURGIENS  DE  l-^^  CLASSE. 
1823.  —  !"•  janvier. 
Inde.         TnotiETTE  (Jean-Dominique)  ^  ,   D. 

—  16  mai. 
R.              Tayeau  (  Henri-David  )   ^  ,  D. 

—  16  mai. 

Lo.  Lever  (Louis-Vincent-Marie)  ^,  D.  Chirurgien -major  du  régiment 

d'artillerie  de  la  marine. 
B.  ChevÉ   (  Amand-Claude  )  >^. 

1824. —  1"  mai. 
T.  Gaimahd  (Joseph-Paul)  (O.  .^). 

—  ter  juin. 

R.  Mesnard   (  Jean-François-Camille  )  ^  ,  D. 

—  1er  août. 

B.  GuÉzennec  (  GuiHaurae-Toussaint-Marie  )  ^  ,  D. 

1826. —   16   novembre. 

L.  (Indret.)  PoMMiER  (  Cfaude-Joscph  )  j^. 

B.  GuiLLARD  (  Julien-Bernard-Rerai  )  (  O.  ^  )  ,  D. 

B.  Noël  (Paul-Alexis)  ^. 

—  30  dc'cembre. 

R. (Guérig.)  Charpentier  (  Charles-AIexis-The'ophile  ),  ^  D. 

1827.  —  4  octobre, 

Guadel.     G onnet  (  Louis-Marie  )   ^  ,  D. 

— 16  novembre. 

B.  Baron  (  Fre'de'ric-Joseph-Julien  )  ^. 

Ch.  Hello  (Jean-Marie)  (O.  >^),   D. 


1828.— 27  mai. 


B.  Chevanne  (  Joseph-Pascai-Marie  )  ^. 

B.  Potel  (  Baptiste-Fe'Iix-Marie  )  jj^  ,  D. 

R.  AzK  (Joseph  ). 


—  16  novembre. 


T.  (Smyrnc.)RACCORD  (  Fortune'-Cësar-Joseph  )  A,  D. 
T.  Aycard  (  Joseph-MarJe-Valentin)  ^. 
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1828.  —  ler  décembre. 

B.  Vidai.  (  Jean-Joachira-Aimû  )  ^. 

B.  NoNAV  (  Adolphe-Antoine;    ^.  ,   D. 

Raveneau  (  Édme-TIiëodore  ),  eji  non-actwt'lé. 

—  26  décembre. 
T,                 ACKERMANN  (  Paul  )  ,  D. 

1829.  —  7  février. 
Martin.      Reynier  (  Biaise-Pierre  )  ^  ,  D. 

—  16  septembre. 
T.             Vidal  (Ccsar-Joseph-Michel)  ^  ,  D. 

1829.  —  2  novembre. 
Martin.      Fàzeuille  (  Henri  )  ^  ,  D. 

1830.  —  8  janvier. 
Bourbon.  Reydellet  (  Alexandre-Philibert-Charles  ). 

—  13   février. 

B.  Salva  (Edouard-Constant  )  ,D. 

1831.—  16  janvier. 
T.  Martinenq  (  Louis-Laurent-Jean-François  )  >^j.,  U. 

1833. —  ler   mars. 

T.  Magagnos  (  Joseph-André  )  ^  ,  D. 

T.  Cavalieh  (Charles-Victor)^,  D.  Chirurgien-major   du  3«  régiment 

d'infanterie  de  marine. 
T.  MoNiER  (Emile). 

1834.  —  l^  janvier. 

T.  Cabissoi.  (  Lonis-Jean-Dominique)  ^,  d. 

1836.  —  3  mars. 

T.  Paye  (  Joseph-Félix-Scévola)  ^,  D. 

B.  Lecoispellier  (Charles-Joseph). 

T.  Roux  (Jules)  ^,  D. 

T.  Charvet  (Joseph-Emiîe-Adolphe),  D. 

T.  ViLLERS  (Gustave-Adolphe)  ,  D. 

—  2  juin. 

T,î.  ■    I  Dauvin  (  Adoiphe-Jules  )  Â  ,  D. 
et  Miq.   \  V  r  /  .^v  ' 

—  25  décembre. 

B.  NÉBOUX  (Adolphe -Simon)  ^  ,  D. 

B.  Camescasse  (  Jean-Louis* Adolphe  )   ^  ,  D. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
1837.  —  10  juillet. 


231 


Eydoux  (Joseph -Toiissaint- Alexandre),  D. 

Bertrand  (Joscph-Marius),  D. 

Clément  (Paul-Adolphe)  ^  ,  D,  en  non-activité. 

—  11   novembre. 
JossAND  (Sidney),  D. 
Trobert  (Pierre-Louis-Marie),  D. 
Dubois  (Pierre-Jacques)   ^ ,  D. 

1837. —  11  novembre. 

De  Lattre  (Gaspard-Adolphe)  ^. 
Sergent  (  Michel-Raymond). 
HoMBRON  (Jacques-Bernard)  ^,  D. 
Toussaint  (Eugène-Gabriel). 

—  30  décembre. 

Gaudfernau   (  Louis-Joseph-Jean-Baptistc-Adolphe). 
Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis),  ^. 
Martin  (Jules- Henri  ),  D. 

1838.—  14  février. 
Valber  (  Roch  ) ,  D. 

—  13  mai. 
Duché  (  Jacques-Martin  ),  D. 

—  17  juin. 

Saili.our  (  Auguste  ). 

Golfier  (  Auguste-Louis  )  ^  ,  D. 

Angelin  (Justin-Pascal)  ^,  D. 

—  26  septembre. 
Herpe  (Félix-Marie)  ^. 

1839. —  19  février. 
SouTY  (Jean-Jacques-Auguste-Germain),  Chirurgien-major  du  2*  ré- 

giment  d'infanterie  de  marine. 
DuTRouLEAU  (  Auguste-Frédéric  )  ^. 

—  18  juin. 

B.  Berdelo  (  Vincent-François-Louis-Marie  ). 

—  13  novembre. 
R.               Pesron  (  Henri-Euïalie  )  ^. 

T.  Gazias  (Jean-Baptiste-Victor). 

B.  Obet  (Arthur),  D. 

T.  '  Loze   (André)  ^,  D. 

1840.  —  18  mars. 
Sénégal.   Salva  (  Adolphe) ,  D. 
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1840.  —  23  mai. 
B.  GouET  (Joseph). 

—  10  juin. 
B.             Lesson  (Pierre-Adolphe)  ^. 

—  9  août. 

T.  ReynAud  (Joseph-Ferdinand- Alphonse  ). 

B.  Ferrât  (PauI-Émilc). 

—  21  novembre. 
B.               QuESNEL  (Edmond). 

1841.  — 12  juillet. 

T.  Laure  (  Pierre-Jean-Baptiste-Antoine  )  ^^ 

B.  SÉnard  (  Charles-Adolphe-Victor  ). 

T.  Michel  (  François-Paulin  ). 

R.  Payen  (  Etienne-Charîes-Edouard).  D. 

T.  Fleury  (  Joseph.  ),  Aide-major  au  3^  re'giracnt  d'infanterie  de  marine. 

B.  Delioux  de  Savignac  (Joseph-François-Jacqnes-Augustin). 

—  11  de'cembre, 

B.  DuFOiR  (  Guillaume-The'odore  ) ,  D. 

B.  Guepratte  (  Alplionse-Pierre-Prosper  ). 

B.  Glon-Villeneuve  (Eugène-The'ophile). 

Giiadel.     Arnoux  (  Pierre- Alexandre  ).  D. 
Séne'gal.  Gautrau  (Louis-Jacques)  ^.  D. 

1842.  —  4  janvier. 

Guadeloupe.      Marquizeau  (François-Remi) ,  chirurgien-major  au  !«•■  régiment 
d'infanterie  de  marine. 
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1823.  —  5  mars. 
Martin,      Achard  (  Mathieu-Justinien  )  ^. 

1824.  —  22  octobre. 
Guadcl.     DupUY   (  Pierre-Sebastien  )   *^. 

1827.  —  7  septembre. 
Bourbon.  Le  Pivain  (Jean-Yves)  ^. 

1832.  —   1er  janvier. 
B.  Lakgonné  (  Yves-Marie  ), 

1836.  —  25  de'cembre. 
R.             Magné  (Jacqucs-Josias). 

T.  Cavalier  (  Louis-Ame'de'e  ). 

1837.  —  8  juin, 
iî.             Fontaine  (Constant-Ferdinand). 

—  25  de'cembre. 
R.              Chibourg  (  Pierre-Ambroise-Laurent  ). 

1838. —  16  mars. 
Se'ne'g.       Huard-Bessinière  (  Pauî-Joseph  )  ^. 

—  13  mai. 
R.              Sabouraud  (  Lucien-Pierre  ). 

1840.  —  30  septembre, 
Cayenne.  Leprieur  (François-René-Mathias). 

1841.  — 13  juin. 
T.              Roux  (  Eustache-Antoine-Benjamin  ). 

—  Il  de'cembre. 
B.  Besnou  (Lëon). 


1842.  16 
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CHIRURGIENS   DE  â^  CLASSE. 

l8iG.  —  l*'"  septembre. 

Ch.  DccHEVREOiL  ("FIoxcI  Françoîs) ,  Aide-major  au  l*""  re'gimeiK  ù'infan- 

terie  de  marine. 
B.  Tha'jmur  (  Jean-Charies  ). 

1817.  —   1"  septembre. 
B,                 PiCHON  (Jean-Bon)  ^,  D. 

1818.  —  30  janvier. 

Martin.      Pouvereau   (  Joseph-Romain  ),  Aide-major  au  2<=  re'gini^  d'infanterie 
de  marine. 

1822.  —   1er  août. 

B.  Fabre  (Pierre-Antoine)  ^,  Aide-major  au  1"  re'giment  d'infanterie 

de  marine. 

1823.  —  l^--  avril. 

R.  IIallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOU  (Prosper)  ^,  D.,  Aide-major  au  re'giment  d'artillerie  de  la  ma- 

rine. 

—  16  mai. 
B.               Maurandi  (  Denis-Guillaume  ). 

—  16  juin. 
B.               L'Haridon  (  Pauï-Emiie-Marie-Ernest  ). 

1824.  —   IT  mars. 

Martin.      Duveau  (  Jean-François  ). 

Guadel.     Poumeau  (  Alexandre  )  ,  D. 

Guadel.    Jeoffroy  (Auguste  Louis-Pascal  )   ^. 

—  28  mai. 
Bourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  ^. 

—  l«r  août. 
T.             Tourette   (  Joseph-Cassius-Marius  ). 

1826.  —  13  janvier. 
Beaumont  (  Jacques-Constantin  ) ,  en  non-actïci'té. 

—  7  octobre. 

Bourbon.  Niox  (Henri-Nicolas),  D.  Aide-major  au  3^  re'giment  d'infanterie  de 
marine. 
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1826.  —   \6  novembre. 

Lo.  BoNOT  (  Alphonse-Raynionù-Elienne  )  ^. 

DyÈvre  (  Enjèuc-Pfcrre-Lcuis-Marie  )  ,  en  non-actù'it' 

1827.  —  5  nia,i. 
Martin.     Bernard  (  François-Hippolyte  )  A. 

—  3  août. 
Guadei.     PÉtra  (Honoré-Sainte-Thérèse). 

—  13  août. 
Caycnne.  Gallot  (François-Benoît-Alexandre). 

—  l^r  novembre. 

B.  GoLiAS  (  Jacques-Henri-Joseph  ). 

B.  Panaget  (  Prosper-Pierre  ) ,  Aide-major  au  2<=  régiment  d'infanterie  de 

marine. 

1828.  —  16  juin. 
B.              ViLLAiN  (  Isidore-Célestin  ). 

—  16  août. 
T.              Chevé  (Emile-Joseph-Maurice)  ^,  D. 

1829.  —  22  mai. 
Martin.      Aobrt  (Jean-Marie  )  A. 

—  IC  septembre. 
T.              Hauvel  (  Joseph-Paulin  ). 

1830.  —  8  janvier. 

St-P.     ) 

.  .,•         Barbet (Thomas-Francoîs). 
rt  ,\îiq.    I  ^  .      ^ 

—  16  avril. 
T.  PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre). 

1831.  —  1er  août. 
T.  PouPLiN  (  Casimir-Pierre  ). 

1832.  —  1er  janvier. 

T.  MÉREL.  (  Jean-Césaire  ). 

T.  LagrÈze  (Léon-Auguste  ). 

Sénégal.   Vincent  (Yves-Pierre- Adolphe).'        "   ■'    "  .'   '         ' 
Guadcl.    Gaillard  (Frédéric-Auguste),  Aide-major  au  1"  régiment  d'infan- 
terie de  marine. 

16. 
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1 833.  —  98  mai. 

B.  Cabon  de  Mesormkl  (  AIcxandre-Clet-Rene-Mîiii.:  ), 

—  !«■  juin. 

Sénégal.    Menu    (  Prosper-Henrt }. 

—  16  juin. 
B.               GoDiNEAU  (  Alexis  ). 

—  1"  juillet. 
Cb.             Leci.ancher  (  Charïes-René-Augusiin  ). 

—  8  octobre, 
•jayenne.   Jean  (  Jean-Louis-F'rançois). 

—  14  octobre. 

Cayenne.  Roux  (Charles-Jean-Baptiste),  D.,  Aide-major  au  3*^  re'ginicnt  d'infan- 
terie de  marine. 

1834.  —  1er  janvier. 

T.  Baratte  (  Jean-Baptiste-Emile-Victor  ). 

—  21  janvier. 

Calvé  (Prosper)  ^  ,  en  non-aclictté. 

—  !«■  septembre. 

B.  Fontaine  (Ambroisc-Henri),  Aide-major  au  1"  régiment  d'infanterie 

de  marine. 

1835.— 15  juillet. 
Séne'g.      Dupuis  (Henri-Victor). 

1836.—  1er  janvier, 
R.  Grateau  (  Louis-Hippolyte  )  ^ ,  D. 

—  11  fe'vrier. 
B.             Bretel  (  Auguste-Antoine-TranquiHe  ). 

—  3  mars. 

B.  Sagot  (  Jacques- Louis-Ame'de'e). 

T.  Roux  (Joseph-Simon  )  ^. 

T.  Peise  (  Louis-Joseph-Victor-Fortune'  ) ,  Aide-major  au  3^  re'giment  d'in- 
fanterie de  marine. 

B.  Lecrand  (  Adolphe-Jean-Denis). 

B.  Delioux  de  Savignac  (Olivier-Cïaude- Auguste)  ^. 

T.  Cauvin  (Louis-Joseph- Alphonse). 

T.  Gabert  ( Chailes-Dorothe'e-AIphonse  ). 
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1836.  —  3  mars. 

T.  SiGNORET  (  Hippoiyte  ). 

T.  AzAN  (  Victor-Honoré  ). 

T.  Lasnevers  (  Jcan-Joseph-Masimilien  ), 

T.  Perbosc  (  Joachim-Louis). 

T.  ThiÉbaud  ( Jean-Antoine-Simon-Victoi). 

—  17  juin. 

Guadel.     Joubert  (  Louis-Aristide  ),  D. 

B.  Ferrer  (  Isidore-Jean-Pierre  ),  D. 

—  25  de'cenibre. 
B.               Maingon  (Augustin  ). 

R.  Vrignau  [  Gustave). 

R,  Phelippeaux  (  Marc-François-Joachirn-Lc'on  ). 

B.  Laurk  (  Augiistc-Jules-Edouard-Joaciùm)  »^. 

B.  Rolland  (Emmanuel  ). 

B.  Charuel  (  Jules  ). 

B,  Ragot  (  Pierre-Marie  ). 

....  Plagne  (Etienne-Paulin) ,  en  non-activité. 

1837. —  6  mars. 
Cayenne.  Pellegrîn  (Joseph). 

—  1(>  avril. 
Madag.      Bollon  (Jean-Jude). 

—  8  juin. 

B.  Lapraiuie  (Hubert),  Aide-major  au  re'giment  d';trtillerlc  de  îamariiu'. 

B.  Decamps  (Jean-Dominique-Hilaire-Thc'odore  ). 

Le  GuiLLOU  (  Elie-Jean-François),  D.  en  non-activitc. 

B.  ThomAzi  (Augustin-Raoul). 

B.  Mescam  (  Féiix-Scrvais-Marie  ). 

R.  Penard  (Lucien),  D.  Aide-major  au  2<=  régiment  d'infautcric  de  manne. 

—  10  juillet. 

T.  LiAtiTAUD  (Augustin-Pierre-Joscph-Louis). 

T.  Deville  (Gaspard-Marc-Antoine-Ernest). 

T,  Reynaud  (Miciiel), 

T.  Villon  (Joseph-Lucien-Camille). 

—  11  novembre. 

R.  Lesueur   (  Félix-Cheri  ). 

B.  Saint-Pair  (CiKulcs-Almire). 

B.  Brousmiches  (Edouard-Jeaa-Baplislc-Jacquf s-Philippc ). 

B.  Plkssis  (Édouard-Hcnii-Joscpli  ). 
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183T.  —  11  novembre. 
R.  Favre  (  François-Louis-Aiexandre  ), 

B.  Quentin  (  Jean-Louis-Fe'lix  ). 

E.  Lebeau  (Eiie-Mirtil)  ^^ ,  Aicle-inajor  au  2^  régiment  d'infanterie   de 

niarirse. 
B.  MoRAS  (Eugène). 

—  30  de'cembre. 

T.  Bertulus  (Josepîi-Evariste- Laurent)  ^,  Aide-major  au  3«  re'giment 

d'infanterie  de  marine. 

T.  Ventre  (  Mclchior-Antoine- Jean-Baptiste). 

T.  Hauvel  (  Justin-Charics-Ce'sar). 

T.  Macret  (  Andre'-Aîexandre). 

T.  Andp.ieu  (  Jacques-Cypiicn  ). 

T.  Mannet  (  Pierre-Timole'on  ). 

1838.— 14  février. 
T.  Clinch ARD  (  Jean-Baptiste  ). 

Cayenne.  Roux  (François-Auguste),  D. 

Perrin  (  Adoiphe-Adrie.n-Paaîin  ). 

B.  Nedellec-Duverger  (Edouard). 

Bourbon.  Petit  (Juiien-Fort),  Aide-major  au  3-  re'giment  d'infanterie  de  marine. 

—  21  avril. 
Martin.      CHESSÉ(Louis-?tanisîas). 

—  X")  juin. 

B.  Grooters  (Charles-Remi-Rene')  ^. 

B.  Bigot  (Jcan-Baptistç-Marie). 

Guadeî.     Clerïiont-Fele?  (Edouard-Marie)  ^,  Aide-major  au  l'='"  re'giment  d'in- 
fanterie de  marine. 
B.  Rivet  (Jean-Marie-De'sirc). 

—  \1  novembre. 
i'-              Canollh  (Louis-Joseph-Ocîave  ). 

T.  Dolueule  (Pierre-Piiilippe-TIie'ophiîe  ). 

—  23  novembre. 

B,  Lecoat  (François -Ele'onore -Epiphane  )  Aide-major  au  2<^  re'giment 

d'infanterie  de  marine. 

1839. —  18  juin. 

R.  GouLARD  (  Pierre-Ferdinand-Juîes  )  ^. 

B.  Raoul  (Etienne-Louis)  A. 

Ch.  Lanaud  ( Jean-Eiie-Philippe) 

Lo.  GouËT  (Pierre-Auguste),  Aide-major  au  l«r  re'giment  d'infanterie  de 

marine. 

B.  Duthoya  (Eugène-Joseph). 

B.  Ballot  (Victor-Aiexis). 

Se'ne'gal.   Chassaniol  (Charles-Barthe'Ieray),  Aide-major  an  3*=  régiment  d'in- 
fanterie  de  marine. 

T.  Barrallieu  (Auguste) 

Guadeî.     Drolet  (Jean). 


PAKTIE  OFFICIELLE. 


239 


1839.  —  21  août. 
Guudcî.     BnETTE  (Joan-Baptiste-Charles). 

—  13  novembre. 

T.  Jauffrkt  (  Pierre-Joseph  ). 

B.  DuvAL  (Ange-Eugène). 

T.  Buisson   (Gabriel-Édourad-Adolphe). 

B.  De  Leseleuc  (Augustin-Joseph). 

T.  Arlaud   (François-Joseph-(3harles). 

B.  Petit  (Louis-Alexandre). 

T.  Makroin  (Augusfe-Charles-Thoxnas). 

T.  Michel  (François-Ferdinand-Luc). 

—  2  de'cemlire. 
Inde.          Mazé  (Auguste). 

1840.  —  18  mars. 
Sénégal.    Nouet  (Ange-Marie- André-Joseph > 
B.              Collas  (Aaguste-Marie-Alcibiade). 
P.               Legris-Duval  (Jiiles-Coiîstiiiit). 

B.  Bellebon  C Théodore-Laurent). 

B.  Bionard  (Féli.x-Juiicn-Marie). 

—  10  jui}î- 
R.              LÉPiNE  (  Pierre-Louis-Zachai'ie). 

—  9  août. 

T.  Beau   (Louis-Hercuîc;. 

T.  MiTTRE  (Hippolyle). 

—  21  novembre, 
B.               Malmanchk  (François). 

Martin.      Godineau   (Stanis'as-Xavier). 
B.  Jay  (  Louis  j. 

—  27  décembre. 

T.  Mairet  (Pierre-Louis-Emile). 

1841.—  13  mars. 
Martin.     Rocden  (Joseph-Edouard),  Aide-major  au  2e  régiment  d'infanterie  de 
marine. 

—  27  mai. 
R.              Poché  (Jean-Tiiéophile-Éiiézer  ). 

—  12  juillet. 
T.               BouissoN  (Dominique-César). 

B.  Billehëust  DE  Saint-Georges  (Charles-Jules-Joseph  ). 

T.  Laure  (Jean-François). 

B.  RocHARD  (Jules- Eugène). 

T.  Ar.MAKD  (Jules-Bernard). 
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B. 
T. 

B. 

T. 

Sénégal, 

B. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 


B. 

B. 

T. 

R. 

R. 

B. 

T. 

R. 

B, 

T. 

B. 

B. 

Inde. 

GuadeL 

Inde. 

Martio. 


1841.  — 13  juillet. 

Kerhi'EL  (Jean-Baptiste-Félis). 

Tdrrel  (Jacques-Laurent). 

MONGRAND  (Pierre-Alfred). 

PouPEAU  (  Alexandre-François  ). 

Delokd  (Arnauld). 

ReveliÈre  (Marie-Stanislas-The'odore). 

COMEIRAS  (Rayraond-Henri-Juïes-Jacques-Auguste). 

André  (Jules-Marius-Philippe). 

ChApuis  (Guillaume-Denis-Jules). 

Barat  (  Sime'on-Louis-Henri-Emile). 

FoDREST  (Antoine-Gabriel). 

GiHACD  (Le'on-Andrë ), 

Berenguier  (Joseph-André). 

SenÈs  ( Jean-Baptiste-Charles-Laurent) . 

—  Il  de'cembrc. 
Le  Petit  (Paul). 
Pellarin  (  Constant-Jacques  ). 
Arnoux  (Louiî). 

Laugaudin  (Edme-François-Charles). 
Lallemand  (  Jean-Ans^me). 
Le  Tersec  (The'odore-Je'rôme-Marie). 
Perrussel   [  François-Joseph  ). 
Rivaud  (  Victor-Fi-ançois). 
Caradec  (The'ophile-Jules-François-Marie  ). 
Gibert  (Barthc'lemy-Scévola). 
Rault  (Jean-Marie-Henri). 
Erhel  (Hippolyte-Desiré). 
Jacquikot  (Honoré)  ^. 
Laguionie  (  Piene  ). 
Margain  (Léon-Théophile). 
DouRY  (Sincère). 
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1816.  —  1"  septembre. 


B.  Jaouen  (  Gabriel  ). 

1817. —  7  juin. 

T.  Robert  (Gaspard-Nicolas ). 

1823. —  5  mars. 

Lo.  QuiNTiN  (  Pierre-Marie  ). 

1824. —  22  octobre. 

Guadcl.     Daver  (Louis- Vincent-Saint-Victor)  ^. 

1829.—  16  janvier. 

T.  Marchand  (Louis-Marie). 

1830.-25  mai. 

Cabanei.  (  Etienne-François  )  ,  en  rion-acmité. 

1831.  — 11  août. 

Ch.  DuBOTs  (  Philippe-Fe'iix). 

1836.  — 25  de'cembrc. 

T.  Pasquet  (  Henri-Charles-Jean-Picne). 

Guadcl.     Barbotin  C  Eticnnc-François-Marie  ), 

1837. —  25  décembre. 
R.  Gaknier  (Jean-Pierre-Antoine-Alcxandrc). 

1839.—  18  juin. 
B.  Fontaine  (  Auguste-De'sire'-Victor). 

1840.  —  18  mars. 
Martin.      Accarie  (  Noël). 

—  31  octobre. 
Cayenne.  GexouvÈs  (  Frc'de'ric- Joseph  ) 

1841.— ISfnin. 
T.  JouviN  (  Jeaa-Pierre  ). 

Se'négai.   Julien  (  Antoinc-Apoiion  ). 

—  15  octobre. 
Guadcl.     Blondette  (Jcan-Baptiste-Louis). 

—  1  1  décembre, 
B.  Chauvin  (Eticnnc-Jcau-Louis). 
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CHIRURGIENS  DE  3^  CLASSE. 

1818. —  1er  juin. 

Lo.  Barreau  (  Antoine-Marie  ). 

1820.  —  1"  avi-ii. 
Bourbon.  Merandon  (Pierre  ). 

1827,  —  IG  novembre. 
B.  Delaporte  (Loiiis-Jean-Bapt.-François-Catberine;  ^^. 

18"2.  —  1er  janvier. 
Toulon.     HÉRAND  (  Paul-Marius-Sauveur)  ^^. 

—  1"    juin. 

Cil.  AuGiER  (François-Thomas). 

Ch.  Lecoutour  (Jean-Thomas)  D. 

Ch.  Langevin  (Joachiœ-Pierre-François), 

Ch.  Desnel'x  (Simon J. 

Lo.  iioNOT  (  Eugène-Etienne  ). 

—  icrjuiifu. 
Ch.            Lehouelleur  (  Hippoiyte-François  ). 

1835.  —  2  février. 
Guadel.    Thésée  (  André  )  ^. 

1837.  ~8  juin. 

B.  GuiLLET  (Féli.K- Aimé- André'). 

B.  Terret  (Stéphanie). 

B.  Le  Breton  (  Louis-Raimond-Maric)  ^. 

B.  Plagne  (Pierre-Firmin). 

B.  FouRNiER  (Louis-Georges). 

B.  Rjou  (Ange-Jean-Désiré). 

R.  Pr os  (Pierre  Louis-Engène). 

—  11  juin. 
T.               JuBiOT  (Nicolas- Ferdinand). 

—  10  juillet. 

T.  Tassy  (Jacques-Louis). 

Colonies.  Peyre-Ferry  ( Victor-Hippoijtc-Françcis-Joscph-El^séc). 
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1837. —  11  novembre. 


B.  Lecleuc  (Octave-Jules). 

R.  Wai.thkr  (Charles). 

B,  Thomazi  (Raou!-Eugène). 

B.  Lamotte  (Adolphe). 

B.  BoRACB  ( Juîes-Ame'de'e). 

B.  Pellarin  (Auguste-Dësiré). 

—  30  de'cembre. 

T.  Vesco  (Jean-Nicolas-Eugène). 

T.  SÉgard  (Thi'odore-Prospcr). 

T.  Pichaud  (Joseph-Adolphe). 

1838.—  14  février. 

T.  Maurin  (François-Fre'deric). 

Se'nc'gal.   Ricoret  (  Louis-Le'on  ^, 

—  13  mai. 

R.  Avkard  (  Josepîi-Ferdinand-Panl-AIfred  ). 

R.  Dupuy-MontÉgrier  (Jean-Baptiste). 

—  17  juin. 

P-.  Fraxquet  (  Pierre-Eugcne  ). 

B.  Bourdel  (  Charles-Hiiarion  ). 

B.  DÉpÉriers  (  Aiexaudre-Charies  ). 

B.  LALÎ.OUR  (Emmanuei-Mathurin-RenérMarie  ). 

B.  BoTSorJ  (Louis-Placide-Joseph). 

B.  RjCHAUD  (  Andre'-Adolphe-Xavier). 

B,  Le  SÉViiR  (  Fréderic-C  harles-Marie  ). 

Martin.      Cabanes  (  Hippolyte-Alexandre  ). 

—  17  novembre. 
T.              Courrier  (Pierre-Alexandre). 

—  23  novembre. 

B.  BoLLORÉ  (  Jean-Rene'-Marie  ). 

B.  Lemaitre  (Louis). 

—  21  de'cembre. 
T.              RouBiN  (Louis-Pierre). 

1839.—  19  février. 
St-P    ) 
et  Miq.      ^'ï-^LH'^KNE  (  Louis-Marie  ). 

Martin.      Leberre  (  Augustin-Corentiu). 

Rabuan  (Eugène-Jean-Marie  ). 

Madagas.  Lebreton  (  Jean-Maiie-Victor). 
Rochef.      Proust  f  Jean-Francois-Armand  \ 
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1839.—  18  juin. 

B.  Thibaut  (  Louis-Leon). 

B.  [luET  (Charles). 

T.  SouLEYET  (  Louis- Auguste  ). 

R.  De  Mauduyt  (Louis-Pierre-Thc'opliile). 

R.  De  Meschinet   (  Jules-Philippc-Alexandrc  ). 

B.  Petit  (Dc'siré-Pierre-Michel). 

B.  Leclinche  (Charles  ). 

B.  Villette  (  Emile-Jules). 

R.  MoNMER  (Jacques-Alfred  ). 

B.  Rideau  (  Alexandre). 

—  13  novembre. 

T.  Christine  (Picrre-Lambcrt-Marius). 

T.  GuEiT  (Joseph-Jules). 

B.  Jossic  (  Henri- Andre'-Jean). 

T.  GuiGOu  (Fëlix-PIacide-Borromee). 

B.  Ladmiral  (  Pierre-Marcelin). 

T.  Bourgarel  (Auguste-Antoine-Joseph). 

T.  Hlbac  (François-Marie). 

T.  Hiiuart  (Jean-Baptiste). 

1839.  —  13  novembre. 

T.  DelaboissiÈre  ( Henri- Jcan-Baptfstc-François). 

B.  Dubois  (  Auguste-Etienjie). 

T.  GuiLLABERT  (Louis-Victor). 

T.  Gantelme  (Chades-Honorë). 

T.  Angelin  (François-Victor-Simcon-Justin  ). 

R.  Martineau  (Jean-Baptiste-Finnin-Eugène). 

1840.  — 12  février. 

Cayenne.  Senelle  (Pierre-Antoine). 

Se'nc'gai.    Simonot  (Fe'ïix-Paul). 

B.  Marquer  (Eugène-Marie). 

B.  Macé  (Guillaurae-Marie-Charle»). 

B.  Delîoux  de  Savignac  (Albert). 

—  11  mai. 
Martin.      Malinjour  (Marie-Louis). 

—  10  juin. 
R.             Mouflet  (Alfred). 

R.  Leconte  (Eugène). 

ï.  Grange  (Jules-Joseph-François). 

T.  CnAsroiij.  (Alexandre). 

T.  Lambert  (L'Ouis-Gustave). 
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—  25  septembre. 

Guailel,     Mauger  (Pierre-Fiançois-Paul— Nocl).  ^ 

Martii).      Le  Bobinnec  (Arthtir-Marie-Ignace). 

—  21  novembre. 

B.  Daniel  (Alexandrc-Fe'iis-Louis). 

B.  LouvEL  (Jacqiics-Pascal-Emile). 

B.  Df.laporte  (Jules-Michel). 

B.  Tauquerey  (Louis). 

B.  FoLL  (Augustin-Armand-Marie). 

—  27  de'cembre. 

R,  Mesnard  (  Jean-Jacqucs-Emnianuel-Edmond). 

R.  MaiSOnneuve  (  Augustc-Alfrcd-Camiile). 

1841.  —27  mai. 

R.  AuDOuiT  (Pierre-Louis-Edmond). 

—  12  juillet. 

T.  Prat  (  Etienne-Jean-Joseph-Marie  ). 

B.  Lecoat  Kernoter  (  Louis-Marie-Josepli  ). 

1841.—  12  juillet. 

T.  BouFFiER  (  Josepb-Honore'). 

B.  PoLLARD  (Je'rome-Michel-Marie). 

T.  Leidet  (  Jean-Fëlix). 

B.  Lucas  (  François-Didier-De'sire'-Marie  ). 

T.  Matton  (  Jean-Baptiste-Paul-Josepli  ). 

B.  Cerisier  (Alexis-Aime'- Joseph). 

T.  Maire  (  Picrre-Hippofyte-Constant  ). 

B.  Garorat  (Alexandre-Ame'dëe). 

T.  Danillon  (Joseph-Alexandre). 

B.  Caradec  (Louis-Marie). 

T.  SiGAi.AS  (Jules-Joseph  ). 

B.  Lecoq  (Jules). 

T.  MÈge  (  Paul-Antoine-Victor). 

B.  Debry  (  Jules-Marcelin-Pierre  ). 

T.  Jean  (Louis-Andre'-Bienvenu). 

B.  CoTRET  (François-Yves-Joseph-Marie). 

T.  Pellegrin  (Louis-Marius-Denis). 

T.  Ollivier  (  Dominique-J  ean-Gustave  ). 

T.  Casal  (Jean-Jacques). 

R.  GiRARDEAu  (Picrrc-Eugène-Urbain). 

—  25  juillet. 

Guadel.     Muller  (François-Prosper). 
Séne'gal.    Richard  (Louis-Prudent). 
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1841.  —  11  décembre. 

15.  Mon  GRAND  (Jeaa-Charics-Emile). 

T.  Bel  (Joseph). 

B,  Masson  (Isaac-Iîippolyte).  ' 

T.  AuBENAS  (Loujs-Fiaiiçois-Jules). 

R.  FoNSSAGRivES  ( Jean-Baptiste). 

B.  Le  Frapper  (Hippolj^tc). 

T.  Viol  (Denis-CIaude-Edouard). 

R.  Bec  (Pierre-Hippolyte). 

B,  Martel  (Cîiarlcs-Louis). 

T.  Sabatier  (François-HcDri). 

R.  Beaujean  (Jean-Baptiste-Jules). 

B.  Danguillecourt  (  Prosper-Émile). 

T.  Chasseloup  (Eugème-Armand). 

R.  Vialet  (Jean- Jacques-Théophile). 

B.  NiELLY  (Hugucs-Charles-Marîe). 

T.  MoNTETY  (Alexandre-Marie). 

R.  Margain  (  Jules-Prosper). 

B.  Chéron  (Jules-François). 

T.  Chaix  (Jean-Baptiste-Louis). 

R.  Gaudin  (Ce'Iestin-Philippe-Baptiste). 

T.  Moullet  (Jean-Baptiste-Adolphe). 

R.  Texier  de  la  Pommera ye  (Jeau-Henri). 

B.  Paris  (Charîcs-Eugène). 

T.  Perrache  (  Louis-Bernard  ). 

T.  Le  Treis  (Charles). 

R.  Banon  (  Louis-Victor). 

R.  Mistre  (Antoîne-Joseph-Martin). 

Séne'gaL  Marc  (Jacques-Marie). 

Martin.  Veyron-Lacroix  (Henri). 

Bourbon.  Bourayne  (  Louis- Pierre). 

Cayenne.  Manseau  (Jean-François-Ernest). 

Guadeï.  Bigot  (  Emiie-The'ophiie). 

Séne'gal.  Golfier  (Antoine). 

1842.  —  4  janvier. 

Lafoi^taine   (  Jean-Bcrtrand-AIpiionsie) . 
LiçsENCON  (Justin.Joseph-Enîile  ) . 
Pbrrenet  (  Louis-Ciiarles).  '' 

Levêql'e  (  Charles- Antoine). 


7  février. 


DcpuY  (Jacques-Émiie; 
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1802.  —  24  juillet. 
T.  Raynaud  (François- Antoine). 

181G.  —  1er  septembre. 
Ch.  Cornu  (Charles-Jean-Baptiste). 

1817,  —  10  juin. 
T.  HiRiARD  (Toussaint-Philippe-Cyprien). 

1830.  —  !=••  avril. 
B.  Delaporte  (  luîien-Jean-François). 

1832.  —  1"'  janvier. 
R.  Gauche  (François-Simon-Ferdinaml). 

1833.—  16  juin. 
B.  BiONARD  (  Jules-Ciaude  ). 

g  1836.—  12  mars. 
R.  Laffite  (Fe'Iîx-Théodore). 

B.  Chaovelot  (Joseph-Constant). 

—  29  mars. 
T.              RossoLiN  (Jean-Louis-Joseph). 

—  25  décembre. 
B.               Fontaine  (Constant- Aristide). 

T.  MiTiRE  (Godefroy-Gabriei-Hyacinthe). 

1837. —  25  de'cembre. 
R.  Ayraud  (Gabriel-Heiiri-Emmanuel). 

1838.  —  23  novonbre. 
B.  HiÎTET  (Fre'de'ric). 

1839.-   18  juin. 
T.  HuGOULiN  (Joseph-François). 

B.  Delioux  DE  Savignac  (Charlcs-Fcrdinand-Marie-Pierre). 

—  1er  juillet. 

B.  LÉPiNE  (Joseph-Jules). 

—  2  de'cembre. 
Se'ne'gal.    Ganche  (François-Jean-Guinaume). 

1840.  —  18  mars. 
T.  AuDiBEST  (  Ândre'-Auge'-Louis). 

—  5  avril. 
Se'ne'gal.   Aodier  (Pygmalion-Casimir). 

1841.  —  13  juin. 
T.  GuÈS  (Jean-Baptiste-Ch;irles- Achille). 

B.  PiCHAUD  (Jean-Jacques- Antoine-Joseph). 

—  16  septembre. 
Martin.     Meudic  (Etienne-Eugène-Marie). 

—  Il  de'cembre. 
B.              Lemoine  ( Eugène-Jules  Thc^odore). 
Bourbon.  Lehjdeux  (  AIbcrt-Mîc!ieî-Édonard). 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 

COMMISSAIRES  RAPPORTEURS. 

f.o.  SÉvÈNE  (Achille). 

("h.  Deuout  (Eugène). 

B.  BoELLE  (Michel)  ^. 

T.  Vallavieille  (Louis-Sylvestre)  ^. 

U.  Bergerat  (Charles- Achille). 

GREFFIERS. 

B.  Lescop  (Laurent-Marie  ). 

R.  Cauroy  (Joseph). 

Ch.  Naodet  (  Antoine-Isidore-Dorothëe  ). 

Lo.  Lebechennec  (Armand-Charles-Emile). 

T.  Comte  (Casimir). 


AUMONIERS   DE    LA   MARINE. 


1»*  CLASSE. 

Lo.  Lebecheitnec  (Marc-Marie). 

R.  BouYER  (Pierre-François). 

T.  Marin  (  Pierre- Ve'ran). 

B.  Bucaille  (Jean-Marie  ). 

2e  CLASSE. 

R.  FiLHON  (Jean). 

T.  Vidal  (Benjamin). 

B.  MuSY  (Jean-François-Constant). 

B.  Cloarec  (Jean-Marie). 

€h.  Rauline  (Jacques). 
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EXAMINATEUR   ET   PROFESSEURS 
DE  l'École  navale. 


EXAMINATEUR. 

1840.— 17  juillet. 

GuÉRARD  (Charles)  ^,  Membre  de  la  Commission  de  perfectionnement  de  l'Ecole 
navale. 

PROFESSEURS  DE  l«e  CLASSE. 

1836, —  16  novembre. 

De  la  Foye  (Adolphe)  ^.  (Sciences.) 
Levret  (François- Augustin)  ^.  (Sciences.) 

1840.  —  19  novembre. 
Caillet  (Vincent-Marie).  (Sciences.) 

PROFESSEUR  DE  2^  CLASSE. 
1836.  —  16  novembre. 
Saint-Marc  (Hippolyte).  ( Litte'rature. )  En  non-activité. 

PROFESSEURS  DE  3e  CLASSE. 

1826. —  14  octobre. 
RoMAO'ESi  (Pierre-Narcisse).  (Dessin.) 

183.5.  —  16  novembre. 
Conté  (Loufs-Ame'de'e).  (Dessin.) 
Bouts  (Joseph-François).  (Langue  anglaise.) 

PROFESSEUR  DE  4e  CLASSE. 

1840.  —  7  octobre. 
Levessel  (Edouard-Jean-Marie-Joseph).  (Sciences.) 


1842.  17 
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EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS 

DES    ÉCOLES    d'hydrographie. 

EXAMINATEURS. 

1821. —  14  mars. 

ForjRNiER   (  Charles-Marie-Fëlix-Nicolas^)    (0.^),  Membre  de   la 

Coînmission  de  perfectionnement  de  i'Ecoîe  naA'a'.e. 

1839.  —  29  décembre. 
Le  Huen  (Jean-C'aude-Nico!as)  i^. 

PROFESSEURS  DE  l^c  CLASSE. 

1793.  —  7  mars. 
Tonlon.         Maj.ure-Duhamel  (Jean-Antome)  j^. 

1812.—  20  juiHet. 
Brest.  PonQUET  (Louis-PIiiiippe  )  ^. 

1827. —  IG  août. 
Bordeaux.      Lancelin  (Gilles-Marie)  jâ». 

1S29.  —  14  j.anvicr. 

S^-Maio.        Michelle  ( Jean-Baptiste-Sauvenr)  ^;. 
Le  Havre.     Robert  (Charles-Robert). 

1835.  —  \"  octobre. 
Marseille.      Pironneau  (Louis). 

1840.  —  19  janvier. 
Nantes.          Candeau  (Pierre-Marie)  ^. 

PROFESSEURS  DE  2<=  CLASSE, 

1805. —  10  janvier. 
Cherbourg.   Lemonnier  (Jean-Fraaçois-Bemardin)  ^^^. 

1821.  — 18  mai. 
Roehefort.    BoRius  (  Vaientin-Auguste  ). 

1832. —  la-  octobre. 
Caon.  Charaox  (Pierre- Antoine). 

1836.  — 13  janvier.' 
Lorient.         Landracd  (  Pierre  ). 
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PROFESSEURS  DE  3^  CLASSE. 

1816.— 15  avriî. 
Rouen.  Mabire  (  Pascal-Frëdt'ric  ). 

182G.  —  l^r  septembre. 
Cette.  Sire  (  Loiiis  ). 

1830. —  9  septembre. 
Rayonne.       Raîjdry  (  Jean-Raptiste-Paul  ). 

1 840.  ~  27  février. 
Dunkerque.  Legrand  (Rernard-Théophiie-Joseph). 

—  24  mars. 
Granvilie-     Rivallan  (François-Jacques-Marie). 

PROFESSEURS  DE  4^  CLASSE. 

1795.  —  23  mars. 
Vannes.         Boyer  (  Gervais), 

1799. —  3  juin. 
Paimpol.       Pinard  (Antoine-Noël). 

1814.  —  6aoiit. 
St-Brieuc.      Ddbus  (François-Jacques). 

1816.  —  5  mars. 
Paimbœuf.     Joubekt  (Théodore-Joseph). 

—  12  octobre. 
Hontieur.       Pottier  (Jean-Marie-Pierre). 

—  19  octobre. 
Antibes.        Barbaut  (  Joseph-Henri-Gafariel  ). 

1817.— 23  décembre. 
Agde.  EsMiEtJ  (Jean-Baptiste-François). 

1818. —  1er  janvier. 
Libourne.      Burgade  (Philippe). 

1820.— 9  août. 
Ajaccio.         Rizzo  (Louis). 

—  21  octobre. 
Fécamp.        Vasse  (Alexandre-Prosper). 

1821.—  3  février. 
Sab.-d'OIon.  Veillon  (François), 
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1821,—  24  février. 

Le  Croisic.     Baumgartii-Delisle  (  François-Xavier). 

1823.  —  12  juillet. 
Narbonne,     Lair  (Raphaël). 

1825.—  27  août. 

Boulogne.     Legrix  (Joseph-Benjamin). 
S'^-Tropez.     Cornibert  (Ce'sar-Alexandre-Adolphe). 

182G.  —  I3mai. 
La  Ciotat.     Artur  (Jean-Jacques). 

I8i27.  —  C  octobre. 
Blaye.  Guillet  (Michel- Joseph). 

1832.  — 15  novembre, 

S'-Val-s.-S.   Robert  (Emile-Antoine-Prosper). 
S'-J.-d.-Luz.  Carpentier  (Pierre). 

1836.  —  29  février. 

Morlaix.        Bouillon  (Hippolyte-Achille). 
Arles.  Le  Deuc  (  Ernest). 

1839.—  17  janvier. 
Dieppe.        Giqoel  (Louis-Eugène). 

—  30  juillet. 
BeHe-Iîe.      Luguern  {Jean-Marie). 

—  24  octobre, 
Bastifi.           FiASCHi  (Angelo). 

1840.  —  7  octobre. 

Calais.  Audibert  (Nestor). 

LaRocheIIe.Doci.os  (Théophile). 

Martfgues 

Quimper , 
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CONSERVATEURS  DES  BIBLIOTHÈQUES. 


PARIS. 


IBajot  (Louis-Marie)  ^  ,  Commissaire  honoraire  de  ïa  marine 
charge'  delà  surveillance  ge'ne'rale.  (25  janvier  1837.) 
SoLVET  (Pierre-Louis),  attache' à  la  bibliothèque. 
(De'pôtge'ne'ralj 
des  cartes  et>   Angliviel  (Maurice). 
plans  ) J 

PORTS. 

i  (Port) Gard  (  Jean-Phiîippa-Marie )  j^. 

Cherbouig..}  ^Hôpital).  .  .  .   Le  Cakpentier-Duclos. 

î  (Port) Levot  (Prosper-Jean). 

'^^^^ I  (Hôpital).  ...    Le  Helloco  (Joseph-Marie)  ^. 

Lorient (Port) Couckaux  (  Al.^xandre-Martin  )  ^. 

„     ,    _          i  (Port)....,..    Potestas  (  Louis-Pierre)  ^ 
Kochetort..j  (jj^pitjji) IlALLET  (Jacques-Michel). 

_,     .  (  (Port) Lemaire  (Pierre-François)  ^. 

loulon j  Jji^pijj^j^ Possel  (Jean-Baptiste-Pierre). 

COLONIES. 

Martinique.  (Fort-Royal) 

Guadeloupe.  (Basse-Terre).   Dcpuy  (Pierre-Se'bastien)  ^. 

Guyane -Fr.  (Cayeune  )  .  .  .    Dopoy  (  Jean  ). 

Séne'gal .  ..  (Saint  Louis), .    De  Montgueks  (  Frede'ric-Théophiîc-Stanislas  ) 

Bourbon...  (Saint-Denis).   Voïart  (Jean-Marcel). 

Inde (  Pondichéry) 
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TRESORIERS  PARTICULIERS 

DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE    DANS    LES    PORTS. 


Ces  trésoriers  3ont  nommés  parle  ministre  de  la  marine;  ils  sont  chargés  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides,  et  du  payement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  réglé 
chaque  année  pour  ce  service.  Ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES- 

Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S.-Val,-s.-Sora. 

Dieppe. 

Fëcamp. 

Le  Havre. 

Rouen. 

HonÛeiir. 

Caeu. 

La  Hougue. 

Cherbourg. 

Granville. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paimpol. 

Moriaix. 

Brest. 

Quiraper. 

Lorient. 


Gallet^, 

FOISSEY. 
HOREAU. 

Tribou. 
Blanqcet. 
Lepicard. 
Le  Noir. 

HÉDOU. 

Fils. 

BiDARD    ^. 
J  EN  NET. 

Pasquier   ^. 

D'EsGRIGNT-d'HeR  VILLE. 

Dubois  j^. 
Lepeltier. 
Péan  ^. 
Pesseau. 
Peyronnel  ^. 
Olivier  ^. 
Leboucher^. 


RESIDENCES. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-d'Oîon. 

Rocliefort. 

La  Rochelle. 

Bordeaux. 

Bayonnc. 

Narbonne, 

Agùe. 

Cetle. 

Arles. 

Martigues. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saiut-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


Laplume. 
Halgan,  fiis. 
Benoist. 
Bryhan  ^. 

DiÈRES-MoNPLAISIR. 
JOLIVEL   :^. 

Chatel   ^. 
CcNY  (Achiile). 
Hauvel. 
Farjenel, 
Hoff.mans. 

DCRlîEC. 

Arnaud   ^. 
Fabre-Lamaurelle. 
Charbonnier. 
Perroty  ^. 
Brun. 
Pannetier  ^. 

S.\.NTELLY  ^. 
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^  INGÉNIEURS^DES  POiNTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS    AU    SERVICE    DE    LA    MARINE. 


Inspection  générale  des  tnn-aua;  hydrauliques. 
Pans.        Bernard  (Gabriel)  O.  )^,  Inspecteur  divisionnaire. 

Ingénieurs  en  chef  de  f"  classe. 

R.  Mathieu  (Antoine)  (O.  ^). 

B.  Trotté  de  la  Roche  (Pierre)    J^. 

Cil.  Reibell  (Félix-Jean-Baptiste)   (O.  ^). 

Ingénieurs  en  chef  de  2^  classe. 

R.  Lemoynî;  (Nicolas-René-De'sirc)  ^. 

B.  Lemovne  (Jean-Jacques)  ^,ideni. 

T.  NoiiL  (Charies)  ^. 

Lo.  Sganzin  (Jean-Baptistc-Théi-'^ljre)  ^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  /'"'^  classe. 
R-  GARNtER  (  ). 

Insénieurs  ordinaires  de  2^  classe. 

Ch.  Reynard  (  ). 

T.  Lambert  (Antoine-Leon-Victor-Joseph). 

B.  Le  Bon  Menu  de  Mesnil  (Antoine). 

R,  Maitrot  de  Varennes  (François-Marie- Alexandre  ). 

T.  GuÉrin  (Eustaehe-Eugène). 

Ch.  ^LvHYER  (Juies-Pierre). 

Aspirants-ingénieurs. 

B.  Barthe  (  Pierrc-Josepli-Antoine). 

Lo.  Planchât  (  Louis-Henri  ). 

Lo.  Dliueteste    (  Ennie-Le'on  ), 

T.  Raoulx  (Jeau-Cîaude.) 


É 


leves-ingenieurs. 


Ch.  Anger  (Isidore- Jean-Julien). 

Ch.  Bonnin  (Joseph). 
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ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 

1"  ARRONDISSEMENT. 
#»  CHERBOURG. 

Préfet  maritime. 
Parseval-Deschêne  (C.  ^  ),  Contre-Amiral. 

Etat-major  du  port. 

tiAMARCHE  (  O.   J^  )  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 
Herpin  de  Frémont  ,^  ,  Capitaine  de  corvette ,   Aide-major. 

Direction  des  constructions  navales. 

Lefebvre  (  O.  »^  ),  Directeur. 
Daviel  ,  (O.  ^  ),  Ingénieur. 
Besuchet  ^  ,  idem. 
Lamaëstre  i^i ,  Sous-Inge'nieur. 
Allix  ,  l'deni. 
Di;  Gasté  ,  idem  i^^ . 
Sabattier,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

CostÉ  j^  ,  Capitaine   de  vaisseau  ,   Directeur. 
Desrousseal'x  ^  ,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

LeclÈre  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur  de  2c  classe. 
Gautreau,  ^,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 
Capitaine  en  2«,  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine. 

Le  B°"  Marrier  de  Lagatinerie  (O.   ^  )  .Commissaire  ge'ncral. 

Redon  ^,  Commissaire. 

De  la  Porte-Belvai.  3^,  idem. 

Lemarié  ^a,  Sous-Commissaire. 

Lefranc,  idem. 

Gachot,  idem. 

FoLLîOT-FiERviLLE,  idem. 

Ai  A  K  c  H  Al  s ,  idem . 

Le  Bol'ffy,  idem. 

Dandasne,  idem. 

Peyronnel,  idem, 

Desi.andes,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Cherbourg.     Le  Pigeon  de  Vierville  ^ ,  Sous-Commissairc. 

Caen.  Villemain  ^  ,  idem. 

La  Houpie.   Vandelle,  Commis  principal. 

Subsistances. 
Bonjour  ^,  Directeur. 
DÉHON ,  Sous-Directeur. 
AuDiBERT  ,  Garde-Magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Reibell  (O.  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l^^  classe,  Directeur. 
Reynard,  Inge'nieur  ordinaire  de  1'"^  classe. 
Mahyef  ,  idem  de  2^  classe. 
Anger  ,  Eiève-inge'nieur. 
BoNNJN ,  idem 

DUNKERQUE. 

RoussiN   ^ ,  Commissaire ,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Commissariat  de  la  marine. 

IIer-mel  ,  Sous-Commissaire  ,  charge'  du  contrôle. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque.  Descroix  ^  ,  Sous-Commissaire. 

Calais.  QuÉhen,  idem. 

Boulogne.  Michelin    ^  ,  idem. 

S'-Valery-sur-S,  Richard  ^  ,  idevi. 

LE  HAVRE. 

Denois  (  C.   ^  ),  Commissaire   géne'ral,  Chef  du  service  de  la  marine» 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Bellenger  (Joseph-Auguste)  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

Dubois  ^,  Sous-Commissaire,  charge'  du  contrôle. 
Bourderéau,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime. 

Le  Havre.  Boilay  >^,  Commissaire. 

Dieppe.       QuEviLLY  ^  ,  idem. 

Rouen.        Courtin  de  Torsay  ^  ,  Sous-Commissaire, 

Fécamp.      Denojs,  ^  ,îrfe;M. 

Honfleur.    Le  Tellier,  idem. 

Subsistances, 

Le  Grand  ,  Sous-Directeur. 
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2«  ARRONDISSEMENT. 
BREST. 

Préfet  maritime. 

Grivel  (^G.  0.  ^),  Vice-Amiral. 

Etat-major  du  port. 

Menouvrier-Defresne  (G.  ^),  Contre-Amiral,  Major  ge'ne'rul. 
Lenormant  de  Kergrist(C.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
Bouvier  de   la  Motte  de  Villarceau  ^,  Cagitainc  de  corvette,  AiJe-major. 
De  Parnajon  ^  ,  idem,  idem. 

Direction  des  construciioas  navales. 

Secondât  (  O,  ^  J  ,  Directeur. 
Daniel.  (0..^),   Inge'nieur, 
Leroux  (O.  ^),  idem. 
Binet  ^  ,  idem. 
Fatjveau  (  O.  ^  ),  idem. 
PrÉtot  ^ ,  idem. 
Levesque  ^,  idem. 
Le  Jouteux,  Sous-Ingénieur. 
ChÉdeville  ,  idem. 
Roger  ^,  idem. 
Sol, idem. 
SoucHou,  idem. 
CouRTiN ,  idem. 
,  Mangin,  idem. 

Direction  des  rnoiu>ements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (O.  ^) ,  Capitaine  de  vaisseau.  Directeur. 
Delecluse  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
Lefebvre  ^,  idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

GoBERT  DE  Neufmoulîn  (  O.  ^  ) ,  Colonef,  Directeur  de  l^e  fiasse. 
Sar  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 
Gekvais  ^  ,  idem,   Directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 
Paine,  Capitaine  en  premier,  xVdjoint  aux  forges  de  îa  Villeneuve. 

idem,  Adjoint  à  la  direction. 

RiCHON  ^,  idem,  Inspecteur  d'armes. 

FrÉbaui.t  a.  Capitaine  en  second,  Adjoint  à  la  direction. 

Commissariat  de  la  marine. 

!)i;  Durand  d'Ubraye(0.  ^,)  Commissaire  ge'ne'ral. 
Cabaret  (0.  ^),  Commissaire. 
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Bkbgkvin   ^  ,  Commissaire. 

Lange  ^  ,  idem. 

Gleizes  ^  ,  idem. 

Chesnel  ^,  idem. 

Marant-Boîssauvelr  ^  ,  Sous-Commissaire. 

Raby  de  Kerangrun  ^  ,  idem. 

ReveliÈre,  idem. 

Le  PrÉdour  ^  ,  idem. 

De  Durand  d'Ubraye  ,  idem. 

BoNiFACio  ^ ,  idem. 

Palasne  de  Champeaux  ^,  idem. 

Baron-de-Montbel  ,  idem. 

Gdichon  de  Grandpont,  idem. 

Bonnaudet  ^  ,  idem. 

Malassis,  idem. 

Penaud  ^  ,  idem. 

QuÉRu ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Brest.  NiELLY  ^  ,  Commissaire. 

S'-Brieuc.  Le  Cardinal  ^,  Sous-Commissaire. 
Paimpol.     D'Alexandre,  idem. 
Morlaix.     Raby  ^,  idem. 
Quimper.    Lataud  ,  idem. 

Subsistances. 

Friocourt,  Directeur. 
Le  Noble,  Sous-Directeur. 
Rochard  ,  Garde-Magasin. 
Prenat,  idem. 
Robin,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche,  ^,  Ingénieur  eu  chef  de  l^c  classe,  Directeur. 
Lemoyne  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe. 
Le  B""  Menu  de  Mesnil,  Ingénieur  de  2^  classe. 
Barthe,  Aspirant-ingénieur. 

Ecole  d' artillerie  navale. 

Taurines,  Professeur  de  mathématiques,  de  fortifications;  de  piiysique   et 

chimie. 
Duhousset,  Professeur  de  dessin. 
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SAINT-SERVAN. 
Gaultier  de  la  Perrière  (0.  ^),  Commissaire,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port, 
Jayet  de  Gercourt,  ^,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 
Bailly,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime. 

S*-Malo.     Gardon  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Dinan,        Vanhoutte  ^  ,  idem. 
Grancille.  Preuilly  ^,  idem. 

Subsistances. 
DouKSNEL,  Sous-Directeur. 
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3-  ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 

Préfet  maritime. 

DucREST  DE  ViLi.ENEUVB  (  C.   ^),  Contrc-Amiral. 

Ktat-major  du  port. 

Brou   (O.  j^  )  >     Capitaine  de  vaisseau,  Major. 

DuBCHJETiEZ  DE  Kerorguen  ^,  Capitaine  de  corvette,  Aide-major. 

Direction  des  constructions  navales. 

Alexandre,  (O.  ^),  Directeur. 
Le  Grix(0.  ^  ),  Ingénieur. 
Larchevesque-Thibaud   ^  ,  idem, 
Reech   ^  ,  idem. 
Thomeuf  Â  ,    idem. 
D'Ingler  ^  ,  Sous-Inge'nieur. 
RoBiou  ce  Lavrignais,  idem. 
GviEYSSE,  idem. 
CoRRARD,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Christy  DELA  PalliÈre  (O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,   Directeur. 
MiCHAu  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Cartault  de  la  Verrière  ^,  Lieutenant-colonel,  Directeur  de  2^  classe 
Maréchal  (  O.  ^  ) ,   Capitaine  en   premier  ,    Adjoint. 
Favos  ,  Capitaine  en  second.  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine. 
Sevin   (O.  ^  ) ,  Commissaire  gc'ne'rai. 
Redon  de  Beaupréau  ^  ,  Commissaire. 
HuET  DE  Brangolo  ^,  idcm. 
Filleau-Saint-Hilaire  ^  ,  idem. 
MoREL  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Terrier  de  Laistre  A  ,  idem. 
Lemerle  de  Beaufond  ,  idem. 
Lagcerre  ^ ,  idem. 
Gltieysse,  idem. 
Lefort,  idem. 
De  Raime,  idem. 

Inscription  maritime. 

Lorient.     Collot-BÉranger    ^  ,  Commissaire. 
Vannes.   Bideaux,  Sous-Commissaire. 
Belle-Ile.  JouRDAN,  idem. 
Auray.      Le  Bot,  Commis  principal. 
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Subsistances . 
Mermoud  ^  ,  Directeur. 
BiNARD  ,  Sous-Directenr. 
Dechef-Dcbois,  Garde-Magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Sganzin  ^,  Inge'nieur  en  chef  de  2^  classe,  Directeur  des  travaux  hydrauliques 
Planchât,  Aspirant-ingénieur. 
DuRETESTE,  idem. 

École  d'artillerie. 

Capitaine  en  l^''  d'artillerie,  OflBcier  du  parc. 

HÉlie  ^,  Professeur  de  mathe'matiques ,  de  fortifications,  de  physique   et  de 

chimie. 
POTEVIN,  idem  de  dessin. 

NANTES. 
Portier   (  O.    ^  )  ,  Commissaire   gëne'ral,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
DuBOis-GoÉHENNEUc  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

RachÉ  ,  Sous-Commissaire. 
Courcelles  de  Fayard  ,  idem. 
BuKDiN  d'Entremont  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Nantes.  Marlin  de  Milran  ^  ,  Sous-Commissaire. 

Le  Croisic.      Babron  ,  idem. 
Paimbœuf.      Fontan,  idem. 

Subsistances. 
DouËSNEL  ^,  Directeur. 
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4-^    ARRONDISSEMENT. 

ROCHEFORT. 

Préfet  maritime. 


Leblanc  (C.  A  ) ,  Vice-AmiraL 

Etat-viajor  du  port. 

,  Capitaine  de  vaisseau,  Major  ge'néral. 

BoNAFOCS-MuRAT  ^,  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
Massiou  (O.  ^),  Capitaine  de  corvette,  Aide-major. 
GuÉrin  ^,  idem ,  idem. 

Direction  des  constructions  navales. 

Hubert  (O.   ^  ),  Directeur. 
NoSEREAU  ^  ,  Inge'nieur. 
Garnier    à  ,  idem. 
AuRiOL  ^  ,  idem. 
Cros  ^  ,  Sous-Ingénieur. 
MoLi,,  idem. 
Chariot,  idem. 
Delist.eferme,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

PuJOL  (  O.  j^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Directeur. 
Fornier-Duplan  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

De  GÉrus  ^  ,   Lieutenant-Colonel ,   Directeur. 
Fauconnier  a  ,  Chef  de  bataillon  ,  Sous-Directeur. 
GouRGUEN,    ^  ,  Capitaine  en   l^»",   Adjoint. 
D'IiASTREL  ^  ,   idem ,  Inspecteur  d'armes. 
Capitaine  en  second ,  Adjoint. 

Commissariat  de  la  manne. 

Le  Vtc  JuRiEN  (O.  ^),  Commissaire  ge'ne'ral. 

Randoulet   ^ ,  Commissaire. 

VousELAUD   ^  ,   ide?n. 

Meunier   ^  ,  idem. 

De  Labroue   >^ ,  Sous-Commissaire. 

Pauher  ;  idem. 

Helouin,  idem. 

Roscongard,  idem. 

Gaudran,  idem. 

Naigeon,  idem. 

Bernard,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Rochefort.      Gaude,  Sous-Commissaire. 
Sahles-d'Ol.  Valenton,  idem. 
La  Rochelle.  Cherbonnier,  idem. 
Jle-de-Ré.       Maugue  ,  idem. 
Marennes.      DeMauflastre,  idem. 
Royan.  Gauvain,  zrfem. 

Subsistances, 

Rollet  (O.  i^  ),  Directeur. 
Hesse  ,  Sous-Directeur. 
Laugaudin,  aine',  Garde-Magasin. 
DcPARCQ  ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu   (O.  ^),  ïnge'nieiir  en  cbef  de  Ire  classe,  Directeur. 
Lemoyne^,  Inge'nieur  en  chef  de  2«  classe. 
Garnier  (  ),  Inge'nieur  ordinaire   de  l^e  classe. 

Maitrot  de  Varennes,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 

BORDEAUX. 
De  Prigny  (O.  ^),  Commissaire  ge'nc'ral,  Chef  du  service  de  la  marine 

Direction  des  mouvements  du  port. 

De  Fontî.i.vrtin  de  Lespinasse,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine^ 

Sommereau   ^  ,  Sous-Commissaire. 
Lemaire  ^  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Bordeaux.  Gibouin  ^,  Sous-Commissaire. 
Pauillac.    De  Maupassant  ,  idem. 
Langon.      Monneret,  idem. 
Blaye.         Ballct-BeauprÉ  ,   idem. 
Liboume.    Cazin,    Commis  principal. 


Subsistances. 


Ti; lèvre  ^  ,  Directeur. 
Ravesies,   Sous-Direcleur. 
Noël  ,  Garde-Magasin. 
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BAYONNE. 

EsMÉNARD  ^  ,  Commissaire ,  CFief  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
Guérin  (François-The'odore) ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Direetew. 

Commissariat  de  la  marine. 
PoTiGNY,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime, 

Bayonne.  Laloy,  Sous-Commissaire. 

S*-Jean-dcmLnz.  Baudry  ,  idem. 

Da.v.  De  Generès-Sourvili-É,  Commis  principaï. 


1842.  18 
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5«  ARRONDISSEMENT. 

TOULON.     - 

Préfet  maritime. 

Baudin  (  C.  ^),  Vice- Amiral. 

Êlat-major  du  port. 

Gactier(C.  a  ),  Coutre-Amiral,  Major  gênerai. 
Matterer  a  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 
Coulomb  A  ,  Capitaine  de  corvette  ,  Aide-Major. 
Barrai.  ^  ,  idem,  ....  idem. 

Direction  des  constructions  navales . 

BoNARD  (C.  ^)  ,  Directeur. 

Barrallier  Â  ,  Ingénieur. 

Mazaudier   a  ,  idem. 

DuMONTEiL  X  ,  idem. 

Vincent  (O.  ^),  idem. 

J OFFRE  ^  ,  idem. 

PiRONNEAU  Â  ,  Sous-In£;e'nieur. 

Etiennez,  idem. 

SocHF.T  ^  ,  idem. 

Bayle,  idem. 

Kerris,  idem. 

Picot  de  Moras,  idem. 

Dcpuy-Delome,  idem. 

Mari  elle,  idem. 

DoRiAN ,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

De  IUcaudy  (O.  ^)  >  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 
Lecointe  >^  ,  Capitaine  de  corvette ,  Sous-Directeur. 
Fournier  (  O.  ^  ),  idem,  ....  idem. 

direction  de  l'artillerie. 

Charpentier  (O.  ^  ),  Colonel ,  Directeur  de  V*^  classe. 

Rexouahd  ^,  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 

CoRNlBERT  ^  ,  Capitaine  en  l^r,  Adjoint. 

SiMiAN   ^  ,  idem  ,  Inspecteur  d'armes. 

Leblanc  ^,  idem.  Directeur  de  l'e'ccle  de  pyrotechnie. 

Capitaine  en  2^  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine, 

Sanson  (  c.  ^  ) ,  Commissaire  ge'nérai. 
Reynaud  ^  .  Coniraissaire, 
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Bonjour  ^  ,  Commissaire. 
Imbert   ^  ,  idem. 
Brun    ^,  idem. 
•  Sanson  a  ,   idem. 
SiRAND  ^  ,  idem. 
Desoye  ^ ,  Sous-Commissaire. 
Bellanger  ^ , idem. 
BuRLE  ^  ,  idcin. 
Rampal  a  ,  idem. 
ChatelÂ,  idem. 
Reboul  ^ ,  i"</e?«. 
Gabert,  idem. 
NÈGRE,  (V.  ),  idem. 
De  la  BoissiÈRE,  t'rfe/?8. 
Guingan  ,   idem. 
Lieutaud,  idefti. 
HiBERT,  idem. 
LefÈvre,   idem. 
NÈGRE  (  J.  M.  A.  ) ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Toulon.         De  Ravinée,  Sous-Commissaire. 

/*f-Fe«ofre.s. Neuville,  idem. 

Narbonne.    GabriÉ,  Commis  principal. 

Cette.  CouRTON  ^  ,  Sous  -  Commissaire. 

Arles.  DuMOLiN  j*i ,  idcii:. 

La  Ciotat.     Vareze,  Commis  principal. 

LaSeyne.     Gavoty,  Sous-Commissaire. 

S.-Tropez.    Romieu  ^^  ,  idem. 

Antibes.        Guesdon,  Commis  principal. 

Mut  ligues.    Giost  ,  ^,  idem. 

Agdc.  François,  eWeffe. 

Subsistances. 

Rouquier,    ^,   Directeur. 

Friocourt,  Sous-Directeur,  Ciief  Je  comptabilité. 

Laug.\udin,  jeune,  Garde-Magasin. 

Malcor,  idem. 

Lepesant,  idem. 

Subsistances. 
Toulouse.      Germain,  Sous-Directeur. 

Direction  des  irai>aux  maritimes. 

Noël  ^ ,  Inge'nieur  en  chef  de  2^  classe ,  Directeur  des  travaux  hydrauliques. 

Lambert,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Guérin  ,  idem. 

R.\OULX,   Aspirant-Ingénieur. 

18, 


268  ANNALES  MARITIMES. 

Ecole  d'artillerie  navale. 

Flaugergoes,  Professeur  de  matheniafiques,  de  fortifications,  de  physique  et  de 

chimie. 
PiRio,  idem  de  dessin. 
Roche,  idem  de  muthdmatiques,  à  I.i  commission  du  matériel  d'artilicric,  à  Paris. 

MARSEILLE. 
Jacques  A  ,  Commissaire  général,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Inscription  maritime. 
Marseille.     Dheuui-.ux  ^  ,  Sous-Commissaire. 

CORSE. 
Martin  (  J.  R.  M.  E.  )  ^  ,  Commissaire  ,  Chef  du  service  de  la  marine  ,  a  Bastia, 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD    DE    l'aFRIQUE. 

RiGODiT  (0.  ^),  Contre-Amiral,  Commandant  supe'rienr  de  la  marine  à 
Alger. 

LegrAnd  ^  ,  Capitaine  de  corvette  ,  Chef  d'état  major  du  commandant  de  la  ma- 
rine,  l*^""  Adjudant,  a  Alger. 

,  Enseigne  de  \aisseau,  Sous-Chef  d'état-major. 

Amyot   ^  ,  Lieutenant  de   vaisseau.        Directeur  du  port,  .à  Alger. 

Cordé  ....  idem idem  ,  k  Oran.  i 

Seire  ^  .  .  idem idem  à  Bône. 

Belle  ....  idem idem  à  Cherchait. 


De  Marqué  (O.  ^),  Capitaine  de  corvette.  Commandant  particulier,  à  Stor». 

De  Ricaudy  ^  ,  Commissaire,  Chef  du  service  administratif,  à  Alger. 

Subsistances. 
Berger  ;  Commis  principal,  a  Alger. 
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FORGES  ET  FONDERIES  ROYALES. 


FORGliS  ROYALES  DE  LA  CHAUSSADE,  A  GUERIGNY. 

Zeni  ^  ,  Ingénieur,  Directeur. 

Vaneechout  ^  ,  Sous-Inge'nieur,  Sous-Diiecteur. 

BaslÉ  ^,  Commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  d'Agent  comptable. 

Lapparent  (Cochon  ve)  ,  Sous-Inge'nieur  de  2"  ciasse. 

Sanial-Dufay,  nicm. 

Charpentier,  Chirurgien  de  la  manne,  de  l^e  ciasse. 

BoRNET  (The'ophiie),  Chef  de  section. 

Bouveault  (Louis),  idem. 

ÉTABLISSEMENT  DINDRET. 

Laimant  :^,  Ingénieur,  Directeur. 

RossiM  ^  ,  Sous-Ingénieur,  Sous-Directeur. 

Morrein,  Agent  comptable. 

Masson  ,  Sous-Ingéuieur. 

GervAize,  Sous-Ingénieur. 

RachÉ,  Sous-Commissaire. 

Pommier,  Chirurgien  de  l'«  cJasse. 

FONDERIE  ROYALE  DE  RUELLE. 

ZÉNi  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur, 

Cloquette  a.  Capitaine  en  1",  Sous-Directeur. 

CoQUEVAL,  Agent  comptable. 

MocQUERY  ^,  Capitaine  en  t*^""^  Adjoint,  chargé  de  la  fabrication   des  pièces 

en  fer. 
Martin,  Capitaine  en  second,  Adjoint,  cl'argé  de  la  fabrication  des  pièces  en 

bronze. 

FONDERIE  ROYALE  DE  NEVERS. 

Dupont  j^,  Chef  de  bataillon.  Directeur. 
Méandre  Dassit,  Capitaine  en  Is"",  Sous-Directeur. 
Septans  (Henri),  Agent  comptable. 

FONDERIE  ROYALE  DE  SAINT-GERVAIS. 

FiLLiEux  ^^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Tournal  ^,  Capitaine  en  l'''"^  Sous-Directeur. 
ClÉmot  ,  Agent  comptable. 

FABRICATION  DES  PROJECTILES,  A  NEVERS- 

Preuilly  j^,  Capitaine  en  premier,  Inspecteur  des  fabrications. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 

Mencin  du  A'^ai.  d'Ailly  (C.  ^),  Contre- Amiral ,  Gouverneur. 


CONSEIL     PRIVE. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L  Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'intérieur. 

Le  Procureur  géne'ral. 


Gaigneron  de  Mabolles,  Conseiller 

prive', 
Lagrange-Chancel  (de)  idem. 
PiNEL-RoCHU,  idem. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire  arcbiviste. 


CONSEIL  COLONIAL. 


BOYER. 

Brafin. 

Catalogne  (Auguste  de  ). 

CicÉron. 

Du   Ch.vtei.  (Marquis). 

De  Bernard  Feissal. 

Debuc. 

Demlle-Lôture. 

Dérivry  (Cliarles-Huyghes). 

DÉSABAYE. 

DuFOUGERAY  (Timole'on). 

DULIEU. 

Du  QuESNE  (Comte). 

Eyma  (A.). 

Gravier  Sainte-Luce. 


Henriville  Duchaxel  (d'). 

Iluc. 

Lagarrigue  de  Meillacq. 

Latuillerie  (de)  ^i. 

Lejeune  (Alexandre). 

Le  Pelletier  du  Clary  ^. 

L'IIoRME  (Baron  De). 

LiOT  (Charles) 

Percin,  aîné  (De). 

Percin  (  Northumb  de  ). 

Peiîuinelle  (A.  De  )  (  i^  )• 

Prémorant  (de). 

RoniLLARD. 

Sanols  (de)  ,  ^ 
ViLL.\RSON  (vicomte  de). 


ETAT-MAJOR. 


RoSTOLAND  (  O.  ^),  Colonel ,  Commandant  militaire. 

PÉrÉrat  ,  Capitaine j  ^  Tétat-major  du  Gouverneur. 

JÉRÔME,  Capitaine,  Adjudant  de  place  à  Saint-Pierre. 

Direction  de  l'artillerie. 

Emond  d'Esclevin  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Vernier  ^  ,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 

Génie. 

LabarriÈre  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 
Paquel,  Lieutenant. 
Schœnnagel,   ide)?]- 


PARTIE  OFFICIELLE.  271 


TROUPES. 


GENDARMKIUE    KOYALE. 


PiLLEHAULT  ^  ,  Clicf  d'escadion. 

De  CoLNEï,  Lieutenant. 

ISNARD,  Lieutenant, 

Denis,  Sous;Lieutenant ,  Trésorier. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Etat-major. 

o 
Emond  d'Esclevin  ^,  Chef  de  bataillon. 

FouRNiER,  Lieutenant  en  premier,  Officier  payeur  et  d'habillement. 

7^  compagnie. 

Lassave  ^,  Capitaine  en  premier.         }      Francon  ,  Lieutenant  en  premier. 
,  Capifaine  en  second.  |      Arnoux,  Sous-Lieutenant. 

8^  compagnie. 

Boulanger  ^,  Capitaine  en  premier.     !      Augier  ,    Lieutenant  en  premier. 
Thomas  ,  Capitaine  en  second.  |      Davilaure,  Sous-Liexitenant. 

i2^  compagnie, 

Delassault,  C.ipitaine  en  premier.        1      Porteu  ,  Lieutenant  en  premier, 
BlandiniÈres,  Capitaine  en  second.     |      Massenat,  Sons-Lieutenant. 

Détachement  de  la  6^  compagnie  d'ouvriers. 
Laorent,  Lieutenant  en  premier. 

infanterie. 

2^  re'giment  d'infanterie  de  marine. 

État-major. 
Krausse  (0.  Â),  Colonel. 
De  Durazzo  ^  ,  Lieutenant-Colonel. 
JuLLiAN  ^,   Chef  de  bataillon. 
De  Montault  ^  ,  idem. 
Daclin  ^,  idem. 
Sever  ^ ,  idem. 
Brunot  j^,  Major. 
Tharon  ,  Capitaine- Adjudant-Major. 

CancÉ  , .  .  .  idem idem. 

GuARi , . .  .  idem idem. 

Charvet,  .zV/e/K idem. 

PÉlissier,  Lieutenant,  OfiScier  d'habillement. 
RoYER,  Lieutenant,  Officier  d'armement. 
Paris,  Lieutenant,  Officier  payeur. 
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Faroîi,  Sous-Lieutenant,  Adjoint  à  l'Officier  payeur. 

N idem Porte-drapeaii. 

SouTY,  Chirurgien-Major. 

PouvEREAu  ^,  Chirurgien-Aide-Major. 

RoUDEN,  idem. 


Lespine  ^. 

Froter  dit  Le  Frotter  ^. 

qoeladur  ^. 

Massy^. 

HoUBÉ. 

Jaray. 

Denizot. 
Reybal'd. 

GuiART. 

MOIREAC, 

BOSGUÉRARO. 


Capitaines. 

Lacour. 

Charpentier. 

Ecotière. 

Plane. 

Rouvellat  de  Cussac. 

Meunier. 

Desnous. 

Valentin. 

Naudin. 

Gilliet. 


Lieutenants. 


pinel  de  golleville. 

Couder. 

Albiac. 

Rebours. 

Clair. 

Reboul 

Prévost  de  Saint-Ctr. 

Mayon. 

Dardenne. 

Démange. 


houdaille. 
Fat. 

Harivel. 

Oarré. 

Rousseau. 

GniLLET. 
DuCHÊNE. 

COULON. 

Bruyas 


POST. 

CORNILLE- 

DOUBLE. 

Lefebvre  dk  là  Paqierie. 

Maillet. 

Maréchal. 

Lebreton. 

Bezin. 

Desbeaux. 

Murati. 


Sous- Lieutenants. 


Morembles. 
Violet. 

WÉBER. 

Potron, 

VuiLLARD. 

dufresne. 

Ploux. 

Michel. 
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ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

GuiLLET  Â  ,  Commissaire  de  la  marine  de  f^  classe  ,  Ordonnateur. 
Carbonel  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  1™  classe,  Inspecteur  colonial. 
Leroy  d'Herval  Desgranges  ^,  Commissaire  de  ia  marine  de  2*  classe. 
Grilhaut-Desfontaines  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l*'"  classe. 

idem. 

Joret,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 

Desmazes,  idem. 

Mathias,  idem. 

De  Lagrange,  idem. 

Suhsistajices  de  la  marine. 

BriÈre  ^  ,  Directeur  de  2«  classe. 

Service  des  ports. 

Anglade  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  au  Fort-Royal. 

Le  Jelne  de  la  Motte  ^,  Lient,  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  à  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

Catel  ^  ,  Premier  médecin  en  chef  de  la  marine. 

Amic  ^  ,  Second  me'decin  en  chef  de  la  marine. 

Reynier  ^  ,  Chirurgien  de  l^e  classe. 

Fazeuille  ^ ,  idem. 

DuTROULEAu  A. ,  idem. 

AcHARD  ^,  Pharmacien  de  i^^  classe. 

Trésorier. 

LiOT  (Charles). 

DIRECTION    DE   l'iNTÉRIEUR. 

Frémy  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 

Michel,  Premier  Ve'rificateur  de  l'enregistrement. 
De  Lagalernerie,  Second  idem. 

BoYER,  Receveur  de  l'enregistrement,  Conservateur  des  hypothèques  au  Fort- 
Royal. 
VjanÈs,  idem  à  Saint-Pierre. 

PÉtregille,  Receveur  de  l'enregistrement  au  2^  bureau  du  Fort-Royal, 
Gléret,  Receveur  de  Tenregistrement  au  2^  bureau  de  Saint-Pierre. 
Bertaud,  idem  au  Marin. 
Denain  ,   idem  à  ia  Trinité. 
LarosiÈre  ^  ,  Directeur  des  douanes. 
Lemerle  de  Beaufond,  Inspecteur  des  douanes. 

Desvergers  de  Maupertuis,  Sous-Inspecteur  des  douanes  à  Saint-Pierre. 
Brienne,  idem  au  Fort-Royal. 

Culte. 

L'abbé  Castelli  ^  ,  Préfet  apostolique. 
L'abbé Perrignv  de  Taillevis,  Vice-Préfet, 
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tribunaux. 

Cour  royale. 

LoNDE,  ConsciUer,  Président. 

JoRNA  DE  LA  Calle  ^ ,  Conseiller. 

Le  Pelletier  Duclary  Â  ,  idem. 

Aubert-Armand  ^  ,  idem. 

RoBiLLARD,  idem. 

RocvELLAT  DE  CusSAC,  idem. 

FuRiANi,  idem. 

Selles, idem. 

De  Bealsire,  idem. 

Camouilly,  Conseiller  auditeur. 

Baffer,  idem. 

MossE,  idem. 

Vidal  (O.  j^),  Procureur  géne'ral. 

PuJO ,  Premier  Substitut  du  procureur  ge'nc'ral. 

FouRNioLg,   Second  idem. 

Lamotte,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  du  ForC-Roijal. 

BoYER ,  Juge  royal. 
Pellisson,  LicutcnanI  de  juge. 
Conquérant,  Juge  auditeur. 
Adam  ,  idem. 

N ,  Procureur  du  Roi. 

EimArd  de  Jabrun,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 
De  Poyen  ,  idem. 
Vergeron  ,  Greffier. 

Tribiinaï  de  première  instance  de  Saint- Pierre. 

Mey'NIEr  ,  Juge  royal. 

Habasque,  Lieutenant  de   juge. 

PÉlissié  de  Montémont,  Juge  auditeur. 

JouANNET,  idem. 

Bonnet,  Procureur  du  Roi. 

DuPLAQCET,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

GuASCO,  idem. 

Stenger,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

DcRAND  ,  Juge  au  Fort-Royal. 

Davoût  ,  idem  au  Marin. 

PoTHOAU  ,  idem  à  ia  Trinité'. 

Langlois  DE  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem  â  Saint-Pierre, 
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GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

GouRBEYRE  (0.  ^  ),  Contre-Amiral,  Gouverneur. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'inte'rieur. 

Le  Procureur  général. 


CONSEIL    PRIVE. 


Aubin  ^,  Conseilîer  prive. 
De  Jabrun  â  ,  idem. 
Pedemonte  ^  ,  idem. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire  archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Ambert  (J.-J.),  (C.  ^). 

BoiSAtBIN. 

Bonnet. 
Bovis  (de). 

BuDAN  DE  BOISLAURENT, 

Casse. 

CicÉRON  (  Anacharsis). 

CicÉRON  (Auguste). 

DOUILLARD. 
DlICHASSAINGS. 

Faujas  de  Saint-Fond  ^. 
Jaerun  (Eimarde). 
Lacharrière  (A.  de)  ^. 
Lauzéal  (Ch.  de). 
Le  Boyer. 


Leterrier  de  Mennetot. 

LigniÈres. 

Partarrieu. 

Patron. 

Portier. 

PoYEN  (J.  de). 

Raynal  (Victor). 

Riche. 

.,RrfcHEPLAINE. 

RocHonx. 

ruillier. 

Suère. 

Veunias. 

Vernier. 


ETAT- MAJOR. 


De  Fitte  de  Soucy  ^  ,  Colonel ,  Commandant  militaire. 
Gastaldy  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  à  Marie-Galante. 
De  La  Paye  ^  ,  idem.  Commandant  de  place  à  Ja  Pointe-à-Pitrc. 
Petit  (  O.  ^) ,  idem  ,  Commandant  aux  Saintes. 
FoRGET  ^  ,  idem,  Commandant  la  partie  française  de  Saint-Martin. 
Blondel,  Capitaine-Adjudant  de  pîace  à  la  Basse-Terre. 
Beau,  Capitaine,  à  i'état-major  du  Gouverneur. 

Direction  de  l'artillerie. 

GuÉRiN  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Lejuste  ^  ,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 

Génie. 

Crozals  ^,  Chef  de  bataillon ,  Sous-Directeur. 
D'AnsBouRG  dit  Parent  ^  ,  Capitaine  de  1""  ciasse 
!!enrjet,  Capitaine  de  2'' clas.'^e. 
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TROUPES. 
GENDARMERIE. 


DÉADDÉ  ^,  Ciief  d'escadron. 

RÉGENT,  Lieutenant. 

Rosse  ^ ,  idem. 

LouYOT,  Soiis-Lieutenant,  Trésorier. 

ARTILLERIE   DE  LA  MARINE. 

Etat-major, 
GuÉRiN  ^  ,  Chef  de  bataillon. 
MouGJN,  Sous-Lieuieuant  en  premier,  Officier  payeur  et  d'habillement. 

13^  compagnie. 

LiÉBAOLT,  Capitaine  en  premier.  1     Brissaud,  Lieutenant  en  premier, 

Halligon,  Capitaine  eu  second.  J     Billon  ,  Sous-Lieutenant. 

i4^  compagnie. 

Batut  ^  ,  Capitaine  en  premier.  I     Fahre,  Lieutenant  en  premier. 

Mancel,  Capitaine  en  second.  j     Bazelle,  Sous-Lieutenant. 

Détachement  de  1^  6^  compagnie  d'oui>riers. 

Lafay,  Sous-Lieutenant. 

infanterie. 

!«■■  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 

Varlet  ^  ,  Colonel. 

De  Christen  ^  ,  Lieutenant-CoIoneL 

Bousquet  de  Pinceuoir  ^,  Chef  de  batailion. 

Wettergken  ^  ,  idem. 

Maquet  ^,  idem. 

Chaumont  ^,  idem. 

Le  Maire  ^  ,  Major. 

Mayeur  ^  ,  Capitaine-Adjudant-Major. 

D'Agon  de  la  Contrie..    idem.  .  .    idem. 

Caternault idem.  .  .    idem. 

Balleroy idem  .  .  .    idem. 

EscouBET,  Lieutenant,  Officier  d'habillement. 

N Lieutenant,  Officier  d'armement. 

Walther,  Lieutenant,  Officier  payeur. 

Victor,  Sous-Lienten.-int,  Adjoint  à  l'Officier  payeur. 

N. .  .  . ,  Sous-Lieutenant,  Porte-drapeau. 

Marquizeau,  Chirurgien-Major. 

Gaillard ,    Chirurgien-Aide-Major. 

Clermon t-Fblep  ,  idem . 
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Capitaines. 


Vidal  ^. 
Lesseltne. 

Rli-ÏGASSE. 

Chatelet. 

Moraux. 

lolivier. 

FoucHÉ  d'Aobigny. 

Naudix. 

MUNIER. 

Vergand. 
Brun. 


Abadie. 
Colle. 

GOMAND. 

Peyret. 

Roy. 

Ceyrolle. 

ISCH, 

BOYER. 

VlARD. 

Lesseline. 

GlANOLY    DE    SaVIGNY. 


Lieutenants. 


MONMOT. 

Campion. 

Pommier. 

Lerat. 

Pallu. 

De  Toustain. 

Cornette  de  Venancourt. 

De  Cools. 

DOUAY. 

Noyer. 
Borderel. 


Greiner. 
Potier. 

MÉCHIN  . 

Sapey. 

De  Vassoigne. 

Laimé. 

D'Espaux,  dit  Darricades. 

Chollet. 

SOUCHOU. 

Blanchard. 


Sous-Lieutenants . 


GOUT. 

André. 

Allias. 

Chétou. 

Guibert. 

De  la  Guépière. 

Martin  (Jean-Baptiste). 

FOUDRAS. 

Pineau. 

Martin  (Jean-Auguste). 


Reebul. 

VaRANGUIN  DE  ViLLEPIN. 

Lemoyne. 

WOLFF. 

dontenwill. 
Landrieu. 

FOUCARD. 

Lebrun. 

Crosnier, 

Gascon-Cadacbon. 


ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

Pariset  ^,  Connnissaire  ge'ne'ral  de  îa  marine  de  S"^  classe,  Ordonnateur. 
Lasolgne   de  Vauclin  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  1''^  classe.  Inspecteur 

coloiWal. 
Bergevin  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
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CoDET  DE   LA   MoRiNiKRE,  Sous-Commissaire  de  2^  classc. 

BuNEL,  idem. 

De  Ruthye  Bellacq,  idein. 

Lacgier,  idem. 

Lasolgne  de  Vauclin,  idem. 

Ledentu, idem. 

Service  des  ports. 

Pascaud,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  porta  la  Pointe-à-Pitro. 
Labarbe  ,  Capitaine  de  port  a  la  Basse-lierre. 

Service  de  santé. 

CoRNDEL  (O.  ^),  Premier  médecin   en  chef  de  la  marine. 
Vanault    ^  ,  Second  me'decin  en  chef  de  îa   marine. 
Gonnet  j^  ,  Chirurgien   de  \^'^  classe. 
Arnoux,  idem. 

idem. 

DupuY  ^  ,  Pharmacien  de  1"  classe. 

Trésorier. 

Navailles  ^. 

DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEUR. 

BiLLECOCQ  (O.  ^),   Directeur. 

RocHARD,  Premier  Ve'rificateur  de  l'enregistrement. 

D'Aine  de  la  Rjcherie,  Second  idem. 

Castellini,  Receveur  de  l'enregistrement,  Conservateur  des  hypothèques  à  ia 

Basse-Terre. 
Lançon  (  Louis- Auguste  )  ,  idem  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Poupon,  idem  a.  Marie-Galante. 
De  Saint-Quantin,  idem  à  Saint-Martin. 

DuPOY ,    Receveur   de  i'enregislrement   au  2«    bureau   de   la  Pointe-à-Pi(rc. 
Journel  ,   Directeur  des  douanes. 
Ventre-Latouloubre,  Inspecteur  des  douanes. 
Mayan  ,  Sous-Inspecteur  des  douanes  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Tronchin  ,  idem  à  la  Basse-Terre. 

Culte. 

L'abbé  Lacombe  ^ ,  Préfet  apostolique. 
L'abbé  Depuis  ,  Vice-Préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 
Chabert  de  la  CharriÈre   ^  ,  Conseiller,  Président. 
Du  Lyon   de  Rochefort   ^  ,  Conseiller. 
Menestrier,  idem. 

Leroyer-Dubisson  ^  .  idem.  ^ 

Cleret,  idem. 
Leroy',  idem.  '  ^ 
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lluFFi  UE  PoNTEVÈs  ^  ,  Conseiller. 

Far  IN  OLE,  idem. 

De  Bougkrel,  idem. 

Mercier,  ConseiHer  auditeur. 

Go u SERT,  idem. 

MiTTAiNE,  idem. 

Bernard  ^  ,   Procureur  général. 

tliSTELHUEBER  ( Louis-Valcntïn ) ,  Premier  Substitut  du   Procureur  gcne'ral. 

Blondel-Larougery,  Second  idem. 

Caillet,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre. 

Turc  ,  Juge  royal. 

Blanchard  ,  Lieutenant  de  juge. 

Thomas,  Juge  auditeur.  • 

Trolley,  idem. 

Ristelhueber  (Gabriel-Louis-Auguste),  Procureur  du  Roi. 

DupuY,  Substitut  du   Procureur  du  Roi. 

De  Jorna,  idem. 

Ratnaud  ,   Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Dupur  des  Islets  MoNDÉsiR  (0.  ^),   Juge  royal. 

Reiset,   Lieutenant  de  juge. 

Robert,  Juge  auditeur. 

Degennes,  idem. 

Marais  ^  ,  Procureur  du  Roi. 

Gaigneron  Jollimon  de  Marolles,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

BoNGUYOD,  idem. 

Blanc  ,   Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante. 

Lacour  ,  Juge  royal. 
Hardouin-Cherest,  Lieutenant  de  juge. 
Partarrieu  ,  Juge  auditctir. 
Bousquet,  Procureur  du  Roi. 

Saint-Lanne-Pessalier,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
Dupuis  ,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Belletête  ,  Juge  à  la  Basse-Terre. 

.idem  à  la   Capesterre. 

Dreveton  ,  idem  à  la  Pointe -à-Pitre. 
PoRTALis  ,  idem  au   Moule. 
Mercier  ,  idem  à  Saint-Martin. 
Magne,  idem  à  Marie-Galante. 

PONTS    ET    CHAUSSÉES. 

SlAU ,  Inge'nie   r  en  chef  de  2«  classe ,  Chef  du  service. 
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GUYANE  FRANÇAISE. 

Charmasson  (0.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 


CONSEIL   PRIVE. 


Le  Gouverneur. 

L'Ordonnateur. 

Le  Procureur   géne'ral. 

Bronot   ^,  Conseiller  prive'. 


RouBAUD ,  Conseiller  prive'. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire  archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


CouY(  Félix  J. 

Dejean  (Charlcs-Fréd.-Guillaume  ). 

Deschamps  (Philippe). 

Lagrange-Saint- André. 

Lalanne. 

Lemaître. 

Malin  (Clément). 

Martin  (  César  ). 


Mathey  (Henri). 

Poupon. 

RoNMY  (Thomas-Ferdinand)  ^, 

De  S^Quantin  (Adolphe). 

Sauvage. 

SiMIAN. 

Ursleur. 


ETAT-MAJOR. 


RoNMY,  ^  ,  Chef  de  hataiHon. 
Saint-Quantin,  Capitaine  de  2*  classe. 

TRODPES. 
GENDARMERIE   ROYALE. 

Montéléon  de  Saint-Forin,  Lieutenant. 
ScHENCK,  Sous-Lieutenant. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Détachement  de  la  i''^  section  de  la  i1^  compagnie. 

Bourguignon  ^ ,  Capitaine  en  premier,  chargé  des  fonctions  de  directeur  d'ar-     » 

tilîerie. 
,  Sous-Lieutenant. 

INFANTERIE. 

Détachement  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 


Albert  ^,  Chef  de  bataillon. 
Bert,  Capitaine,  Adjudant-Major. 


GiROUD,  Lieutenant,  officier  payeur. 
Roux ,  Chirurgien- Aide-Major. 
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Capitaines. 


Delabarre. 

JOLY. 
ROZET. 

Wargny. 


Tabouel. 
Couder. 
Colette. 
Larrouy. 


GUENEAU. 

Leclerc. 

Desmakes. 

Landolfe. 


GuJS. 
Durand. 
Mermier. 
Renoux. 


Lieutenants. 


GlKAUD. 

Levallois. 

Eynaud. 

Ddpont. 


Sous-Lieutenants . 


Cotterelle. 

Chiral. 

Albert. 


ADMINISTRATION. 


Cadéot  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  ^c  classe,  Ordonnateur. 

Ledoulx  deGlatigny,  Sous-Commissaire  de  iaraariue  de  !«■«  classe,  Inspecteur 

coIoniaL 
BateÉdat  ^  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l^e  classe. 
Teste,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 

Service   du  port.  ' 

QuESXEL  âf  ,  Capitaine  de  port. 

Sennce  de  santé. 

GuiLBERT  (O.  ^),  Second  Me'decin  en  chef  de  la  marine. 
Leprieur,  Pharmacien  de  la  marine  de  fe  classe. 


Garnier. 


Trésorier. 


Enregistrement. 


Vincent,  Receveur,  et  Conservateur  des  hypothèques. 
BÉGON  de  la  RousiÈre,  Receveur  au  2e  hureau. 


Culte, 


L'abbe'  Guillier,   Préfet  apostolique. 
1842. 


1\) 
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TRIBUNAUX. 

Cour    royale, 

Baradat,  Conseiller,   Président. 

Brun  ,  Conseiller. 

DE.iEAN ,  idem. 

Poupon  (  Pierre-Laurent- Auguste  ).  idem. 

Pasquier,  idem. 

Daney  de  MARSiXiLAC  ,  idem, 

Paulinier,  i(tem. 

Richard  d'Abnour,   Conseiller  auditeur. 

Klippel,  idem. 

MouEL  ^ ,  Procureur  général. 

MÉRENTIER,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 

Ki-.voiL,  Juge  royal. 

Lieutenant  de  juge. 

Marchal,  Juge  auditeur. 

Thoré,  idem^. 

Chevredx,  Procureur  du  Roi. 

Ternisien,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

DESAiNT-QoA?iTix(Edouai-d  ),  Juge  k  Cajenne. 
Anthony,  Juge  à  Sinamai-y. 
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ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQLELON. 

Mamyneau  (O.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  Commandant. 
FiLLEAU,  Sous-Conimissairc  de  la  marine  de  2*"  classe  ,  Inspecteur  colonial. 
Ledret,  Capitaine  de  port. 
Dacvin  ^  ,  Chirurgien  de  l^e  «iasse. 
Duhamel,  Juge  de  1'^  instance. 
RKN.\L'n,  Tre'sorier. 


SENEGAL  ET  DEPENDANCES. 

MoNTAGNiÈs  DE  1.A  RoQUE  (  O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur, 


CONSEIL    D  ADMINISTRATION. 


Le  Gouverneur. 

Le  Chef  du  service  administratif. 
Le  Chef  du  service  judiciaire. 
L'Inspecteur  colonial. 


Gascony,  habitant  notable. 

Alsace,  idem. 

Le  Secrétaire  archiviste. 


André. 

BOREL. 

Carpot. 

Delaroque. 

duchesne. 


CONSEIL    GENERAL. 

ESTRUC. 
FOY. 

Hericé. 
Merle. 
Prom. 


ETAT-MAJOR. 
Caille  ^,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  attache'  à  l'etat-major  du  Gouver- 


Parent,   Lieutenant. 

TROUPES. 

artillerie    de    la    MARINE. 

iO"  compagnie. 

DuUAs  j^  ,  Capitaine  en  premier,  charge  des  fonctions  de  directeur  d'artillerie. 
JuLLlEN,  Capitaine  en  second. 
DuTEMPS,  Lieutenant  en  premier. 
Maillard  ,  Sous-Lieutenant. 

19. 
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Détachement  de  la  6^  compagnie  d'ouçriers. 
QuiGNEAOX,  Sous-Lieutenant. 

INFANTERIE. 

De'tachement  du  3«  re'giment  d'infanterie  de  marine. 

État-major. 

Laborf.l  ^  ,  Chef  de  bataillon.  1     Ladbet,  Lieutenant,  officier-payeur. 

BouiLHET,  Capitaine-Adjudaut-raajor.     j     ChaSSANiol,  Chirurgien-Aide-Major. 


Capitaines. 


doucelance  ^ 
Dalen  ^. 
Decq. 


Masse. 

Teissier. 

Marron. 


Turcan. 
Arnier. 
Grosjean. 
Langlois. 


BORGT. 

Mabchaisse. 


Lieutenants. 


I     Maréchal. 
i     Durand. 


Sons-lieutenants. 


Lebeau. 
Delavao. 

GORON. 


administration. 

Pageot-DesnoutiÈres    ^  ,  Commissaire  de  la   marine  de  2^  classe,  Chef  du 

service  administratif. 
Thomas,  Sous-Commissairc  de  la  marine  de  2^  classe,  Inspecteur  colonial. 


Service  des  ports. 


FÉRADD,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Salva  (Adolphe),  Chirurgien  de  l^e  classe. 
Huard-BessiniÈre  ^,  Pharmacien  de  l^e  ciasàe. 


Thibadlt, 

L'abbe'  Matnard  ,  Pre'fet  apostolique 


Trésorier. 
Culte. 
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TRIBDNADX. 

SAINT-LOU  IS. 

Cour  d'appel. 


Larcher   ^  ,  Conseiiler,  Président. 
Delannoise,  Conseiiîer. 
AuCHiER,  Conseiller  auditeur. 


Tribunal  de  première  instance. 


CoRTHiEB,  Pre'sideut. 
Carrer E,  Second  juge. 
Breghot,   GrefBer. 


ILE  DE  COREE. 
Dagorne  ^,  Capitaine  de  corvette,  Coraœftndant  particulier. 
CONSEIL   d'arrondissement. 


Cabeuil. 

DupuY  (François). 

DuPOT(Jean). 


Jaubert. 
Saî.lomon. 


GautrAu  ^,  Chirurgien  de    f*  classe 

Thiesse,  Greffier  du  tribunal  de  première  iustance. 
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BOURBON    ET    DEPENDANCES. 

Bazoche  (C.  j^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur, 

CONSEIL   PRIVÉ. 
Le  Gouverneur. 
Le  Commandant  militaire. 
L'Ordonnateur. 
Le  Directeur  de  l'intérieur. 
Le  Procureur  ge'ne'ral. 

ManÈs ) 

Gludic '•    CouseiKers  pnve's 

De  Vernety \ 

L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secre'taire  archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Keranv^i^.  (Jean-Baptiste). 

Laprade  (Jean  de). 

Laprade  (Dominique  de). 

Lecoat  de  Kerveguen  (Gabriel. 

LeTainturier  (Fre'deric). 

Maingard  (Henry). 

Patu  de  Rosemont  (Aristide). 

Senac  (Adolphe). 

Simon  (L'abbé). 

Test  ART  (Jean). 

Toulorge  (François-Aimable). 

Vergoz  (Benjamin). 

VixzoN  (Auguste). 


Auber  (  Pierre-Jacques-Augustin ) . 
BÉdier  (Ame'de'e). 
Bellier  de  Villentroy. 
Brl'nville-Moy-de-Lacroîx. 
Champierre  de  Villeneuve. 
Chassagne  (Ulysse). 
Deguigné  (Michel-Joseph). 
Dejean  de  la  Bâtie). 
Diireau  (Rene'-Guillaume). 
FÉRY  (André'). 
FÉry  (Charles). 
FiTAu  (Antoine). 
Germeuil-Chaulmet. 
Geslin  (Jules). 
Greslan  (ProsperDE). 
Hubert-Delisle  (Jean-Baptiste). 

État-major. 

Law  de  Clapernou  (O.  ^),  Coloneï,  Commandant  militaire. 
Passot  ^ ,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  attache'  à  l'état-mafor  du  gouverneur. 
Verges,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  Commandant  à  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar. 

DIRECTION    DE    l' ARTILLERIE. 
DeshAYS  ^,  Chef  de  bataillon,  directeur. 

GÉNIE. 

Rou         apiiaine  do  2^  cîassc,  charge'  du  service. 
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TROUPES. 
GENDARMERIE    ROYALE. 

UouGON  ^,  Capitaine.  1     Frossard,  Sous-Lieutienant. 

PlAniol,  Lieutenant.  |     MANGENOT,Sous-Lirutenant,tre'soiier. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Etat-major. 

OeshAys  ^,  Chel'de  bataillon. 

9''  compagnie. 

Dangest,  Capitaine  en  premier.  j     GooHor  ,  Lieutenant  en  premier. 

Regnaud,  Capitaine  en  second.  ]     Lebœuf,  Sons-Lieutenant. 

2<^  section  de  la  H*^  compagnie. 

Perraud  ^,  Caj.itaiiie  en  second. 
Larmat,  Lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  6'^  compagnie  d'ouvriers, 

Raoul  ^,  Capitaine  en  premier.  • 

infanterie. 

De'tachement  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine 

Etat-major. 

De  Baroleï  de  Puligny  ^  ,  Lieutenant-Colonel. 

Lebrun  ^,  Chef  de  bataillon. 

Thurbez  ^  ,  idem. 

Vandenbussche,  Capitaine  ,* Adjudant-Major. 

MoREL,  Capitaine ,  idem. 

,  Lieutenant,  OtTicier  d'iiabillement. 

,  Lieutenant ,  Officier  d'armement. 

...,  Lieutenant,  Officier  payeur. 

Niox,  Chirurgien- Aide-Major. 
Petit,  idem. 

Capitaines. 


QuiLLET  ^. 

Roman  ^. 

Bertin  du  ChAteaiî. 

Fay, 

Bruley. 

Perrin. 

Dagoreau, 


ThiÉbauld. 

Jacquet. 

Quignon, 

Marchand. 

Bovis. 

Charrière. 
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Lieutenants. 


Prévost. 

Ferrer. 

HoRGuÉ,  dit  Barbé. 

Chotel. 

Platel. 

Hennique. 


Davet. 

Saint-Gès. 

Saisset. 

Martin  (Pierre-AIpbonse). 

BOURNEAU. 


Erdinger. 

BUZENOT. 

Eliot. 

Joie. 

Odard  de  Rilly. 


Sous-lieutenants, 


Huet. 

Noël. 

Passart. 

Depuis. 


ADMINISTRATION,    GUERRE   ET   MARINE. 

Bédier  ^,  Commissaire  général  de  la  marine  de  2«  classe,  Ordonnateur. 
Geruidon    (Ce'sar- Auguste)  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  luspce- 

tcur  coioniaï. 
Grelot  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de   1  fadasse. 
Thibault  de  Ch'anvalon,  idem. 
Foulon,  Sous-Commissaire  de  îa  marine  de  2«  classe. 
Des  champs,  idem. 

Service  des  ports. 

Mas   de  Saint-Maurice    ^  ,  Capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 

Service  de  santé. 

De  LeissÈgues,  Second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Reydellet  ,  Chirurgien  de   1"  classe.  . 

Le  Pivain   ^  ,  Pharmacien  de  l^e  classe. 


Robert  a. 


Très 


DIRECTION    DE    L  INTERIEUR. 


De  Roujoux,  Commissaire  de  la  marine  de  2«  classe.  Directeur. 

Chirol  ,  Inspecteur,  charge'  de  la  direction  du  domaine  et  de  l'enregistrement, 

Gardilanne  ,  Conservateur  des  hypothèques,  à  Saint-Denis. 

idem  à  Saint-Paul. 

Rivet  ,  Inspecteur,  chargé  de  la  direction  des  douanes. 

Culte. 
L'abbé  Poncelet,   Préfet  sposioiique. 
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TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

MONGiNET  ^ ,  Conseiller,  Président. 

\f  AZAS-AzÉMA ,  Consciiïer. 

Michel  ,  idem. 

Gibert-DesmohÈres  ^  ,  idem. 

Dauphin,  idem. 

Martin-Bussy  de  Saint-Romain  ^,  idem. 

Petit  d'Auterive  ^ ,  idem. 

BÉDiER  (Jules),  Conseiller  auditeur. 

Deguigné  ,  idem. 

Benoist  ,  idem. 

Barbaroux  ^ ,  Procureur  ge'ne'ral. 

IvEHANVAL-AiMÉ,  Premier  Substitut  du  Procureur  général. 

Arnault-MÉnardiÈre,  Second  idem. 

Mallac  ,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis. 

Bellier  de  Villentroy  ^ ,  Juge  royal. 

André,  Lieutenant  de  juge. 

Cacqoeray  de  Valménier,  Juge  auditeur. 

Mahyet,  idem. 

RiOT,  Procureur  du  Roi. 

Gibeut-DesmoliÈres  (fils).  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

Mayol  ,  idem. 

Prévost  de  la  Croix  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul. 

AUBER,  Juge  royal. 
CoNiL,  Lieutenant  de  juge. 
Bazil,  Juge  auditeur. 
Letainturier,  Procureur  du  Roi. 
Laffon,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
Mdrat,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

,  Juge  à  Saint-Denis. 

RiCQUEBOURG,  idem  à  Saint-Paul. 
Lebidan  ,  idem  à  Saint-Pierre. 
FrÈre,  idem  a  Saint-Benoît. 
Jacob,  idem  à  Sainte-Suzanne. 
CooLON,  idem  à  Saint-Lonis. 
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ÉTAIÎLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE. 

De  Noorquer   dl'  Camper  (O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau  en   retraite,  Gouver- 
neur. 

Conseil  d'administration. 


Le  Gouverneur. 

Le  Chef  du  service  administratif. 

Le  Chef  du  service  judiciaire. 


L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire-archiviste. 


Conseil  général. 


Apassamy. 

B  ARRET. 

Colons  (de). 

Couard, 

Faciolle. 


Frion. 

Joyau. 

Le  Peltier. 

Pernon. 

Rosière  (de). 


TROUPES. 

INFANTERIE. 

De'tachement  du  3''  régimeni  d'iafanterie  de  niariue. 
,  ('ompagnies  de  Cipayes.  ) 

Officiers  européens. 

Panon-Duhazier  ^  ,  Chef  de  bataillon. 

Capitaines, 

JoLLivET.  I     Blin. 

Lieutenants. 

COUERBE.  I      VaSSEUR. 

Sous  -Ltev  tenants. 

LeMERCIER.  I      DÉRODE. 

PONDICHÉRY. 

administration. 

Dalmas  a, Commissaire  de  la  marinede  l^eciasse.  Chef  du  service  administratif. 
Pognon  a,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l^e  classe,  Inspecteur  colonial. 
BouRGOi.N' ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 

Service  des  ports. 
HoSTEiN,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 
Trouette  ^^,  Chirurgien  de  irc   classe. 
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Trésorier. 
Couard. 

Culte. 
L'abbe  Calmels,  Préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour  roijale. 

Maurel  ^,  Conseiller,  Pre'sident. 
De  Rosière  ,  Conseiller. 
Gallois-Montbrun,  idem. 
Joyau , idem. 


Patenôtre,  Conseiller  auditeur, 
Lenoir,  idem. 

Gibelin  ^  ,  Procureur  ge'ne'ral. 
Guerre,  Greiïier  en  chef. 


Orianne,  idem. 

Tribunal  de  première  instance. 


Hennequin,  Juge  royal. 
Debout,  Juge  auditeur 


RollAnd-Latour,  Procureur  du  Roi. 
Berchon  de  Fontaine,  Greffier  eu- 


Chartran,  idem.  i  rope'en. 

Justice  de  paix. 
Faciolle,  Juge  de  paix.  Lieutenant  de  police. 

CHANDERNAGOR. 

Filleau  Saint-Hilaire  ^,  Chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  Chcl  du 
service. 

Conseil  d'arrondissement. 

Molinier  de  Montplanql'a.  I       Daviel. 

Perrot.  Dorindor. 


Molinier  de  Montplanqua  ,  Juge  royal. 

Talhouarn,  Procureur  du  Roi. 

Clerc,  Juge  de  Paix,  Lieutenant  de  police. 

KARIKAL. 

BuiRETTE  ^,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  1'^  classe,  Chef  du  service. 

Conseil  d^ arrondissement. 

Noël.  I    Saint-Pourçmn. 

Coët-Morven.  I    Ringroald. 

Bouché.  I 
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Noël,  Juge  royal. 
Jame,  Procureur  du  Roi. 
Petit  d'HÉsincoort,  Greffier-Notaire. 
.....,.,  Juge  de  paix,  Lieutenant  de  police. 

YANAON. 
Jourdain  ^.^  Capitaine  de  frégate  honoraire ,  Chef  du  service. 

MAHÉ. 
Barbet,  Sous-Coramissaire  de  la  marine  de  2«  classe,  Chef  du  service. 
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CONSULATS. 


CONSULS  GENERAUX,  CONSULS  ET  VICE -CONSULS  DE  FRANCE, 

DANS  LES  VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ETRANGERES. 


Nota,  Les  consulats   font  partie   du  ministère    des   affaires    étrangères;   ils   ne  figurent  ici   qxie 
comme  renseignement  utile  au  département  de  {a  marine  et  des  colonies. 


RESIDENCES.  MM. 

AUTRICHE. 

Milan B""  Denois  (  O.  ^  ),   Consul  général. 

Venise .  .  ^ .      De  Franqueville  ^ ,  Consul. 

Trieste BLA^'CHET  (0.  ^  ) ,  idem. 

BARBARIE. 

Tunis De  Lagau'(0.  ^)  ,  Consul  général,  Chargé  d'affaires. 

Tripoli BouRBOULON  (O.  j^  ),  Consul  général,  Chargé  d'affaires. 

BELGIQUE. 

Anvers Buchet-Martignv  (  O.  ^  ) ,  Consul  général. 

Ostende V'e  du  Bouzet  ^  ,  Consul. 

BOLIVIE. 

('huquisaca .      Saillard  ^,  Consul  général, 

Cobija Perrin    (  Louis  ) ,  Consul. 

BRÉSIL. 

Rio-Janeiro Taunay  j^,  Vice-C&nsul  honoraire,  Chancelier  de  la  léga- 
tion. 

Bahia Raybacd  (Maxime)  ^  ,  Consul, 

Fernambouc Tippel  ,  idem. 

Belem  {au  Para). .      Eveillard  ,  idem. 

CHILI. 

Sanl-Yago De  Cazotte  ^,  Consul  général.  Chargé  d'affaires. 

Valparaiso Huet  (  Albert) ,  Consul. 

Valdivia Bardel,  idem. 

CHINE. 
Canton Consul. 


294  ANNALES  MARITIMES. 

RÉSIDENCES.  MM. 

DANEMARK. 
Elseneur De  Lesparda  ^  ,  Consul. 

DEUX-SICILES. 

Naples De  Montigny  ^^,  Chanceî.  de  l'ambas. ,  Vicc-Cons.  honor*. 

Palerme .      Axel-Renard  ^,  Consul. 

EGYPTE. 

Alexandrie B""  Billing  ^  ,  Agent  et  Consul  ge'ne'ral. 

Le  Caire Vattier  de  Bourville  ^  ,  Consul. 

ÉQDATEDR. 

Quito De  Mendeville  j^,  Consul  ge'ne'ral. 

Guayaquil. Levraod,  Consul. 

ESPAGNE. 

Madrid Liger  ^,  Chancelier  de  l'ambassade. 

Cadiz De  Mornard  ^  ,  Consul. 

Santandcr .  .......  De  Clercq  (  A.)  ,  idem. 

Malaga De  Lesseps  (Ferdinand)   ^  ,  idem. 

La  Corogne De  Vaubicourt  ^,  idem. 

Barcelone Gauttier  d'Arc  (O.  ^  }  ,  idem. 

Carthagène Charpentier  ^  ,  idem. 

Valence, Flury  (Hippolyte j,iV/ew. 

Bilbao ,  idem. 

Saint  Sébastien.  .  .  .  B»"  Vigent  ^  ,  idem. 

Palma(JlesBaléares)  Hersant  ^,  idem. 
La  Hai>ane  (^Antilles 

Espagnoles) Mollien  (O.  ^),  Consul  ge'ne'ral. 

Santiago     de    Cuba 

(idem) Angrand  (  Le'once),  Consul. 

Porto-Rico  {idem)..  Chasser i au  ^  ,  idem. 

Manille  [îles Philip.)  Barrot  (Adolphe)  (O.  ^),  Consul  ge'néral, 

ÉTATS    ROMAINS. 

Ciçita-Vecchia . . .  .      Beyle  ^  ,  Consul. 
Aîicûne DuAULT  ^ ,  idem. 

ÉTATS-UNIS    DE    l'amÉRIQUE  CENTRALE. 
Guatimala De  la  Palun  ^  ,  Consul  ge'ne'ral,  Charge  d'affaires. 
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ÉTATS-UNIS   DE    l'aMÉRIQUE    SEPTENTRIONALE. 

Neic-York De  la  Forest  ^  ,  Consul  gênerai. 

Philadelphie D'Haute  rive  (Maurice)  ^,  Consul. 

Charlestown    C*«  de  Choiseul  ^^  ,  idem. 

Nouç'.-Orléaîis .  .    .  Roger  (Aimé)  ^  ,  idem. 

Richmond Moisson,  idem. 

Boston IsNARD  (Maximin),  idem. 

La  Mobile Aversenc,  Consul. 

ÉTATS-UNIS  MEXICAINS, 

Mexico Cham peaux,  Chancelier  de  la  fe'gat'ion,  Consul  liouoraire. 

Vera-Cruz    Gloux  ^ ,   Consul. 

Campéche LaisnÉ  de  ViLLEVÊauE  ^  ,  idem, 

GRANDE-BRETAGNE    ET    IRLANDE. 

Londres Durant-Saint- André  (C.  ^  ),  Consul  ge'ne'rai. 

Liuerpool Laine  ^  ,  Consul. 

Edimbourg De  Serre  ^  ,  idem. 

Dublin Marcescheau  ^  ,   idem. 

Malte  {Mèdiîerran.) ,   idem. 

Corfou  {îles  lonn.).  Despréaux  de  Saint^Sauv^eur  ^  ,  idem. 

Gibraltar  {Espag.) .      Bon  Delaitre,  idejn. 

Sidney  (  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.). .  Faramond  ^  ,  idem. 

Sincapour  {Mers  de 

Chine) Chaigneau  (Eugène)  ^,  idem. 

GRÈCE. 

Athènes Guillois   ij^  ,  Chancelier  de  la  le'gation. 

Syra Devoize  ^  ,  Consul. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince.  .  . .      Levasseur  ^  ,  Consul  ge'ne'rai. 
Le  Cap Cerfberr  ^  ,  Consul. 

HESSE-DARMSTADT. 
Mayence Engelhardt  ^  ,  Consul. 

MAROC    (ÉTATS   DE). 

Tanger De  Nion  ^  Consul  ge'ne'rai,  Charge'  d'affaires. 

Mogador Delaporte  ^ ,  Consul. 

NORWÉGE. 
Christiania Mure  de  Pelanne,  Consul. 
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NODVELLE-GRENADE. 

Carthagène, De  la  Forest  (Alphonse)  ,  Consul. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam B""  de  Cazes  (  O.  ^<  ),  Consul  gënér».!, 

Rotterdam Mimaut  (A.)  ^  ,  Consul. 

PÉROU. 

Lima Le  Moyne  ^  ,  Consul  général ,  Chargé  d'affaires. 

Arcquipa Villamus  ,  Consul. 

PORTUGAL. 

Lisbonne Famin  ,  Chancelier  de  la  légafion,  Consul  honoraire. 

Porto De  LA  Rue  de  Villeret  ,  Consul. 

PROVINCES-UNIES    DE    RIO    DE    LA    PLATA. 

Buenos-Ayres 

t 
PRUSSE . 

Dantzick De  Ccssy  (0.  ^),  Consul. 

Steltin Bon  de  l^  Salle  ,  Consul. 

RUSSIE    ET    POLOGNE. 

Sainl-Pétersboiirg ,  .  Vàlade  i^*  ,  Chancelier  d'amhassade  ,  Consul  honoraire. 

Riga Dovmerc,  idem. 

Odessa Challaye  (Adolphe  )^,  Consul. 

Varsovie De  ThÉis  ^,   idem. 

Tiflis Sauveur  de  Lachapelle  ^ ,  idem. 

SARDAIGNE. 

Gênes Tellier  de  Blanriez  (  O.  j^  ),  Consul  général. 

Nice M'^  DE  Châteaugiron  (0.  th  ) ,  Consul. 

Port-Maurice Arnoux  ,  idem. 

Cagliari Coitard  ^  ,  idem. 

SAXE. 

Leipsick Roux  de  Bochelle  ^ ,  Consul. 

TOSCANE. 
Livourne E»»  Brenier  ^  ,  Consul  général. 
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TURQUIE   d'eUROPE. 

Constantinople..  .  ,  .  Castagne  ^  ,  Chancelier  de  Tambassade,  Consul  honor. 

Biickarest Billecocq  (Adolphe)  (O.  ^  ),  Agent  et  Consul  gênerai. 

Jassy HuBER,  Consul. 

Salonique Gillet  ^  ,  idem. 

La  Canée Des  Méloizes  ^^,  f'dem. 

Belgrade De  Codrika,  idem. 

TURQUIE    d'aSIE 

Smyrnc V^e  de  SÉgur-Montaigne  ^  ,  Consul  ge'ne'raî. 

Bagdad Loeve-Veimars  ^  ,  Consul  général. 

Lamaca Fourcade  ^  ,  Consul. 

Trébisonde Outrey  ^  ,  idem. 

Tarsnus Juchereau  de  Saint-Denis,  idem. 

Damas C^c  de  Ratti-Menton  ^  ,  idem. 

Alcp Guys  ( Henri)  ^  ,  idem. 

Beyrouth BourÉe ,  idem. 

VENEZUELA. 

o 

Caracas . ........      David  ^  ,  Consul  ge'ne'raî ,  Charge'  daSaîreft. 

VILLES    ANSÉATIftUES. 

Hambourg Grodx  ,  Chancelier  de  la  légation. 

Lubeck Herbet,  Consul. 

URUGUAY. 
Monte-Video Pichon  (The'odore)  ^  ,  Consul. 
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ÉTAT    DES    BÂTIMENTS    DE    TOUS    RANGS 
COMPOSANT    LA    FLOTTE. 


PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Cherbourg. 

Rocbefort. 

Toulon, 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Idem . 

Idem . 

Toulon. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Lorient. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Idem . 

Lorient. 

Idem . 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Rochefort. 

Touliin. 

Idem. 

Brest. 

Rocheforl. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


BATIMENTS    A    VOILES. 


BATIMENTS    DE    GUERRE. 


VAISSEAUX 


Le  Friedland 

Le  Louis  XIV 

Le  Montébello 

L'OcÉaN 

Le  Souverain 

Le  Valmy 

La  Ville-de-Paris  .  .  . 

L'Annibal 

L'Austerlitz 

Le  Dugvay-Trouin.  . . 

L'Eylau 

Le  Fleurus 

Le  Henri  IV 

L'Hercule 

Le  Jemmappes 

Le  Navarin 

Le  Tage 

Le  Turenne 

L'Ulm.. 

Le  Wagram 

Le  Bavard 

Le  Breslaw 

Le  Castiglione 

Le  Donawerth 

Le  Duguesclin 

Le  Fontenoy 

L'Hector 

L'Iéna 

L'Inflexible 


120 


100 


90b 


bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
'Idem . 

Idem. 

Idem . 
bouc,  à  feu. 

Idem , 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem , 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
ouch.  à  feu. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem , 


Armé. 

En  construction. 

Arme'. 

Idem . 

Idem. 
En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Armé. 

Idem. 
En  constmcfion. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Armé. 

Idem. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SSEAUX. 

90  bouc,  k  feu. 

Idem . 

Idem 
SGbouch.àfeu. 

Idem , 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
80  bouch.àfeu. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem , 

Idem. 

Idem, 

^ES. 

60  bouch.àfeu. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
58bouch.  à  feu. 

SITUATION. 

Toulon. 

Brest. 

Cherbourg. 

Toulon. 

r.rest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Cherbourg 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Cherbourg. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Rochefort. 

Lorient. 

Rochefort. 

Brest. 

Lorient. 

Toulon. 

Idem . 

Suite  des  VAI 
Le  Sceptre 

En  construction. 

Armé. 

En  construction. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem . 

Idem, 

Idem . 

Idem. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem. 

Dé.sarraé. 

Armé. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Desarmé. 

Armé. 

Idem . 

En  construction. 

Idem . 

Désarmé. 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

En  construction 

Idem. 

Désarmé. 

En  construction. 

Désarmé. 

En  construction. 

En  commisse  de  port. 

Armé. 

Le  Suffren 

Le  Tilsitt 

LAlgésiras 

Le  DiadÈme 

Le  Jupiter 

Le  Neptune 

Le  Santi-Petri 

L'Alger 

La  Couronne 

Le  Généreux 

Le  Marengo 

Le  Nestor 

Le  Scipion 

Le  Trident 

Le  Triton 

La  Ville-de-Marseille 

FRÉGA1 

L'Andromaque 

La  Belle-Poule 

La  Didon 

La  Duchesse-d'Orléans 
L'Entrepren.\nte  .... 
La  Forte 

L'Indépendante 

L'Iphigénie 

La  Melpomène 

La  Persévérante  .... 

La  Renommée 

La  Sémillante 

La  SÉMIRAMIS 

La  Surveillante 

La  Vengeance 

L'Uranie 

La  Minerve 

1 

20. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments 


Brest. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Idem . 

Brest. 

Idem . 

Idem. 

Cherbourg. 

Brest. 

Idem. 

Rochefort. 

Brest. 

Idem . 

Toulon. 

Cherbourg. 

Tiiulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem, 

Brest. 

Idem . 

Idem . 

Lorient. 

Toulon. 

Brest. 

Idem . 

Lorient. 

Rochefort. 

Lorient. 


Brest. 

Idem. 

Lorient. 

Cherbourg. 


NOMS 


DliS    BATIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  FREGATES. 


L'Amazone 

L'Andromède 

L'Atalante 

LaCalypso 

La  Néréide 

La  Sirène 

La  Vénus 

L'Alceste 

La  Cléopàtre 

La  Danaé 

La  Gloire 

La  Némésis. 

La  Pandore 

La  Poursuivante  .  . 

La  Reine-Blanche. 

La  Sibylle 

La  Virginie 

La  Zénobie 

L'Armide 

L'ASTRÉE 

LÉrigone. 

La  Junon 

La  MÉdée 

LaThétis 

L'Africaine 

La  Charte 

La  Jeanne-d'Arc  . . 

l'héliopolis 

La  Pénélope 


52  bouc,  à  feu. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
50  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
46  bouc,  à  feu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
40  bouc,  à 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


feu. 


De'sarme'. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

ArTaé. 

En  construction. 

De'sarme. 

Arme'o 

Idem. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Arme'. 

De'sarme'. 

Arme'. 

De'sarme'. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 


CORVETTES  DE  GUERRE. 


L'AlcmÈNE.  . 
L'Ariane.  .  . 
Le  Berceau.  , 
La  Boussole. 


30  bouc,  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem, 
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PORTS 

Auxquels 
appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

Lorient. 

Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem . 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest, 

Cherbourg, 

Toulon. 

Idem. 
Rochefort. 

Brest, 
Toulon. 

Toulon. 

Idem. 

Idem . 

Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Toulon. 
Brest. 

Toulon. 
Lorient. 

Suite  des  CORVETTI 

La  Cornaline 

L'Embuscade 

L'HÉROÏNE, 

:S  DE  GUERRE. 

30  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
28  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 
24  bouc,  k  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
20  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

-AVISOS. 

16  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
(prise  mexicaine.} 

«S. 

20  bouc,  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Idem. 
Armé, 

Idem. 
Désarmé. 

Xcmé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Désarmé, 
Armé. 

Désarmé, 
Armé. 

La  Sabine 

La  Sapho. 

La  Thisbé 

L'Aréthuse 

La  Circé 

La  CybÈle 

La  Blonde 

La  Brillante 

La  Créole 

La  Danaïde 

La  Favorite 

La  Naïade 

La  Triomphante 

La  Victorieuse 

La  Bergère 

La  Camille 

La^Coquette 

L'Echo 

CORVETTES 
La  Cornélie 

La  Diligente 

L'Eglé 

L'Iguala 

L'Orithie 

La  Perle 

BRICI 
L'Actéon 

L'Adonis 

L'Alacrity 

L'Alcibiade 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES     BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

Toulon. 

Brest. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Idem. 

la  wi . 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Rochefort. 

Brest. 

Brest. 
Touloii. 

Brest. 

Idem. 

Toulon. 

Brest. 
Lorient. 

Cherbourg. 
Rochefort. 
Toulon. 
Brest. 
Toulon. 
Idem. 
Idem, 

Suite  des  BF 

L'Alerte 

IICKS. 

20  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
18  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 
16  bouch.  à  feu. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

/ISOS. 

10  bouch.  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Armé. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Désarmé. 
En  construction. 

Désarmé. 

En  construction. 

Idem. 

Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

En  construction. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem. 

Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

En  construction. 
Armé. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  Bisson 

Le  Cassard 

Le  Cygne 

Le  D'Assas 

Le  Ddcouédic 

Le  Fanfaron 

Le  Faucon 

Le  Faune 

Le  Génie 

Le  Grenadier 

Le  Griffon 

Le  Hussard 

Le  Lapérouse 

Le  Méléagre 

Le  Mercure  

Le  Nisus 

L'Oreste 

Le  Palinure 

Le  Pylade.  , .  5 

Le  Voltigeur 

Le  Cuirassier 

Le  Dragon 

Le  Lancier 

L'Abeille 

L'Euryale 

L'Inconstant 

Le  Zèbre 

BRICKS-AÏ 

L'Agile.  .  .  o 

L'Alcyone 

L'Argus 

La  Badine 

Le  Bougainville.  . . . 
Le  Cerf.  .  » 

La  Cigogne 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Lorient. 

Toulon. 

RocFiefort. 

Idem. 

Lorient. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 


Cherbourg. 

Touîon. 

Lorient. 

Idem. 

Brest. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Rochefort. 


NOMS 

DES     BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  BRICKS-AVISOS. 


La  Comète 

Le  DuNois 

Le  Dupetit-Thouars 

L'Éclipsé 

La  Flèche 

Le  Laurier 

Le  Léger 

Le  Lutin 

Le  Messager 

L'Observateur 

Le  Pandour . 

Le  Papillon  ....    .  . 

Le  Rossignol ". 

La  Surprise 

Le  Sylphe 

Le  Volage 


lObouch.kfeu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


CANONNIERES-BRICKS. 


L'Alouette 

L'Alsacienne.  . . . 
La  Boulonnaise, 

Églantine 

La  Malouine.  ... 
La  Tactique.  . .  . 

La  Vedette 

La  ViGiE 


4  bouch.  k 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


feu. 


Arme'. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 

Idem. 

En  construction. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem. 
En  construction. 

Armé. 
En  construction. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 


Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


GOËLETTES-CUTTERS,  LOUGRES,  ETC.  DE  6  A  8  BOUCHES  A  FEU. 

feu. 


Cherbourg. 

S*-Servan. 

Toulon. 

Lorient. 

Brest. 

Idem. 


L'Eperlan cutter - 

L'Espiègle idem . 

L'Étoile goélette. 

La  Daphné idem. 

La  Doris idem, 

La  Fine goélette. 


G  bouch. 

Idem. 

Idem. 
6  raron.  de  18. 

Idem , 

Idem . 


Armé. 
Idem . 
Idem. 
Désarmé. 
Armé. 
Idem . 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

1                                            1 
Suite  des  GOELETTES,  CUTTERS,  LOUGRES 

,  ETC. 

Toulon. 

Le  Furet,  cutter 

6  bouch.  à  feu. 

Arme', 

Idem . 

L'Iris,  goélette 

Idem. 

Desarme'. 

Lorient. 

La  Levrette,  idem. .  . . 

6  caron.  de  18. 

Arme', 

Toulon. 

La  ^Iésange,  idem. .  .  . 

6  bouch.  à  feu. 

IdetH . 

Saint-Servan. 

Le  Moustique,  cutter.. 

Idem, 

Idem . 

Cherbourg. 

Le  Passe-Paktout.  . .  . 

Idem. 

Idem . 

Saint-Servan. 

Le  Renard  ,  cutter. .  . . 

8  caronades. 

Idem . 

Cherbourg. 
Brest. 

Le  Rôdeur 

6  bouch.  à  feu. 
Idem . 

Idem. 
Idem . 

La  TOULONNAISE,  goël. 

BATEVIENTSDE  FLOTTILLE  ET  AUTRES,  DE  4  BOUCHES  A  FEU  ET  AU-DESSOUS. 

Brest. 

L'Actif,  cutter 

Prise  argentine 

Arme', 

Seuëgr.I. 
Brest. 
Idem. 

L'Aglaé. 

De'sarme. 

L'Aigle-d'Or 

Arme, 
Idem. 

L'An  A,  goélette 

Prise  argentine 

Idem. 

L'Antilope  ,  aviso  .... 

4  bouch.  à  feu. 

Idem . 

Toulon. 

L'Arach  ,  balanceUe. .  . 

// 

Idem . 

Bayonne. 

L'Akaïna,  trincadourc.. 

De'sarme. 

Lorient. 

La  Baucîs,  goélette..  . 

4  canons. 

Arme'. 

Brest. 

La  Belette,  idevi.  .  .  . 

1  canon  de  4 , 

Idem. 

Bayonne. 

La  Belle-Hélène  ,  trin- 

à espingoles. 

Lorient. 

cadourc  

Idem. 
Idem. 

La  Biche,  aviso 

4  bouch.  à  feu. 

Toulon. 

Le  Boberach 

Idem. 

Brest. 

La  Bonne-Marie,  goël. 

Idem . 

Idem. 

La  Brestoise,  cutier.. 

6  espingoles. 

Idem. 

Cherbourg. 

Le  Capelan,  cutter...  . 

4  canons. 

Il 

Toulon. 

Le  Chamois,  chc'beck.. 

2  bouches  à  feu 

Armé, 

Br.yonne. 
Brest. 

Le  Ciîoria  ,  trincadourCc 
La  Cigale,  goélette. . . 

Idem. 
Idem. 

1  canon  de  4, 

Idem. 
Lorient. 

Le  Colibri 

4  espingoles. 

Idem. 
Idem. 

La  Colombe,  aviso.,  .  . 

4  bouch.  à  feu. 

Toulon, 
Scne'gal. 

Le  Colombi,  bateau..  . 

Idem. 
De'sarme'. 

Le  CuPiBON,  ffoëlettc. , 
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PORTS 

Auxquels 
appartiennent 
les  bâdments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

Lorient. 
Brest. 
Brest. 

Cherbourg. 

Martinique. 

Toulon. 

Bayonne. 

Martinique. 

B;iyonne. 

Cherbourg. 

Brest. 

Idem. 

Cherbourg. 

Idem. 

Bordeaux. 

Cherbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 
Cherbourg. 

D 

Idem. 
Idem. 
Toulon. 
Brest. 
Bayonne. 

Toulon. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Suite  des  BATIMENTS  DE 

La  Décidée 

La  Dorade,  cutter..  . . 
L'Eclair,  goélette. . .  . 

L'Écureuil,  cutter... . 
L'Emeraude,  idem.  . .  , 
L'Engelade 

FLOTTILLE,  E' 

2  canons. 

G  espiiigoles. 

Acheté 

k  Monte-Video. 

8  pierriers. 
2  bouch.  à  feu. 
4  bouch.  à  feu. 

rc. 

Armé. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Dét/rmé. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

// 
Armé. 
Idem. 
Idem. 

Armé. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Désarme. 

L'Espérance,  goélette. 
L'EugÉnie  (rincadoure. 

Le  Favori  ,  entier 

La  Firmessa, goélette.. 
La  Fortune 

4  canons. 

Prise  argentine. 

Idem. 

1  canon. 

2  bouch.  à  feu. 

4  pierriers. 

La  Gentille,  goélette. 
Le  Goëland,  cutter. .  . 

Le  Joubert,  ch.-marce. 
La  Jouvencelle,  gocl. 
Le  Labrador,  goéliett. 
La  Légère,  goélette..  . 
Le     Lévrier  ,     cutter 

garde-pêche 

Le  Liamone 

2  canons. 
Prise  argentine. 
2  bouch.  k  feu. 

4  bouch.  k  feu. 

Idem. 
Prise  argentine. 

// 

4  canons. 

8  pièces. 

1  canon. 

4  bouch.  k  feu. 

Le  Martin-Garcia  ,  go. 

Le  Massafran,  balan- 

celie 

La  Mignonne,  goélette. 
Le  Mikmidon,  cutter.  . 
La  Mouche,  goélette.. 
Le  Pluvier,  cutter  .  .  . 
Le  Raschgoun,  bateau. 

La  Rose,  cutter 

La  Sentinelle,  trinca- 
doure 

2  bouch.  k  feu. 

La  Tafna,  trincadoure. 
La  Turquoise  ,  goélette. 
Lr.  Vigilant, sloop.  ,  . 

4  canons. 
1  bouche  k  feu. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 

Idem . 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 
Lorient. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Cherbourg 

Brest. 


Brest. 

Touîon. 

Idem. 

Cherbourg. 

Brest. 
Rochefort. 

Brest. 
Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


CORVETTES  DE  CHARGE, 


L'Abondance.  . . 

L'Adour 

L'Agate 

L'Allier 

L'ACBE 

L'Aurore 

La  Bonite 

La  Caravane.  . 
La^  Dordogne... 

L'Egérie 

La  Fortune.  . , 

L'Isère 

La  Meurthe.  . , 

L'Oise 

La  Proserpine. 

Le  Rhin , 

La  Somke  

Le  Tarn 


800 


tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 


GABARES. 


La  Loire 

La  Perdrix 

La  Provençale  . . 
Le  Chandernagor. 

La  Girafe 

Le  Mahé 

Le  Robuste  

L'Astrolabe..  , . .  . 

LÉmul.^tion 

L'Indienne 

La  Lamproie 

La  Lionne 

La  Prévoyante.,  . 

La  Zélée 

Le  Bucéphale.  . . . 

Le  Cyolope 

La  Dore 


GOO  tonneaux. 
Idem. 

Idem. 
550  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
.380  tonneaux. 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
300  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 


De'sarmé. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Arme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
En  construction. 

Anne'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Arme. 
De'sarmé'. 

Idem. 

Arme. 

Idem . 
Désarme. 

Arme'. 
Désarme. 

Armé, 
Désarmé. 

Armé. 

Idem, 

Idem. 
Désarmé . 

Armé, 
Désarmé, 

Armé. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent, 
îes  bâtiments. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  GABARES. 


Toulon 

L'Eclair 

300  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
262  tonneaux. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

)RTS. 

923  tonneaux. 

// 

925  tonneaux. 

Idem . 

Désarme'. 

Idem. 

L'EXPÉDITIVE 

L'HÉCLA 

Arme. 
Désarme'. 

La  Licorne 

Armé. 

Brest. 
Rochefort. 

La  Recherche 

La  Sarcelle 

Le  Volcan  

Idem. 

Armé. 

Désarmé. 

Le  Vulcain 

Idem. 

Le  Lézard 

Armé. 

Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Le  Loiret 

La  Mayenne 

La  Ménagère 

La  Pintade 

Désarmé. 
Idem. 
Armé. 
Idem. 

Toulon. 
Cherbourg. 

Toulon. 
Cherbourj!;. 

TRANSPC 

Le  Dromadaire 

Le  Pourvoyeur 

Le  Rhinocéros 

Le  Saumon 

Désarmé 
Armé. 

Désarmé. 
Armé. 

BATIMENTS   A   A'APEUR. 


Rochefort. 

Lorient. 

Rochefort. 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Lorient. 

Brest. 

Rochefort. 

Lorient. 

Idem . 

Lorient. 

Idem. 

Brest. 


Le  Descartes 
Le  Vauban..  . 
L'Asmodée  .  . . 

Le  Gomer 

L'Infernal.  . , 
Le  Monge.  . .  , 

Le  Sané 

LeCuvier..  . . 
L'Archimède.  . 
Le  Caméléon.  , 
Le  Cassini..  . , 
Le  Chaptal. , 
Le  Gassendi.  , 
Le  Lavoisier. 
Le  Pluton. . . . 


540  ch. 

Idem. 
450  ch. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem 
320  ch. 
220  ch. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 


20bouch.  à  feu. 
Idem. 


6  bouch.  à  feu. 

Il 

II 

6  bouch.  a  feu. 

Idem. 

Idem . 


En  construction. 

Idem. 
En  armement. 

Idem. 

Idem. 
En  construction. 

Idem. 

Désarmé. 

En  construction. 

Arni  é. 
En  construction. 

Idem. 

Armé. 

Idem . 

Idem. 
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PORTS 

AUXQUELS 

NOMS 

FORCE 
en 

SITUATION. 

appartiennent 

DES    BÂTIMENTS.           1 

les  bâtiments. 

artillerie. 

Suite   des 

1 
BÂTIMENTS  A  VAPEUR. 

Brest. 

Le  Titan. . . . 

220  ch. 

/; 

En  construction. 

Rochefort. 

Le  Véloce.  .  . 

Idem, 

6  bouch.  à  feu. 

Arme. 

Toulon. 

L'ACHÉRON.  .   . 

160  ch. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

L'Ardent.  ,  .  . 

Idem. 

Idem. 

De'sarme'. 

Lorient. 

Le  Brandon.. 

Idem. 

5  bouch.  à  feu. 

Arme. 

Toulon. 

Le  Cerbère.  . 

160  ch. 

0  bouch.  à  feu. 

Arme'. 

Idem. 

La  Chimère. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le   Cocyte.  .  . 

.   Idem . 

5  houch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Crocodile. 

.  Idem. 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem . 

L'Etna 

Idem. 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Lorient. 

L'Euphrate.  . 

Idem . 

Idem. 

Idem, 

Toulon. 

Le  Fulton..  . 

,    Idem . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Grégeois  . 

Idem . 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem . 

Le  Grondeur. 

.   Idem . 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Le  Météore. 

Idem. 

G  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Papin.  .  .  . 

,   Idem . 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Phaëton.. 

.    Idetn . 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Phare.  .  . 

.    Idem . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Sphinx.  ,  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Styx 

.    Idejn . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Tartare . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Ténare.  .  . 

.    Idem . 

5  bouch.  k  feu. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Tonnerre. 

.   Idem . 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Vautour. 

Idem . 

6  bouch.  k  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Ramier.  .  . 

.  lôOrh. 

5  boucli.  a  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Castor . . . 

.  120ch. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Le  Brasier..  . 

.  lOOcb. 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

Le  Flambeau. 

.    80  ch. 

Idem. 

Dësariiie. 

Brest. 

Le  Galibi..  .  . 

.    Idem . 

Il 

Armé. 

Lorient. 

Le  Voyageur 

.    Idem . 

II 

Idem. 

Cherbourg. 

L'Alecto.  . .  . 

.   60  ch. 

H 

En  armement. 

Lorient. 

Le  Coursier. 

.    Idem . 

3  bouch.  à  feu. 

Arme'. 

Idem. 

L'Erèbe 

.    Idem . 

4  bouch.  à  feu. 

Idem. 
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N°  24. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  relative  aux 
commis  aux  vivres  entretenus  et  auxiliaires  ainsi  qu'aux  autres 
agents  de  la  cambuse.  [Direction  des  ports,  bureau  des  subsistances  ; 
personnel.  ) 

Paris,  le  12  février  1842. 

Monsieur  le  préfet,  le  nombre  des  commis  aux  vivres 
entretenus  qui  devront  être  embarqués  à  bord  des  vaisseaux 
et  frégates,  ou  qui  seront  employés  dans  les  établissements 
à  terre,  ayant  été  fixé  à  3o,  il  est  devenu  indispensable  de 
modifier  les  dispositions  de  la  dépêche  du  26  février  1 83  1 , 
qui  limitait  à  2  4  le  nombre  de  ces  agents ,  et  déterminait 
les  conditions  de  leur  admission  à  l'entretien ,  ainsi  que 
celles  de  la  dépêche  du  1  y  août  i833,  qui  établissait  cer- 
taines règles  pour  l'embarquement  des  préposés  des  subsis- 
tances de  toutes  les  classes,  et  pour  leur  avancement. 

Voici  les  dispositions  nouvelles  que  j'ai  jugé  convenable 
d'adopter. 

Les  commis  aux  vivres  entretenus  seront  classés  comme 

il  suit  pour  leurs  appointements  à  terre ,  savoir  : 

10  de  1'°  classe  à , .  .  1,200*^ 

10  de  2°  classe  à.  . i,ooo 

10  de  3'  classe  à 800 

Le  passage  de  ces  commis  d'une  classe  à  l'autre  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  trois  ans  de  services  comme  comptables, 
soit  à  bord  des  vaisseaux  ou  frégates,  soit  dans  les  établis- 
sements à  terre  ;  mais ,  à  parité  de  services ,  ceux  qui  auront 
été  employés  à  bord  des  bâtiments  obtiendront  la  préfé- 
rence. 

A  l'avenir,  les  emplois  dans  les  établissements  à  terre 
seront  entièrement  dévolus  aux  commis  aux  vivres  entre- 
tenus. Néanmoins  les  comptables  actuels  de  ces  établisse- 
ments, qui  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte,  ne  seront 
point  déplacés. 


310  AiNNALES  MARITIMES. 

Les  commis  aux  vivres  entretenus  qui  ne  seront  point 
employés  à  terre  seront  répartis  par  moitié  entre  les  ports 
de  Brest  et  de  Toulon.  Ils  seront  affectés  au  service  de  la 
flotte ,  et  il  ne  pourra  jamais  s'en  trouver  plus  de  deux  sans 
emploi  dans  chacun  de  ces  ports. 

Les  commis  entretenus  seront  embarqués  de  préférence 
sur  les  vaisseaux,  et,  à  défaut,  sur  les  frégates  de  premier 
rang,  de  manière  à  ce  qu'un  commis  entretenu  se  trouve 
toujours  sur  un  bâtiment  d'un  rang  supérieur  ou  tout  au 
moins  égal  à  celui  du  bâtiment  où  sera  embarqué  un  com- 
mis auxiliaire.  Un  commis  entretenu  devra  toujours  être 
chargé  de  la  comptabilité  des  vivres  sur  une  frégate  por- 
tant le  pavillon  d'un  officier  général. 

Désormais  nul  ne  pourra  être  admis  à  l'entretien,  i°s'il 
ne  compte  au  moins  deux  ans  de  service  en  qualité  de 
premier  commis  sur  les  vaisseaux  et  frégates ,  et  trois  ans 
comme  comptable  sur  les  bâtiments,  qui,  d'après  le  tarif 
du  1  septembre  1887,  donnent  droit  à  une  solde  de  yS  à 
S  il  francs  par  mois,  supplément  compris; 

2°  S'il  ne  réunit  assez  de  services  pour  avoir  droit  à  une 
pension  de  retraite  à  l'âge  de  5o  ans.  A  cet  effet,  les  états 
de  proposition  pour  l'entretien  dcATont  faire  connaître 
exactement  l'âge  des  candidats  et  leurs  senâces. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  premiers  com- 
mis auxiliaires ,  ni  embarqué  en  cette  qualité ,  s'il  ne  compte 
trois  ans  de  service  comme  comptable  sur  les  bâtiments 
donnant  droit,  d'après  le  tarif  ci-dessus  cité,  à  une  solde  de 
76  à  84  francs  par  mois. 

Il  sera  établi  deux  listes  pour  les  seconds  commis. 

La  première  comprendra  les  commis  à  embarquer  sur 
les  bâtiments  donnant  droit  à  une  solde  de  7  5  à  S  h  francs 
par  mois;  on  n'y  pourra  admettre  que  les  préposés  q^ui 
compteront  au  moins  deux  ans  de  service  comme  seconds 
«ommis  comptables  à  la  solde  de  70  fr.  5o  cent,  par  mois. 
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ou  comme  seconds  commis  à  60  francs  par  mois  sur  les 
vaisseaux  et  sur  les  frégates  du  premier  rang. 

Pourront  être  inscrits  sur  la  liste  des  seconds  commis,  à 
la  solde  de  60  à  70  fr.  5o  cent,  par  mois,  ceux  qui  comp- 
teront au  moins  deux  ans  de  semce  en  qualité  d'agent  des 
vivres  d'un  grade  inférieur. 

Il  est  bien  entendu  que  toute  gestion  pour  laquelle  il 
n'aurait  pas  été  donné  décharge  entière,  ou  qui  aurait  été 
constituée  en  débet  envers  l'Etat  ne  pourrait  entrer  dans  la 
supputation  des  services  qui  donnent  droit  à  l'entretien  ou 
à  l'avancement. 

La  liste  des  premiers  commis  non  entretenus  et  celle  des 
seconds  commis  à  la  solde  de  y  5  à  S  à  francs  par  mois 
seront  tenues  seulement  dans  les  deux  ports  de  Brest  et  de 
Toidon.  On  inscrira  sur  les  listes  de  Brest,  selon  la  date  de 
leur  débarquement,  non-seulement  les  agents  de  ces  deux 
grades  qui  appartiennent  au  2*  arrondissement  maritime, 
mais  encore  ceux  qui  appartiennent  au  l^^  au  3^  et  au  A^ 
Ils  concourront  ensemble  pour  être  embarqués  à  leur  tour 
sur  les  bâtiments  qui  armeront  tant  à  Brest  qu'à  Rochefort, 
Lorient  et  Cherbourg.  Cette  disposition  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que ,  faute  de  premiers  et  de  seconds  commis  dis- 
ponibles dans  ces  trois  derniers  ports ,  on  n'accorde ,  comme 
on  l'a  fait  quelquefois  jusqu'ici,  un  avancement  extraordi- 
naire à  des  préposés  qui  ne  l'auraient  pas  mérité  par  leurs 
services. 

La  2*  liste  des  seconds  commis  et  celle  des  agents  d'un 
ordre  inférieur  seront  dressées  dans  chaque  port. 

Le  débarquement  des  commis  comptables,  tant  enti^e- 
tenus  qu'auxiliaires,  après  deux  ans  de  gestion,  ayant  pour 
résultat  d'augmenter  le  cadre  des  auxiliaires  sans  nécessité 
et  au  détriment  de  ces  employés,  désormais  les  commis 
comptables  resteront  à  bord  des  bâtiments  pendant  toute 
la  durée  de  l'armement ,  et  ne  pourront  être  débarqués  que 
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sur  leur  demande  ou  pour  cause  d'incapacité  ou  d'incon- 
duite.  Il  en  sera  de  même  des  autres  agents  des  vivi'es. 

Un  embarquement  de  moins  d'un  an  ne  fera  point  perdre 
le  rang  d'ancienneté  sur  la  liste ,  si  le  débarquement  a  eu 
lieu  pour  des  motifs  plausibles. 

Les  premiers  commis  et  les  seconds  commis  de  la  pre- 
mière liste  recevront  les  frais  de  conduite  attiibués  à  leurs 
grades  lorsqu'ils  partiront  du  port  où  ils  sont  domiciliés 
pour  aller  s'embarquer  dans  un  autre  port,  ou  lorsqu'ils 
retourneront  chez  eux  après  le  désarmement. 

Toutes  les  dispositions  des  anciens  règlements ,  qui  se- 
raient contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  abrogées. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  des  mesures  indiquées  dans  cette  dépêche, 
dont  vous  voudrez  bien  m' accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  25. 

Ordonnance  du  Roi  perlant  remise  au  nommé  Chaheux,  pêcheur  à 
à  Saint-Pierre,  du  restant  delà  peine  d'un  an  d'emprisonnement 
prononcée  contre  lui. 

Paris,  le  7  février  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours  à  notre  clé- 
mence que  le  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Micpielon 
a  formé,  après  délibération  en  conseil,  en  faveur  du  nommé 
Chaheux  (Jean-André),  pêcheur  à  Saint-Pierre ,  condamné, 
le  27  septembre  dernier,  par  arrêt  du  conseil  d'appel  delà 
colonie,  à  un  an  de  prison  et  à  trois  cents  francs  d'amende, 
pour  complicité  de  vol. 


PARTIE    OFFICIELLE.  313 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont 
de  nature  à  provoquer  notre  indulgence. 

A  ces  causes  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  est  lait  remise  au  nommé  Chaheux  du  restant  de  la 
peine  d'un  an  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  par 
le  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Remise  lui  est  faite,  en  outre,  de  l'amende  précitée. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  y  février  i8/i2. 

Signé  LOUIS -PHlLIPPJi 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  26. 

Arrêt  de  cassation  d'un  arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale  de  la' 
Martinique,  pour  fausse  interprétation  de  l'article  58  du  Code  pé- 
nal colonial  en  matière  de  récidive. 

Paris,  le  17  décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Montout  (Mélanie),  en  cassation  de  l'arrêt  rendu 
1842.  21 


3l/i  AiNNALES    MARITIMES. 

par  Ui  cour  royaie  de  la  Martinique,  chambre  de  poiice  cor- 
rectionnelle, le  6  mai  dernier,  qui  le  condamne  à  deux  an- 
nées d'emprisonnement,  200  francs  d'amende,  cinq  ans  de 
surveillance,  etc. 

Olï  m.  le  conseiller  Isambert  en  son  rapport,  jM^  Ga- 
tinc,  avocat,  en  ses  observations ,  pour  Montout  (Mélanie),- 
et  M.  l'avocat  général  Delapalme  en  ses  conclusions,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'article  5  du  Gode  pénal  colonial,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  fait  revivre  contre  un  homme  libre,  des  pénalités' 
encourues  dans  l'état  de  servitude  où  il  se  trouvait  avant  le 
fait  de  fobjet  de  la  poursuite  ; 

Vu  l'article  58  du  même  Code,  portant  :  «  Les  coupables 
condamnés  coïTectionnellement  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  seront,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés 
au  maximum  de  la  peiiie  portée  par  la  loi; 

Attendu  que  la  récidive  est  ainsi  attachée  à  la  nature  de  la 
peine  précédemment  encourue  et  non  à  la  perpétration  d'un 
fait  punissable  correctionneliement;  attendu,  dès  lors,  que 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  procéder  par  voie 
d'analogie  -,  attendu  qu'on  ne  peut  surtout  assimiler,  soit  la 
peine  du  fouet,  soit  celle  de  la  chaîne  de  police,  adminis^ 
trée  disciplinah^ement  dans  l'exercice  du  pouvoir  dominical, 
ou  à  titre  de  haute  police  par  l'autorité  du  gouverneur,  ou 
judiciairement  par  les  juridictions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires des  colonies,  sur  les  personnes  non  libres,  a  celle  d'un 
emprisonnement  correctionnel  emportant  privation  de  la 
liberté  pendant  plus  d'une  année,  interdiction  ou  suspension 
des  droits  civiques  ou  civils  spécifiés  aux  ai-ticies  ko,  /n  et 
1x2  du.  même  code; 

Qu'il  suffit  donc  que  la  peine  antérieurement  prononcée 
contre  le  demandeur  fût  autre  que  celle  déterminée  comme 
base  de  la  récidive  par  l'article  58  du  Code  pénal  colonial 
pour  que  cette  récidive  dût  être  écartée  ; 
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Attendu  qn'il  n'a  pas  été  établi  que  le  demandeur  ait 
été  précédemment  condamné  pour  crime; 

Que  le  code  métropolitain  a  été  vainement  invocfiié  pour 
justifier  l'arrêt  attaqué ,  puisqu'il  n'a  point  été  promulgué 
aux  colonies,  lesquelles,  d'après  l'article  6k  de  la  Charte 
sont  régies  par  les  lois  particulières  à  raison  du  régime  ex- 
ceptionnel de  l'esclavage  ; 

Attendu  enfin  que  la  peine  prononcée  contre  le  deman- 
deur, qui  atteint  le  maximum  de  celle  établie  pour  le  fait 
dont  il  a  été  déclaré  coupable  par  farticle  3  i  i  du  Code  pé- 
nal, n'a  été  appliquée  par  f  arrêt  attaqué  que  sur  l'état  de  ré- 
cidive dans  lequel  il  se  serait  trouvé; 

Que  Terreur  de  la  cour  royale ,  sur  ce  point,  a  vicié  la  con- 
damnation par  elle  prononcée  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  farrèt  rendu,  le  6 
mai  i8/ii,  par  la  cour  royale  de  la  Martinique,  jugeant 
correctionnellement  contre  Montout  (Mélanie)  ; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  poursuite,  renvoie 
le  demandeur  dans  fétat  où  il  se  trouve  devant  la  cour 
rovale  de  la  Guadeloupe; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt,  et  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  de  la  cour  royale  de  la  Martinique ,  à  la 
diligence  du  procureur  général  du  Roi, 

Jugé  et  prononcé  en  faudicnce  publique  de  la  cour  de 
cassation ,  chambre  criminelle,  le  i  y  décembre  1 8Zn  . 


N"  27. 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modificatioiis  aux  statuts  de  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  l'Avenir. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
€t  à  venir,  SALUT. 

21. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  1838  (l) ,  qui  autorise 
la  société'  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l' Avenir, 
compagnie  d'assurances  maritimes  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'assemble'e  ge'ne'rale  des  action 
naires  de  ladite  compagnie,  le  28  avril  1841,  ayant  pour  objet  do 
convertir  en  deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs   chacune  les 
mille  actions  de  mille  francs  représentant  le  capital  de  ladite  so- 
ciété' ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CB  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  articles  6,  17,  24,  2G 
et  29  des  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes 
l'Avc7iir,  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  2  décembre  1841,  par-devant  M*  Hailig  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Et  le  2  décembre  t84l , 

Par-devant  M^  Antoine-Sim»n  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 

Ont  comparu  : 

M.  Auguste  Léo,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  Louis-I e- Grand , 
n»  11  ; 

M.  Adolphe-Charles-Louis  Bouillat ,  avocat  a  la  cour  royale  de  Paris , 
demeurant  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  n°  31  ; 


PARTIE  OFFICIELLE.  317 

M.  Pauî-Augustin-Alfred  Leroux,  banquier,  demeurant  k  Pans,  rue 
de  l'Echiquier,  n°  35  ; 

M.  Gabriel-Denis  de  Bellemare,  proprie'taire ,  demeurant  k  Paris,  boule- 
vard Saint-Denis,  n»  20  ; 

M.  Victor  Billouin ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n°  94  ; 

M.  le  comte  Albert  de  Grzyniala,  proprie'taire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Rohan,  n°  16  , 

Et  M.  Maric-François-Gaston  Blondel,  proprie'taire ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Godot-de-Mauroy,  n°  26  , 

Membres  du  conseil  d'administration  de  la  socie'te'  anonyme  e'tablie  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  l'Ai'enir,  compagnie  d'assurances  maritimes,  suivant 
acte  passé  devant  ledit  M^  Hailig  et  son  collègue,  les  16,  17 ,  24  et  25  août 
18  38,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  16  septembre  suivant; 

Lesdits  comparants  nommés  aaxdites  fonctions  ,  savoir  : 

M\L  Léo,  Souillât  et  Leroux ,  aux  termes  de  l'article  2  2  des  statuts 
sociaux  ; 

M.  de  Bellemare,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société,  en  date  du  20  octobre  1838; 

M.  Billouin,  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 
en  date  du  2  septembre  1840; 

M.  le  comte  Grzymala ,  par  délibération  du  même  conseil  d'administra- 
tion, en  date  du  2  5  janvier  1841  , 

Et  M.  Blondel,  par  délibération  du  même  conseil  d'administration,  en  date 
du  6  octobre  1841  ; 

Extraits  desquelles  quatre  délibérations,  dûment  enregistrés  cejourd'hui, 
aux  droits  de  deux  francs  vingt  centimes  chacun ,  certifiés  véritables  et  signés 
par  les  comparants,  sont  demeurés  ci-annexés  après  mention  faite  dessus  de 
cette  annexe  par  les  notaires  soussignés  ; 

Lesquels  comparants  susnommés  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
Par  une  délibération  du  28  avril  1841,  prise  en  vertu  de  l'article  41  des 
statuts  de  la  société ,  et  dont  extrait  dûment  enregistré,  certifié  véritable  et 
signé  par  les  comparants ,  est ,  après  mention  faite  dessus  par  les  notaires  sous 
signés,  demejiré  annexé  au  présent  acte,  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res a  décidé  de  convertir  les  mille  actions  de  mille  francs  ciiacune  qui  re- 
présentent actuellement  le  capital  de  la  compagnie  en  deux  cents  actions  de 
cinq  mille  francs  chacune,  et  d'apporter  aux  dispositions  des  statuts  les  chan- 
gements nécessaires  pour  attribuer  aux  propriétaires  d'une  action  nouvelle 
les  avantages  réservés  actuellement  aux  propriétaires  de  cinq  actions  de 
mille  francs. 

La  même  délibération  contient,  conformément  à  l'article  41  des  statuts  , 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  de   la  société» 
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«pour  demander  k  l'autorité  l'approbation  des  modi6cations  susindiqaëcs  ^ 
«  et  consentir  les  changements  qu'elle  pourrait  exiger.  » 

En  conse'quence  et  pour  se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont  été 
faites  par  le  Gouvernement,  les  comparants  de'cîarent  arrêter  ainsi  qu'il 
suit  les  modifications  à  apporter  aux  articles  6,  17,  24,  26  et  29  des  statuts 
de  l'Açenir,  en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  sjénérale  de  {adile 
compagnie,  du  2  8  avril  184 1  : 

Art.  6.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  capital  social  est  de  un  million  de  francs  divisé  ea  mille  actions  de 
«mille  francs,  » 

Est  remplacé  par  les  trois  paragraphes  suivants  : 

«  Le  capital  sociaï  est  de  un  million  de  francs  divisé  en  deux  cents  actions 
"de  cinq  mille  francs  chacune. 

«En  conséquence,  tous  propriétaires  de  cinq  actions  de  mille  francs  sont 
u  tenus  de  les  convertir  en  une  seule  action  de  cinq  mille  francs  avant  le 
«payeuient  du  premier  semestre  ou  avant  l'époque  du  premier  transfert  qui 
«suivra  la  promulgation  de  l'ordonnance  approbative  des  présentes  modifi- 
«  cations. 

«  Quant  aux  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  k  cinq ,  la 
«conversion  ne  sera  obligatoire  à  leur  égard  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ins- 
«cription  en  leur  nom  de  cinq  actions.» 

Par  suite  de  cette  disposition  nouvelle, les  articles  suivants  sont  ainsi  mo- 
difiés : 

«Art.    17.  (Paragraphes.) 

«Chaque  membre  du  conseil  d'administration  doit  être  propriétaire,  soûs 
•  son  nom  ou  sous  celui  de  sa  maison  ,  de  deux  actions  au  moins.  » 

«Art.  24.  (Paragraphe  l".  ) 

«  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  quatre  actionSjqui  sont  inaliénables 
«pendant  ses  fonctions,  et  demeurent  affectées  a  la  garantie  de  sa  gestion.» 

«Art.  26.  (Paragraphe  2.) 

"Tout  propriétaire  d'une  action  a  le  droit  d'être  admis  a  l'assemblée  géné- 
"  raie.  » 

«Art.  29.  (Paragraphe  3.) 

«La  propriété  d'une  action  donne  une  voix; 

"  Celle  de  trois  actions  ,  deux  voix , 

«  Et  celle  de  six  ou  plus  ,  trois  voix.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  à  partir  du  jo»r 
où  elles  auront  reçu  l'approbation  du  Roi. 

Sauf  les  modifications  résultant  du  changement  apporté  dans  le  taux 
nominal  des  actions,  les  statuts  susénoncés  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  l'Avenir  coitinueront  à  recevoir  leur  exécution  comme  par  le 
passé. 
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Pour  faire  publier  le  présent  acte  partout  où  besoin  :ieia  ,  tous  pouvoirs 
sont  Joiine's  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte  ,  il 

Fait  en  présence  de  M.  Auguste  Benoist,  proprie'taii  e,  demeurant  k  l^ari|, 
rue  Saint-Georges,  n»  g  ,  iS 

Et  de  M.  Philippe-Théodore  Cage,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paarif, 
rue  Notre-Danie-des-Victoires,  n"  15; 

Tous  deux  directeurs  de  ia  compagnie  d'assurances  maritimes  l'Ai>eiiir. 

Passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants,  Ji  l'exception  de 
M.  Beiioist,  qui  a  signé  au  siège  social,  et  de  M.  Cage,  qui  a  signé  en  i  étude 
de  Me  Hailig , 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite ,  ia  mi- 
nute des  présentes ,  restée  en  la  possession  de  M"  Hailig. 

Au  bas  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  i  décembre  1841,  folio  20  verso, 
case  4.  Reçu  un  franc  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Favre. 

Suit  la  teneur  des  aniîcxes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
</e  l'Avenir,  compagnie  d'assurances  maritimes ,  société  anonyme 
fondée  par  acte  passé  devant  M^  Hailig,  notaire  à  Paris,  et  son 
collègue,  les  16,  i7,  24  et  25  aoilt  1838,  enregistré. 

Assemblée  générale  et  spéciale  des  actionnaires  de  la  société,  ayant  pour 
objet  des  modifications  aux  statuts. 

Le  2  8  avril  1841,  heure  de  trois  heures  un  quart  après  midi,  '  ' 

Sur  la  convocation  faite  par  M.  Philippc-François-ThéodoTe  Cage  et 
M.  Auguste  Benoist ,  tous  deux  directeurs  de  la  société  anonyme  l' Avenir, 
au  moyen  de  lettres  missives  adressées  a  tous  les  actionnaires  aux  domiciles 
par  eux  élus,  et  d'un  avis  ir.séré ,  le  16  avril  18  4  1,  dans  les  Journaux  le 
Droit  etïes  Petites  Affiches,  journaux  autorisés  par  le  tribunal  de  commerce 
à  publier  les  annonces  judiciaires,  lesquels  lettres  et  avis  indiquaient  l'objet 
de  la  réunion  ,  conformémeat  aux  statuts, 

Se  sont  reunis  en  assemblée  "fénérale  extraordinaire  an  siéffe  àe  la  société, 
sis  à  Paris,  rue  Notre-Danie-des-Victoires,  Vio  i5,  MM.  les' actionnaires  de 
la  société  dont  les  noms  vont  être  indiqués,  k  l'effet,  t"  d'entendre  une  pro- 
position du  conseil  d'administration  tendant  k  apporter  aux  statuts  les  modi- 
ftcationi  ci-après  énoncées,  et  i"  de  .statuer  s'.ir  cette  proposition. 
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Noms  des  Actionnaires pr-èsents  ii  l'assemblée,  et  nombre  des  Actions 
qu  'ils  possèdent. 


NOMS 

des  actionnaires  présents. 

11 

NOMS 
des  actionnaires  présents. 

2  3 

s  2 

Baron  d'Kst 

20 

9 
90 
20 
60 
50 
40 
37 
28 
28 

4 
40 
25 
25 
25 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
18 
15 
15 
15 
10 
25 

Aublin  de  Vilîiers 

10 
10 
10 
10 
10 
9 
9 
9 
7 
7 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
6 
5 
5 
6 

5 

Fortune  d'Est 

Pailieux 

Vail 

Rougemont  de  Loweniberg.  .  . 
BiIIouin 

Vall 

Aublm  deViHiers(J.  H.)... 
An"'f  r 

Bouillat 

D 

De  Bellemare  fils 

Cape 

Deîanoue 

Vclay 

Simon 

C:\cre  et  Benoist 

Fiîter 

Gondrecourt  de  Ligny.  ..... 

Gibert 

De  BcUcTaare 

Leroux  (Jean-Baptiste  ) 

Lecaron 

Picard 

Faucher  

De  Poncv  

Rarabourc 

Orpizwiki 

BciUet 

Grzvmala 

Martel 

Barthe'Iemy 

Dupray 

David 

Godefroy. .  .       .           

Leronx  (J.  A.) 

Laurent 

José  de  Onat 

Total 

Juîlien 

801 

Guillon 

Total  des  actions,  huit  cent  une,  excédant  les  trois  quarts  des  actions  de 
la  société,  qui  s'élèvent  à  mille,  et  qui  sont  toiites  émises, 

M.  le  baron  d'Est,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'administration 
de  la  société,  préside  l'assemblée. 

M.  Léo  et  M.  Bouillat  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Et  M.  Desarts ,  de  la  maison  Lecointe-Desarts  et  compagnie ,  est  c])argé 
des  fonctions  de  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  composé,  et  par  suite  de  îa  présence  de  MM.  les  action- 
naires susnommés ,  M.  le  président  déclare  l'assemblée  régulièrement  cons- 
tituée. 

M.  le  baron  d'Est,  au  nom  du  conseil  d'administration  de  la  société  , 
donne  connaissance  à  l'assemblée  de  la  proposition  du  conseil. 
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Elle  a  pour  but,  sous  l'autorisation  de  l'autorité  ,  de  convertir  les  mille 
actions  primitives  de  mille  francs  chacune  en  deux  cents  actions  de  cinq 
mille  francs. 

M.  le  baron  d'Est  développe  les  motifs  de  la  proposition  qu'il  vient  de 
faire  au  nom  du  conseil  d'administration,  et  prie  MM.  les  actionnaires  de 
vouloir  bien  faire  connaître  leurs  opinions  au  sujet  Je  la  proposition. 

Après  avoir  entendu  les  observations  presente'es  par  ;du>ieurs  membres, 
et  y  avoir  re'pondu,  le  président  déclare  la  discussion  close  et  met  en  déli- 
bération les  articles  modificatifs,  conçus  dans  l^  termes  suivants  et  tels  qu'ils 
doivent  figurer  dans  l'acte  qui  contiendia  la  réalisation  des  modifications  à 
arrêter  : 

Art.  Î^"".  Les  mille  actions  de  la  compagnie  l'Avenir,  de  mille  francs 
chacune,  seront  converties  en  deux  cents  actions  nouvelles  de  cinq  mille 
francs  chacun.  En  conséquence,  tout  propriétaire  de  cinq  actions  de  mille 
francs  sera  tenu  de  les  convertir  immédiatement,  et  pour  tout  délai  avant  le 
payement  du  premier  semestre  ou  avant  l'époque  du  premier  transfert  qui 
suivront  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale,  en  une  seule  action  de 
cinq  mille  francs. 

Quant  aux  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieiir  à  cinq  ,  la  con- 
version ne  s'opérera,  à  leur  égard,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'inscription  en 
leur  nom  de  cinq  actions. 

2.  A  l'égard  des  justifications  exigées  par  qu  îques  articles  des  statuts 
de  la  société  et  des  avantages  stipulés  par  les  mêmes  statuts,  une  action 
nouvelle  de  cinq  mille  francs  équivaudra  ii  cinq  actions  actuelles  de  mille 
francs. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  de  la  société  pour 
demander  à  l'autorité  l'approbation  des  modifications  susindiquc'es  et  con- 
sentir les  changements  qu'elle  pourrait  exiger. 

Lesdiies  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  de  l'au- 
torité. 

I^es  différents  articles  ci-dessus,  ayant  été  mis  au?:  voix  par  le  président, 
sont  adoptés  par  l'assemblée,  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  ['Avenir  est  autorisé  à 
réaliser  par  acte  authentique  les  modifications  ci-dessus  arrêtées. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susrjir-:. 

Et  les  membres  composant  le  bureau  de  l'assemblée  générale  ont  signé, 
après  lecture. 

Paris,  i'''"  décembre  184  t. 

Four  extrait  conforme  :  les  directeurs,  signé  C-i^c  et  Benoist. 
Au  bas  est  écrit  : 

Certifié  véritable  et  signé,  et  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  acte  modi- 
ficatif  des  statuts  de  la  société  l'Avenir,  reçu  par  M*'  Ilailig  et  son  collègue  , 
notaires  à  Paris,  soussignés,  le  2  du  mois  de  décembr?  I8'ii.  Signé  A.  Le- 
roux,  Alb.  de  Grzymala,  Ag\  Léo,  Souillât,  Gaston  Blonde),  Billouin, 
de  Bellemare ,  Hailig  et  Dreux ,  ces  deux  derniers  notaires. 
En  marge  est  la  mention  suivante  : 

Enregistre  à  Paris,  le  2  décembre  18/«1,  folio  61  verso,  cases  8  et  9.  Reçu 
cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris.  S'gné  Le(  erdicr. 
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D'un  procès-verbal  du  conseil  d'administration  de  fa  rompa<»nie  d'assu- 
rances maritimes  l'Avenir,  en  date  du  6  octobre  1841 , 

11  appert  que  M.  Blondel  [Gaston]  a  été  nouime  administrateur  de  ladite 
compaguie,  en  remplacement  de  M.  de  Bellemare ,  nomme  pre'sident. 

Paris,  1"  de'cembre  184  t. 

Pour  extrait  conforme:  les  directeurs,  signé  Cage  et  Benoist. 

Ensuite  est  e'crit  : 

Enregistré  à  Pans,  le  -2 «décembre  i8u,  folio  157  verso,  case  9.  Reçu 
deux  francs  et  vingt  centimes  de  décime.  Signé  Leverdiei\ 

Certifié  véritable,  signé  et  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  acte  niodifi- 
catif  des  statuts  de  la  société  de  l'Avenir,  reçu  par  M'  Hailig  et  son  collègue, 
notaires  a  Paris,  soussignés,  le  2  décembre  I84l.  Signé  A.  Leroux,  Alb. 
de  Grzymala,  Ag.  Léo,  Bouillat,  Gaston  Blondel ,  Billoutn ,  de  Belle- 
riare,  Dreux  et  Hailig,  ces  deux  derniers  notaires. 

De  l'assemblée  générale  des  actionnaires  Je  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  l'Avenir,  en  date  du  20  octobre  1838, 

II  appert  que  M.  de  Bellemare  a  été  nommé,  eu  cette  séance  ,  membre  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie. 

Paris,  1"  décembre  1841. 

Pour  extrait  conforme  :  les  directeurs ,  signe  Cage  et  Benoist. 
Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  2  décembre  1841 ,  foîîo  158  recto  ,  ca  c  i"^.  Reçu 
deux  francs  et  vingt  centimes  de  décime.  Signé  Leverdier. 

Certifié  véritable,  signé  et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  rcctilicatif  des 
statuts  de  la  société  de  l' Avertir,  reçu  par  M^  Haiiig  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  le  2  décembre  1841.  Signé  A.  Leroux ,  Alb.  de  Grzijmala ,  Ag. 
Léo,  Bouillat,  Gaston  Blondel,  Billouin ,  de  Bellemare ,  Dreux  et  Hailig, 
ces  deux  derniers  notaires. 

D'un  procès-verbal  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  l'Avenir,  en  date  du  2  5  janvier  1841  , 

H  appert  que  M.  le  comte  Grzymala  a  été  nommé  administrateur  de  ladite 
compagnie  ,  en  remplacement  de  M.  Valpinçon. 

Paris,  1"  décembre  1841. 

Pour  extrait  conforme  :  les  directeurs,  signé  Cage  et  Benoist. 

Ensuite  est  écrit  : 
Enregistré  à  Paris,  le  2  décembre  1841,   folio  183  recto,  case  9.  Reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris.  Signé  Texier. 

Certifié  véritable,  signé  et  demeuré  annexé  à  îa  minute  d'un  acte  modiU- 
catif  des  statuts  de  la  société  de  l'Avenir,  reçu  par  Yi^  Hailig  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussignés,  le  2  décembre  i84i.  Sis:;né  A .  Leroux ,  Alb.de 
Grzymala,  Ag.  Léo  ,  Bouillat,  Gaston  Blondel,  Billouin,  de  Bellemare , 
Dreux  et  Hailig ,  ces  deux  derniers  notaires. 

D'un  procès-verbal  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  d'assu- 
rancts  maritimes  l'Avenir,  en  date  du  2  -eptembrc  18  40  . 


PARTIE  OFFICIELLE.  323 

H  appert  que  M.  Billoiiin  a  été  nommé  administrateur  de  ladite  compa- 
gnie ,  en  remplacement  de  M.  de  Poney. 
Paris,  i«r  décembre  1841. 
Pour  extrait  conforme  :  les  directeurs,  signé  Cage  et  Benoist. 

Ensuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  -i  décembre  I84i,  folio  138  recto,  case  2.  Reçu 
deux  francs  et  vingt  centimes  de  dixième.  Signé  Leverdier. 

Certifié  véritable,  signé  et  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  acte  modifi- 
catif  des  statuts  de  la  société  de  V Avenir,  reçu  par  M^  Haiiig  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  2  décembre  1841. 

Signé  A.  Leroux ,  Alb.  de  Grzymala  ,  Ag.  Léo  ,  Bouillat ,  Gaston 
Bloiidel,  Billouin ,  de  Bellemarc ,  Dreux  et  Haiiig,  ces  deux  dernier* 
notaires. 

Signé  jyai'/i^. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  1 1  janvier  1842,  enregistrée 
sous  le  n"  6  684. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Siené  L.  Ccnin-Gridaine. 


N»  28. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après ,  savoir  : 

MARTINIQUE. 

Décret  colonial  du  k  mai  i84i  *,  prononçant  la  remise ,  aux  services 
militaires ,  de  deux  hôpitaux  situés  l'un  au  Fort-Royal  et  l'autre  à 
Saint-Pierre  (sanctionné  le  2 5  décembre  i84i)- 

Article  unique.  Remise  est  faite  par  la  colonie,  aux  ser- 
vices militaû^es  de  la  métropole ,  des  deux  hôpitaux  militaii'es 
situés  l'un  à  Fort-Royal,  l'autre  à  Saint-Pierre,  avec  les  ser- 
vitudes et  les  terrains  qui  en  dépendent. 

GUADELOUPE. 

Décret  colonial  du  3  août  i  SA  i  *  portant  allocation ,  sur  l'exercice 
i8/ii,  d'un  crédit  supplémentaire  de  8,ooo  francs,  pour  payement 
de  l'indemnité  de  premier  établissement  du  gouverneur  (sanctionné 
le  9  janvier  18/12  ). 

Cette  date  est  celle  de  la  mise  à  exécution  provisoire  du  décret  dans  la  co- 
Ipnie. 
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N°  29. 

ORDONNA^GE  DU  Roi  portant  remise  de  condamnations  pécuniaires 
à  deux  habitants  de  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  20  février  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  î)es  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  de  ia  proposition  que  le 
gouverneur  de  ia  Guadeloupe  a  formée,  après  délibération 
en  conseil  privé,  en  faveur  de  ia  demoiselle  Sarali-Hodge  et 
du  sieur  Bougourd  de  Lamarre,  condamnés  par  la  cour 
royale  de  la  colonie ,  pour  défaut  de  comparution  devant  la- 
dite cour,  savoir  : 

La  première,  pararrêt  du  23  février  i836,  à  26  fr.  d'a- 
mende, 

Et  le  second,  concurremment  avec  le  nommé  Saint- 
Jean,  son  esclave,  par  arrêt  du  20  mars  18/41,  à  3oo  fr. 
d'amende  et  aux  frais. 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont 
de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  à  l'égard  des  dé- 
linquants. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  ia  Charte  de 
i83o. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  mai'ine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  est  fait  remise  à  la  demoiselle  Sarali  Hodge  et  au  sieur 
Bougourd  de  Lamarre ,  tant  pour  son  compte  que  pour  ce- 
lui du  nommé  Saint-Jean  son  esclave,  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  eux  par  les  arrêts  précités. 

Mandons  et  ordonnons  h  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
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au  département  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  20  février  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  Amiral  Duperré. 


N°  30. 
PROMOTIOiN'S,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIOiNS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  confermément  à  lu  loi  du  20  avril   1832,  et  à  Tarrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  février  18/12,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Bellanger  (Lubin)  a  été  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  major  de  l'escadre  de  la  Méditer- 
ranée, sous  les  ordres  de  M.  le  vice-amiral  baron  Hugon, 
en  remplacement  de  M.  Guillois,  ofBcier  supérieur  du 
même  grade. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  y  février  18/12,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Lecoiiite  (Victor)  a  été  confirmé  dans 
l'emploi  de  second  sur  le  vaisseau  l'Alcjer. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  février  18/12  ,  ont 
été  admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine  avec  le  grade 
d'enseigne  de  vaisseau,  à  dater  du  i*'  de  ce  mois,  les  pre- 
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miers  rnaîtres  de  timonerie   des   équipages   do  ligne   dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Blaise    (Joseph-Nicolas-Marie-Raymond),    de    la    division  des 
équipages  de  Brest. 
Ravel  (Jean-François) ,  idem  de  Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,    en  date  du  y   février  i8/i2, 
M.  Dapay  (Jean-Emile)  a  été  nommé  à  un  emploi  de  chi- 


rurgien de  la  marine  de  3*  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  y  février  18 4 2, 
M.  Guignot  (Nicolas),  capitaine  au  y  régiment  d'infanterie 
de  marine,  a  été  admis  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  février  i8Zi2 ,  ont 
été  nommés  au  grade  de  capitaine  en  second  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  marine  : 

l"  tour,  à  l'ancienneté. 

MM.  Larmat  (Pierre),   lieutenant  en  premier,  en  remplacement  de 
M.  DuPDis,  promu  capitaine  en  premier. 

2'  tour,  au  choix. 

Biche   (Chai-les- Antoine) ,  lieutenant  en  premier,  en  remplace- 
ment de  M.  Thomas,  promu  capitaine  en  premier. 

3'  tour,  à  l'ancienneté. 

Dl3TEMPS  (Marie-Dominique-Ernest),  lieutenant  en  premier,  en 
remplacement  de  M.  Martin  ,  promu  capitaine  en  premier. 

1"  tour,  à  l'ancienneté. 

PoRTEU   (Eugène-Marie),   lieutenant  en  premier,  en  remplace- 
ment de  M.  ScHUSTER,  promu  capitaine  en  premier. 
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2*^  tour,  au  choix. 

BnissADD  (PieiTe-Mai-ic-Eugcne),  lieutenant  en  premier,  en  rem- 
placement de  M.  Ff.ébault,  promu  capitaine  en  premier. 

3'  tour,  h  Tancienneté. 

Tremblay  (Nicolas-Eugène),  lieutenant  en  premier,  en  rem- 
placement de  M.  Ghautan  de  Vercly,  promu  capitaine  en 
premier. 

Hors  tour. 

Laurent  (Cliarles-Louis) ,  lieutenant  en  premier,  nommé  adju- 
dant-major, en  remplacement  de  M.  Coorbet,  admis  à  ïa 
retraite. 


Par  décision,  en  date  du  lo  février  i8/i2,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi 
a  autorisé  l'admission ,  dans  les  régimenls  d'infanterie  de  la 
marine,  des  officiers  de  l'armée  de  terre  désignés  ci-après  : 

MM.  Jeanneret  ( François- Adrien  ) ,  lieutenant  au  66"  de  ligne. 
Favre  (Antoine),  lieutenant  au  Se"  de  ligne. 
Brisset  (André),  sous-lieutenant  au  1 8°  léger. 
Deschanei,  (Etienne-Charles),  sous-lieutenant  au  2 5' léger. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ii  février  i8/i2, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  dans  le  3*  régiment  d'infanterie 
de  marine  : 

A  deux  emplois  de  lieutenant  vacants  par  suite  d'organisation. 

MM.  Brisset  (André),  sous-lieutenant,  provenant  du  i8' léger, 

Desgiianel   (Etienne -Charles),   sous -lieutenant    provenant   du 
2  5°  léger. 


Par  décision  du  Roi ,  en  date  du  i  i  février  i8/i2,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Lugeol  (Jean)  a  été  confirmé  dans 
l'emploi  de  second  à  bord  de  la  frégate  la  Belle-Poule. 
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Par  décision  du  même  jour,  ont  été  nommés  aux  com- 
mandements ci-après:  du  brick  ic  Cassard,  M.  le  capitaine 
de  corvette  (lu  Couëdic\  de  la  corvette  l'Alcmène,  M.  For- 
nier-Duplan ,  officier  supérieur  du  même  grade. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 1  février  18/12  , 
ont  été  nommés  aux  grades  ci-après ,  dans  le  corps  royal 
du  génie  maritime,  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  des 
constructions  navales  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d'ingénieur  de  1"  classe,  au  choix. 

M.  Vincent  (Jean-Antoine-Aza) ,  ingénieur  de  2*  classe. 

Au  grade  d'ingénieur  de  2°  classe  à  l'ancienneté. 

MM.  TiiOMEUF  (Pierre),  sous-ingénieur  de  i'"  classe. 
MoissARD  (Louis- Juste),  idem. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
en  date  du  3i  janvier  18/12,  ont  été  nommés  à  la  1'^  classe 
de  leur  grade  les  dix  capitaines  en  second  d'artillerie  de  la 
marine  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dupuis  (Louis-Adolphe). 
Brault  (Charles-Adolphe). 
Thomas  (Michel-Félix). 
Martin  (Jean-Baptiste). 
ScHDSTER  (Louis-Philippe-Charles) . 
FrÉbault  (Charles-Victor)  ; 
Chadtan  de  Vercly  (Frédéric). 
Michaux  (Eugène). 
Regnaud  (Louis-Sébastien-Stéphène). 
Favos  (Samuel-Maurice). 


Par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  date  du  17  février  18/12,  M.  Pelissier  (Philippe-' 
Xavier),   capitaine  en  2*  d'artillerie   de  la  marine,    a  été 
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ïiommé  à  la    T'   classe  de   son  grade,    en  rcmplacentent 
(le  M.  Beheut  (Louis-François),  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  février  18/12, 
M.  le  capitaine  de  corvette  Le  Borgne  (Auguste-Marie-Em- 
manuel) a  été  confirmé  dans  l'emploi  de  second  à  bord  de 
la  frégate  l'Africaine. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  20  février  18/12  ,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Mancel  (Charles-Guiliaume-Joachim) 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  l'Antilope, 
et  M.  de  Barmon  (Louis -Marie- Antoine),  officier  du  même 
grade,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  la 
Toulonnaise. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  février  18/12, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M.  Foley  (Antoine-Edouard),  élève  de  l'école  poly- 
technique, qui  avait  été  admis  comme  sous-lieutenant  dans 
l'artillerie  de  terre ,  a  été  nommé  élève  de  la  marine  de 
1"  classe,   en  remplacement  de  M.  Venj,  démissionnaire. 

Il  cessera  de  figurer  sur  les  contrôles  des  sous-lieutenants 
de  l'artillerie  de  terre  à  dater  de  ce  jour. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  février  1842, 
MM.  Miclielle  (Jean-Baptiste-Sauveur),  professeur  d'hydro- 
graphie de  1"  classe,  et  Pinard  (Antoine-Noël),  professeur 
d'hydrographie  de  /i*  classe,  ont  été  admis  à  la  retraite  pour 
ancienneté  de  service. 


Par  ordonnance  du  Roi,   en  date  du  22  février  18/12, 
M.  Dehon  (Cosme-Pierre-Damien) ,  sous-directeur  de  2*  classe 
1842.  22 
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des  subsistances  de  la  marine-  à  Cherbourg ,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  février  18/12, 
l'élève  de  2"  classe  Cornette  de  Saint-Cyr  de  Venancourt  (  Léo- 
pold  -  Eugène  -  Marie  -  Emilie  )  a  été  nommé  élève  de  la 
marine  de  T"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  no- 
vembre 1  8  A  1 . 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  février  18/12, 
ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 

MM.  Labattut  (Laurent),  sous-adjudant  des  gardes  chiourmes  à 
Toulon  ; 

Benoist  (Pierre  Marie),  maître  charpentier  à  bord  de  la  cor- 
vette Ja  Dordogne; 

Lautiep  (Louis-Magloirc),  premier  maître  de  timonerie,  à  Tou 
Ion. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  février  18 4 2, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M.  Davia  (Hippolyte),  a  été  nommé  juge  de  paix 
à  Karikal. 


Par  décision  ministérielle  en  date  du  16  février  18/12  , 
M  de  la  Fontaine  (Alexandre-Urhain),  commis  de  1"  classe 
des  subsistances  de  la  marine ,  à  Brest ,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnances  du  Roi,  en  date  du  2  3  février  18/12  , 
rendues  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  du  ministre  de  ia  marine  et  des  co- 
ionies ,  ont  été  nommés: 
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Procureur  du  Roi,  près  le  tribunal  de  i'*  instance  de 
Fort-Royal  de  la  Martinique ,  en  renjplacement  de  M.  de 
Saint-Quentin,  décédé ,  M.  Pc//f550fi ,  lieutenant  déjuge  au 
même  tribunal. 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i  "ins- 
tance de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe) ,  en  remplacement 
de  M.  Gaigneron  Jollimon  de  Marollcs ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions, M.  Petissié  de  Montémont,  juge  auditeur  au  tribunal  de 
Saint-Pierre  (Martinique). 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i  '*  ins- 
tance de  Caïenne  (Guyane  française),  en  remplacement  de 
M.  Ternisien,  appelé  à  d'autres  fonctions,  M.  Conquérant, 
juge  auditeur  au  tribunal  de  i"^^  instance  de  Fort-Royal 
(Martinique). 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  T"  instance  de  Caïenne 
(Guyane  française),  en  remplacement  de  M.  Gouhault,  dé- 
missionnaire ,  M.  Richard  d'Abnour,  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  Caïenne. 

Lieutenant  déjuge  au  tribunal  de  i'^  instance  de  Fort- 
Royal  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  Pellisson,  appelé 
à  d'autres  fonctions,  M.  Mercier,  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe. 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  Mercier,  appelé  à  d'autres  fonctions, 
M.  Gaigneron  Jollimon  de  MaroUes,  substitut  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  i'^  instance  de  la  Pointe-à- 
Pitre. 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Caïenne ,  en  rem- 
placement de  M.  Richard d' Ahnoar,appe\éi\(y ixulTes  fonctions, 
M.  Ternisien,  substitut  du  procureur  du  Pioi  près  le  tribunal 
de  i"  instance  de  Caïenne. 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
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Pierre  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  Pelissié  de 
Montémont,  appelé  à  d'autres  fonctions  ,  M.  Laarent-Estève , 
avocat. 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  i"  instance  de  Fort-Royal 
(Martinique),  en  remplacement  de  M.  Conquérant,  appelé  à 
d'autres  fonctions,  M.  Chevalier  (Jean-Marie-Bénard-Mérope), 
avocat. 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  i"  instance  de  ia  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de  M.  Thomas,  dé- 
cédé, M.  de  Percin  (  Joseph-Laurent-Sainte-Catlierine  )  , 
avocat. 

Greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de  Caïenne  (Guyane 
française),  en  remplacement  de  M.  Merentier  ,  appelé  à 
d'autres  fonctions,  M.  Lhuerre  (Joseph-Gustave),  actuelle- 
ment greffier  provisoire  du  tribunal  de  T*  instance  de 
Caïenne. 

Greffier  en  chef  du  tribunal  de  i"  instance  de  Caïenne 
(  Guyane  française),  en  remplacement  de  M.  Monach ,  dé- 
cédé, M.  Merentier,  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de 
Caïenne. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  février  1842, 
M.  le  maréchal  de  camp  de  Coisy  (Nicolas-Marie),  inspecteur 
général  du  matériel  de  l'artillerie  de  marine  a  été  nommé 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Gouhot  (François),  capitaine  en  premier  au  régiment 
d'artillerie  de  marine,  détaché  à  Madagascar,  a  été  nommé 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26   février  18/12, 
M.  Bande  (Augustin-Victor),  enseigne  de  vaisseau,  embar- 
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qut^  sur  le  brick  de  guerre  le  Méleagre ,   a  été  nommé  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  février  iShi ,  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  iSSa  ,  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  navale,  M.  Garhe  (Antoine),  maître  de 
timonerie  de  première  classe  à  la  division  des  équipages  de 
ligne  de  Toulon ,  a  été  nommé  enseigne  de  vaisseau. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Paris ,  le  28  février  18^2. 

Signé  Chaucheprat. 


N°  31. 
Ordonnance  du  Roi  sur  la  pêche  de  la  morue, 
Paris,  le  25  février  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  22  avril  i832  ,  21  avril  i833  ,  9  juillet 
i836,  et  2  5  juin  18/n,  relatives  aux  encouragements 
accordés  pour  la  pêche  de  la  morue  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  26  avril  i833,  2  septembre 
1 836  ,  et  8  février  1 8/io  ,  rendues  pour  l'exécution  desdites 
lois; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  et  notre  ordonnance  du 
18  novembre  1837,  ï'elative  au  jaugeage  des  bâtiments  k 
voile  de  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.  1".  Le  minimum  d'équipage  déterminé  par  l'ar- 
ticle i"'  de  notre  ordonnance  du  26  avril  i833,  pour  les 
navires  expédiés  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve,  sera  fixé  comme  suit  à  partir  du  i*"^  mars 
i8/i2  ,  savoir  : 

20  hommes  au  moins  pour  les  navires  au-dessous  de 
100  tonneaux; 

3o  hommes  au  moins  pour  les  navires  de  100  à  i58 
tonneaux  exclusivement  ; 

Et  5o  hommes  au  moins  pour  les  navires  de  i58  ton- 
neaux et  au-dessus. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  navires  expédiés 
pour  la  pêche  avec  sécherie,  à  Saint-Pierre  et  Miqueion, 
seront  assimilés,  quant  au  nombre  d'hommes  à  embarquer, 
aux  armements  pour  les  côtes  de  Terre-Neuve. 

3.  Le  minimum  d'équipage  imposé  par  l'article  k  de  la 
loi  du  9  juillet  1  836,  aux  armements  pom^  la  pêche  sur  le 
Grand-Banc  avec  sécherie,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miqueion, 
soit  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  sera  fixé,  à  l'avenir,  à  3o 
hommes  pour  les  navires  jaugeant  moins  de  108  tonneaux, 
et  5o  hommes  pour  les  navires  de  i58  tonneaux  et  au- 
dessus. 

4.  Les  navires  expédiés  au  Grand-Banc  pour  la  pêche 
delà  morue,  salaison  à  bord,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  porter  les  produits  de  leur  pêche,  en  partie  ou  en 
totalité,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miqueion,  soit  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve,  sous  peine,  par  les  armateurs,  de  payer 
le  double  de  la  prime  reçue  ou  indûment  demandée  , 
sans  préjudice  des  condamnations  pour  cause  de  contra- 
vention aux  lois  sur  les  douanes. 

5.  La  déclaration  d'armement  des  navires  expédiés  au 
Grand-Banc  pour  la  pêche  de  la  morue,  salaison  à  bord, 
devra,  conformément  au  modèle  n°  1  annexé  à  la  présente 
ordonnance,    contenir,    indépendamment    des   indications 
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prescrites  par  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  2  6  avril 
i833,  l'engagement  de  rapporter  en  France  la  totalité  des 
produits  de  l^r  pêche. 

6.  Au  retour  des  navires  pêcheurs  dans  les  ports  de 
France,  l'interrogatoire  de  l'équipage,  prescrit  par  l'article  à 
de  notre  ordonnance  du  26  avril  i833,  sera  fait  par  l'ad- 
ministration des  douanes ,  de  concert  avec  l'administration 
de  la  marine. 

Le  modèle  n°  3  ,  joint  à  notre  ordonnance  précitée  ,  sera 
remplacé  par  le  modèle  n°  2 ,  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

7.  La  faculté  d'entrepôt  des  morues  sèches  de  pêche 
française,  accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du  9  juillet 
i836,  et  réglée  par  notre  ordonnance  du  2  septembre  de 
la  même  année,  s'exercera  à  l'avenir,  sous  les  conditions 
de  l'entrepôt  fictif  des  douanes. 

8.  Si  l'exportation  aux  colonies  des  morues  entreposées 
n'a  pas  lieu  directement  du  port  d'entrepôt,  la  morue  ne 
pourra  être  diiigéc  sur  le  port  de  départ  qu'après  avoir  été 
emboucautée,  et  sous  la  garantie  du  plombage  et  d'un 
passavant. 

Dans  ce  cas,  la  douane  du  port  d'escale  constatera,  à  la 
suite  du  certificat  de  chargement  délivré  au  port  d'entrepôt, 
fidentité  des  colis  représentés,  la  date  de  leur  départ  pour 
la  colonie,  et,  s'il  y  a  eu  transbordement,  le  nom  du  na- 
vire exportateur  et  celui  du  capitaine. 

Le  séjour  à  terre  des  boucauts  de  morue  non  vérifiés  à 
fond  ne  pourra  avoir  lieu  au  port  d'escale  que  sous  la 
double  clef  de  la  douane  et  du  commerce ,  dans  un  magasin 
fourni  par  ce  dernier  et  agréé  par  elle, 

9.  L'expédition  des  morues  par  mutation  d'entrepôt 
pourra -avoir  lieu  par  mer,  sous  la  garantie  d'un  passavant- 
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contenant  les  indications  nécessaires  pour  ia  rédaction  des 
soumissions  d'entrepôt  au  port  de  destination. 

10.  A  partir  du  i"  mars  18  4  a,  les  duplicata  des  décla- 
rations de  retour,  certificats  de  chargements,  expéditions 
de  morue  et  importations  de  rogues  mentionnés  aux  arti- 
cles Zi,  7,  1  2  et  i3  de  notre  ordonnance  du  26  avril  i833, 
et  à  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  2  septembre  i836, 
seront  remplacés  par  des  états  présentant  les  diverses  in- 
dications contenues  dans  ces  pièces,  et  conformes  aux 
modèles  3  ,  /i  ,  5  ,  6  et  7  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Ces  états  seront  transmis  par  fadministration  des  douanes 
à  notre  ministre  de  fagriculture  et  du  commerce,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  comprendront  les 
déclarations  et  certificats  reçus  ou  délivrées  pendant  le  cours 
du  mois  précédent. 

1 1 .  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  2  6  avril 
i833,  2  septembre  i836  et  8  février  i8/io,  non  con- 
traires à  la  présente,  sont  maintenues. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements 
de  fagriculture  et  du  commerce,  des  finances,  et  de  la 
marine  et  des  colonies ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 5  février  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au.  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L.  Cunin-Gridaine. 
[Suivent  les  tableaux.) 
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(Modèle  n"  1".) 


PECHE  DE  LA  MORUE. 


ARRONDISSEMENT 


DECLARATION   D'ARMEMENT. 


SOnS-ARRONDISSEMENT 


Année  18 


Port  d 


N"  d'ordre  de  {'armement. 


N°  du  registre  du  bureau. 


Le  bâthnent  est  parti  pour 
3a  destination  ie 


(1)   Indiquer   ainsi   le   lieu 
de  la  pèche  : 


Côtes  ) 

de  i 

Terre-Neuve ,  1 

Saint -Pierre  I 

et  Miquelon.  j 

Grand-Banc 

de 

Terre-Neuve. 


Grand-Banc   \ 

de  I 

Terre-Neuve ,  ) 

mers  I 

d'Islande.      J 

Dogger-Bank.  j 


Pèche 
et  sécherie. 

Avec  se  chérie 
àSaint-Picrre- 
et-Miquelou 
ou  à  la  côte 
de 
Terre-Neuve. 


Salaison 
à  bord. 


Salaison 
à  bord. 


Par-devant  de  ia  marine 

en  ce  port  {je  ou  nous)  soussigné' 
armateiir  du  navire  du  port 

de  tonneaux  /l  00^,  capitaine 

ayant  Iiommes  d'équipage  ,  déclar 

ïe  faire  partir  pour  la  pêche  de  ia  morue  à  (l) 
{me  on  nous)  soumettant, 

l"  A  îui  faire  suivre  sa  destination  à 

2°  A  ne  rapporter  sur  ledit  navire  que  des  pro- 
duits de  pêche  française  ; 

3°  A  justifier  au  retour  dudit  navire,  confor- 
mément à  l'article  4  de  l'ordonnance  royaîe  du 
26  avril  1833,  de  l'accomplissement  des  conditions 
ci-dessus  énoncées  et  de  celle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  55  février  1842, 
pour  les  navires  expédiés  au  Grand-Banc  avec  sa- 
laison à  hord j 

4°  A  rendre,  dans  le  cas  de  violation  on  d'inexé- 
cution de  ces  conditions,  le  double  de  la  prime 
perçue  ou  demandée,  ce  a  quoi  consent 

à  être  contraint  par  toutes  voies  de  droit. 


Fait  à 


ïe 
Sisiné 


18 


1842. 


23 
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.V.  B.  Une  double  expédi- 
tion de  la  présente  déclara- 
lion  sera  délivre'e  à  l'armateur 
qui  en  adressera  une  à  M.  le 
ministre  de  I  'agricuiture  et 
du  commerce,  aprcsi  'avoir 
fait  timbrer  et  en  avoir  fait 
légaliser  les  signatmes  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des 
colonies. 

l.a  seconde  sera  remise  au 
capitaine  pour  étie  rcprésen- 
tde  par  lui,  au  retour,  lors  de 
l'inlcn-ogatoire  prescrit  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du 
26  avril  1633. 


Pour  copie  conforme  au  rcgïslrc  des  tie'clarations. 
"A  le  18      . 

Le  Commissaire  de  la  marine, 


Vu  pour  le'galisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au  port  d 


Paris,  le 


18 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 


(  Modèle  n"  2.  ) 

DOUANES. 

Année  18     . 


Numéro  d'ordre. 


PECHE  DE  LA  MORUE. 


DECLARATION   DE   RETOUR. 


Port  d 


Nom  du  navire. 


Nom  du  capitaine. 


Port  d'armement. 


de  la  douane 

capitaine  du  navire 
tonneaiix  /l  oo«* 


Par-devant 
en  ce  port, 

Je  soussigné 
du  port  de 
armé  à  par 

et  parti  de  ce  port  le  18     , 

déclare  être  arrivé,  le  18     , 

lieu 
de  ma  destination  {ici  donner  les  détails  des  opéra- 
tions de  la  pêche  ). 

Je  déclare  en  outre  rapporter  : 

.,  \  sèche  ) 

Morue   \ 

(  verte    ) 

Huile  de  morue  Issues 


kil.  Rogues 


PARTIE  OFFICIELLE.  330 

Lesquels  forment,  avec  îdl. 

de  morues  qui  ont  cte'  chargés  à  bord  d 
navire  en  destination  d 

la  totalité  du  produit  de  ma  pèche. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signe  la  pre'sente  de'claration 
et  présente'  mon  journal  de  bord  k  l'appui. 

A  le  18      . 

Signe 


Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations. 

Et  nous  de  la  marine 

et  de  la  douane ,  après  avoir  entendu  les  hommes 

compos.int  l'équipage  du  navire  capitaine 

N.  B.  Une  expédition  de  et  comparé  leurs  déclarations  avec 

ce  certiQcat  sera  remise  au  celles  ducapiiaine  et  avec  le  journal  et  autres  pièces 

capitaine  pour   ^tre  adressée     t     t        t  ti      •  i     t-  •         '  -   ir 

au  ministre  de  l"a"riculture  de  ooru ,  sommes  d  avis  que  ledit  navire  S  est  reelle- 
et  du  commerce,  ajjrès  avoir  ment  livré  à  la  pêche  de  la  morue  au  lieu  fixé  par 
été  tunbree.  g^^  destination,  et  que  l'armement  a  rempli  les  con- 

ditions déterminées  par  la  loi  du  2  2  avril  1832  et 
les  ordonnances  royales  des  26  avril  1833  et  25  fé- 
vrier 1842,  pour  l'obtention  de  la  prime. 
A  le  18     . 

Le  de  la  marine , 


Le  .  de  la  douane. 


Et  nous  de  la  douane  en  ce  port 

avons,  en  conséquence,  autorisé  l'admission  des 
produits  de  pêche  dudit  navire,  lesquels  ont  été 
vérifiés  et  reconnus  du  poids  net  : 

Morue)  '|  kil.  Rognes         fc. 

Huiîe  Issues 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le  13» 


23. 
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N°  32. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  d'un  conseil  de  guerre 

au  port  de  Toulon. 

Paris,  le  26  février  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français, 

Vu  les  ordonnances  des  sS  mars  1765,  1^  janvier  1 786, 
et  spécialement  l'article  289  de  l'ordonnance  du  3i  oc- 
tobre 1827,  concernant  le  service  des  officiers  de  la  ma- 
rine à  la  mer  ; 

Vu  également  le  décret  du  2  2  juillet  1806,  sur  l'exercice 
de  la  police  et  de  la  justice  à  bord  des  vaisseaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  convoqué ,  au  port  de  Toulon,  un  con- 
seil de  guerre  pour  juger  la  conduite  du  lieutenant  de  vais- 
seau 5ru;i  (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre),  sur  le  fait  de  la 
perte  du  bâtiment  à  vapeur  le  Brandon,  qu'il  commandait, 
ainsi  que  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
pagné  et  suivi  cet  événement. 

2.  Sont  nommés  pour  composer  ledit  conseil  de  guerre  : 
MM. 

iSaïtj  (Louis-Clémcnt-Emmanuel-Marie),  capitaine  de 
vaisseau ,  président  ; 

^arJier  (Jean-Baptiste-Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  juge; 

Duhourdieii  (Louis-Thomas-Rose-Napoléon,  idem; 

Çiinéo-d' Ornano  (Annibal-Nicolas),  idem; 

Deschamps  (Jean-Abraham),  capitaine  de  corvette, juge; 

Allègre  (Michel-Jean-Baptiste),  idem; 

Lejeune  (  François-Louis  ) ,  idem  ^  ; 

Medoni  (Joseph- Antoine-Nicolas-Louis),  idem. 

'  Par  décision  royale  ('.u  22  mars  1842,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  La 
Rocque  de  Chaufray  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  le  capitaine  de  corvette 
Lejeune. 
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M.  le  capitaine  de  vaisseau  Jacfjiiinot  (Jacques-Hector) 
remplira  près  du  conseil  les  fonctions  de  rapporteur  et  de 
procureur  du  Roi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Paris,  le  26  février  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N^  33. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  transmet  aux 
consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls  de  France  en  pays 
étrangers ,  les  avis  imprimés  de  plusieurs  nouveaux  phares ,  et  qui 
les  prévient  en  même  temps  que  ces  avis  seront  insérés  par  son 
ordre,  et  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la 
2"  partie  des  Annales  maritimes.  [Direction  du  personnel;  bureau  de 
l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  24  février  1842. 

Monsieur,  le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  pu- 
blier, sous  forme  de  placard  et  sous  forme  de  bulletin  in-8°, 
deux  avis  ayant  pour  objet,  le  premier,  d'annoncer  aux  na- 
vigateurs que,  à  partir  du  i*"  mars  i8/i2,  un  nouveau 
phare  sera  allumé  sur  la  pointe  de  Chauveau ,  département 
de  la  Charente-Inférieure  ;  le  second ,  qu'à  partir  du  i"  juil- 
let suivant  les  feux  du  cap  Grinez  et  de  la  pointe  d'Alpreck, 
département  du  Pas-de  Calais,  présenteront  d'autres  carac- 
tères que  ceux  qu'ils  offrent  aujourd'hui ^ Vous  trouverez  ci- 
joints  des  exemplaires  de  ces  deux  avis,  dont  vous  aurez  à 
m'accuser  réception. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  placards 

'  Voir  ces  deux  avis,  pages  3(3/i  et  365  du  tome  I"  de  cette  année  1842. 
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soient  affichés  dans  les  bureaux  de  votre  chanceUerie,  afin 
que  les  capitaines  de  navires  français  éloignés  de  nos  ports 
depuis  quelque  temps ,  et  les  capitaines  de  navires  étran- 
gers,  que  vous  voudrez  bien  faire  prévenir  à  cet  etYet  par 
leurs  consuls  respectifs,  puissent  venir  puiser  dans  ces  do- 
cuments les  indications  dont  ils  auraient  besoin. 

J'ajouterai  que,  si  les  placards  ou  les  bulletins  venaient 
à  manquer,  on  y  suppléerait  par  les  Annales  maritimes ,  où 
tous  les  avis  dont  il  s'agit  sont  insérés  par  mon  ordre  et  de 
concert  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  dans  la 
2'  partie  de  ce  recueil. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de   la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°34. 

Rapport  au  Roi.  Pi'ésentation  d'un  projet  d'ordonnance  royale  pour 
l'organlsalion  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde.  [Direction  des  colonies; 
bureau  de  législation  et  d'administration.  ) 

Paris,  le  7  février  1842. 

Sire,  une  ordonnance  royale ,  du  2  3  décembre  1827,  a 
apporté  cl  l'organisation  des  tribunaux  de  nos  établisse- 
ments de  l'Inde  diverses  modifications  dont  le  besoin  s'é- 
tait fait  sentir  depuis  la  reprise  de  possession  de  ]a  colonie. 
Cette  ordonnance  a ,  en  môme  temps ,  déclaré  exécutoire 
dans  l'Inde  un  certain  nombre  d'articles  d'une  ordonnance 
organique  concernant Tadministration  de  la  justice,  qui, 
depuis  plusiem-s  mois,  était  intervenue  pour  l'île  Bourbon. 
[Ordonnance  royale  da  30  septembre  1827.) 

L'ordonnance  de  décembre  i  827  ne  devait  toutefois  ser- 
vir que  de  transition  à  une  organisation  complète  qui  n'a 
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pu  encore  avoir  iieu  ;  et ,  pendant  cette  période  de  plus 
de  quatorze  années  ,  des  changements  partiels  ont  été  suc- 
cessivement introduits  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ; 
presque  tous  l'ont  été  par  des  actes  locaux,  en  vertu  de 
l'espèce  de  latitude  que  laissait  aux  gouverneurs  l'absence 
d'un  acte  organique  qui  fixât  l'étendue  et  les  limites  de  leurs 
pouvoirs  en  pareille  matière. 

L'ordonnance  sur  le  gouvernement  de  l'Inde,  qui  a  été 
rendue  par  Votre  Majesté ,  le  2  3  juillet  1 8A0 ,  ayant  comblé 
cette  dernière  lacune ,  il  était  non  moins  nécessaire  que  la 
promesse  d'une  ordonnance  complète  touchant  l'organisa- 
tion judiciaire  fut  réalisée  sans  plus  de  retard.  Aussi,  dès 
l'année  1 83 9  ,  j'instituai,  près  de  mon  département,  une 
commission  spéciale,  composée,  en  majeure  partie,  de  ma- 
gistrats métropolitains  et  coloniaux,  avec  mission  de  pré- 
parer cette  ordonnance.  Le  projet  ci-joint  offre  le  résultat 
des  délibérations  de  la  commission  dont  il  s'agit;  elle  s'est 
attachée  à  s'y  rappocher,  en  tout  ce  qui  qui  n'était  pas 
contraire  aux  mœurs  et  aux  spécialités  locales,  des  bases 
posées,  quanta  nos  principales  colonies,  par  les  ordonnances 
organiques  de  1 827  et  1 828,  à  l'autorité  desquelles  le  temps 
et  l'expérience  ont  donné  une  sanction  imposante. 

Voici  le  résumé  analytique  des  principales  dispositions 
de  ce  projet  d'ordonnance  : 

Maintien  à  Pondicbéry,  Karikal  et  Chandernagor,  de  tri- 
bunaux de  paix  et  de  police ,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
constitués.  Cette  institution  est  déjà  ancienne  dans  le  pays , 
et  ses  avantages  n'y  sont  pas  mis  en  doute. 

Maintien  ,  a  Pondicbéry  : 

D'un  tribunal  de  1'' instance,  composé  d'un  juge  royal 
jugeant  seul  en  matière  civile,  et  (nouvelle  attribution)  ei> 
matière  correctionnelle,  avec  adjonction  d'un  lieutenant 
de  juge  et  d'un  juge  suppléant ,  qui  remplacent  les  deux 
juges  auditeurs  de  l'organisation  actuelle  ; 

D'une  cour  royale,  composée  d'un  président,  de  qualro 
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conseillers  et  de  deux  conseillers  auditeurs;  cette  cour  juge 
sur  appel  les  matières  civiles  et  correctionnelles  :  elle  juge, 
avec  assistance  de  notables,  les  matières  criminelles,  savoir  : 
en  premier  et  dernier  ressort  quant  au  territoire  de  Pon- 
dichéry,  et  sur  appel  seulement,  quant  aux  affaires  prove- 
nant des  établissements  secondaires. 

Droit  d'annulation  accordé  h  la  cour  royale  en  certains 
cas  et  dans  certaines  limites. 

Etablissement  de  juges  royaux  à  Chandernagor  et  à  Ka- 
rikal ,  création  au  moyen  de  laquelle  les  administrateurs  de 
ces  deux  localités  cesseront  de  participer  à  l'administration 
de  la  justice.  Les  juges  royaux  jugent  seuls  en  matière  civile 
et  correctionnelle  -,  ils  sont  assistés  de  deux  fonctionnaires , 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  deux  notables  en  matière  de 
grand  criminel. 

Quant  à  Yanaon  et  à  Mabé ,  dont  le  personnel  adminis- 
tratif se  compose  uniquement  du  chef  du  comptoir  et  d'un 
commis  de  marine  :  concentration  des  pouvoirs  judiciaires 
entre  les  mains  du  chef  de  comptoir,  avec  adjonction  de 
notables  en  matière  criminelle. 

Maintien  ,  dans  toute  la  colonie ,  de  la  facidté  de  se 
pom-voir  en  cassation  en  matière  civile,  et  de  l'interdiction 
de  ce  recours  en  matière  criminelle  et  correctionnelle ,  à 
raison  des  obstacles  résultant  de  l'extrême  distance  des 
lieux  et  du  défaut  de  cour  de  renvoi  (le  gouverneur  conser- 
vant d'ailleurs  le  droit  de  prononcer  en  conseil  le  sursis 
à  l'exécution  des  arrêts  criminels).  Ces  principes  régissent 
également  l'île  Bourbon,  oii,  par  les  mêmes  motifs,  le 
pourvoi  en  cassation  n'a  pu  être  accordé  en  matière  correc- 
tionnelle et  criminelle. 

Le  projet  d'ordonnance  ci -joint  contient  des  disposi- 
tions détaillées  sur  quelques  matières  d'ordre  et  de  service 
intérieur,  pour  lesquelles  l'organisation  de  1827  n'avait 
statué  que  par  renvoi  sommaire  à  l'ordonnance  organique 
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de   Bourbon,  mode  qui,  dans  certaines   occasions,  a  eu 
des  inconvénients. 

Enfm  un  chapitre  entier  est  consacré  aux  officiers  mi- 
nistériels appelés  conseils;  leur  suppression,  prononcée  en 
mai  ]838,  par  M.  le  gouverneur  de  Saint-Simon,  n'a  pas 
paru  pouvoir  être  maintenue;  mais  le  rétablissement  des 
conseils  a  dû  être  accompagné  de  l'adoption  de  règles 
propres  à  prévenir  le  retour  des  abus  que  l'ancienne  insti- 
tution paraît  avoir  engendrés. 

Le  département  de  la  justice,  à  l'examen  duquel  le  pro- 
jet d'ordonnance  ci-joint  a  été  soumis  à  plusieurs  reprises, 
à  cause  de  plusieurs  changements  de  ministre,  a  exprimé, 
dans  ses  réponses  ,  un  avis  approbatif  quant  à  l'ensemble 
de  ce  travail.  Il  y  a  seulement  consigné  diverses  observa- 
tions de  détail  auxquelles  mon  département  a  satisfait.  J'ai 
également  fait  mettre  certains  articles  du  projet  d'accord 
avec  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  juillet  dernier, 
concernant  le  personnel  de  la  magistrature  coloniale. 

En  définitive.  Sire,  le  projet  d'ordonnance  ci-joint,  sans 
augmenter  d'une  manière  sensible  les  dépenses  du  person- 
nel judiciaire  de  l'Inde ,  me  paraît  de  nature  h  offrir  à  tous 
les  intérêts  les  garanties  nécessaires  ,  et  je  considère  sa  mise 
à  exécution  comme  propre  à  ramener  dans  le  service  judi- 
ciaire de  la  colonie ,  ainsi  que  dans  les  rapports  des  magis- 
trats avec  l'autorité  administrative ,  la  régularité  et  la  bonne 
harmonie,  dont  l'absence  s'est  fait  sentir  à  Pondichéry, 
d'une  manière  fâcheuse,  depuis  plusieurs  années.  En  consé- 
quence, et  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  de  revêtir  de  son  appro- 
bation ce  projet,  dont  la  mise  en  vigueur  est  attendue  avec 
une  vive  impatience  par  la  population  de  nos  établisse- 
ments de  l'Inde. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 
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N°  35. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde. 

Paris,  le  7  iëvrier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  5  de  la  loi  du  2  4  avril  i833,  sur  le  régime 
législatif  des  colonies ,  ainsi  conçu  : 

«Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales 
«  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  l".  La  justice  est  rendue  en  notre  nom  dans  les 
établissements  français  des  Indes  orientales  par  des  tribu- 
naux de  paix,  des  tribunaux  de  première  instance  et  une 
cour  royale. 

2.  Les  juges  sont  nommés  et  révoqués  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes ,  et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Ils  peuvent  être  provisoirement  suspendus  de  lems 
fonctions  par  une  décision  du  gouverneur,  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  8o  ,  88  et  g 4  de  la  présente  ordonnance, 

3.  Les  audiences  sont  publiques  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle ,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  uu  jugement  préalable. 
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Dans  tous  les  cas ,  les  jugements  autres  que  ceux  qui 
interviennent  sur  des  incidents  nés  pendant  le  huis  clos, 
sont  prononcés  publiquement. 

Les  jugements  doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité. 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des 
corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs, pour  raison  de  leurs  fonctions. 

5.  Continueront  d'être  observées ,  relativement  aux 
affaires  dites  de  caste,  les  règles  de  compétence  détermi- 
nées par  fordonnance  locale  du  26  mai  1827  et  les  autres 
dispositions  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Le  comité  consultatif  continuera  d'être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  de  droit  indien  qui  lui  se- 
ront soumises  par  les  tribunaux. 

TITRE  II. 

Des  tribunaux  et  de  la  conr. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  iribunaux  de  paix. 

6.  Des  tribunaux  de  paix  sont  établis  à  Pondichéry,  à 
Chandernagor,  et  à  Karikal.  Ils  sont  composés  d'un  juge 
de  paix  et  d'un  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  juge  sup- 
pléant et  d'un  commis-greffier. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  pu- 
rement personnelles  ou  mobilières,  et  des  actions  com- 
merciales, en  premier  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  soixante-quinze  francs  en  principal  exprimé  dans 
la  demande ,  et  à  charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs. 

8.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  soixante-quinze  francs,  et  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à cinq  cents  francs,  sur  : 
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1°  Les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 
logeurs-,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni ,  pour  dé- 
0  penses  d'hôtellerie  et  pertes  ou  avaries  d'effets  déposés  dans 
i'auberge  ou  dans  l'hôtel; 

2°  Celles  entre  habitants  et  étrangers,  pour  frais  de  lo- 
gement et  de  nourriture  ; 

3°  Celles  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers ,  ou  capi- 
taines de  navires  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route 
et  pertes  ou  avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs; 
et  celles  relatives  au  loyer  des  palanquins,  coulis,  boues, 
charrettes,  chevaux,  bêtes  de  somme,  et  à'  tous  autres 
moyens  de  transport,  par  terre,  de  personnes,  effets  ou 
marchandises; 

(i°  Celles  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers,  pour  fournitures ,  salaires  et  réparations  faites  aux 
voitures  de  voyage  ; 

5°  Les  dégradations  et  pertes  imputables  au  locataire 
pendant  sa  jouissance,  et  arrivées,  soit  par  son  fait',  soit 
par  celui  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-loca- 
taires (C.  c.  lyoa-i '-'35),  sauf  les  cas  d'incendie  (C.  c. 
1733-173/1)  et  d'inondation,  pour  lesquels  la  compétence 
sera  restreinte  dans  les  termes  de  l'article  7, 

6°  Les  contestations  entre  Indiens  propriétaires  de  pail- 
lottes,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  au  sujet 
des  murs  en  terre,  toits,  pendales  et  autres  dépendances 
desdites  paillettes. 

9.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel ,  jusqu'à  la 
valeur  de  soixante-quinze  francs,  et  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,   des 

congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  sur 

le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages;   des 

expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie- 

1842.  24 
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gagerie;  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit 
n'excèdent  pas  annuellement  trois  cents  francs  à  Pondi- 
chéry,  et  deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

10.  Les  juges  de  paix  connaissent  également,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  soixante-quinze  francs,  et  à  charge 
d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  et  de 
celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  cu- 
rage ,  soit  des  fossés ,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés; 

1°  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes, 
mises  paria  loi  à  la  charge  du  locataire; 

3°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fer- 
mier, pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  bailleur, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

à°  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respec- 
tifs des  propriétaires,  et  de  leurs  gérants  ou  économes; 
des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois,  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient  ;  des  maîtres ,  et  des  domestiques  ou  gens 
de  service  à  gages;  des  maîtres  fabricants  et  entrepreneurs , 
et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  ; 

5°  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale ,  et  pour 
injures  et  expressions  outrageantes ,  publiques  ou  non  pu- 
bliques, verbales  ou  par  écrit;  des  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

11.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  à  charge 
d'appel  : 

i"  Des  entreprises  commises,  dans  l'année ,  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de 
fautorité  administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  par  les  règlements  locaux;  des  dénonciations  de  nouvel 
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«œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande,  et  autres  ac- 
tions possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'u- 
sage des  lieux ,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies , 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
j)as  contestés; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  l'article  67/1  du  Code  civil,  lorsque  la  pro- 
priété ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées; 

li°  Des  demandes  en  pensions  alimentaires  n'excédant 
pas  trois  cents  francs  par  an,  lorsqu'elles  sont  formées  en 
vertu  des  articles  2o5,  206  et  207  du  Code  civil,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  accessoires  à  une  instance  principale 
précédemment  intentée. 

12.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation ,  qui ,  par 
leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 7,  ces  demandes,  réunies  à  la  demande  principale, 
s'élèveraient  au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  Ils  con- 
naissent en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  mon- 
ter, des  demandes  reconvcntionnelles  en  dommages-inté- 
rêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

13.  Lorsque  chacune  des  demandes  principale,  recon- 
ventionnelie  ou  en  compensation,  est  dans  les  limites  de  la 
•compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pro- 
nonce sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  charge  d'appel ,  le  juge  de  paix  ne  prononce  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation 
excède  les  limites  de  sa  compétence ,  il  peut ,  soit  relenii^ 

24. 


356  ANNALES  MARITIMES. 

le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

14.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même 
partie  sont  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de 
paix  ne  prononce  qu'en  premier  ressort ,  si  leur  valeur  to- 
tale s'élève  au-dessus  de  soixante-quinze  francs,  lors  même 
que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette 
somme.  Il  est  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

15.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de  justice,  cette  permission  est 
accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être 
faite ,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentrent  dans  sa  com- 
pétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  de  tiers  pour  des  causes  et 
pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence ,  le  jugement  en  sera  déféré  au  tribunal  de  première 
instance. 

16.  L'exécution  provisoire  des  jugements  est  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  re- 
connue, ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  eu 
appel.  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  nonobstant  appel,  sans  caution  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pension  alimentaire ,  avec  ou  sans  caution 
lorsque  la  somme  n'excède  pas  cent  cinquante  francs,  et 
avec  caution  au-dessus  de  cette  somme.  La  caution  est 
reçue  par  le  juge  de  paix.  Le  tout,  sans  qu'il  soit  dérogé 
aux  règles  établies  dans  les  possessions  françaises  de  flnde, 
en  matière  de  contrainte  par  corps,  soit  avant,  soit  après 
jugement. 

17.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement,  avec  ou 
sans  caution,  suivant  les  distinctions  exprimées  en  l'article 
précédent. 
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18.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  ies 
juges  de  paùc  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  recours 
en  cassation.  Ils  ne  peuvent  être  déférés  à  ia  cour  royale 
par  voie  d'annulation  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 69  et  suivants. 

19.  Les  tribunaux  de  paix  connaissent  des  contraven- 
tions de  police  définies  par  les  lois,  ainsi  que  des  infjac- 
tions  aux  règlements  de  police  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative. 

Leurs  jugements  sont  rendus ,  savoir  :  en  premier  et 
dernier  ressort ,  lorsque  l'amende,  ies  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  n'excèdent  pas  dix  francs ,  outre  les  dé- 
pens; et  en  premier  ressorl  seulement,  lorsqu'ils  pro- 
noncent femprisonnement,  ou  lorsque  le  montant  des 
amendes  et  des  condamnations  civiles  excède  la  somme  de 
dix  francs,  sans  les  dépens. 

20.  Les  dispositions  des  deux  ordonnances  locales,  du 
2  5  mai  1827,  qui  règlent  la  pénalité  en  matière  da  contra- 
ventions de  police  et  qui  modifient  ies  articles  lto\  et  463 
du  Code  pénal,  sont  et  demeurent  confirmées. 

21.  Les  fonctions  du  ministère  public,  auprès  du  tri- 
bunal de  police  de  Pondicliéry,  sont  remplies  par  le  com- 
missaire ou  inspecteur  de  police,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement ,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Le  tribunal  ne  prononce  qu'après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public  dans  ses  réquisitions. 

Les  tribunaux  de  police  de  Chandernagor  et  de  Karikal 
pourrt)nt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ne  pas  être  assistés  d'un 
omcier  du  ministère  public. 

22.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  départies 
aux  juges  de  paix,  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de 
procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction  criminelle, 
ils  reçoivent ,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  exigée ,  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  police,  de 
voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ruraux  et  forestiers. 
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de  douanes  et  de  contributions  indirectes,   et  en  toutes 
autres  matières. 

Ils  délivrent ,  s'il  y  a  lieu ,  des  saufs-conduits  aux  indi- 
vidus qui,  étant  exposés  à  la  contrainte  par  corps,  sont 
cités  devant  eux  comme  prévenus  ou  comme  témoins. 

CHAPITRE  II. 

,  *  Des  tnbnnaax  de  première  instance. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  tribunaux  de  Pondichéry,  de  Chandernagor  et  de  Karikal. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  composés^ 
savoir  : 

1°  Celui  de  Pondichéry,  d'un  juge  royal,  d'un  lieute- 
nant déjuge,  et  d'un  juge  suppléant; 

1°  Celui  de  Chandernagor,  d'un  juge  royal,  et  d'un  lieu- 
tenant 4e  juge; 

3°  Celui  de  Karikal,  d'un  juge  royal. 

Il  y  a,  près  de  chacun  de  ces  tribunaux,  un  procureur 
du  Roi,  un  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  com- 
mis-greffiers assermentés. 

Ces  tribunaux ,  comme  tribunaux  civils ,  prononcent 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  justices  de  paix. 

Ils  connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  ac- 
tions personnelles,  mobilières  et  commerciales  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs  jusqu'à  cinq  cents  francs,  et  des 
actions  immobilières  jusqu'à  vingt-cinq  francs  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Au-dessus  de  cinq  cents  francs  pour  les  actions  person- 
nelles, mobilières  et  commerciales,  ou  lorsque  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'action  immobilière  ne  produit  pas  de 
revenu  susceptible  d'évaluation  de  la  manière  ci- dessus  dé- 
terminée, ils  jugent  en  premier  ressort  seidement. 
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Toutefois,  et  à  raison  de  son  éloignement  de  ia  cour 
royale,  le  tribunal  de  Chandernagor  juge  en  dernier  res- 
sort les  actions  personnelles,  mobilières  et  commerciales, 
jusqu'à  mille  francs,  et  les  actions  immobilières  jusqu'à 
cinquante  francs  de  revenu,  déterminé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

24.  Ces  tribunaux,  comme  tribunaux  correctionnels, 
connaissent,  en  dernier  ressort,  de  l'appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  police. 

Ils  prononcent,  en  premier  ressort,  sur  les  matières  cor- 
rectionnelles définieis  par  le  Code  d'instruction  criminelle , 
ainsi  que  sur  les  contraventions  en  matière  de  commerce 
étranger,  de  contributions  indirectes  et  autres,  qui  en- 
traînent une  amende  de  plus  de  quinze  francs. 

25.  Le  juge  royal  rend  seul  la  justice  dans  les  matières 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
statuant  au  civil  ou  au  correctionnel. 

Il  remplit  les  fonctions  attribuées  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  procédure  civile ,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

Il  est  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  na- 
vires, ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  autres 
actes  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Il  vise ,  cote  et  paraphe  les  répertoires  des  notaires , 
ceux  des  huissiers  et  commissaires-priseurs,  ainsi  que  les 
registres  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

26.  Les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  sont  remplies,  savoir  : 

A  Pondichéry  et  à  Chandernagor,  par  le  lieutenant  de 
juge; 

Et  à  Karikal ,  par  le  juge  de  paix. 

27.  Le  juge  suppléant  de  Pondichéry  assiste  aux  au- 
diences, où  il  n'a,  dans  tous  les  cas,  que  voix  consultative. 
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Il  peut  être  chargé,  par  le  juge  royal,  des  enquêtes,  des 
interrogatoires ,  des  ordres ,  des  contributions ,  et  de  tous 
les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonctions  de 
juge-commissaire ,  de  juge  rapporteur,  et  de  celles  indi- 
quées aux  deiLX  derniers  alinéa  de  l'article  2  5. 

Il  peut,  en  outre  être  chargé,  par  le  procureur  du  R.oi , 
des  fonctions  du  ministère  public. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  juge  royal 
est  remplacé,  savoir  : 

A  Pondichéry  et  à  Chandernagor,  par  le  lieutenant  de 
juge; 

Et  à  Karikai, 

En  matière  civile  et  correctionnelle  ,  par  le  magistrat 
qu'aura  désigné  le  gouverneur; 

Et  en  matière  criminelle  ,  par  le  préposé  de  l'inspection 
coloniale,  qui  sera  lui-même  remplacé  comme  il  est  dit  à 
l'article  5o. 

29.  En  cas  d'empêchement  momentané  du  juge  royal  et 
du  lieutenant  de  juge,  à  Pondichéry,  f audience  est  tenue 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  auditeurs;  mais,  si  les 
causes  de  fempêchemeut  doivent  se  prolonger,  elle  Test 
par  le  magistrat  nommé  spécialement  à  cet  effet  par  le 
gouverneur. 

A  Chandernagor,  le  lieutenant  de  juge  peut  remplacer 
aussi  le  procureur  du  Roi,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment. 

SECTION    II. 

Des  tribunaux  d'Yanaon  et  de  Mahé. 

30.  Le  chef  du  comptoir,  remplissant  les  fonctions  de 
juge  royal,  connaît  en  premier  et  dernier  ressort  : 

1°  De  toutes  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de  paix 
et  de  police  par  le  chapitre  i",  titre  II,  de  la  présente  or- 
donnance ; 

2°  De  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance ,  en  der- 
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nier  ressort,  est  attribuée  aux  ti^ibunaux  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry  et  de  Karikal. 

TI  connaît,  en  premier  ressort  seulement,  de  toutes  les 
autres  affaires  civiles  ou  commerciales  et  de  toutes  les  af- 
faires correctionnelles. 

31.  La  police  judiciaire,  l'instruction  criminelle  et  l'ac- 
tion publique  sont  dirigées,  sous  la  surveillance  du  pro- 
cureur général ,  par  un  commis  entretenu  de  la  marine  , 
lequel  remplit  également  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles  portées  devant  le  chef 
du  comptoir. 

32.  Il  y  a,  dans  cliacune  de  ces  résidences,  un  greffier 
chargé  d'assister  le  chef  du  comptoir  et  le  commis  de  la 
marine  dans  leurs  fonctions  respectives. 

CHAPITRE  III. 
De  la    cour  royale. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  services  civil  et  correctionnel. 

33.  La  cour  royale  est  composée  d'un  président,  de 
quatre  conseillers ,  et  de  deux  conseillers  auditeurs. 

Il  y  a  près  de  la  cour  un  procureur  général ,  un  substitut 
du  procureur  général,  un  greffier  en  chef,  et  un  commis 
greffier  assermenté. 

34.  La  cour  royale  statue  souverainement  sur  l'appel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
civils  et  correctionnels. 

35.  Elle  connaît  des  faits  de  discipline,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  iv  du  titre  IV  ci-après. 

36.  Trois  magistrats,  au  moins,  sont  nécessaires  pour 
rendi^e  arrêt  en  matière  civile  et  en  matière  correctionnelle. 

Tous  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
juges  ci-dessus  prescrit  sont  nuls. 
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Lorsque  le  nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendre 
arrêt  est  incomplet ,  le  président  y  pourvoit  en  appelant  des 
magistrats  honoraires ,  suivant  l'ordre  d'ancienneté  ;  à  défaut 
de  ceux-ci,  des  notables. 

Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispense  .pas 
des  services  civil  et  correctionnel. 

SECTION    II. 
De  la  chambre  d'accusation,  et  de  l'instruction  crimineHe. 

37.  Les  instructions  criminelles  et  correctionnelles,  di- 
rigées à  Pondichéry  par  le  lieutenant  de  juge,  sont  par  lui 
communiquées  au  procureur  du  Roi,  qui,  dans  les  trois 
jours,  les  transmet  avec  son  avis  au  procureur  général. 

38.  Le  procureur  général  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en 
état  et  de  faire  son  rapport  dans  les  dix  jours.  Pendant  ce 
temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  fournir  tels 
mémoires  qu'ils  estiment  convenable ,  sans  que  le  rapport 
puisse  être  retardé. 

39.  La  chambre  d'accusation,  composée  d'un  conseiller 
de  la  cour  royale,  du  juge  royal,  et  du  lieutenant  de  juge, 
ou,  à  son  défaut,  du  juge  suppléant,  qui  dans  ce  cas  a  voix 
délibérative ,  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine  en 
la  cliambre  du  conseil ,  pour  statuer  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général.  Elle  statue  au  plus  lard  dans  les  trois 
jours  du  rapport  du  procureur  général. 

40.  Le  conseiller  qui  préside  la  chambre  d'accusation 
est  désigné  par  trimestre  à  tour  de  rôle  ,  et  en  commençant 
par  le  plus  ancien. 

4L  Les  procureurs  du  Roi  de  Chandernagor  et  de  Kari- 
kal  saisissent  directement  le  tribunal  de  la  connaissance  des 
affaires  correctionnelles  ou  criminelles,  même  après  une 
instruction. 

S'ils  pensent  qu'il  n'y  ait  lieu  à  suivre  sur  l'instruction 
qui  leur  est  communiquée,  ils  adressent  leur  réquisitoire 
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au  juge  d'instruction ,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  au 
renvoi  devant  la  juridiction  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police. 

42.  Le  ministère  public  instructeur  d'Yanaon  et  de  Mahé 
saisit  directement  le  tribunal  de  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  correctionnelles  ou  criminelles.  S'il  pense  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  suivre  sur  une  instruction  qu'il  aurait  dirigée, 
il  en  fait  rapport  au  chef  de  comptoir,  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
ou  non  au  renvoi  mentionné  dans  l'arlicle  précédent. 

43.  Toutes  les  ordonnances  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  rendues,  soit  à  Chandernagor  et  à  Karikal,  soit  à 
Mahé  et  à  Yanaon  ,  sont  transmises  immédiatement  au  pro- 
cureur général,  qui  peut,  s'il  n'approuve  pas  la  décision  in- 
tervenue ,  en  faire  rapport  à  la  chambre  d'accusation  dans 
les  quinze  jours  de  la  réception  des  pièces,  sans  préjudice 
du  droit,  pour  le  ministère  public,  de  reprendre  les  pour- 
suites en  cas  de  charges  nouvelles. 

Cette  disposition  n'est  applicable  que  dans  les  affaires  où 
le  fait  incriminé  est  de  nature  à  emporter  peine  afïlictive  ou 
infamante. 

44.  Dans  toutes  les  affaires  où  le  fait  incriminé  est  de 
nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  le  procu- 
reur général,  à  Pondichéry,  et  dans  les  autres  établissements 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  est  tenu  de  rédiger 
un  acte  d'accusation. 

CHAPITRE  iV. 
De  la  chambre  criminelle. 

45.  La  chambre  criminelle  se  compose  de  cinq  magis- 
trats de  la  cour  royale , -et  de  deux  notables ,  désignés  comme 
il  est  dit  ci-après  (titre  V). 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y  porte  la  parole. 
Le  greffier  de  la  cour  royale  y  tient  la  plume. 

46.  La  chambre  criminelle  connaît  : 

1°  De  toutes  les  affaires  où  le  fait  qui  est  l'obj  et  de*ia  pour- 
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suite  est  de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
1°  Des  appels  de  toutes  les  affaires  criminelles  jugées  à 
Chandernagor,  à  Kârikal,  à  Mahé  et  à  Yanaon. 

47.  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  pose  d'a- 
bord la  question  de  culpabilité  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  elle  ne  peut  être  résolue,  pour  l'affirmative,  qu'à  la 
majorité  de  cinq  voix  sur  sept.  Toutes  les  autres  dispositions 
des  arrêts,  telles  que  l'application  de  la  loi  pénale,  l'appré- 
ciation des  excuses  légales ,  des  circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes,  et  celle  des  dommages  -  intérêts  ,  etc.,  sont 
prises  à  la  simple  majorité. 

CHAPITRE  V. 

Des  trilninaux  des  établisse inenis  secondaires  jugeant  en  matière  criminelle. 

48.  Dans  les  établissements  secondaires ,  les  tribunaux 
ne  peuvent  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nombre  de 
trois  membres  ,  sauf,  quant  à  Mahé ,  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  1  ci-après. 

49.  Le  tribunal  criminel,  à  Chandernagor,  se  compose: 
1°  Du  juge  royal  ; 

2°  De  l'officier  ou  du  commis  d'administration  de  la- 
marine  chargé  de  l'inspection  ; 

3°  Du  juge  de  paix. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  ou  du  juge  de- 
pak,  ou  de  l'un  et  l'autre  en  même  temps,  ils  sont  rem- 
placés dans  l'ordre  ci-après  :  par  l'officier  ou  commis  d'ad- 
ministration chargé  du  service,  par  le  chef  du  service  de 
santé,  et,  à  défaut,  par  des  notables. 

50.  Le  trilîunal  criminel  de  Karikal  se  compose  : 
1°  Du  juge  royal; 

2°  De  l'officier  ou  du  commis  d'administration  de  la  ma- 
rine chargé  de  l'inspection  ; 

3°  De  l'officier  ou  du  commis  d'administration  rhapgé 
du  service. 
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En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur,  ou  de  l'olFiçier 
d'administration  chargé  du  service ,  ou  de  l'un  et  l'autre 
en  même  temps,  ils  sont  remplacés  dans  l'ordre  ci-après: 
par  le  chef  du  service  de  santé;  par  le  capitaine  de  port, 
et ,  h  défaut ,  par  des  notables.  , 

51.  Les  tribunaux  criminels  d'Yanaon  et  de  Mahé  se 
composent  : 

1°  Du  chef  de  comptoir  remplissant  les  fonctions  de 
juge  royal  ; 

2°  De  deux  notables. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  absolue  d'adjonction 
de  deux  notables  au  tribunal  de  Mahé ,  le  président  est 
autorisé  à  juger  seul,  après  que  cette  impossibilité  a  été 
constatée  ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Copie  du  procès-verbal  dressé  à  cet  effet  est  envoyée  au 
procureur  général  à  Pondichéry. 

52.  Les  jugements  de  ces  tribunaux  sont  toujours  en 
premier  ressort  ;  les  formes  et  les  délais  de  fappel  conti- 
nueront à  être  réglés  conformément  aux  dispositions  des 
lois  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  VI. 

Du  ministère  public. 

53.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement 
et  personnellement  confiées  au  procureur  général. 

Il  porte  la  parole  aux  audiences  quand  il  le  juge  conve- 
nable. 

54.  Le  procureur  général  exerce  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Il  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux. 
Il  a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire, 
des  juges  d'instruction,  des  greffiers,  et  des  officiers  mi- 
nistériels du  ressort. 
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55.  En  matière,  civile,  le  ministère  public  agit  d'office 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois ,  des  arrêts  et  des  juge- 
ments ;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tiojis  qui  intéressent  l'ordre  public. 

56.  Le  procureur  général  veille  à  ce  que  les  lois  et  règle- 
ments soient  exécutés  dans  les  tribunaux  ;  et,  lorsqu'il  a  des 
observations  à  faire  à  cet  égard,  le  président  de  la  cour 
royale  est  tenu  ,  sur  sa  demande ,  de  convoquer  une  assem- 
blée générale. 

57.  Le  procureur  général  n'assiste  pas  aux  délibérations 
des  juges  ,  lorsque  ceux-ci  se  retirent  en  la  chambre  du  con- 
seil pour  les  jugements  ;  mais  il  est  appelé  à  toutes  les  déli- 
bérations qui  regardent  l'ordre  et  le  service  intérieur  ainsi 
que  la  discipline.  Il  a  le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres 
de  la  cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'il  juge  à  propos 
de  faire  sur  cette  matière. 

58.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement, 
le  procureur  général  est  tenu ,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le 
gouverneur,  de  faire,  conformément  aux  instructions  qu'il 
en  reçoit ,  les  actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribunaux. 

59.  Le  substitut  ne  participe  à  fexercice  des  fonctions 
du  procureur  général  que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  procureur  géné- 
ral, il  est  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
propose  de  donner. 

En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  porte  la 
parole. 

60.  Le  procureur  général  a  l'inspection  des  actes  judi- 
ciaires et  registres  des  greffes  ,  des  registres  constatant  fétat 
civil,  et  de  ceux  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

Il  est  chargé  de  réunir,  pour  être  envoyés  au  ministre  de 
la  marine,  les  doubles  registres,  doubles  minutes  et  docu- 
ments divers  destinés  au  dépôt  des  archives  coloniales ,  créé 
par  fédit  du  mois  de  juin  1776. 


t>ARTlE  OFFICIELLE.  367 

6 1 .  Les  procureurs  du  Roi ,  à  Chandernagor  et  à  Karikal , 
el  les  officiers  du  ministère  public  à  Mabé  et  à  Yanaon , 
exercent,  sous  la  direction  du  procureur  général,  la  même 
action  et  la  même  surveillance. 

CHAPITRE  VIL 

Des  greffiers  de  la  cour  cl  des  tribunaux. 

62.  Les  greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences. 

63.  Ils  sont  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les 
actes  des  délibérations  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

64.  Ils  sont  cbargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et 
les  différents  registres  prescrits  par  les  codes ,  par  les  or- 
donnances et  par  les  règlements  ,  et  de  conserver  avec 
soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Us  ont  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

65.  Il  leur  est  interdit ,  sous  peine  de  destitution ,  de  re- 
cevoir sur  leurs  registres  aucunes  protestations ,  soit  de  la 
cour  ou  du  tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  particulier. 

66.  Les  greffiers  sont  tenus  d'établir,  pour  le  dépôt  des 
archives  coloniales,  des  doubles  minutes  des  actes  de  greffe, 
jugements  et  arrêts  en  matière  civile ,  correctionnelle  et 
criminelle  ,  concernant  les  Européens. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  semestre,  ils  dé- 
posent ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachés. 

67.  Le  greffier  de  la  cour  assiste  aux  assemblées  géné- 
rales, et  y  tient  la  plume. 

68.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  i'"  instance  sont 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  anciennes  minutes  de  notaires  et  de  toutes 
les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 
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TITRE  III. 

Des  recours  en  annulation  et  en  cassation. 

69.  Si  le  procureur  général  apprend  qu'il  ait  été  rendu, 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort ,  par  un  tribunal  de 
paix  ou  de  police,  ou  par  un  tribunal  de  i"®  instance,  civil 
ou  correctionnel,  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux 
formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  in- 
téressées n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  il  peut  d'office  (et 
seulement  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  en  premier  ressort)  en  donner  connaissance  à  la 
cour  royale. 

Si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera 
cassé  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  sans  que  les  parties  puis- 
sent se  prévaloir  de  cette  cassation  pour  éluder  les  disposi 
lions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transactions  pour  elles. 

70.  Le  gouverneur,  par  la  voie  du  procureur  général, 
et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  peut 
dénoncer  à  la  cour  royale  les  actes  par  lesquels  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  paix,  de  police  ou  de  i'^  instance, 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  com- 
mis relativement  à  leurs  fonctions.  La  cour  annulera  ces 
actes,  s'il  y  a  lieu,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
pourront  être  poursuivis  comme  il  est  dit  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

71.  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  précédents,  la 
cour  royale  ne  peut  rendre  arrêt,  sur  le  rapport  d'un  con- 
seiller, qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins,  et,  dans  ce 
cas,  à  la  majorité  de  quatre  voix.  Si  la  cour  est  composée 
de  six  ou  de  sept  magistrats,  une  majorité  de  cinq  voix  est 
nécessaire.  Ses  arrêts  ne  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de 
cassation  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  par  le 
nombre  de  juges  qui  vient  d'être  prescrit. 
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72.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  en  matière  ci- 
vile, contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  i"*  instance  et  contre  les  arrêts  de  cours  royales,  con- 
formément à  la  législation  de  la  métropole,  et  sauf  le  droit 
accordé  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation ,  dans 
le  cas  des  articles  80  et  88  de  la  loi  du  2  y  ventôse  an  vm  \ 

73.  En  matière  criminelle,  les  jugements  et  arrêts  ne 
seront  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation  ,  sauf  : 

1"  Le  droit  du  procureur  générai  de  la  cour  royale  de 
dénoncer  au  gouverneur  les  jugementi^t  arrêts  qui  lui 
paraissent  contraires  à  la  loi;  ™ 

2°  Le  droit  réservé  au  Gouvernement  et  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  par  les  articles  /i/n  et 
lîko.  du  Code  d'instruction  criminelle  de  la  métropole. 

TITBE  IV. 

Des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  conditions  dàcje  et  de  capacité. 

74.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix ,  ou  suppléant  de  juge 
de  paix,  s'il  n'a  ving-sept  ans  accomplis. 

Nul  ne  peut  être  juge  royal  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accom- 
plis et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

'  «  Af.t.  80.  Le  Gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire ,  et  sans  pré- 
«juclice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation, 
«section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
«pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La 
«section  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoucera  les  juges  à 
(lia  section  civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation  : 
«dans  ce  cas,  le  président  de  la  section  civile  remplira  toutes  celles  d'olïicier 
«de  police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury.  Il  ne  votera  pas.  Il  pourra  délé- 
«guer,  sur  les  lieux,  à  un  directeur  du  jury,  l'audition  des  témoins,  les  inter- 
«  rogatoires  et  autres  actes  d'instruction  seulement. 

<iArt.  88.  Si  le  commissaire  du  Gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu 
«  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder, 
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Nul  ne  peut  êW lieutenant  de  juge,  juge  suppléant  ou 
procureur  du  Roi,  s'ij  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  i"  instance 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  i"  instance  doivent,  en 
outre  ,  être  licenciés  en  droit  ou  justifier  de  deux  années 
de  pratique,  soit  clicz  un  avoué,  soit  dans  rm  greffe. 

Nul  ne  peut  être  conseiller  ou  conseiller  auditeur  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  acfl|amplis  et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Nul  ne  peut  cWèt  président  ou  procureur  général  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Le  substitut  du  procureur  général  doit  être  licencié  en 
droit,  et  peut  être  nommé  à  vingt-cinq  ans. 

Le  greffier  de  la  cour  doit  avoir  vingt-sept  ans  accom- 
plis et  être  licencié  en  droit,  eu,  à  défaut  du  titre  de  licen- 
cié, avoir  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  gref- 
fier ou  de  commis-greffier  assermenté  dans  un  tribunal  de 
1™  instance,  ou  celles  de  conseil  près  la  cour  et  les  tribu- 
naux. 

75.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  ia  cour  ou  d'un  même  tribunal ,  soit  comme  con- 
seillers,  conseillers  auditeurs,  juges,  lieutenants  de  juge 
ou  juges  suppléants ,  soit  comme  officiers  du  ministère  pu- 
blic ou  comme  greffiers. 

76,  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  accordé  de 
dispense  pour  l'accomplissement  des  conditions  prescrites 
par  le  présent  chapitre. 

«ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel,  cependant, 
«aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
«en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation;  et,  si  les  formes  ou  les 
«lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  se 
«prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel 
»  vaudra  transaction  pour  elles.  » 
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CHAPITRE  II. 

De  la  nomination  et  Je  la  prestation  de  serment. 

11.  Sont  nommes  par  nous,  de  la  manière  déterminée 
par  notre  ordonnance  du  28  juillet  deiMiier,  concernant  le 
personnel  de  la  magistrature  coloniale  ,  les  magistrats  et 
les  grefiiers  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux  de  1"  ins- 
tance. 

Sont  également  nommés  par  nous  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants. 

Sont  nommés  par  le  gouverneur  les  grefTiers  des  tiibu- 
naux  de  paix. 

Les  commis- greffiers  sont,  sur  la  présentation  des  gref- 
fiers, agréés  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  où  ils  doivent 
exercer. 

En  cas  de  décès,  d'absence,  de  démission  ou  de  suspen- 
sion, le  gouverneur  pourvoit  provisoirement  aux  fonctions 
vacantes. 

78.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  cour 
royale  et  le  procureur  général  prêtent,  devant  le  gouver- 
neur, en  conseil ,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

"Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la 
((Charte  constitutionnelle,  aux  lois,  ordonnances  et  arrê- 
<(tés  en  vigueur  dans  la  colonie.  » 

Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut  "du  procu- 
reur général ,  le  greffier  en  chef  et  le  commis-greffier,  les 
membres  du  tribunal  de  i'*  instance  de  Pondichéry,  et  le 
procureur  du  Roi  de  ce  tribunal ,  prêtent  serment  à  l'au- 
dience de  la  cour. 

Les  juges,  lieutenants  de  juge  et  procureurs  du  Roi  des 
autres  tribunaux,  prêtent  serment  devant  l'administrateur 
de  la  localité. 

Les  tribunaux  de  i"*  instance  reçoivent  le  serment  de 
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leurs  grcfTicrs  et  commis-grefBers ,  ainsi  que  des  juges  de 
paix  de  leur  ressort,  et  de  leurs  supph^ints. 

Les  juges  de  paix  reçoivent  le  serment  de  leurs  greffiers 
et  commis-greffiers. 

CHAPITRE  III. 

De  la  résidence  et  des  congés. 

79.  Les  membres  de  la  cour  et  des  tribunaux  ,  ainsi  que 
les  juges  de  paix,  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  même 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

80.  Les  magistrats  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  service. 

Le  magistrat  qui  s'absente  sans  un  congé,  délivré  sui- 
vant les  dispositions  prescrites  parles  règlements,  est  privé 
de  son  traitement  pendant  le  double  du  temps  qu'a  duré 
son  absence. 

Si  cette  absence  excède  quinze  jours,  il  lui  est  enjoint 
par  le  procureur  général  de  se  rendre  à  son  poste.  Faute 
par  lui  d'obtempérer  à  cette  injonction  dans  le  même  dé- 
lai, il  en  est  rendu  compte  au  gouverneur,  qui,  suivant  les 
circonstances,  peut,  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, le  suspendre  de  ses  fonctions  pendant  six  mois  au 
plus,  et  même  provoquer  sa  révocation. 

La  disposition  ci-dessus  est  applicable  à  tout  magistrat 
qui  n'aura  pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration  de  son 
congé,  ou. qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  as- 
signé par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé,  hors  de  la  colonie,  pendant  plus 
de  cinq  jours,  emporte  démission. 

81.  Tout  congé  qui  excède  un  mois  entraîne  la  priva- 
tion de  moitié  du  traitement  pendant  sa  durée.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  au  cas  de  maladie  dûment 
constatée. 

82.  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne  s'apoli- 
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nueiil  pas  aux  absences  que  pourraient  faire ,  pendant  les 
vacances,  les  membres  de  la  cour  et  des  tribunaux  (jui  ne 
sont  pas  de  service. 

CHAPITRE  IV. 

Des  peines  de  discipline  et  de  lu  manière  de  les  injUijcr. 

83.  La  cour  de  cassation  a  ,  sur  les  magistrats  et  sui'  la 
cour  royale  de  la  colonie,  les  droits  qui  lui  sont  attribués 
sur  ]os  cours  et  les  magistrats  de  la  métropole. 

La  cour  royale  a  droit  de  surveillance  sur  ses  membres, 
ainsi  que  sm'  les  tribunaux  de  i'"  instance  et  sur  les  tribu- 
naux de  paix  de  leur  ressort. 

Le  président  de  la  cour  avertit  d'oiïicc ,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  tout  juge  qui  manquerait  aux 
convenances  de  son  état. 

84.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  re- 
proché au  magistrat  est  de  nature  h  compromettre  la  di- 
gnité de  son  caractère ,  le  président  ou  le  procureur  général 
provoque  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  discipline, 
l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  : 

La  censure  simple; 

La  censure  avec  réprimande-, 

La  suspension  provisoire. 

85.  La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  la 
privation,  pendant  un  mois,  de  la  totalité  du  traitement. 

La  suspension  provisoire  emporte  aussi ,  pendant  le 
temps  de  sa  durée,  la  privation  du  traitenient,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation  puisse  être 
moindre  de  deux  mois. 

86.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'article  8>k 
est  faite  par  la  cour,  en  chambre  du  conseil ,  sur  les  con- 
clusions écrites  du  procureur  général ,  après  toutefois  que 
le  magistrat  inculpé  a  été  entendu  ou  dûment  aj^pclr. 
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87.  Tout  magistrat  qui  se  trouve  sous  les  iiens  d'urr 
mandat  d'arrêt,  de  dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps ,  est  suspendu  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  em- 
prisonnement, la  suspension  a  lieu  à  dater  du  jour  de  la 
condamnation  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine ,  sans 
préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient  être 
prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation,  s'il  y  a  lieu. 

88.  Il  est  rendu  compte  au  gouverneur,  par  le  procu- 
reur général ,  des  décisions  prises  par  la  cour. 

Quand  elle  a  prononcé  la  censure  avec  réprimande,  ou 
la  suspension  provisoire,  sa  décision  n'est  mise  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  gouverneur. 

89.  Lie  gouverneur  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
mander  auprès  de  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  leur  seraient  im- 
putés. 

90.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite 
est  réprébensible  sont  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procu- 
reur général  ;  il  en  est  rendu  compte  au  gouverneur,  qui , 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fait  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires,  ou 
les  mande  près  de  lui. 

91.  La  cour  royale  instruit  le  gouverneur  toutes  les  fois 
que  les  officiers  du  ministère  public ,  autres  que  le  procu- 
reur général ,  exerçant  leurs  fonctions  près  la  cour,  s'écar- 
tent du  devoir  de  leur  état ,  et  qu'ils  en  compromettent 
i'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  instruisent  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  des  reproches  qu'ils  croient  avoir 
à  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement. 

92.  Les  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  sont  aver- 
tis ou  réprimandés  par  les  présidents ,  et  ils  sont  dénoncés  ,- 
s'il  y  a  lieu .  au  gouverneur. 
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93.  Les  décisions  de  la  cour  royale,  en  maiière  de  dis- 
cipline ,  ne  peuvent  être  rendues  que  par  cinq  magistrats  : 
les  notables  n'y  peuvent  jamais  participer;  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation. 

94.  Si  les  faits  reprocliés  à  un  magistrat  sont  de  telle 
nature  qu'ils  ne  permettent  pas  de  le  maintenir  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  gouverneur,  après  l'avoir  déféré, 
ou  même  sans  le  déférer  à  la  cour  royale,  lui  oftVe  les 
moyens  de  venir  en  France  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Si  cette  offre  est  refusée,  le  gouverneur  peut  prononcer 
la  suspension  du  magistrat  jusqu'à  nouvel  ordre.  11  rend 
immédiatement  compte  de  sa  décision  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  lui  transmet  en  même  temps 
la  réponse  écrite  du  magistrat  inculpé. 

95.  Dans  les  cas  de  suspension  prévus  par  les  articles  8o 
et  g/j  ,  le  traitement  du  magistrat  suspendu  est  réduit  dans 
la  proportion  indiquée  au  paragraphe  5  de  l'article  53  diO 
notre  ordonnance  du  23  juillet  i8/io,  concernant  le  gon 
vernement  des  établissements  français  dans  l'Inde. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  les  dispositions  contenues  dans 
les  autres  paragraphes  du  même  article. 

96.  Le  ministre  de  la  marine  exerce,  avec  le  concours 
de  notre  garde  des  sceaux ,  le  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard 
ùes  membres  de  l'ordre  judiciaire  de  la  colonie. 

^,  Après  avoir  reçu  les  explications  du  magistrat  inculpé, 
ils  statuent  définitivement  sur  l'action  disciplinaire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  révocation,  il  est  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  i"  de  notre  Ordonnance 
du  28  juillet  dernier. 

CHAPITRE  V. 
Des  traitcmcnls. 

97.  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  royale  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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TRAITEMENT 

iotermédiaire 

colonial.  ou 

d'Europe. 

Pour  le  président  de  la  cour 9,000'  4,000' 

Pour  chaque  conseiller 6,000  3,000 

Pour  chaque  conseiller  auditeur 3,000  1,500 

Pour  le  procureur  général 12,000  5,000 

(Plus,  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  secréta- 
riat du  parquet). 

Pour  le  substitut  du  procureur  général 5,000  2,500 

Pour  le  greflier 3,000  1,500 

Pour  le  conimis-greÛler 1 ,000  GOO 

98.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

TRIBCN.tL    DE    PONDIGHÉRY. 

Pour  le  juge  royal 6,000  3,000 

Pour  le  lieutenant  de  juge 4,000  2,000 

Pour  le  juge  suppléant. ." 1 ,800  1,000 

Pour  le  procureur  du  Roi 6,000  3,000 

(Plus,  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  secréta- 
riat du  parquet). 

Pour  le  greflier  européen 2,000  1 ,000 

Pour  le  commis-greffier 800  500 

TI\1BDN.\L    DE    CHASDEnXAGOR. 

Pour  le  juge  royal 5,000  2,500 

Pour  le  lieutenant  de  juge. .  .  , 3,000  1,500 

Pour  le  procureur  du  Roi .'.  .      5,000  2,500 

Pour  le  greiher 2,000  1,000 

TRIBUNAL   DE    KARIKAL. 

Pour  le  juge  royal 4,000  2,000 

Pour  le  procureur  du  Roi 4,000  2,000 

Pour  le  greffier  européen 1 ,500  900 

99.  Le  traitement  des  menibres  des  tribunaux  de  paix 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 
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TRAITEMENT 

inteiraédlaiic 
colonial.  ou 

d'Europe. 

TRIBUNAL    DE    PONDICUÉRY. 

Pour  le  juge  de  pak 4,000  2,000 

(Plus,  960  francs  à  titre  de  frais  de  palanquin). 

Pour  k  suppléant 2,000  1,000 

Pour  le  greffier  européen 1,000  600 

Pour  le  commis-greiller 800  400 

TRIBCN.\L    DE    flIANDERNAGOR. 

Pour  le  juge  de  paix 3,600  1,800 

Pour  le  greffier 800  500 

Pour  le  commis-greffier 600  400 

TRIBUNAL    DE    KARIKAL. 

Pour  le  juge  de  paix 3,000  1,500 

Pour  le  greffier 600  400 

TRIBUNAUX    DE    MAîlÉ    ET    D'YANAON. 

100.  Le  traitement  de  chacun  des  greffiers  est  fixé 

à 1,200  700 

101.  Le  traitement  colonial  des  grcfTiers  de  la  corn-  et 
des  différents  tribunaux  n'est  déterminé  que  provisoire- 
ment. Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  perception  des 
droits  de  greffe  au  profit  du  trésor,  et  sur  les  allocations  à 
faire  aux  greffiers  pour  leur  tenir  lieu  de  Lraitemenl. 

102.  Les  frais  de  déplacement  des  magistrats  envoyés 
de  France  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoii"  : 

COUR    ROYALE. 

Pour  le  président , 2,000' 

Pour  chaque  conseiller 1,500 

Pour  cliaque  conseiller  auditeur . 800 

Pour  le  procureur  général 2,500 

Pour  son  substitut 1  -200 
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TRIBUNAUX    DE    PREMIERE    INSTANCE. 


A   PondicMry. 

Pour  le  juge  royal 1,500 

Pour  le  lieutenant  de  juge 1,000 

Pour  le  juge  suppléant 600 

Pour  le  procureur  du  Roi 1 ,500 

A  Chandernagor. 

Pour  le  juge  royal 1 ,200 

Pour  le  lieutenant  de  juge 800 

Pour  le  procureur  du  Roi 1,200 

A  Karihal. 

Pour  le  juge  royal l  ,000 

Pour  le  procureur  du  Roi 1,000 

JUSTICES    DE    PAIX. 

j   Pondichéry 1,000 

Pour  chacun  des  juges  de  paix  de  ]   Chandernagor 900 

(   Karikal 800 

103.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux 
sont  réglées  annuellement  dans  le  budget  de  la  colonie. 

TITRE  V. 

Des  notalles. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  notalles  à  Pondichéry. 

104.  Dans  le  mois  qui  précède  la  rentrée  de  la  cour 
royale,  le  gouverneur  dresse  en  conseil  une  liste  de 
vingt  notables  habitants  de  Pondichéry,  jouissant  de  la 
qualité  de  Français,  qui  sont  appelés  à  faire  le  service  à  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  royale ,  pendant  les  douze 
mois  suivants. 

Ils  doivent  être  âgés  de  27  ans,  au  moins. 

Les  Indiens  peuvent  faire  partie  du  collège  des  notables. 
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105.  Indépendamment  de  ce  service,  et  seulement  pour 
compléter  le  nombre  prescrit  par  la  présente  ordonnance , 
pour  rendre  arrêt,  les  notables  remplacent  les  conseillers 
et  conseillers  auditeurs  empêchés ,  en  toute  matière ,  sauf 
à  la  chambre  d'accusation  et  aux  assemblées  générales. 

106.  En  cas  de  vacance  dans  le  collège  des  notables,  il 
est  pourvu  au  remplacement  pour  le  reste  de  Tannée. 

107.  Les  notables  peuvent  être  réélus  indéfiniment. 

108.  Le  gouverneur  statue  en  conseil  sur  les  demandes 
à  fm  d'exemption  définitive  du  service  de  notable ,  soit  pour 
cause  d'infirmités,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Les  sexagénaires  sont  exemptés  de  droit,  lorsqu'ils  le 
requièrent. 

109.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ies  notables  prêtent, 
à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour,  sur  la  convocation  du 
président,  faite  de  la  manière  réglée  ci-après,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  : 

«Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de 
mes  fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  » 

110.  Ils  font  le  service  à  tour  de  rôle,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination. 

Ceux  qui  ont  été  nommés  par  suite  de  vacance  prennent 
le  tour  de  rôle  de  celui  qu'ils  remplacent. 

111.  La  convocation  des  notables  est  faite,  parle  pré- 
sident de  la  cour,  aussitôt  qu'il  a  connaissance  du  motif 
qui  nécessite  leur  concours ,  sans  toutefois  qu'il  soit  tenu 
de  la  faire  plus  de  cinq  jours  avant  l'audience. 

112.  Les  notables  émargent  l'avis  de  convocation,  qui 
est  ensuite  rapporté  au  président. 

113.  Le  notable  qui  ne  peut  se  rendre  à  faudience, 
soit  pour  siéger,  soit  pour  prêter  serment,  doit  en  prévenir 
le  président,  sans  retard,  par  lettre  où  sont  exposés  ses 
motifs. 
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114.  A  l'audience  pour  laquelle  le  notable  a  été  con- 
voqué, le  président  fait  à  la  cour  le  rapport  de  l'affaire, 
toutes  autres  adaires  cessantes.  Le  notable  peut  développer 
ses  motifs  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  cbargé  de  le  re- 
présenter. Le  ministère  public  donne  ses  conclusions.  La 
cour  déclare  que  le  notable  est  ou  n'est  pas  excusable. 

115.  Si  elle  déclare  qu'il  n^est  pas  excusable,  elle  le 
condamne,  contradictoirement  ou  par  défaut,  sauf  oppo- 
sition ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  par  corps ,  savoir  : 

Pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  20  à  5o  fr.; 

Pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  de  00  à  100  fr. ; 

Pom^  la  troisième  fois,  à  une  amende  de  100  à  lioo  fr. 

Le  notable  fonctionnaire  public  condamné  à  l'amende 
est ,  en  outre ,  signalé  au  gouverneur  par  le  procureur 
général. 

Après  trois  condamnations,  le  notable  peut  être  rayé 
de  la  liste,  et,  dans  ce  ras,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement. 

I  l(i.  Cette  mesure  ne  sera  prise  et  les  peines  d'amende 
en  récidive  ne  seront  prononcées  que  pour  les  infractions 
commises  dans  le  courant  d'mie  année. 

,117.  Le  notable,  excusé  ou  non,  conserve  son  tour  de 
rôle.  S'il  n'a  pas  été  excusé,  il  doit,  en  outre,  être  convo- 
qué de  nouveau  pour  la  plus  prochaine  audience  où  la 
présence  d'un  notable  est  nécessaire. 

118.  Lorsqu'un  notable  a  fait  connaître  au  président 
qu'il  ne  peut  se  rendre  à  sa  convocation  ,  ce  magistrat  con- 
voque sans  rotai^d  celui  qui  vient  après  dans  l'ordre  du 
tableau ,  de  manière  à  pourvoir  au  service. 

II  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  fégard  de  celui-ci,  de  la 
môme  manière  qu'à  l'égard  du  premier  appelé. 

119.  Il  sera  fait  application  des  articles  ci-dessus  à  ceux 
qui ,  sans  avoir  envoyé  d'excuses ,  ne  se  rendraient  pas  à 
raudiomc. 

120.  Les  empêchements  pour  les  juges,   à  raison    de 


o 
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1(  uv  parenté  ou  alliance  entre  eux ,  5ont  applicables  aux 
notables,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges,  soit 
entre  eux  et  les  accusés  ou  prévenus  et  la  partie  civile. 

121.  Les  notables  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  juges ,  suivant  les  lois  et  ordonnances  en  vi- 
sueur  dans  la  colonie. 

122.  La  récusation  peut  être  proposée  à  l'audience 
même,  mais  avant  toute  exception  ou  défense  au  fond, 
et  avant  l'ouverture  des  débats  ,  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle. 

A  cet  effet ,  toute  partie  a  le  droit  d'interpeller  le  prési 
dent  sur  les  noms  des  notables  siégeants. 

123.  Le  tableau  des  notables  est  et  restera  affiché,  en 
langues  française  et  malabare ,  dans  la  chambre  du  conseil 
et  dans  la  salle  d'audience  de  la  cour  royale. 

CHAPITRE  If. 

Des  notables  clans  les  ctahhsscincnis  secondaires. 

124.  Le  gouverneur  dresse,  en  conseil,  pour  le  juge 
ment  des  affaires  criminelles  dans  les  établissements  secon- 
daires, des  listes  de  notables,  sur  la  présentation  des  ad- 
ministrateurs locaux. 

Ces  listes  comprendront  quatre  membres  pour  chaque 
établissement. 

125.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre  précédent  pour 
les  notables  de  Pondichéry  sont  applicables  aux  notables 
des  établissements  secondaires;  néanmoins,  dans  ces  loca 
lités,  les  notables  peuvent  être  nommés  à  l'âge  de  2  5  ans. 

Les  attributions  de  la  cour  royale ,  du  président  et  du 
procureur  général  sont,  à  l'égard  de  toutes  dispositions  re- 
latives aux  notables  des  établissements  secondaires,  dévo- 
lues respectivement  au  tribunal  criminel,  au  juge  royal,  et 
au  procureur  du  Roi. 

120.  Les  jugements  rendus  à  f  occasion  du  refus  de  ser- 
vice des  notables  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 
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TITRE  VI. 

Des  officiers  ministériels. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  défense  et  des  conseils. 

127.  Toute  partie  a  le  droit  de  se  défendre  elle-même 
devant  la  cour  royale  et  devant  les  divers  tribunaux  de  la 
colonie,  et  d'y  présenter 'la  défense  de  ses  cohéritiers,  co- 
associés et  consorts,  sans  l'assistance  des  conseils  commis- 
sionnés  dont  il  va  être  parlé. 

128.  Les  fils,  petits-fils,  beaux-fils,  gendres,  frères  et 
beaux-frères ,  pourront  défendre  leurs  pères ,  grands-pères 
ou  beaux-pères ,  frères  ou  beaux-frères ,  et  réciproquement. 

Ils  pourront  également  défendre  leurs  mères,  grand'mères 
ou  belles -mères,  leurs  filles,  petites -filles,  belles-filles  ou 
brus,  leurs  sœurs  ou  belles-sœurs. 

Les  maris  pourront  défendre  leurs  femmes ,  les  tuteurs 
ou  curateurs  leurs  pupilles. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  de  l'article  précédent, 
la  défense  pourra  être  présentée  soit  en  français ,  soit  en 
langue  native. 

129.  Les  parties  qui  ne  profitent  pas  de  la  faculté  ac- 
cordée par  les  deux  articles  précédents  ne  peuvent  se  faire 
représenter,  devant  la  cour  royale  et  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  de  Pondicbéry,  de  Chander- 
nagor  et  de  Karikal,  que  par  des  conseils  commissionnés. 

130.  Dans  toutes  les  autres  juridictions  civiles  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  les  parties  peuvent,  si  elles 
ne  se  défendent  pas  elles-mêmes,  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoir,  dont  le  choix  demeure  libre ,  sauf 
les  exclusions  prononcées  par  l'article  86  du  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

131.  Le  nombre  des  conseils  est  fixé  : 
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Pour  Pondichéry ,  à  dix-huit,  dont  six  européens  ou  to- 
pas, et  douze  indiens; 

Pour  Chandernagor,  à  dix,  dont  quatre  européens  ou 
topas,  et  six  indiens; 

Pour  Karikal,  au  même  nombre  qu'à  Chandernagor. 

Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur. 

132.  Tous  les  conseils  doivent  avoir  2  5  ans  accomplis. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  licenciés  en  droit  doivent  être  sou- 
mis, avant  leur  nomination,  à  un  examen  public  sur  les 
lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  la  colonie.  Cet  examen 
a  lieu  devant  un  magistrat  désigné,  à  Pondichéry  par  le 
gouverneur,  à  Chandernagor  et  à  (Karikal  par  le  chef  de 
l'établissement,  et  en  présence  d'un  officier  du  ministère 
public. 

Les  conseils  indiens  doivent  parler  et  écrire  correcte- 
ment la  langue  française. 

133.  Tout  licencié  en  droit  porteur  de  son  diplôme,  et 
qui  justifie  de  sa  bonne  conduite,  peut  être  autorisé  par  ie 
gouverneur  à  remplir  les  fonctions  de  conseil ,  soit  à  Pon- 
dichéry, soit  à  Chandernagor,  soit  à  Karikal,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  ci-après. 

134.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  conseils  autres  qu'in- 
diens versent  un  cautionnement  de  3,ooo  francs  à  Pondi- 
chéry,  et  de  2,000  francs  à  Chandernagor  et  à  Karikal. 

Le  cautionnement  n'est  que  de  5oo  francs  pour  les  con- 
seils indiens. 

Ils  prêtent  ensuite,  soit  devant  la  cour  royale,  soit  de- 
vant le  juge  royal  de  Chandernagor  ou  de  Karikal ,  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

«Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  TÉtat  et  à  la  paix  pu- 
blique; de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne  plaider  aucune  cause 
que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  âme  et  conscience.  » 
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135.  Ils  ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  désignés  par  le  juge, 
refuser,  sans  motifs  légitimes  et  admis,  la  défense  des  accu- 
sés en  matière  criminelle ,  ou  celle  des  absents  et  des  indi- 
gents ,  en  toute  matière ,  devant  les  tribunaux  de  leur 
résidence. 

136.  Les  conseils  plaident  pour  leurs  parties,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  et  ils  rédigent,  s  il  y  a  lieu, 
toutes   consultations,  mémoires  et  écritures. 

Ils  exercent  librement  levu^  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité  ;  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  toute 
supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  cita- 
tions ,  et  autres  mauvaises  voies ,  même  de  tous  discours 
inutiles  et  superflus. 

137.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à 
des  personnalités  olîensantes  envers  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs ;  d'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et  la  répu- 
tation des  parties,  à  moins  que  les  nécessités  delà  cause  ne 
l'exigent,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  cUents. 

138.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'é- 
carter, soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du 
respect  dû  aux  institutions  religieuses  et  à  la  justice;  de  ne 
point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système 
constitutif  du  gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  de  la  colonie,  comme  aussi  de  ne 
point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats  devant  lesquels 
ils  exercent. 

139.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  recevoir  au- 
cune somme  des  parties  sans  en  donner  des  reçus  dé- 
taillés. 

140.  11  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de 
faire  des  traités  pour  leurs  honoraires ,  ou  de  forcer  les  par- 
ties à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries;  de  faire 
entre  eux  aucune  association;  d'acheter  aucune  affaire  liti- 
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giciise;    el  d'occuper,    sous  le  nom    d'un   auliv,    pour  les 
parties  qui  auraient  des  intérêts  dillérenls  ou  communs. 

Un  tarif  de  leurs  honoraires  sera  fixé  pai  le  gouverneur, 
en  conseil,  la  cour  royale  préalablement  consultée. 

141.  Le  procui'eur  général  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  conseils.  Il  peut  les  mander,  les  rappeler  à 
l'ordre,  les  censurer  avec  réprimande,  leur  donner  tous 
avertissements  coiwenables,  et  les  dénoncer  au  gouver- 
neur. 

1 42.  Si  les  conseils  s'écartent,  soit  à  l'audience ,  soit  dans 
leurs  défenses  écrites,  soit  dans  leur  conduite,  des  devoirs 
qui  leur  sont  prescrits,  les  tribun.uix  peuvent,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, l^u"  appliquer  l'une  des  peines  de  discipline  sui- 
vantes : 

L'avertissement, 
La  réprimande , 
L'interdiction  pendant  six  mois  au  plus. 

IjC  procureur  général  et  les  tribuniuix  peuvent,  en  outre, 
proposer  au  gouverneur  la  <festitulion  du  conseil  contre 
lequel  l'interdiction  a  été  prononcée. 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  pour- 
suites extraordinaires ,  s'il  y  a  lieu. 

143.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
prononce  l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  l'appel  peut 
en  être  porté  à  la  cour. 

144.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  et  au  procureur 
général,  par  les  articles  ci-dessus,  n'est  pas  exclusif  des  pou- 
voirs conférés  au  gouverneur  dans  les  mêmes  cas. 

Toutefois,  le  gouverneur  ne  peut  prononcer  la  destitu- 
tion qu'après  avoir  pris,  à  Pondichéry,  favis  de  la  cour 
royale;  et,  dans  les  arrondissements,  l'avis  des  tribunaux, 
qui  entendent,  en  chambre  du  conseil,  l'officier  inculpé. 
1842.  20 
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CHAPITRE  ir. 

Des  huissiers. 

145.  Toutes  assignations  et  significations,  ainsi  que  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts,  seront  faits  par  le 
ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les 
loris',  m'donnances,  arrêtés  et  règlements. 

l/l6.  Ils  ne  peuvent  faire  le  service  de  l'audience  et  les 
significations  de  conseil  à  conseil,  que  près  de  la  cour  ou  du 
tril)unal  où  ils  sont  immatriculés.  En  cas  d'empêchement , 
ils  peuvent  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 

l/l7.  Les  huissiers  font,  en  matière  criminelle,  tous  les 
actes  dont  ils  sont  requis  par  le  procureur  généralij»le  pro- 
cureur du  Roi,  le  juge  d'instruction  .  ou  les  parties. 

148.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

1  49.   Les  conditions  exigées  pour  être  huissier,  sont  : 

1  "  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis , 

2"  D'avoir  obtenu,  du  juge  de  paix  et  du  procureur  du 
Roi ,   un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs ,   et  de  capacité. 

1 50.  Le  gouverneur  nomme  les  huissiers. 

lî  peut  les  révoquer  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral, ou  sur  celle  des  tribunaux. 

151.  Siu"  la  proposition  du  procureur  général,  le  gou- 
verneur, en  conseil,  détermine  le  nombre  des  huissiers,  et 
décide,  i"  si  tous,  ou  quelques-uns  d'eux  doivent  être  as- 
sujettis à  un  cautionnement;  i"  quel  doit  être  le  taux  de  ce 
cautionnement. 

152.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  huissiers  du  ti'i- 
bunal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix  prê- 
tent, devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  serment 
suivant  : 

«Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  me  conformer  aux  lois. 
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(i ordonnances  et  règlements  concernant  mon  ministère,  et 
(I  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité,  o 

Les  huissiers  de  la  com'  prêtent  le  même  serment  de- 
vant elle. 

153.  Les  huissiers  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
ministère  public,  sans  préjudice  de  celle  des  tribunaux, 
qui  peuvent  aussi  leur  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines 
énoncées  enl 'article  1/12  ci-dessus. 

TITRE  VII. 
De  l'ordre  du.  service 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  rang  de  service  aiw  audiences. 

154.  Le  rang  de  service,  à  l'audience,  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers  auditeurs, 
les  notables. 

Tribunaux  de  première  instance. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  déjuge  ,  le  juge  suppléant. 

Tribunaux  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

155.  Les  conseillers,  les  conseillers  auditeurs  et  les  no- 
tables prennent  rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de 
lem'  prestation  de  serment. 

CHAPITRE  II. 

De  la  police  des  audiences. 
SECÏION    PREMIÈRE. 

De  la  police  des  audiences  de  ia  cour  royale. 

156.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartient 
au  président.  Le  tejnps  destiné  aux  audiences  ne  peut  être 

26. 
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employé  ni  aux  assemblées  générales,  ni  à  aucun  autre  ser- 
vice. 

157.  Le  président  ouvre  l'audience  à  l'heure  indiquée 
par  le  règlement.  Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut 
de  juge,  ou  de  notable,  ou  d'ofïicier  du  ministère  public  , 
le  président ,  ou  ,  en  son  absence,  le  conseiller  le  plus  an- 
cien, en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  envoyé  au  gouver- 
nem'  par  ie  procureur  général. 

158.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fait  pré- 
venir par  un  huissier  le  procureur  général,  en  son  parquet, 
que  la  chambre  est  complète  ,  et  qu'il  est  attendu. 


SECTION  II. 


De  la  police  des  audiences  des  tribunaux  de  première  instance  et  criminels , 
cl  des  tribunaux  de  paix. 

1 59.  La  police  des  audiences  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  criminels  appartient  au  juge  royal 
ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

L'article  précédent  est  observé  par  le  juge  royal  k  l'égai'd 
du  procureur  du  Pioi. 

160.  Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge, 
ou  de  notable,  ou  d'oiricier  du  ministère  public,  le  procès- 
verbal  constatant  ]e  fait  est  dressé  par  le  juge  royal  ou  par 
le  procureur  du  Roi,  et  envoyé  au  procureur  général,  qui 
en  rend  compte  au  gouverneur. 

161.  Les  juges  de  paix  ont  la  police  de  leurs  audiences. 

CHAPITRE  m. 
Des  assemblées  générales. 

162.  Les  assemblées  générales  ont  pour  objet  de  déli- 
bérer sur  les  matières  qui  concernant  l'ordre  et  le  service 
intérieur,  ainsi  que  la  discipline ,  et  qui  sont  dans  le  cercle 
des  attributions  de  la  cour. 

Elles  se  tiennent  en  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos , 
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et  n'ont  lieu  que  sur  la  convocation  du  président ,  faite ,  ou 
de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux 
membres  ^e  la  cour,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général    ou  sur  Tordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  doit  toujours  ètse  prévenu  à  l'a- 
vance, par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son 
objet.  Il  est  tenu  d'en  informer  le  gouverneur. 

Lorsque  l'assemblée  est  formée,  le  procureur  général  y 
est  appelé  et  y  assiste.  Néanmoins,  il  doit  se  retirer  avant 
la  délibération,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine 
de  discipline. 

163.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  mem- 
bres de  la  cour. 

La  cour  ne  peut  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins.  Ses  décisions  sont  prises  à  la 
simple  majorité. 

Le  greffier  de  la  cour  assiste  aux  assemblées  générales , 
et  y  tient  la  plume. 

164.  Le  président  ne  permet  point  qu'il  soit  mis  en  dé- 
libération d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation 
a  été  faite. 

Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  du 
résidtat  de  la  délibération. 

165.  Dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  la  cour  se  réunit 
en  assemblée  générale ,  à  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, pour  entendre  le  rapport  qu'il  lui  fait  sur  la  manière 
dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  ont  été  rendues 
pendant  l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort. 

Le  procureur  général  signale,  dans  ce  rapport,  les  abus 
qu'il  a  remarqués ,  et  fait ,  d'après  les  dispositions  des  lois  , 
ordonnances  et  règlements ,  toutes  réquisitions  qu'il  j^^ge 
convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  est  tenue  de  déli- 
bérer. , 

îl  adresse  au  gouverneur  copie  de  son  rapport ,  ainsi 
que  de  ses  réquisitions  et  des  arrêts  interverius. 
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Copie  du  rapport  est  transmise  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  le  communique  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  « 

CHAPITRE  IV. 

Des  vacations. 

166.  Chaque  année,  la  cour  et  les  tribmiaux  de  première 
instance,  à  l'exception  de  ceux  de  Malié  etd'Yanaon,  pren- 
nent deux  mois  de  vacances.  L'époque  en  est  (ixée  par  un 
règlement  de  la  cour,  arrêté  en  assemblée  générale  et  ap- 
prouvé par  le  gouverneur. 

167.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour 
tient  au  moins  deux  audiences  par  mois  pour  l'expédition 
des  affaires  sommaires. 

Les  tribunaux  de  première  instance  tiennent  au  moins 
une  audience  par  semaine. 

168.  Le  service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  première 
instance  en  matières  criminelle  et  correctionnelle ,  celui  de 
la  chambre  d'accusation,  ainsi  que  l'instruction  criminelle, 
ne  sont  point  interrompus. 

169.  Les  juges  de  paix  ne  prennent  point  de  vacances. 

CHAPITRE  V. 

De  la  rentrée  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux  de  première  instance. 

170.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gou- 
verneur, les  diverses  autorités  et  les  notables  sont  invités  , 
par  le  président ,  à  assister  à  l'audience. 

171.  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  fait  tous 
les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien 
des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats  ;  il  trace  aux  conseils  la 
conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  f  exercice  de  leur  prol'cs- 
sion,  et  il  exprime  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magis- 
trature et  le  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de 
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raimce  ,  de  membres  distingués  parleur  savoir,  leurs  lafenls 
el  leur  probité. 

Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  toute  autre  matière. 

Copie  du  discours  de  rentrée  est  remise  par  le  procu- 
reur général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  cl  des  colonies ,  qui  le  communiquera 
à  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

172.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, reçoit  des  conseils  présents  à  l'audience  le  serment 
prescrit  par  l'article  i  3  li  ci-dessus. 

173.  Les  tribunaux  de  première  instance  reprennent 
leurs  audiences  ordinaires  le  lendemain  du  jour  de  la  ren- 
trée de  la  cour. 

CHAPITRE  VI. 

De  remwi  des  étais  indications  des  travaux  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

174.  Les  juges  de  paix  sont  tenus,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet,  d'adresser  au 
j)rocureur  du  Roi ,  qui  le  transmet  immédiatement  au  pro- 
cureur général ,  un  état  conforme  au  modèle  A  ci-annexé. 

Cet  état  doit  être  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  le 
juge  de  paix. 

175.  Dans  les  quinze  premiers  jours  des  mômes  mois, 
les  procureurs  du  Roi  adressent  au  procurem' général  deux 
étals  conformes  aux  modèles  B  et  G  ci-annexés. 

Ces  états  sont  certifiés  par  les  greffiers  et  visés  par  les 
procureurs  du  Roi. 

176.  Le  procureur  général  est  tenu,  dans  les  deux  mois 
de  l'expiration  de  chaque  semestre,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  au  ministre,  deux  états  relatifs  au 
service  du  semestre  précédent,  fun  pour  la  justice  civile, 
l'autre  pour  la  justice  criminelle. 

177.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  étais 
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])ariicnliers  des  diverses  juridictions,  sont  conformes  aux 
modèles  1)  et  E  ci- annexés. 

Us  sont  certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur 
général. 

TITRE  VIII 

Du  cosiame. 

178.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  la  cour 
royale,  les  conseillers  honoraires,  les  conseillers  auditeurs, 
et  les  membres  du  parquet  portent  la  toge  et  la  simarre 
noires,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauclre,  la  cein- 
ture moirée  en  soie  noire,  large  d'un  décimètre,  avec 
franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en 
batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  ont  autour  de  leur 
loque  deux  galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas. 
Les  conseillers,  le  substitut  du  procureur  général,  et  les 
conseillers  honoraires  en  ont  deux  en  bas.  Les  conseillers 
auditeurs  n'en  ont  qu'un  en  bas.  Ces  galons  sont  chacun  de 
1  5  millimètres,  et  placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  5  mil- 
limètres de  distance  l'un  de  l'autre. 

1 79.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  :  celles  de  rentrée 
et  autres,  auxquelles  le  gouverneur  a  le  droit  d'assister, 
celles  où  il  s'agit  de  questions  d'Etat  ou  de  prise  à  partie, 
celles  où  la  cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  les  articles  69  et  70  de  la  présente  ordonnance, 
ainsi  qu'aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour 
portent  la  toge  et  la  chausse  rouge. 

La  toge  du.  président  et  celle  du  procureur  général  sont 
bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  d'un 
décimètre. 

180.  Le  greffier  de  la  cour  porte,  soit  aux  audiences 
ordinaires ,  soit  aux  audiences  solennelles ,  soit  daqs  les 
cérémonies   publiques,   le  même  costume   que   celui  des 
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conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  à  la  toque,  qui  sont 
remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

181.  Le  conmiis-grelTier  porte  la  robe  fermée  à  grandes 
manches  en  étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine, 
avec  un  galon  de  laine  de  la  même  couleur. 

182.  Les  notables,  à  toutes  audiences,  et  dans  les  céré- 
monies publiques,  sont  vêtus  de  noir. 

183.  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Pondichéry,  Cbandernagor  et  K.arikal  ont,  soit  aux  au- 
diences, soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume 
fixé  par  l'article  178  pour  les  magistrats  de  la  cour,  à  l'ex- 
ception des  galons  de  la  toque  qui  sont  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  est  le  môme  , 

Pour  les  juges  royaux  et  pour  le  procureur  du  Roi,  que 
pour  le  président  de  la  cour  et  le  procureur  général  ; 

Pour  le  lieutenant  de  juge  et  les  juges  bonoraircs,  que 
pour  les  conseillers  ; 

Poiu'  les  juges  suppléants,  que  pour  les  conseillers  audi- 
teurs. 

184.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
ont ,  soit  aux  audiences,  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  les  magistrats.  Seulement,  au  lieu  de 
galons  d'argent,  ils  portent  autour  de  leur  toque  deux 
galons  de  soie  noire. 

185.  Les  commis  -  greffiers  ont  le  même  costume 
que  celui  qui  est  réglé  pour  le  commis-greffier  de  la  cour. 

186.  Les  chefs  de  comptoir  remplissant  les  fonctions 
de  juges  royaux  à  Yanaon  et  h  Mahé,  les  employés  exerçant 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  ces  résidences  ,  les 
juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres  des  tribu- 
naux criminels  de  Cbandernagor  et  de  Karikal,  et  les  notables, 
dans  tous  les  établissements  secondaires,  portent,  soit  aux 
audiences  ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  rhabillement 
noir,  s'ils  ji'apparticnnent  pas  à  un  corps  militaire. 

187.  Les  greffiers   des  tribunaux  de  première  instance 
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d'Yanaon  et  de  Mahé,  et  des  tribunaux  de  paix  des  autres 
établissements  sont  vêtus  de  noir  s'ils  appartiennent  à  la 
classe  des  Européens  ou  des  topas,  et  portent  le  costume 
de  leurs  castes  respectives  s'ils  sont  indigènes. 

188.  Les  conseils  européens  et  topas  portent,  aux  au- 
diences de  la  cour  et  des  tribunaux,  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  riiabiilement  noir,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée,  et  le  petit  manteau. 

Lorsqu'ils  sont  licenciés,  ils  ont  le  droit  de  porter  la  robe 
et  la  cbausse  noires,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine  noire, 
bordée  d'un  galon  de  velours. 

Les  conseils  indiens  portent  le  costume  en  usage  dans 
leurs  castes  respectives. 

189.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  sont  vêtus 
de  noir,  soit  aux  audiences,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, s'ils  appartiennent  à  la  classe  des  Européens  ou  des 
topas,  et  suivant  les  usages  de  leurs  castes  s'ils  sont  indi- 
gènes. Ils  portent,  en  outre,  une  baguette  noire  de  l\  déci- 
mètres, surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  IX. 

Des   honneurs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ves  préséances. 

190.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  com- 
posent prennent  rangenlre  eux  dans  l'ordre  ci-après: 

CODR    ROYALE. 

Le  président , 

Les  conseillers  , 

Les  conseillers  honoraires  . 

Les  conseillers  auditeurs  , 

Les  juges  notables. 
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PARQUET. 

Le  procureur  général , 

Le  substitut  du  procureur  généraL 

GREFFE. 

Le  greffier, 

Le  commis-greffier. 

TRICCXAL    DE    PKEMlÈUE    ÎNSTAXCE    DE    PONDICIIÉRY. 

Le  juge  royal , 
Le  lieutenant  de  juge  , 
Les  juges  honoraires  , 
Le  juge  suppléant. 

PARQUET. 

Le  procureur  du  Roi. 

GREFFE. 

Le  greffier, 

Le  commis-greffier. 

TRIBDNAUX    DE    PREMIÈRE    INSTANCE    DES    ETABLISSEMENTS    SECONDAIRES. 

Le  juge  royal , 

Le  lieulenant  déjuge  , 

Les  membres  du  tribunal  criminel,  dan^  l'ordre  établi  par  les 

art.  Ag,  5o  et  5i, 
Les  magistrats  honoraires  , 
Les  notables. 

PARQUET. 

Le  procureur  du  Roi  ou  l'officier  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public. 

GREFFE. 

Le  greffier. 

Le  commis-greffier. 

TRIBUNAUX   DE    PA1.\. 

Le  juge  de  paix  , 

Le  suppléant , 

î^e  commissaire  ou  inspecteur  de  police , 

Le  greffier. 

Le  commis-greffier. 

191,   Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marclienl  poinf> 
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en  corps,  le  rang  individuel  des  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général , 

Le  président  de  la  cour, 

Les  conseillers  , 

Les  conseillers  honoraires  , 

Le  juge  royal  , 

Le  procureur  du  Roi , 

Le  subslitul  du  procureur  général , 

Les  conseillers  auditeurs  , 

Les  juges  honoraires  , 

Le  lieutenant  de  juge  , 

Le  greffier  de  la  cour, 

Le  juge  suppléant. 

Le  juge  de  paix  , 

Le  suppléant  du  juge  de  paix  , 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  , 

Le  commissaire  ou  inspecteur  de  police  , 

Le  greffier  du  tribunal  de  paix. 

192.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titres  prennent 
rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation 
de  serment. 

CHAPITRE  II. 

Du  cérémonial  à  observer  lorsciiie  le  (jouverncur  se  rend  à  la  cour  royale. 

193.  Lorsque  le  gouverneur  doit  se  rendre  au  palais  de 
justice  pour  prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informe  k 
l'avance  le  procureur  général,  qui  en  donne  aussitôt  connai- 
sance  au  président. 

194.  Le  gouverneur  fait  prévenir  le  procureur  général 
de  l'heure  à  laquelle  il  doit  arriver  ;  il  est  attendu  en  avant 
de  la  porte  extérieure  du  palais  par  une  députation  com- 
posée d'un  conseiller  et  d'un  conseiller  auditeur,  désignés 
par  le  président,  et  est  conduit  au  fauteuil  du  Ptoi,  placé, 
à  cet  ciVct,  au  centre  de  l'estrade  oii  siège  la  cour. 

195.  A  l'enirée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour 
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se  lèvent  et  se  tiennent  découverts.  Ils  s'asseyent  et  peuvent 
se  couvrir  lorsque  le  gouverneur  a  pris  place. 

196.  La  présidence  d'honneur  appartient  au  gouver- 
neur. 

11  parle  assis  et  couvert. 

197.  Le  gouverneur  a  à  sa  droite  le  président,  à  sa 
gauche  le  plus  ancien  des  conseillers. 

198.  Lorsque  le  gouverneur  se  retire,  il  est  reconduit 
jusqu'à  la  porte  du  palais  par  la  députalion  qui  l'a  reçu. 

199.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagnent  le 
gouverneur  sont  placés,  dans  l'ordre  des  préséances  entre 
eux,  sur  des  sièges  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas  de 
l'estrade  où  siège  la  cour. 

200.  Lorsque  le  gouverneur  prend  séance  à  la  cour 
royale,  il  ne  peut  être  prononcé  de  discours  qu'avec  son 
autorisation,  et  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  communi- 
cation. 

CHAPITRE  III. 

Des  honneurs  à  rendre  à  la  cour  et  aux  tribunaux. 

201.  Dans  les  cérémonies  qui  ont  lieu  hors  de  l'enceinte 
du  palais  de  justice,  les  corps  judiciaires  sont  convoqués 
par  le  gouverneur,  ou,  en  cas  d'absence,  par  le  fonction- 
naire appelé  à  le  remplacer  -,  la  lettre  de  convocation  est 
transmise  aux  tribunaux  par  le  procureur  général. 

Dans  les  établissements  secondaires ,  la  convocation  est 
faite  par  l'administrateur  et  transmise  par  le  procureur  du 
Roi. 

202.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouve  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  la  cour,  elle  se  rend  en  corps  à  son  hôtel 
à  l'heure  indiquée. 

Dans  tout  autre  cas,  les  autorités  judiciaires  se  réunissent 
au  palais  de  justice ,  d'où  part  le  cortège. 

203.  Dans  les  églises,  la  cour  et  les  tribunaux  occupent 
les  bancs  do  la  nef  les  plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté 
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do  l'cpître.  Ils  se  placent  dans  l'ordre  de  préséance  déter- 
miné par  l'article  190. 

204.  Les  commandants  de  troupes ,  sur  la  réquisition 
du  procureur  général  à  Pondichéry,  et  du  procureur  du 
Roi,  dans  les  établissements  secondaires,  fournissent  à  la 
cour  et  aux  tribunaux,  lorsqu'ils  marchent  en  corps,  une 
garde  d'honneur  composée  ainsi  qu'il  suit  ;  pour  la  cour 
royale,  20  hommes  commandés  par  un  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant;  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
10  hommes  commandés  par  un  sergent. 

205.  Les  gardes  devant  lesquelles  passent  les  corps  ci- 
dessus  dénommés  prennent  les  armes ,  les  portent  pour  la 
cour  royale,  et  les  reposent  pour  le  tribunal  de  première 
instance. 

206.  Les  tambours  rappellent  pour  la  cour  royale, 
et  sont  prêts  à  battre  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

CHAPITRE  IV. 

Des  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

207.  Le  convoi  du  procureur  général  et  du  président 
de  la  cour  est  accompagné  par  tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  du  chef-lieu. 

Le  convoi  de  tous  les  autres  magistrats ,  soit  en  activité 
de  service,  soit  honoraires,  est  accompagné  prr  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  que  désigne  le  président  de  la  cour, 
à  Pondichéry,  et  le  juge  royal,  dans  les  établissements 
secondaire^.  En  cas  de  décès  du  juge  royal,  la  désignation 
est  faite  par  le  procureur  du  Roi. 

208.  Une  députation  des  membres  du  barreau  désignée 
pai'  le  président  de  la  cour,  k  Pondichéry,  par  le  juge  royal 
ou  par  le  procureur  du  Roi ,  dans  les  établissements  secon- 
daires, assiste  au  convoi  des  membres  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux de  leur  résidence. 
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TITRE  X. 

Dispositions  générales. 

209.  Sont  abrogées  les  ordonnances  organiques  des  2 3 
décembre  1827  et  11  septenabre  i832,  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Continueront  d'être  observés  les  lois,  ordonnances,  règle- 
ments et  arrêtés  en  vigueur  dans  l'Inde,  concernant  les 
diverses  classes  d'habitants,  sur  toutes  les  matières  et  juri- 
dictions qnelie  n'a  pas  réglées. 

210.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  7  février  18/12. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Amiral  Diiperbé. 


N"  36. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foijctions  de  secrétaire  du  conseil 
des  travaux  de  ia  marine  seront  remplies  désormais  par  un  sous- 
ingénieur  des  constructions  navales. 

Paris,   le  7  février  LS42. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVOÎNS   ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.  1".  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine  institué  par  l'ordonnance  royale  du  i  9  fé- 
vrier i83i  seront  remplies  désormais  par  un  sous-ingé- 
nieur des  constructions  navales,  qui  sera  désigné  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ce  sous-ingénieur  aura  seulement  voix  consultative  dans 
les  délibérations  du  conseil. 

2.  La  disposition  de  l'article  3  de  fordoi  nance  du  1  9  fé- 
vrier i83i,  qui  était  contraire  è  ce  qui  précède,  est  seule 
révoquée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

•  Signé  Amiral  Duperré. 


N°  37. 

Lettre  du  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  à  MM.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  les  lieutenants 
généraux  commandant  les  divisions  militaires ,  les  intendants  mi- 
litaires, et  aux  conseils  d'administration  des  corps,  des  péniten- 
ciers et  des  ateliers  ;  contenant  des  dispositions  relatives  aux  fonds 
de  masse  individuelle  des  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics.  [Administration;  6'  division;  bureaux  de  justice  mi- 
litaire. ) 

Paris,  le  19  février  1842. 

Messieurs ,  par  suite  des  dispositions  législatives  qui  ont 
prescrit  l'application  des  principes  généraux  de  la  compta- 
bilité publique,  aux  ateliers  de  militaires  condamnés  au 
boulet  ou  aux  travaux  publics,  ces  établissements  ayant  dû 
recevoir  une  organisation  intérieure  semblable  ,  en  prin- 
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cipe,  à  celle  des  pénitenciers  militaires,  à  partir  du  i**  jan- 
vier i8/i2,  j'ai  décidé  que  l'avoir  des  masses  individuelles 
des  hommes  passant ,  des  corps  de  troupes  ou  des  établis- 
sements militaires,  dans  les  ateliers  de  condamnés  au  bou- 
let ou  aux  travaux  publics,  serait  envoyé,  par  les  soins  des 
conseils  d'administration  de  ces  corps  ou  établissements , 
aux  conseils  d'administration  des  ateliers,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  pénitenciers  militaires. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  L'avoir  des  masses  individuelles  des  hommes  passant 
d'un  corps  de  troupe  ou  d'un  établissement  militaire  dans 
un  atelier,  devra  être  envoyé  par  les  conseils  d'administra- 
tion de  ces  corps  ou  établissements  à  celui  de  l'atelier,  lors 
même  que  cet  avoir  aurait  déjà  été  versé  à  la  masse  géné- 
rale d'entretien  des  corps. 

1°  Lorsqu'à  son  arrivée  à  l'atelier,  un  condamné  se  trou- 
vera débiteur,  envers  le  corps  ou  l'établissement  d'où  il 
viendra  ,  d'une  somme  quelconque  à  titre  de  redù  à  sa 
masse  individuelle,  ce  redû  sera  acquitté,  à  ce  corps  ou  éta- 
blissement, par  le  conseil  d'administration  de  l'atelier,  sur 
l'avoir  de  la  masse  individuelle  que  le  condamné  se  sera 
formé  pendant  son  séjour  à  l'atelier,  et  jusqu'à  sa  sortie. 
En  cas  d'insuffisance  de  cette  ressource  pour  couvrir  le 
débet,  le  corps  ou  l'établissement  créancier  poursuivra  di- 
rectement son  recouvrement  auprès  du  corps  ou  de  l'éta- 
blissement qui  aura  reçu  le  condamné  à  sa  sortie  de  l'ate- 
lier. 

3°  Si,  à  son  départ  pour  passer  dans  un  corps,  un  con- 
damné a  laissé  un  redû  quelconque  à  sa  masse  pendant 
son  séjour  à  l'atelier,  le  conseil  d'administration  en  adres- 
sera l'état  à  celui  du  corps  sur  lequel  le  condamné  sera 
dirigé ,  et  ce  dernier  conseil  sera  tenu  de  faire  passer  le 
montant  du  redû  à  l'administration  de  l'atelier,  sauf  à  s'en 
couvrir  lui-même  ultérieurement. 

4°  Lorsqu'un  détenu,  ayant  un  avoir  à  sa  masse,  passera 
1842.  27 
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d'un  atelier  dans  un  corps  ou  dans  un  autre  établissement 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  cet  avoir  sera  adressé, 
par  le  conseil  d'administration  de  l'atelier,  à  celui  du  corps 
ou  de  l'établissement  sur  lequel  ce  détenu  sera  dirigé. 

S'il  quitte  l'atelier  pour  rentrer  dans  ses  foyers,  le  mon- 
tant de  sa  masse  lui  sera  adressé,  à  l'époque  de  sa  libéra- 
tion du  service  militaire  ,  dans  la  commune  où  il  se  sera 
retiré.  Cet  envoi  n'aura  lieu  cependant  qu'autant  que  le 
détenu  aura  fait  parvenir  sa  feuille  de  route  au  conseil 
d'administration  de  l'atelier,  afin  que  celui-ci  puisse  con- 
naître, et  imputer  préalablement  sur  l'avoir  de  la  masse,  la 
valeur  des  avances  en  deniers  ou  en  effets  que  le  militaire 
aurait  perçues  en  route.  La  transmission  de  la  feuille  de 
route  aura  lieu  par  l'intermédiaire  du  sous-intendant  mili- 
taire de  la  destination. 

A  défaut ,  par  le  militaire  ,  d'avoir  adressé  sa  feuille  de 
route  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  fenvoi  de  sa  masse  ne 
devra  lui  être  faite  qu'après  un  délai  de  six  mois  ,  à  partir 
du  jour  de  sa  rentrée  dans  ses  foyers. 

5°  Afin  de  prévenir  toutes  avances  de  deniers  ou  four- 
nitures d'effets  qui  pourraient  être  faites  en  route ,  à  un 
détenu  rentrant  dans  ses  foyers,  au  delà  de  ce  qu'il  aurait 
laissé  en  avoir  à  sa  masse  individuelle  à  fatelier,  le  sous- 
intendant  militaire ,  qui  lui  délivrera  sa  feuille  de  route  à 
sa  sortie  de  rétablissement,  devra  y  faire  mention  expresse, 
en  marge ,  de  la  situation  de  la  masse  du  titulaire  à  cette 
époque. 

6°  Dans  Tune  ou  l'autre  des  circonstances  qui  font  l'ob- 
jet du  paragraphe  li ,  si  l'avoir  de  ia  masse  du  détenu  est 
au-dessus  du  minimum  réglementaire  (  6o  francs),  le  cçn- 
seil  d'administration  de  l'atelier  pourra  lui  faire  remettre , 
à  son  départ  de  rétablissement ,  et  sauf  imputation ,  une 
somme  qui  sera  réglée  d'après  le  montant  de  f  avoir  de  sa 
masse ,  et  en  raison  de  la  distance  qu'il  devra  parcourir 
pour  se  rendre  à  sa  destination. 
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En  aucun  cas ,  cette  somme  ne  devra  s'éicver  à  plus  de 
2  0  francs. 

-y"  Lorsque  l'avoir  de  la  masse  individuelle  des  détenus 
décédés ,  évadés  et  non  repris  dans  les  six  mois  ,  ou  con- 
damnés à  une  peine  qui  les  exclut  de  l'armée  ,  ou  qui  au- 
ront quitté  l'atelier  à  tout  autre  titre  ,  pour  rentrer  dans 
leurs  foyers ,  n'aura  pas  été  réclamé  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  le 
montant  en  sera  acquis  au  trésor  et,  h  cet  effet,  versé  dans 
une  des  caisses  de  l'Etat. 

Quant  à  favoir  des  condamnés  qui ,  à  leur  sortie  des  ate- 
liers ,  devront  aller  subir  une  peine  d'emprisonnement ,  le 
conseil  en  transmettra  le  montant  à  la  destination  nouvelle 
qui  leur  sera  assignée. 

8°  En  cas  de  décès  d'un  condamné,  la  portion  de  fonds 
existant  à  sa  masse ,  provenant  des  envois  particuliers  qui 
lui  auraient  été  faits  ,  restera  la  propriété  de  ses  héritiers , 
sous  la  déduction  des  dépenses  à  imputer  à  cette  masse. 

9°  Le  prix  des  effets  et  le  montant  des  avances  en  de- 
niers qu'un  condamné  aura  reçus  pendant  sa  route  pour 
venir  h  f  atelier,  ou  pour  se  rendre  de  cet  établissement 
dans  ses  foyers,  seront  versés  au  trésor  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  par  prélèvement  sur  les  fonds  de  la  masse 
individuelle  du  condamné.  Le  récépissé  du  versement  sera 
remis  au  sous  -  intendant  militaire  ,  pour  être  transmis  au 
ministre  de  la  guerre. 

1  0°  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  do  transmettre 
les  fonds  de  masse  des  condamnés ,  d'un  point  sur  un  autre, 
cette  transmission  s'opérera  par  l'intermédiaire  des  caisses 
des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des  finances,  suivant 
les  formes  et  le  mode  de  justification  adoptés  pour  les  corps 
de  troupe. 

1  1°  Les  comptes  de  masses  individuelles  se  régleront 
par  trimestre  ;  ce  règlement  s'opérera  au  moyen  d'une 
feuille ,  dite  des  masses  individuelles ,  présentant  d'une  part  : 

27. 
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1°  la  situation  de  la  masse  de  chaque  condamné  ,  au  der- 
nier jour  du  trimestre  précédent,  ou  à  la  date  de  son  arri- 
vée si  elle  est  postérieure;  2°  toutes  les  sommes  qui  lui 
auront  été  acquises,  pendant  le  trimestre  que  la  feuille  con- 
cernera, à  titre  de  produit  de  ses  journées  de  travail,  etc.; 
d'autre  part,  le  montant  des  payements  ou  avances  qui  au- 
ront été  faits  pendant  le  même  temps,  à  la  charge  du  con- 
damné ,  pour  distribution  d'effets  imputables ,  délivrés  en 
route  ou  à  l'atelier  ;  pour  dégradation ,  pour  journées  de 
non-occupation  du  fait  du  condamné,  etc.,  et,  au  résumé, 
le  montant  de  l'avoir  ou  du  débet  de  la  masse  du  con- 
damné, au  dernier  jour  du  trimestre  expiré,  toutes  com- 
pensations faites  des  recettes  et  des  payements  effectués 
pour  son  compte. 

Ces  règlements  de  comptes  pourront  donner  lieu  à  la  re- 
mise ,  aux  condamnés ,  d'un  décompte  en  deniers  dont  les 
bases  et  la  limite  seront  ultérieurement  déterminées. 

Je  vous  invite,  messieurs,  à  concourir,  dans  la  limite  de 
vos  fonctions  respectives,  à  l'entière  exécution  de  ces  dis- 
positions, qui  deviennent  ainsi  communes  aux  pénitenciers 
militaires  et  aux  ateliers  de  condamnés. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aux  Annales  maritimes 
tiendra  lieu  de  notification. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  Doc  de  Dalmatie. 


N°  38. 

DÉCISION  du  ministre  de  la  guerre  portant  que  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  sont  personnellement  responsables  du  prix  des 
armes  portées  aux  hôpitaux ,  contrairement  à  la  circulaire  du  7 
avril  i83i  [ù^"  division,  matériel  de  l'artillerie). 

Paris,  le  1"  mars  1842. 

Le  paragraphe  5  de  la  circulaire  ministérielle  du  7  avril 
i83i,  est  ainsi  conçu  : 
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«  Mes  intentions  sont,  en  outre,  que  désormais  les  hommes 
w  entrant  aux  hôpitaux  du  heu,  ou  se  rendant  aux  hôpitaux 
«externes,  n'y  portent  plus  leurs  armes  clans  aucun  cas  :  en 
«  garnison ,  elles  seront  remises  au  magasin  du  corps  ;  en 
«  route ,  elles  seront  déposées  dans  les  caisses  d'armes  qui 
«sont  à  la  suite,  et  dont  quelques-unes  seront,  à  cette  fin, 
«  emportées  vides.  » 

Malgré  cette  défense  formelle,  il  parvient  journellement 
au  ministère  des  procès -verbaux  d'armes  versées  dans  les 
arsenaux  comme  provenant  de  militaires  morts,  libérés,  ré~ 
formés ,  partis  avec  congé  de  convalescence ,  etc.,  et  cela  après 
un  séjour  des  armes  aux  hôpitaux,  de  six  mois,  de  dix 
mois,  etc.,  à  dater  du  décès  ou  du  départ  des  hommes. 

Le  port  des  armes  aux  hôpitaux  a  pour  inconvénients  : 

i°*De  laisser  les  armes  sans  entretien  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  suffisant,  quelquefois,  pour  les  mettre 
hors  do  service,  et,  toujours,  poiu*  leur  occasionner  des  dé- 
gradatit)ns. 

2°  De  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  des  armes  qui  au- 
raient encore  pu  faire,  sans  réparations,  un  bon  service  dans 
les  corps  d'où  elles  proviennent,  et  auxquels  il  faut  les 
remplacer  par  des  armes  neuves  ou  en  parfait  état. 

Le  ministre,  voulant  mettre  un  terme  aux  abus  résultant 
de  la  non-exécution  de  la  circulaire  du  7  avril  i83i,  a  dé- 
cidé que  les  conseils  d'administration  des  corps  seront  dé- 
sormais personnellement  responsables  du  prix  des  armes 
portées  aux  hôpitaux  par  les  hommes  du  corps  ,  contraire- 
ment à  la  circulaire  précitée. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aux  Annales  maritimes^ 
tiendra  lieu  de  notification. 
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N"  39. 

Ar.RÈT  de  la  cour  de  cassation  qui  annule,  pour  excès  de  pouvoir,  le 
jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  4  no- 
vembre 18A0,  en  matière  de  pilotage. 

Paris,  le  17  janvier  1842, 

LOUJS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réqui- 
sitoire dont  suit  la  teneur  : 

COUR  DE  CAS.SATION,   CHA.MBRE  DES  REQUETES. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  expose 
(ju'ii  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir,  en  vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du  2-;; 
ventôse  an  viii ,  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  date 
du  II  novembre  18/10,  rendu  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Le  8  octobre  1 8/io  ,  un  abordage  eut  lieu  entre  le  navire 
Je  Tfiilfraiid,  capitaine  Vidal,  et  le  Terreneavien ,  capitaine 
Allenou ,  au  moment  où  ces  bâtiments  entraient  simultané- 
ment dans  le  port  de  Marseille. 

Ces  navires  étaient  montés  l'un  parle  pilote  Caillât,  et 
l'autre  par  le  pilote  Caparo. 

A  la  suite  de  cet  événement,  l'armateur  du  PFulfrand, 
ayant,  par  exploit  du  3o  octobre,  actionné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  do  Marseille  le  capitaine  Allenou  et  ses 
assureurs  en  réparation  des  avaries  éprouvées  par  son  na- 
vire, le  capitaine  Allenou  appela  en  garantie  : 

i"  Le  sieur  Durbec,  capitaine  du  port,  comme  chargé 
de  la  surveillance  dudit  port,  et  par  suite  de  l'administration 
du  pilotage;  " 
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2°  Le  sieur  Lebreton ,  pilote-major,  comme  chargé  de 
la  distribution  et  du  détail  du  pilotage. 

Les  sieurs  Durbec  et  Lebreton  ayant  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  4  novembre 
i84o,  un  jugement  qui  a  mis- le  premier  hors  de  cause, 
mais  qui,  sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée  au  nom  du 
sieur  Lebreton,  en  sa  qualité  de  pilote-major,  a  déclaré 
recevable  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui,  et 
l'a  maintenu  dans  l'instance.  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'action  à  l'égard  du  sieur 
<(  Durbec  : 

a  Attendu  que  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  demande 
«du  sieur  Wulfrand  contre  le  capitaine  Allenou,  et  par 
u  suite  à  la  garantie  intentée  par  celui-ci  contre  le  sieur 
ju Durbec,  caj^itaine  du  port,  s'est  passé  dans  la  rade  et  par 
«  conséquent  hors  du  port;  qu'ainsi,  en  supposant  môme  que 
u  fadministration  dont  le  sieur  Durbec,  en  sa  qualité ,  est 
«chargé,  put  jamais  donner  lieu  à  une  action  contre  lui, 
«  cette  action  ne  saurait  évidemment  compéter  dans  la  cir- 
«  constance  dont  s'agit. 

K  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lebreton, 

«Attendu  que  si,  en  sa  qualité  de  pilote-major,  le  sieur 
«  Lebreton  a  les  actions  des  pilotes  pour  demander  en  leur 
«nom  les  droits  de  pilotage,  il  est  rationnel  qu'il  doive  les 
«avoir  pom'  les  représenter  dans  les  demandes  que  l'on  peut 
«  former  contre  eux  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  Ibnc- 
«  tions.  » 

Le  9  novembre  ,  letribimal,  statuant  au  fond  entre  toutes 

les  parties  en  cause ,  débouta  le  demandeur  originaire  de  sa 

demande   contre  le  capitaine  Allenou,   et  par  suite  déclara 

qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'occuper  de  l'action  en  garantie  de 

./celui-ci  contre  le  pilote-major  Lebreton. 

Par  ce  jugement,  le  pilote  major  Lebreton  se  trouve  dé- 
sintéressé ,  mais  la  question  de  compétence  n'a  pas  moins 
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été  résolue  par  le  tribunal  de  commerce  dans  un  sens  con- 
traire aux  principes  plaides  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion du  pilotage. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  faussement  ap- 
pliqué l'article  5o  du  décret  du  i  2  décembre  1 806  et  violé 
les  lois  qui  déclarent  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  ad- 
ministrative également  distinctes  et  indépendantes. 

D'après  l'article  5o  du  décret  du  12  décembre  1806,  ia 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  se  trouve  expres- 
sément limitée,  en  matière  de  pilotage,  au  jugement  des 
contestations  concernant  les  droits  de  pilotage,  indemnités 
et  salaire  de  pilote. 

Suivant  les  antres  dispositions  de  cet  article,  lorsqu'un 
pilote  doit  être  puni  pour  un  manquement  dans  ses  fonc- 
tions offrant  le  caractère  d'une  simple  faute  ou  d'un  délit 
grave,  c'est  à  l'autorité  administrative,  ou  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  aux  cours  d'assises  qu'il  appartient 
de  prononcer  selon  le  cas,  soit  des  peines  de  discipline, 
soit  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles. 

Il  résulte  de  ces  dispositions ,  ainsi  que  de  la  nature  spé- 
ciale de  l'instruction  dulamanage,  qu'en  point  de  droit  un 
pilote  ne  saurait  être  traduit  de  piano  devant  l'autorité  judi- 
ciaire sur  une  demande  en  dommages  intérêts  en  raison 
d'actes  intervenus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puis- 
qu'on ne  peut  apprécier  si  ces  dommages  intérêts  sont  dus 
sans  examiner  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  pilote 
s'est  conformé  aux  règlements  d'instruction  sur  le  lama- 
nage  ,  et  que  cette  question  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration sort  évidemment  du  cercle  tracé  pour  la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  décidé  plusieurs  fois  ,  notam- 
ment par  un  décret  du  10  a^ail  1807, qui,  ^^^^  une  affaire 
semblable,  a  confirmé  un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  pré- 
fet du  sixième  arrondissement  maritime,  et  a  renvoyé  un  pi- 
lote d'Agde  devant  l'autorité   administrative,   après  avoir 
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•  déclaré  non  avenus  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, portant  condamnation  contre  un  pilote  lamaneur 
à  des  dommages  intérêts  envers  le  capitaine  d'un  navire 
échoué  sous  la  conduite  de  ce  même  lamaneur. 

Une  ordonnance  royale  du  6  septembre  1826,  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  de  contentieux,  a  consacré  les 
mêmes  principes  dans  les  termes  suivants  : 

<(  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  action  en 
((dommages-intérêts,  dirigée  par  voie  de  garantie,  contre  le 
((pilote  lamaneur  Favet,  à  raison  d'une  fausse  manœuvre 
((imputée  à  ce  pilote,  pendant  qu'il  commandait  le  brick 
((  la  Nouvelle-Orléans;  que  ce  fait  présentait  la  question  préja- 
adicielle  de  savoir  si  ce  pilote  s'était  conformé  aux  règle- 
((  ments  et  instructions  sur  le  lamanage ,  et  que  cette  ques- 
((  tion  était  de  la  compétence  de  l'administration. 

((  L'arrêté  du  conflit  est  approuvé,...  » 

Dans  r espèce ,  si  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  , 
en  se  déclarant  compétent  sur  l'action  en  garantie,  avait 
néanmoins  déclaré  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  préjudicielle  eût  été  résolue  par  l'administration , 
son  jugement  pourrait  échapper  à  la  censure  de  la  cour; 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  résulte  des  deux  jugements  des 
à  et  g  novembre  dernier,  que  le  tribunal  se  considérait 
dans  l'état  comme  suffisamment  autorisé  à  apprécier  la  con- 
duite du  pilote,  et  à  statuer  de  suite  sur  faction  en  garan- 
tie, si  faction  principale  était  admise. 

L'incompétence  était  d'autant  plus  évidente  ,  que  l'ac- 
tion en  garantie  était  dirigée,  non  contre  le  pilote  du 
navire  le  Terreneavien ,  maisj  bien  contre  le  capitaine  du 
port  et  le  pilote-major.  En  mettant  le  capitaine  hors  d'ins- 
tance par  cette  considération  que  le  fait  s'était  passé  hors 
du  port,  et  en  se  déclarant  d'ailleurs  compétent  vis-à-vis 
du  pilote  major,  assigné  comme  chargé  de  la  distribution  et  da 
détail  da  pilotage,  le  tribunal  s'est  érigé  en  juge  de  cette 
partie  *du  service    public,    dont  fappréciation  appartient 
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exclusivement  i\  l'autorité  mariliine  supérieure.  Sous  ce 
rapport,  il  a  empiété  sur  les  attributions  de  l'administration, 
et  a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

Dans  ces  circonstances  et  d'après  ces  considérations ,  vu 
la  lettre  de  M.  le  gatde  des  sceaux,  du  5  octobre  i84i  ;  vu 
l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vni,  et  l'article  5o 
du  décret  du  12  décembre  1806; 

Nous  requérons,  pour  le  Pxoi,  qu'il  plaise  à  la  cour  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  dénoncé,  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille. 

Fait  au  parquet,  le  1  4  décembre  1  8/n  . 

Le  procureur  général , 
Signé  DOPIN. 

La  cour,  ouï  M.  Brière-Valigny,  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M.  Dupin,  procureur  général  du  Roi,  en  ses  réqui- 
sitions et  conclusions; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  5  octobre  18/n,  et  les  pièces  jointes 
à  cette  lettre;  vu  aussi  le  réquisitoire  de  M,  le  procureur 
général  du  Roi,  en  date  du  1  k  décembre  1 8Zn  ; 

Vu  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vni  et  l'ar- 
ticle 5o  du  décret  du  12  décembre  1806; 

Statuant  sur  le  réquisitoire  ci-dessus  visé  et  adoptant  les 
motifs  qui  y  sont  exprimés; 

Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  k  novembre  18/10, 
entre  ic  sieur  Wulfrand  Puget ,  négociant  à  Marseille,  le 
sieur  AUenou,  capitaine,  et  les  sieurs  Salabert,  gérant  du 
cercle  d'assurance  de  Marseille,  JauiTret,  gérant  de  la  réu- 
nion des  négociants  assureurs  de  Marseille,  les  autik^^s  assu- 
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reurs  dénommés  audit  jugement,  et  les  sieurs  Durbec,  ca- 
pitaine du  port,  etLebreton,  pilote-major,  mais  seulement 
dans  les  dispositions  dudit  jugement  relatives  auxdits  sieurs 
Durbec  et  Lebreton,  en  leurs  qualités  sus  énoncées  : 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du.jugement  annulé. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  de  la 
cbambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  le  dix-sept 
janvier  mil  huit  centquarante-deux.  Présents  :  MM.  le  baron 
Zangiacomi,  pair  de  France,  président,  JBnère-Fo/i</nj,  rap- 
porteur, Lasagni,  Lcheaii,  Félix  Faiire  ,  de  Gaujal,  Bernard, 
Mesnard,  Joubert,  Trop  long ,  Jaubert,  Mestadier ,  Pataille  , 
Madier  de  Montjau ,  conseillers  à  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procurem's  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

En  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  En- 
registré à  Paris,  le  vingt-cinq  janvier  i  8/i2,  P  gS,  c^  5,  gratis. 
—  Signé  Henissart. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le 
procureur  général. 

Le  grejjier  en  chef  de  lu  cour  de  cassdiion  . 
Signé  Behnard. 
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N°  40. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  fixe  à  70  bâtiments  à 
vapeur,  dont  ko  de  220  chevaux  et  au-dessus,  cette  partie  de  la 
force  navale  du  royaume.  (  Direction  des  ports  ;  hiireau.  des  bâtiments 
à  vapeur.  ) 

Paris,  le  4  mars  1842. 

Sire ,  ie  nombre  et  le  rang  des  bâtiments  de  chaque  es- 
pèce qui  doivent  composer  les  forces  navales  du  royaume 
ont  été  déterminés,  en  dernier  lieu,  par  une  ordonnance 
royale  du  1"  février  iSSy. 

Les  bâtiments  à  vapeur  compris  dans  fénumération  de 
ces  forces  navales  y  figurent  à  raison  de  /lo  bâtiments  de 
i5o  chevaux  et  au-dessus. 

Cette  fixation ,  convenable  à  fépoque  où  l'ordonnance  fut 
rendue,  ne  répond  plus  aujourd'imi  à  ce  qu'exigent  les  be- 
soins du  service,  et  serait  fort  insuffisante,  surtout  sous  le 
rapport  de  la  force  des  bâtiments. 

Les  progrès  immenses  qu'a  faits,  depuis  quelques  an- 
nées, fapplication  de  la  vapeur  comme  force  motrice  ont 
en  effet  changé  les  conditions  qui  doivent  entrer  comme 
éléments  dans  le  calcul  des  bâtiments  à  vapeur  destinés  au 
service  militaire.  L'expérience  a  démontré  que  la  force  de 
220  chevaux  doit  être  considérée  comme  un  minimam,  pour 
les  bâtiments  destinés  à  porter  de  l'artillerie  et  à  com- 
battre. On  ne  peut  donc  regarder  comme  bâtiments  à  va- 
peur de  guerre,  proprement  dits,  que  les  bâtiments  de 
220  chevaux  et  au-dessus. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  bâtiments  de  force  inférieure 
soient  désormai^s  inutiles  et  doivent  être  abandonnes  ;  les 
bâtiments  de  160  chevaux  rendront  de  très-utiles  services, 
employés  comme  paquebots,  ou  affectés,  ainsi  que  quelques- 
uns  de  moindre  force,  au  service  local  des  ports  et  des  co- 
lonies-,  mais,   en  entretenant  toujours  au  même  nombre 
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ceux  que  possède  la  marine  royale  ,  il  convient  de  ne  pas 
les  compter  dans  le  nombre  des  ko  bâtiments  de  guerre 
prévus  par  l'ordonnance  du    i"  février  iSSy. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'article  i"  de  l'ordonnance 
royale  du  i"  février  me  paraît  devoir  être  modifié. 

Aussi,  au  lieu  de  Zio  bâtiments  à  vapeur  de  i5o  che- 
vaux et  au-dessus,  je  proposerai  à  Votre  Majesté  de  déci- 
der que  le  nombre  et  le  rang  de  ces  bâtiments  seront 
désormais  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

5  frégates  k  vapeur,  de  5/io  chevaux. 
i5  frégates  à  vapeur,  de  45o  chevaux. 
2  0  corvettes  à  vapeur,  de  820  à  220  chevaux, 
3 G  bâtiments  à  vapeur,  de  160  chevaux   et   au- 
dessous. 


En  tout  70  bâtiments. 

Cette  disposition  étant  admise,  voici  quelles  doivent  en 
être  les  conséquences,  quant  aux  dépenses  à  faire  : 

A  la  fin  de  18/42  ,  la  marine  royale  possédera,  soit  à  la 
mer,  soit  en  cours  d'exécution,  hS  bâtiments  à  vapeur, 
savoii'  : 

2   de  5 ho  chevaux. 

5  de  li5o  clievaux. 

1    de  32  0   chevaux. 

9.  de  220   chevaifx. 

22   de  160  chevaux. 

I    de  i5o  chevaux. 

8  de  120  chevaux  et  au-dessous. 


48,  dont  17  seulement  de  220  chevaux,  et  au- 
dessus. 

7  de  ces  bâtiments  seront  encore   inachevés,  à   cette 
époque,  et  la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  est  éva- 
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luée  à /t,/i95,25o' 

2  3  nouveaux  bâtiments  devront  être 
construits  pour  compléter  le  nombre  des 
bâtiments  de  220  chevaux  et  au-dessus, 
savoir  : 

3  de  5 ho  chevaux. 
10  de  /i5o  chevaux. 
10   de   220   chevaux. 


2  3  bâtiments  représentent,  en- 
semble, une  force  de  8,3 20  chevaux,  dont 
la  construction  et  l'armement,  évalués  à 
raison  de  3, 600  francs  par  force  de  cheval, 
doivent  entraîner  une  dépense  de 29,552,000 

Il  y  aurait  donc  à  dépenser  en  tout,  pour 
compléter,  selon  les  bases  indiquées  plus 
haut,  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  de 
la  marine  royale,  une  somme  de 3/i,/i/i7,25o 


Soit 34,/i5o,ooo 


Cette  dépense  pourrait  être  répartie  à  raison  de 
3, 4 4 5,0 00  francs  par  an  -,  mais  il  ne  saurait  y  être  pourvu 
au  moyen  des  crédits  du  budget  ordinaire,  dont  les  res- 
sources sont  calculées  uniquement  sur  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  renouvellement  des  bâtiments  existants,  et  ne 
peuvent  conséquemment  donner  le  moyen  d'en  augmenter 
le  nombre. 

Il  y  aurait  donc  lieu  à  ouvrir,  au  département  de  la  ma- 
rine, un  crédit  extraordinaire  pour  cet  objet,  dont  Votre 
Majesté  apprécie  toute  l'importance. 

Ce  sera  le  but  d'un  projet  de  loi  que  je  prie  Votre  Ma- 
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jesté  de  m'autoriser  à  présenter  aux  Chambres  dans  le  cou- 
rant de  la  présente  session. 
Je  suis ,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 
APPr.ocvÉ, 
Signé  LOUIS -PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :       ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  do  la  marine 
et  des  colonies, 

Sisné  Amiral  Duperbé. 


>;«  41. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  portant  que  les  officiers 
mariniers  et  les  sous-officiers  des  troupes  de  la  marine  pourront 
être  admis  dans  le  personnel  des  gardes  forestiers  et  dans  celui 
des  préposés  des  douanes.  [Direction  du  personnel.) 

Paris,  le  9  mars  1842. 

Sire,  le  27  décembre  dernier,  Votre  Majesté,  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  bien  voulu 
consacrer  le  principe  qu'une  partie  des  emplois  vacants 
dans  le  personnel  des  gardes  forestiers  royaux  et  celui  des 
douanes  serait  désormais  attribué  aux  sous-officiers  de 
l'armée  susceptibles  d'occuper  ces  emplois. 

Bien  que,  aux  termes  des  ordonnances  des  20  novembre 
i838  et  4  janvier  18/12,  j'eusse  pu  faire  l'application  de 
cette  mesure  à  farmée  navale-,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus 
conforme  aux  intentions  toujours  si  bienveillantes  de  Votre 
Majesté  de  donner  aux  troupes  de  la  marine  un  témoi- 
gnage particulier  de  sa  sollicitude,  en  les  rendant  l'objet 
d'une  décision  spéciale,  et,  dans  ce  but,  j'ai  Thonneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  les 
dispositions  suivantes. 
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Les  officiers  mariniers  des  équipages  de  ligne ,  ainsi  que 
les  sous-ofTiciers  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
marine,  en  activité  de  service,  seront  admis  dans  le  per- 
sonnel des  gardes  forestiers  royaux  et  dans  celui  des  pré- 
posés des  douanes,  aux  mômes  conditions  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  sous-officiers  de  l'armée  de  terre,  aux- 
quels cette  faculté  a  été  accordée  par  la  décision  royale  du 
27  décembre  iSdi. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 
-"  Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sio;né  Amiral  DdperrÉ. 


N°  42. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  les  taxes  du  pilotage  de  1 5  p.  0/0. 

Paris,  le  9  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1792  sur  le  pilotage-, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1806,  portant  règlement 
sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  ; 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  commerciales,  for- 
mées en  vertu  de  la  loi  précitée  du  i5  août  1792  ,  et  spé- 
cialement convoquées  pour  l'examen  de  la  question  de  sur- 
haussement des  taxes  de  pilotage,  en  raison  du  nouveau 
mode  de  jaugeage  établi  pour  les  navires  du  commerce 
par  l'ordonnance  du  18  novembre  1887; 
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Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des 
divers  arrondissements  maritimes; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Art.  1"'.  k  compter  du  i""  «vril  18/12  ,  les  taxes  de  pi- 
lotage ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  tarifs  exis- 
tants, seront  surhaussés  de  i5  p.  0/0. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  9  mars  18/12. 

Siçjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°  43. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  jaugeage  des  bàliments  expédiés  pour 
la  pêche  de  la  bedeine. 

Paris,  le    12  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  lois  des  22  avril  1802,  9  juillet  1806,  et  2  5  juin 
1 8/n ,  relatives  aux  encouragements  accordés  pour  la  pêche 
de  la  baleine  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  26  avril  i833  et  20  février 
1839,  rendues  pour  fexécution  desdites  lois; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836  et  notre  ordonnance  du  i8 
1842.  28 
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novembre  i  SSy  ,  relatives  au  jaugeage  des  navires  du  com- 
merce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC    qui  Suit  : 

Art.  V\  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, il  sera  procédé  au  jaugeage  des  bâtiments  ex- 
pédiés pour  la  pêche  de  la  baleine,  conformément  au  mode 
déterminé  par  la  loi  du  i  2  nivôse  an  11 ,  et  par  notre  ordon- 
nance du  1 8  novembre  1887,  et  en  prenant  les  mesures  de 
dedans  en  dedans. 

Le  certificat  modèle  n°  2  ,  joint  à  notre  ordonnance  du 
26  avril  i833,  sera,  en  conséquence ,  remplacé  par  le  cer- 
tificat modèle  n°  2,  annexé  à  notre  ordonnance  du  10  août 
1 84 1 ,  relative  à  la  pèche  du  cachalot. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  dispositions  des  ar- 
ticles /i  et  1  1  de  notre  ordonnance  du  10  août  18/n  seront 
applicables  aux  armements  expédiés  pour  la  pêche  de  la 
baleine. 

3.  Notre  ordonnance  du  20  février  1839  est  abrogée,  et 
les  dispositions  de  celle  du  26  avril  i833,  non  contraires 
à  la  présente,  sont  maintenues. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerec,  de  la  marine  et  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  2  mars  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

L.  Conin-Gridaine. 
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N°  44. 

Extrait  analytique  (run  arrêt  de  cassation  ,  en  date  du  16  août  i84i. 
pour  fausse  application  et  violation  des  articles  6,  767,  908,  1008, 
et  i35i  du  Code  civil. 

La  dame  veuve  Soiibiès  ,  née  Picoa ,  est  Tîécédée  à  la 
Grande-Terre  (Guadeloupe),  le  5  mars  1816,  ne  laissant 
pour  héritiers  que  des  parents  collatéraux ,  savoir  :  le  sieur 
Pierre  Picoii-P rémarais  ,  d'une  part ,  et  la  demoiselle  Mar- 
guerite SteiDenson  et  les  dames  Austruther  et  Onsloiv,  d'autre 
part,  ces  deux  dernières  alors  mineures  et  sous  la  liVtelle 
du  sieur  PP'cthcrel. 

Mais,  par  son  testament  authentique,  du  k  mars  1816. 
ladite  dame  Souhiès  avait  reconnu  pour  sa  fille  naturelle  la 
demoiselle  Antoinette  Picou,  alors  en  France ,  à  laquelle  elle 
laissait  tout  ce  que  la  loi  lui  accordait  dans  sa  succession ,  lé- 
guant le  surplus  de  ses  biens  au  docteur  Miguel,  qu'elle  ins- 
tituait son  légataire  universel,  et  qu'elle  nommait  son  exécu- 
teur testamentaire. 

Peu  après,  le  2  3  mai  1818  ,  le  sieur  Miguel  fit  donation 
entre-vifs  à  la  demoiselle  Antoinette  Picou  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  la  dame  Soubiès. 

Plus  tard ,  la  demoiselle  Picou ,  devenue  épouse  Lafargue, 
ayant  transporté  au  sieur  Boisaubin  une  créance  de  2  i  ,000 
francs  sur  la  demoiselle  Stewenson  et  sur  les  demoiselles 
Wetherel,  le  sieur  Boisaubin  fit  pratiquer  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  d'un  sieur  Blanc,  leur  débiteur,  et  intro- 
duisit une  demande  en  validité  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Pointe-à-Pitre.  Dans  cette  instance ,  la 
demoiselle  Stewenson  et  le  sieur  Wetherel ,  en  sa  qualité 
d€  tuteur,  attaquèrent  le  transport  fait  au  sieur  Boisaubin 
et  en  demandèrent  la  nullité ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
legs  fait  par  la  dame  Soubiès  au  profit  du  sieur  Miguel  était 
nul,  comme  fait  à  personne  interposée  pour  transmettre  à 

28. 
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un  incapable,  ce  qui  entraînait  la  nullité  do  la  donation  fait»? 
j)ar  le  sieur  Miguel,  ainsi  que  du  transport  des. époux  au 
sieur  Boisaubin. 

De  son  côté,  le  sieur  Boisaubin  soutient  que  ,  sur  la  no- 
tification qu'il  avait  faite  du  transport  à  lui  consenti  par  la 
dame  Lafargue ,  les  débiteurs  saisis  n'ayant  élevé  aucune 
contestation  Sur  le  fond  de  ses  droits,  et  s'étant  même  re- 
tranchés dans  de  simples  réserves  de  compensation,  ils 
s'étaient  par  là  rendus  non  recevables  à  opposer  la  nullité 
du  transport.  • 

Le  20  décembre  i83o  ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Pointe-à-Pitre  qui  rejette  la  fm  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  sieur  Boisaubin ,  et  continue  la 
cause  pour  être  plaidéc  sur  la  demande  en  nullité  du  legs 
et  de  la  donation,  u  Considérant ,  porte  ce  jugement,  qu'on 
ne  peut  jamais  exciper  d'un  consentement  lorsqu'il  s'agit 
de  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs,  conformément  à  l'art.  6,  titre  prélim.  du  Code 
civil  ;  que  les  dispositions  prohibées  par  la  loi  sont  d'une 
nullité  radicale,  et  ne  peuvent  jamais  profiter  à  ceux  à  qui 
elles  sont  faites;  que  la  volonté  des  particuliers  s'anéantit 
devant  celle  de  la  loi  ;  que  dès  lors  la  demoiselle  Stewenson 
a  le  droit  d'attaquer  la  donation  faite  par  la  dame  Soubiès 
au  sieur  Miguel ,  comme  faite  à  une  personne  interposée 
pour  transmettre  à  un  incapable,  aux  termes  de  l'art.  91  1 
du  Code  civil,  qui  déclare  nul  le  résultat  d'une  telle  inter- 
position   » 

Le  sieur  Boisaubin  demande  alors  l'appel  en  cause  des 
sieur  et  dame  Lafargue,  qui  fut  ordonné  par  jugement  du 
20  juillet  i83  1. 

Les  sieur  et  dame  Lafargue ,  mis  en  cause ,  après  avoir 
soutenu  la  validité  du  legs  fait  au  sieur  Miguel  et  de  la  do- 
nation faite  par  ce  dernier,  soutinrent  subsidiairement  que, 
dans  tous  les  cas,  le  sieur  Picou,  l'un  des  héritiers  légi- 
times, avait  exécuté,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  legs  et  la 
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dotation  ,  ce  qui  rendait  la  demande  en  nullité  non  lece- 
vable,  sinon  t\  l'égard  de  tous  les  héritiers,  au  moins  pour 
sa  part. 

Le  25  août  i835,  jugement  qui  repousse  cette  doctrine 
par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant ,  dit  le  tribunal ,  que, 
par  notre  jugement  du  20  décembre  i83o  ,  nous  avons  dé- 
cidé que  la  prohibition  portée  dans  l'art.  908  du  Code  civil 
était  d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  des  mœurs  ;  que  l'ar- 
ticle 6  du  même  Code  défend  de  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs;  que  dès  lors  la  nullité  d'un  legs  fait  à 
un  enfant  naturel,  en  dehors  de  sa  portion  dans  l'hérédité , 
n'était  point  relative  mais  absolue;  considérant  que  ce  ju- 
gement de  l'appel  duquel  on  s'est  désisté  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  k  l'égard  du  sieur  Boisaubin,  cessionnaire 
de  la  dame  Lafargue,  et  par  conséquent  contre  la  dame 
Lafargue,  que  représente  aujourd'hui  le  sieur  Lafargue,  son 
légataire  universel,  et  de  laquelle  le  sieur  Boisaubin  était 
l'ayant  cause  ;  considérant  au  surplus  que  nous  persistons 
dans  les  mêmes  principes,  et  que  nous  n'admettons  aucun 
consentement  capable  de  valider  ce  qui  est  essentiellement 
contraire  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lafargue;  et,  le  26  décembre 
i835,  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lafargue,  qui  a  fait 
valoir  à  l'appui  deux  moyens  :  1°  violation  des  articles  1 35  1 
et  i6Zio  du  Code  civil,  d'abord  en  ce  que  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  avait  attribué  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  jugement  du  20  décembre  i83o  ,  à  l'égard  de  la  dame 
Lafargue,  bien  qu'elle  n'y  fût  pas  partie,  et  qu'il  eût  été 
rendu  seulement  avec  le  sieur  Boisaubin,  son  cessionnaire, 
ensuite  en  ce  qu'elle  avait  reconnu  à  ce  jugement  f  autorité 
de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Pi- 
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cou  ,  en  exécutant  le  legs  et  la  donation  dont  la  nullité 
était  demandée ,  avait  rendu  cette  demande  non  recevable, 
tandis  que  ce  jugement  n'avait  statué  que  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  le  sieur  Boisaubin  à  la  demande  en 
nullité  de  transport  qui  lui  avait  été  faite;  2°  violation  et 
fausse  application  des  articles  ySyetgoS,  6,  i338,  1217. 
et  1  2  18  du  Code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé 
que  la  nullité  d'un  legs  fait  à  un  enfant  naturel  par  personne 
interposée  ne  peut  jamais  être  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire des  héritiers  légitimes  et  leur  acquiescement  aux 
actes  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  transmission  du  legs. 

Sur  quoi  la  cour  a  statué  en  ces  termes  : 

u  Ouï  le  rapport,  etc. , 

«Vu  l'art.  i35i  du  Code  civil,  et  les  articles  ySy,  908, 
6  et  1 338  du  même  Code  i 

((  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  «  attendu  que  les 
époux  Lafargue  n'étaient  point  parties  et  n'ont  point  été 
représentés  dans  le  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à- Pitre ,  le 
20  décembre  1 83o  ;  attendu  que  ce  jugement  ne  statue  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Boisaubin  person- 
nellement, et  comme  cessionnaire  à  titre  particulier  de  la 
dame  Lafargue ,  aux  demandes  en  nulhté  incidemment  éle- 
vées par  les  demoiselles  Stewenson  et  Wetherel ,  tant  du  legs 
universel  fait  par  la  dame  Soubiès  au  profit  du  docteur 
Miguel,  que  de  la  donation  faite  par  celui-ci  à  la  dame 
Lafargue-,  que,  loin  de  prononcer  sur  ces  demandes  inci- 
dentes en  nullité,  le  jugement  dudit  jour  20  décembre 
i83o  a,  par  son  dispositif,  continué  la  cause  sur  ce  chef, 
en  renvoyant  les  parties  à  contester  ;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  attribuant  au  jugement  précité  f autorité  de  la 
chose  jugée  à  f  égard  de  la  dame  Lafargue,  qui  n'y  avait 
pas  été  partie ,  et  relativement  aux  demandes  en  nullité  de 
la  dame  Stewenson  et  consorts,  sur  lesquelles  il  n'avait  pas 
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éîé  statué,  a  fait  par  là  une  fausse  application  de  l'art,  i  35 1 
du  Code  civil,  et  violé  expressément  les  dispositions  de  cet 
article  ; 

«En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  attendu  que  les 
articles  y  5 7  et  908  du  Code  civil ,  en  limitant  les  droits  des 
enfants  naturels  eu  égard  au  degré  de  consanguinité  des 
autres  successibles  à  défaut  desquels  il  peut  recueillir  toute 
l'hérédité,  n'ont  point  entendu  frapper  cet  enfant  naturel 
ni  d'une  indignité,  ni  d'une  incapacité  absolue  de  succéder, 
mais  seulement  établir  une  sorte  d'indisponibilité  purement 
relative  aux  autres  successibles  dans  l'intérêt  desquels  une 
réserve  était  fixée  par  la  loi  ;  attendu  que  si  des  considéra- 
tions de  morale  et  d'ordre  public  ont  fait  refuser  à  l'enfant 
naturel  le  titre  d'héritier,  il  n'existe  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  dans  les  conventions  par  lesquelles  le  suc- 
cessible  réservataire,  sans  attribuer  à  l'enfant  naturel  cette 
qualité  d'héritier,  dont  il  ne  peut  être  honoré ,  lui  aban- 
donne, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  les  biens  qu'il  aurait  eu 
le  droit  de  revendiquer  ;  attendu  que  ces  conventions ,  qui 
ne  règlent  que  des  intérêts  privés ,  ne  sauraient  être  réputées 
illicites ,  et  se  trouvent  dès  lors  régies  par  les  dispositions  de 
la  loi  commune  et  les  principes  généraux  du  droit  ;  attendu 
qu'il  était  soutenu  par  Lafargue  dans  la  cause  ,  et  qu'il  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  contesté  que  Picou-Prémarais ,  frère-ger- 
main de  la  dame  Soubiès ,  avait  approuvé ,  ratifié  et  exécuté , 
autant  qu'il  dépendait  de  lui,  soit  la  disposition  du  testa- 
ment du  k  mars  i8i6  par  laquelle  ladite  dame  Soubiès  a 
institué  le  docteur  Miguel  son  légataire  universel ,  soit  la  do- 
nation par  laquelle,  en  1818,  le  docteur  Miguel  a  transmis 
à  Antoinette  Picou ,  fdle  naturelle  de  la  dame  Soubiès ,  tous 
les  biens  par  lui  recueillis  dans  sa  succession  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  fart.  i338  du  Code  civil  cet  acquiescement  em- 
portait ,  de  la  part  de  Picou-Prémarais ,  renonciation  impli- 
cite à  tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer 
contre  ces  actes  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  la  Guadeloupe, 
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en  rejetant  par  l'arrêt  attaqué  l'exception  opposée  parle  de- 
mandeur, et  tii'ée  de  l'acquiescement  duditPicou-Prémarais, 
sous  prétexte  que  la  nullité  du  legs  excessif  en  faveur  de 
l'enfant  naturel  est  absolue,  non  relative  et  exclusive  de 
tout  acquiescement ,  comme  fondée  sur  l'ordre  public ,  a 
faussement  appliqué  les  articles  yoy,  908  et  6  du  Gode 
civil ,  et  expressément  violé  l'article  1 338  du  même  Code  : 
par  ces  motifs ,  casse ,  etc .  .  .  .  .  et  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  cour  royale  de  Rennes. 


N°  45. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composition  des  conseils  d'instruc- 
tion, de  discipline  et  d'administration  du  collège  royal  militaire. 

A  Paris,  le  13  Février  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  avril  1831  ,  portant  organisa- 
tion du  collège  royal  militaire; 

Vu  les  de'cisions  royales  des  23  octobre  1834  et  3  avril  1840, 
qui  ont  modifie'  les  articles  19,  20  et  22  de  ladite  oi'donnance, 
concernant  la  composition  des  conseils  d'instruction,  de  discipline 
et  d'administration; 

Voulant  donner  à  ces  conseils  une  composition  plus  rationnelle, 
et  re'partir  en  même  temps  d'une  manière  plus  exacte,  entre  les 
divers  professeurs  du  collège,  les  devoirs  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir  dans  lesdits  conseils; 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
pre'sident  du  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUJt  : 

Art.  V.  La  composition  des  conseils  d'instruction,  de 
discipline  et  d'administration  du  collège  royal  militaire  est 
déterminée  comme  il  est  indiqué  ci-après ,  savoir  : 
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t°  Conseil  d'instruction. 

Le  commandant  du  coUégc ,  président 

Le  commandant  en  second 

Le  professeur  de  philosophie  alternant  avec  le  plus  ancien  profes- 
seur de  rhétorique 

Un  professeur  de  rhétorique  alternant  avec  un  professeur  de  se- 
conde   

Le  professeur  de  physique  alternant  avec  le  plus  ancien  professeur 
de  mathe'matiques  éïe'mcntaires 

Un  des  autres  professeurs  de  mathe'matiques  e'Ie'mentaires ,  à  tour  de 
rôle 

Un  des  professeurs  de  langues  vivantes  alternativement 


2°  Conseil  de  discipline. 

Le  commandant ,  président • 1 

Le  commandant  en  second l 

Le  capitaine 1 

Un  professeur  pris  parmi  ceux  de  philosophie,  de  rhétorique,  ds  se- 
conde, de  mathématiques  et  de  langues  vivantes , i 

Un  professeur  pris  parmi  ceux  de  3*,  4*,  5*,  6^,  7^  et  de  dessin 1 


3°  Conseil  d'administration. 

Le  commandant  en  premier l 

Le  commandant  en  second 1 

Le  capitaine 1 

Deux  professeurs  pris  parmi  ceux  de  3^  4^,  6«,  6%  7^  et  de  dessin . .  2 

5 

2.  Aucun  professeur  ne  peut  faire  partie  en  même  temps 
de  deux  conseils  différents. 

3.  Les  membres  amovibîes  des  conseils  d'instruction ,  de 
discipline  et  d'administration  seront  renouvelés  chaque  année 
intégralement,  suivant  le  classement  indiqué  ci-dessus  ,  et  en 
observant  l'ordre  d'ancienneté. 

Les  professeurs  qui  devront  remplacer  les  membres  sor- 
tants seront  désignés  par  i'officier  général  qui  sera  chargé 
d'inspecter  le  collège.  Toutefois  ,  ces  nouveaux  membres 
n'entreront  en  fonctions  qu'au  1*'  janvier  qui  suivra  leur  dé- 
signation. 


426  ANNALES  MARITIMES. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  quelconque,  Ie3 
membres  militaires  des  trois  conseils  seront  suppléés,  suivant 
l'ordre  de  grade  ou  à  grade  égal  j  suivant  ie  rang  d'ancienneté , 
d'abord  par  les  officiers  membres  des  conseils  ,  et  ensuite  par 
les  autres  officiers  attachés  au  collège. 

Les  membres  civils  seront  remplacés,  conformément  aux 
distinctions  précédemment  établies,  par  les  professeurs  dis- 
ponibles. 

5.  li  sera  établi  au  collège  royal  militaire,  pour  le  temps 
des  vacances ,  un  conseil  spécial  dit  conseil  de  vacances ,  ([ui 
réunira  les  diverses  attributions  dévolues  aux  conseils  d'ins- 
truction, de  discipline  et  d'administration. 

Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  en  premier  ,  pre'sident l 

Le  commandant  en  second l 

Le  capitaine 1 

Un  professeur,  membre  du  conseil  d'instruction 1 

Un  professeur,  membre  du  conseil  de  discipline l 

Un  professeur,  membre  du  conseil  d'administration t 

6 

6.  Les  professeurs  appelés  à  siéger  au  conseil  de  vacances 
seront  désignés,  à  tour  de  rôle,  en  commençant  parle  moins 
ancien  de  services  dans  chaque  conseil ,  et  de  manière  que 
tous  les  professeurs  du  collège  satisfassent  successivement  à 
cette  obligation. 

7.  Toutes  les  dispositions  antérieures  concerna-nt  l'orga- 
nisation des  conseils  d'instruction,  de  discipline  et  d'adminis- 
tration sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre, 

Signé  M»l  Duc  de  Dalmatie.. 
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N°  46. 

Ordonnance  dd  Uoi  qui  nomme  les  commissaires  près  les  deux 
Chambres  pour  la  discussion  des  projets  de  lois  relatifs  au  budget 
de  i843. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Sont  nommés  nos  commissaires  près  les  deux 
Chambres,  pour  la  discussion  des  projets  de  lois  relatifs  au 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8/i3  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

MM.  Desclozeadx,  conseiller  d'Etat; 
Dessauret,  maître  des  requêtes; 
Lebrun,  conseiller  d'Etat; 
Lebœuf,  maître  des  requêtes. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

MM.  MiGNET,  conseiller  d'Etat; 

Brenier,  maître  des  requêtes. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Delbecqde,  maître  des  requêtes. 

Ministère  de  l'intérieur, 

MM.  Antoine  Passy,  sous-secrétaire  d'Etat; 
Cave,  maître  des  requêtes; 
Alphonse  Foy,  administrateur  des  lignes  télégraphiques. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

MM.  DE  Maisonnedve,  conseiller  d'Élaf; 
SÉnac,  maître  des  requêtes; 
Langlois,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  générale. 
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Ministère  des  travaux  publics. 

MM.  Legrand,  sous-secrétaire  d'Etat; 
Vatout,  conseijier  d'Etat. 

Ministère  de  ia  guerre. 

MM.  Martineau  des  Chenez,  conseiller  d'État; 
Genty  de  Bussy,  conseiller  d'Etat; 
Evrard  de  Saint-Jean,  intendant  militaire. 

Ministère  de  ia  marine. 

MM,  le  baron  Tupinier,  conseiller  d'État; 
Saint-Hilaire,  idem; 
Lacoudrais,  maître  des  requêtes; 
Fleuri  AU,  idem. 

Ministère  des  finances. 

MM.  BouRSY,  conseiller  d'État  ; 
Gréterin,  idem; 
le  baron  Rodier,  idem. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  mars  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  Hdmann. 


N°  47. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  marilimes  portant  avis 
de  la  reconnaissance  du  droit  à  la  dispense  personnelle,  en  matière 
de  recrutement,  en  faveur  des  commis  entretenus,  [Direction  du 
personnel;  bureau  des  ojjiciers  civils.) 

Paris,  le  14  mars  1842. 

Monsieur  le  préfet,  jusqu'à  ce  jour  les  instructions  pc- 
riodiquement  adressées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur 
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les  opérations  relatives  au  recrutement,  n'avaient  fait  au- 
cune menlion  des  diverses  catégories  de  commis  entretenus 
de  la  marine  ,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  para- 
graphe n"  1  de  l'article  i/j.  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

Depuis  longtemps,  j'avais  fait  parvenir  au  département 
de  la  guerre  des  observations  tendantes  à  faire  accorder  à 
ces  employés  le  bénéfice  de  la  dispense  personnelle  men- 
tionné dans  le  paragraphe  précité.  Ces  démarches  viennent 
d'arriver  à  leur  terme,  et  aujourd'hui  je  puis  vous  annon- 
cer qu'une  décision  récente  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie  a  reconnu  et  constaté  ce  droit  en  faveur  de  tous  les 
commis  entretenus  du  commissariat,  des  états-majors  et 
directions  des  subsistances  et  des  forges  et  fonderies. 

Le  ministre  de  la  guerre  m'annonce,  en  même  temps, 
qu'il  va  fliire  insérer  sa  décision  dans  la  circulaire  qui  sera 
prochainement  rédigée  pour  la  formation  du  contingent 
de  la  classe  de  18/n. 

Veuillez  faire  arriver  cet  avis,  dans  fétendue  du  sous- 
arrondissement  de à  la  connaissance  des  parties  inté- 
ressées, qui  trouveront  dans  l'adoption  de  cette  mesure 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  dont  ils  sont  l'objet. 

A  cette  occasion ,  il  a  été  convenu  que ,  pour  se  confor- 
mer aux  termes  de  l'article  l'k  de  la  loi,  les  commis  entre- 
tenus seront  à  l'avenir  pourvus  d'une  commission  qui  con- 
sistera en  une  lettre  d'avis  de  nomination  qui  émanera 
directement  du  ministère.  C'est  la  forme  qui  sera  suivie 
lors  des  nominations  futures  ;  mais  si ,  parmi  les  employés 
déjà  pourvus  de  l'entretien,  il  s'en  trouvait  dont  le  nu- 
méro échu  au  tirage  fut  compris  dans  le  contingent  appelé, 
vous  voudriez  bien  me  les  désigner,  et  je  leur  ferais  expé- 
dier le  titre  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  île  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 
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N°  48. 

Ordonnance  du  Roi  portant  lixation  des  traitements  de  plusieurs 
magistrats  coloniaux. 

Paris,  le  14  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  des  juges  auditeurs  des  tribu- 
naux de  i"*  instance  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Boui'bon ,  est  fixé  à  trois 
mille  francs. 

2.  Le  traitement  des  substituts  du  procureur  du  Roi" 
près  les  tribunaux  de  Marie-Galante ,   de  Caienne  et  de 
l'île  Bourbon ,  est  fixé  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Le  traitement  des  conseillers  auditeurs  à  la  cour 
royale  de  Caïcnne  est  fixé  b  quatre  mille  francs, 

4.  Les  titvilaires  actuels  des  emplois  ci-dessus  désignés 
seront  admis  à  jouir  des  augmentations  de  traitement  qui 
résultent  de  la  présente  ordonnance,  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  sa  publication  dans  nos  co- 
lonies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  i/i  mars  i8/i2. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 
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N"  49. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  établit  à  Marseille  un  direcleur  des  mouve- 
ments du  port 

Paris,  le  14  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Marseille  une  place  de  direc- 
teur des  mouvements  du  port ,  à  l'instar  de  celles  qui  exis- 
tent au  Havre ,  à  Saint-Servan ,  à  Nantes ,  à  Bordeaux  et  à 
Bayonne. 

2.  Le  directeur  du  port,  à  Marseille,  aura  droit  aux  allo- 
cations déterminées  par  la  décision  du  20  mars  1816, 
pour  les  autres  directeurs  des  ports  secondaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  ili  mars  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signé  Amiral  DcperrÉ. 


N°  50. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après ,  savoir  : 

MARTINIQUE. 

Décret  du  10  mars  i84i,  qui  accorde  une  indemnité  de 
6,000  fr.  k  M.  Bouùset,   à  titre  de  dédommagement  pour 
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les  effortset  les  sacrifices  personnels  qu'il  a  faits  dans  l'intérêt 
de  l'industrie  sérigène.  (Sanctionné  le  28  janver  18/12.) 

Décret  du  lo  mars  18/n,  portant  allocation  et  régula- 
risation d'un  crédit  spécial  de  26,000  fr.  pour  acquitter  les 
dépenses  de  construction  d'une  glacière  à  Saint -Pierre. 
(Sanctionné  le  28  janvier  18Z12.) 

Décret  du  1  o  mars  1 8/n ,  qui  ouvre  à  l'administration  de 
la  colonie  un  crédit  extraordinaire  de  5, 000  fr.  pour  sub- 
venir aux  dépenses  nécessitées  par  l'apurement  du  service 
des  déshérences.  (Sanctionné  le  7  février  i842.) 


N"  51. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  commissaires  près  les  deux 
Chambres,  pour  la  discussion,  pendant  la  session  de  18^2,  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  agents 
civils. 

Palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  ilos  commissaires  près  les  deux 
Chambres,  pour  la  discussion,  pendant  la  session  18/12,  du 
projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
et  agents  civils  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
M.  Desclozeadx,  conseiller  d'Etat. 

Ministère  de  rinstruction  publique. 
M.  Delbecqce,  mEÙtre  des  requêtes. 
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Ministère  Je  rintérienr. 
M.  Passy,  sous-secrélaire  d'Etat. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
M.  Paganel,  conseiller  d'Etal. 

Ministère  des  travaux  publics. 
M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Ministère  de  la  guerre. 
M.  Martineau  des  Chesnez,  conseiller  d'État. 

Ministère  de  la  marine. 
M.  Lacoudrais,  maître  des  requêtes. 

Ministère  des  finances. 
M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'Etat. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chariié 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i  5  mars  1 8  /i  2 . 

Siqné  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  financps , 
Signé  Ho  MANN  '. 

^  Chambre  des  dépctés.  Séance  du  jeudi  17  mars  1842.  —  L'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  civil.  —  Discussion  générale  :  MM.  Mathieu 
(de  Saône-et-Loire)  et  Pascalis.  —  Question  de  savoir  si  la  Ciiambre  passe  à 
la  discussion  des  articles  :  MM.  Gouin,  Félix  Real ,  rapporteur,  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure)  et  le  ministre  des  finances.  —  Le  président  consulte  la 
Chambre.  L'épreuve  étant  déclarée  douteuse,  il  est  procédé  à  une  seconde 
épreuve.  —  ^IM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune.  La  seconde  épreuve 
étant  également  déclarée  douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin. 
Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  ; 

Nombre  des  votants 296 

Majorité  absolue 1 40 

Pour 139 

Contre 157 

La  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  articles.  En  conséquence,  en 
vertu  de  l'art.  43  du  règlement,  la  proposition  de  loi  n'est  pas  adoptée. 
[Extrait  du  Moniteur  du  18  mars  18U2.) 

1842.  ?9 
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N°  52. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
le  Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  20  février  18/12,  un 
décret  colonial  qui  autorise  l'acquisition ,  par  le  domaine 
colonial,  du  bâtiment  affecté  à  l'entrepôt  des  douanes  de 
Saint-Pierre  (Martinique). 

Ce  décret  avait  été  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  le  gouverneur,  le  10  mars  18/n. 


N"  53. 

Lettke  du  ministre  à  MM  les  préfets  maritimes ,  portant  avis  de  la 
création  d'un  bureau  de  la  solde  et  de  l'habillement  à  la  direction- 
du  pei'sonnel.  [Direction  du  personnel.) 

Paris,  21  mars  1842. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  arrêté  qu'il  serait  formé  un  bureau 
de  la  solde  à  la  direction  du  personnel,  et,  par  une  déci- 
sion de  ce  jour,  j'ai  déterminé  comme  ci-après  les  attribu- 
tions de  ce  nouveau  bureau,  ainsi  que  ses  relations  avec  les 
autres  bureaux  de  la  direction. 

Voici  le  dispositif  de  ma  décision  : 

1°  Chacun  des  bureaux  de  la  direction  du  personnel 
demeure  chargé  de  la  rédaction  des  ordonnances,  des  rè- 
glements et  des  rapports  concernant  la  fixation  de  la  solde  et 
des  accessoires  des  différentes  parties  du  personnel  qu'il 
administre  ; 

2°  Il  est  créé  un  bureau  de  la  solde  et  de  l'habillement , 
qui  aura  les  attributions  suivantes  : 

Réunir  les  ordonnances ,  les  règlemeiits  et  les  décisions 
qui  se  rattachent  à  ces  deux  branches  du  service  ;  vérifier  les 
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revues  de  liquidation  des  corps ,  résumer  annuellement  les 
comptes  de  la  solde  et  de  l'habillement ,  tenir  le  contrôle 
de  la  dette  des  marins ,  passer  les  marchés  généraux  de  l'ha- 
billement et  du  casernement ,  faire  les  commandes  aux  ad- 
judicataires ,  tenir  les  comptes  en  matières  et  en  deniers  des 
fournisseurs  ,  former  le  budget  du  personnel ,  répartir  men- 
suellement les  fonds  de  ia  solde  dans  les  ports  et  dans  les 
établissements  de  l'intérieur  qui  appartiennent  à  la  marine, 
rédiger  et  transmettre  à  la  direction  des  fonds  l'état  des 
officiers  militaires,  civils  et  autres  qui  doivent  être  payés  à 
Paris  de  leur  solde  ou  des  frais  de  conduite  qui  leur  sont  al- 
loués ;  prendre  les  ordres  du  ministre  sur  le  payement  des 
délégations ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  départements  ;  cen- 
traliser les  comptes  qui  se  rapportent  aux  articles  des  cha- 
pitres III,  IV  et  V  indiqués  ci-après ,  et  en  faire  la  compa- 
raison avec  les  crédits  votés. 

Solde  et  accessoires  des  officiers  de  Ja  marine chan.  III,  art.     2  et  3. 

■ —    du  commissariat  de  la  marine.  .  .  id.         art.     6. 

du  contrôle  dans  les  ports id.        art.     7. 

■  descommis  entretenus  et  des  écri- 
vains des  états-majors  et  des  di- 
rections des  porls id.        art.    8. 

• ■    des  aumôniers id.         art,  12. 

■     des  commissaires  rapporteurs  et 
greffiers    près    les    tribunaux 

maritimes id.        art.  1 3. 

des  officiers  de  santé id.        art.  14. 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d'administration  des  ports  militaires id,        art.  18. 

Solde  et  accessoires  des  officiers  militaires  et  civils 

employés  en  Afrique id.         art.  19. 

'                     des  maîtres  entretenus  des  direc- 
tions des  ports cbap.  IV,  art.  1". 

—    des  divers  agents id,        art.    3. 

des  gabiers  de  port id.         art.    4. 

— —     des  escouades  de  gardiennage  des 

vaisseaux id.        art.    5. 

des  gardiens  rondiers  et  canotiers  id.         art.    6. 

—    des  corps  organisés  compris  dans  les  treize  articles  dont 

se  compose  le  chapitre  V. 
Solde  <le  réforme  et  de  non-activité  portée  au  chapitre  XX. 

29. 


^36  ANNALES  IVfARlïlMES. 

y  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci -dessus,  les 
bureaux  de  la  direction  du  personnel  communiqueront  au 
bureau  de  la  solde  les  ordonnances  et  décisions  qui  forment 
la  législation  actuelle  de  la  solde,  aussi  bien  que  les  chan- 
gements qui  pourraient  y  être  apportés  ultérieurement  ;  ils 
auront  soin ,  en  outre,  d'informer  exactement  ce  même  bu- 
reau des  augmentations  ou  des  diminutions  que  les  diffé- 
rents corps  éprouveraient  dans  leur  effectif  ou  dans  leur 
organisation  ;  de  la  position  des  oHiciers  qui  doivent  être 
payés  à  Paris,  et  de  ceux  à  qui  il  y  a  lieu  d'allouer  des  frais 
de  route,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut  être  un  objet  de 
dépense  pour  la  direction  du  personnel  ;  et ,  à  l'époque  de 
la  formation  du  budget,  chaque  bureau  remettra  au  bureau 
de  la  solde  les  ciTectifs  sur  lesquels  seront  établies  les  de- 
mandes de  crédit  à  soumettre  aux  Chambres. 

[i°  Les  ports  seront  prévenus  qu'ils  doivent  continuer 
d'écrire  au  ministre  sous  le  timbre  de  chacun  des  bureaux 
existant  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agira  de  questions  ayant 
pour  objet  de  déterminer  de  nouveaux  traitements,  d'aug- 
menter ou  de  réduire  ceux  qui  sont  alloués  maintenant  ; 
d'obtenir  des  décisions  sur  des  cas  spéciaux  se  rattachant  k  la 
solde  ;  de  fixer  la  position  des  officiers  qui  vont  en  mission 
ou  en  congé  ;  mais  que  le  bureau  de  la  solde  sera  seul  chai'gé 
d'assurer  l'exécution  des  décisions  qui  interviendront  sur 
ces  divers  objets. 

5°  Le  bureau  de  la  solde  aura  en  outre  toute  la  cor- 
respondance relative  aux  frais  de  passage ,  aux  gratifications 
de  bonne  gestion,  aux  indemnités  de  pertes  d'effets,  aux 
délégations ,  aux  successions ,  à  la  confection  des  revues  , 
aux  dettes  des  marins  congédiés ,  à  la  situation  de  fhabille- 
ment  et  du  casernement  des  corps  et  aux  commandes  à 
faire  aux  fournisseurs. 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les  attributions 
du  bureau  des  corps  organisés  sont  déterminées  comme  suit  . 
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Le  personnel  des  officiers  composaiU  l'arme  de  Tar- 
tiilerie , 

Le  personnel  de  la  gendarmerie  , 

Le  personnel  de  l'infanterie  , 

L'organisation  ,  le  recrutement ,  le  mouvement ,  l'ins- 
pection des  équipages  de  ligne  ,  de  l'artillerie  ,  de  la  gen- 
darmerie ,  de  l'infanterie,  de  la  compagnie  de  disciplina 
et  des  compagnies  de  gardes-chiourmes  , 

L'étal  civil  de  ces  dilTérents  corps, 

La  correspondance  judiciaire  sur  les  matières  civiles  et 
criminelles ,  et  notamment  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  discipline  et  les  conseils  de  guerre  appelés  h 
juger  les  militaires  et  les  marins  ;  l'envoi ,  la  notification 
et  le  classement  des  jugements  ;  fapplication  des  amnis- 
ties ,  des  grâces  et  des  commutations  de  peine  ;  les  dé- 
tenus dans  les  prisons  civiles  et  dans  les  maisons  d'arrêt 
des  ports  ;  les  naturalisations  des  militaires  et  des  marins 
en  activité  de  service. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires 
imprimés  de  la  présente  circnlaiie.  Je  vous  prie  de  les  ré- 
partir entre  les  différents  chefs  de  service  de  votre  arron- 
dissement, en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  que, 
à  compter  du  i^"^  avril  prochain,  on  se  conforme,  dans  la 
correspondance  et  les  transmissions  de  pièces  de  compta- 
l)ilité  ,  aux  dispositions  notifiées  par  ladite  circulaire,  dont 
vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Recevez  ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 
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V  54. 
PROMOTIO^S,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835, 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  20  février  18/12 ,  M.  le 
capitaine  de  A'^aisseau  Roi  (  Pierre  -  Joseph  )  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  frégate  la  Cléopâtre. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  2  6  février  1 8Zf2  ,  l'é- 
iève  de  la  marine  de  deuxième  classe  Allix  (Henri-Guillaume- 
Alexandre)  a  été  nommé  élève  de  première  classe ,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*"  novembre  1 8/u 


Par  décision  du  Rqi,  en  date  du  2 ©février  18/12,  ont 
été  nommés  : 

M.  le  capitaine  de  corvette  Verdîer  (Phocion- Aristide-Pau- 
lin), au  commandement  de  la  corvette  de  charge  l'Agate. 

M.  le  capitaine  de  corvette  Allècjre  (Michel- Jean-Baptiste), 
au  commandement  du  brick  l'Eiiryale. 

M.   le   capitaine   de   corvette  Demim   (  Joseph-Casimir- 
Théophile  )  au  commandement  du  brick-aviso  le  Volage. 


Par  ordonnance  duRoi,  en  date  du  2  6  fé\Tier  18/12,  ont  été 
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nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur: 

MM.  Chédeville  (Alexandre-Louis) ,  sous-ingénieur  de  la  marine 
de  i"  classe. 
Hdau  (  ) ,  mécanicien  à  Brest. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  mars  18/12, 
M.  Dacrest  de  Villeneuve  (Alexandre-Louis),  contre-amiral, 
actuellement  en  activité  de  service,  né  le  8  mars  1777,  a 
été  admis  dans  la  2^  section  du  cadre  des  vice-amiraux  et 
contre-amiraux. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  mars  i8Zi2, 
M.  Menonvricr-Defresne  (Félicité-Louis-Urbain),  contre-ami- 
ral ,  a  été  nommé  préfet  maritime  à  Lorient ,  en  remplace- 
ment de  M.  Diicrestde  Villeneuve,  officier  général  du  même 
grade ,  qui  est  admis  dans  la  section  de  réserve  du  cadre 
de  l'état-major  général  de  l'armée  navale. 


Par  décision  royale,  en  date  du  8  mars  18/12,  M.  le 
contre-amiral  Kerdrain  a  été  nommé  à  l'emploi  de  major 
général  de  la  marine  à  Brest,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Defresne ,  nommé  préfet  maritime  à  Lorient. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  g  mars  18/12,  ont 
été  nommés  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  ma- 
rine : 

Au  grade  de  1"  chirurgien  en  chef,  M.  Payen  (Charles- 
Vincent),  second  chirurgien  en  chef; 

Au  grade  de  second  chirurgien  en  chef,  M.  Duval  (Jean- 
Chai les-Marcellin) ,  médecin  professeur. 


Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  g  mars  1 8/12  ,  M.  Per- 
rottet  (Guerrand-Saniuel) ,  bolanisle  agriculteur  du  Gouver- 
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iiement  aux   colonies,   a  été  nommé   chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  9  mars  18/12,  M.  Bran- 
denberg  (Georges- Joseph-Constant),  lieutenant  au  1"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  a  été  mis  en  réforme  par  me- 
sure de  discipline. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  mars  i842, 
M.  Poupon  (Amédée)  a  été  nommé  sous-licutenant  des  mi- 
lices de  Caienne,  en  remplacement  de  M.  Bernard  (Eu- 
gène), dont  la  démission  est  acceptée. 


Par  décision  ministérielle,  en  date  du  16  février  der- 
nier, les  mouvements  ci-après  ont  eu  lieu  dans  le  person- 
nel de  l'administration  des  subsistances  de  la  marine  : 

MM.  Roux  (Auguste-Ferdinand),  Aubin  (Ernest-François), 
et  Goain  (Théodore-François),  commis  de  2"  classe,  ont  été 
promus  à  la  1"  classe,  à  l'ancienneté. 

MM.  Richard-Duplessis  (Joseph-Marie) ,  Lenoble  (Etienne- 
Eugène -Ilippoly  te)  et  Perrenot  ( François -Étienne-Thimo- 
thée) ,  commis  de  S*"  classe ,  ont  été  promus  à  la  2°  classe , 
les  deux  premiers  à  l'ancienneté  et  le  troisième  au  choix. 

MM.  5m(rf/ (Louis-Théodore),  Roayre  (Nicolas-Henri- 
Eugène)  et  Leprêtrc  (Louis- Jean-Jacques-Augustin),  écri- 
vains de  i"^  classe,  ont  été  nommés  commis  entretenus  de 
3'  classe. 

Ces  diverses  promotions  auront  leur  etlet  à  dater  du 
i"  mai  prochain. 

Par  ordonnance  royale  du  26  février  18/12.  les  niouve- 
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monts  ci-a])rès  ont  eu  lieu  dans  l'administration  des  subsis- 
tances de  la  marine  : 

MM.  i^c^ranfZ  (Edouard)  et  Friocouri  (François),  sous-di- 
recteurs des  subsistances  de  2^  classe,  ont  été  promus  à 
la  i'^''  classe  de  leur  grade  ;  M.  Lc(jrand  h  l'ancienneté  et 
M.  Friocourt  au  choix. 

M.  Friocourt  (Alexandre),  commis  principal,  *a  été  nommé 
sous-directeur  de  2^  classe,  à  l'ancienneté. 

MM.  Vallomhreuse  (  Pierre-Joseph- Justin-Édouard-De- 
heaulme),  Arden  (Pierre-Philippe)  et  Chanceanlmc  (François- 
Julien),  commis  de  l'hélasse,  ont  été  nommés  commis 
principaux;  le  premier  à  l'ancienneté,  les  deux  autres  au 
choix. 

Ces  promotions  auront  leur  eflét  à  dater  du  i'^'^  mai 
18/12. 


Par  décision  royale,  en  date  du  1  4  mars  18/42.  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Bonafous- Murât  a  été  appelé  aux  fonc- 
tions de  major-général  de  la  marine  à  Rochefort,  en  rem 
placement  de  M.  le  contre-amiral    Gautier,  désigné  pour 
remplir  les  mêmes  fonctions  h  Toulon. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  \à  mais  18/12, 
M.  Hesloain  (^Julien-Marie) ,  sous-commissaire  de  la  marine 
de  2*  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande ,  et  pour  ancien- 
neté de  services ,  à  fah-e  valoir  ses-  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i  k  mars  18/12, 
l'élève  de  la  marine  de  reclasse  Desfaadais  (Jacques-Au- 
guste), de  la  promotion  du  8  octobre  1889,  ^^  provenant 
de  l'école  polytechnique  ,  a  été  nommé  enseigne  de  vais- 
seau,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  décembre  i8/i  1. 

Et  par  ordonnance  royale  du   même  jour  les  élèves  de 
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2'  classe  de  Siiremain  (Frédéric-Alexandre-Etienne),  et  de 
Perthiis  de  LaillevaiiU  (Édouard-Charles-Marie-Ernest),  de 
la  promotion  du  1*'  septembre  i83g,  et  provenant  de  Té- 
cole  navale,  ont  été  nommés  élèves  de  i'^''  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  i8/ii. 


Par  décision  royale  du  1  y  mars  18/12,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  de  Céris 
(Henri-Samuel),  enseigne  de  vaisseau  en  non-activité  par 
retrait  d'emploi ,  a  été  relevé  de  cette  position  à  compter 
du  i*""^  avril  prochain. 

Par  décision  royale  du  1 8  mars  18/12,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  capitaine  de 
corvette  Conseil  a  été  nommé  à  l'emploi  de  second  à  bord 
du  vaisseau  l'Iéna. 


Par  une  ordonnance  royale,  en  date  du  18  mars  18Z12, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Sahoaraad,  pharmacien  de  la  marine  de  1'^  classe,  a  été 
promu  au  grade  de  pharmacien-professeur. 


Par  une  décision  du  18  mars  18/12  ,  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  Roi  a  au- 
torisé le  changement  d'arme  des  officiers  de  l'armée  de 
terre  ci-après  désignés ,  pour  passer  avec  leur  grade  dans 
les  régiments  d'infanterie  de  marine  : 

MM.  HuRFORD  (Charles),  lieutenant  au  4'  de  ligne; 

HÉDOUiN  (Philibert-Louis),  souslieulenant  au  i3°  léger; 
Deproit   (  Michel-Marie-Hyacinlhe  ) ,  sous-lieutenant  au  5/j' 
de  ligne. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  mars  18/12,  et 
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sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  contre-amiral  Leraj  (Théodore-Constant)  a  été 
nommé  membre  du  conseil  d'amirauté,  en  remplacement 
de  M.  le  contre-amiral  CuviJUcr,  admis  dans  la  seconde  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  navale. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  mars  18/12  ,  et 
sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bazoclie  (Charles-Louis- Joseph), 
a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral ,  en  remplacement  de 
M.  le  contre-amiral  Ducrest  de  Villeneuve,  admis  dans  la 
seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée 
navale. 


Par  la  même  ordonnance  royale ,  et  sur  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  : 

M.  Dnpont  (Alexandre-François-Marie),  capitaine  de  cor- 
vette de  1'*  classe,  en  remplacement  de  M.  Leray,  promu 
au  grade  de  contre-amiral. 

M.  Verninac  Saint-Maar  (Raimond-Jean-Baptiste),  capi- 
taine de  corvette  de  1"  classe ,  en  remplacement  de  M.  Ba- 
zoche,  promu  au  grade  de  contre-amiral. 

M.  Rolland  (Henri-Julien),  capitaine  de  corvette  de  1" 
classe,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Dahaat-Cilly,  décédé. 

Au  grade  de  capitaine  de  corvette  : 

A  l'ancienneté. 

M.  -Bei/en(j(er  ( Joseph- Auguste),  lieutenant  de  vaisseau  de 
r'  classe,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  nommé  capi- 
taine de  vaisseau. 

M.  Monléon  (Jérôme-Félix),  lieutenant  de  vaisseau  de 
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r**  classe,  en   remplacement  de  M.    Verninac-Saint-Maiir, 
nommé  capitaine  de  vaisseau. 

Au  choix. 

M.  De  hagarde  Chamhonas  (Pierre-Victor-Ernest),  lieute- 
nant de  vaisseau  de  2"^  classe,  en  remplacement  de  M.  Rol- 
land, nommé  capitaine  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  mars  18/12,  M.  Fillean 
Saint'Hilaire  (  Edme-Jean-Hilaire  ) ,  commissaire  général  de 
la  marine  de  i"^^  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  co- 
lonies au  ministère  de  la  marine,  a  été  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Pai'  ordonnance  royale  du  même  jour,  M.  Fillean  Saint- 
Hilaire  a  été  élevé  au  grade  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  mars  18/12  ,  M.  Galos 
(Henri),  membre  de  la  chambre  des  députés ,  a  été  nommé 
directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine ,  en  rem- 
placement de  M.  Fillean  Saint-Hilaire ,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine ,  en  date  du  2  h  mars 
18/12,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gachot,  a  été  nommé 
directeur  des  mouvements  du  port,  au  Havre,  en  rempla- 
cement de  M.  Bellenger,  promu  au  grade  de  capitaine  de 
corvette,  par  ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes , 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  31  mars  1842. 
Signé  Chaucheprat. 
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]N°  55. 

Instruction  pour  l'admission  au  collège  royal  militaire. 

Paris,  le  22  février  1842. 

Institution  du  collège. 

Le  collège  royal  militaire  établi  à  La  Flèche,  et  spéciale 
ment  institué  pour  l'éducation  des  fils  d'officiers,  peut  aussi 
recevoir  d'autres  enfants. 

L'instruction  donnée  au  collège  comprend  un  cours  d'iju- 
manités,  des  cours  de  mathématiques,  de  physique,  de  chi- 
mie, d'histoire,  de  géographie,  de  langues  allemande  et 
anîïlaise  et  de  dessin. 

Les  élèves  y  pratiquent  également  les  exercices  militaires 
et  la  gymnastique,  y  compris  la  natation  ;  ils  y  complètent , 
en  outre,  leur  instruction  religieuse,  et  sont  mis  à  même 
de  concourir  ultérieurement,  suivant  leur  âge  et  leur  apti- 
tude, pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire,  à  i'école 
royale  polytechnique  et  à  l'école  navale. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  collège  que  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont 
complété  leur  dix-huitième  année. 

Ceux  qui  sont  admis  à  l'école  spéciale  militaire  y  con- 
servent la  place  gratuite  ou  la  demi-place  dont  ils  jouissaient 
au  collège  au  moment  du  concours. 

Ils  sont,  d'ailleurs,  dispensés  de  fournir  un  nouveau 
trousseau. 

Le  collège  est  soumis  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  85o  fr.,  et  celui  du  trousseau 
d'environ  5oo  fr. 

Le  devis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux  familles 
avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  qui  concernent 
la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  demi-places  sont  ins« 
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tîtuées  en  laveur  des  fils  d'ofïiciers  dont  les  pareuls  sont 
hors  d'état  de  payer  la  pension,  et  qui  remplissent  les  con- 
ditions indiquées  ci- après  au  titre  Concession  des  'f  laces 
(jrataites. 

Toutefois,  une  partie  de  ces  places  peut  être  accordée, 
à  titre  de  récomoense  ,  à  des  fds  de  sous-officiers  ,  caporaux 
ou  bri"-adiers  et  soldats  dans  les  positions  suivantes  : 

Morts  au  champ  d'honneur  ; 

Amputés  pour  blessures  reçues  sous  les  drapeaux; 

Retraités  ; 

Libérés  après  vinj^t  ans  au  moins  de  service. 

(  Décision  rojale  du  iô  mars  18àl.  ) 

Concours. 

ÎSul  enfant  ne  peut  être  présenté  comme  candidat  pour 
une  place  d'élève  au  collège  militaire  si  la  famille  n'a  jus- 
tifié : 

1  °  Qu'il  est  né  Français  ; 

1°  Qu'il  aura  plus  de  dix  ans  et  en  comptera  moins  de 
douze  à  fépoque  unique  des  admissions,  fixée  invariable- 
ment au  i'"  octobre  de  chaque  année. 

Les  demandes  d'admission  au  collège  royal  militaire  doi- 
vent parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  avant  le  i*'  août  de 
chaque  année,  par  l'intermédiaire  des  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires,  en  suivant  la  voie  liié- 
rarchique  s'il  s'agit  de  fds  de  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, en  disponibilité  ou  en  non-activité,  et  par  l'intermé- 
diaire des  préfets,  si  elles  sont  formées  par  des  personnes 
étranpères  à  l'armée,  ou  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Ces' demandes  doivent  être  appuyées  des  pièces  indiquées 
ci-après  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
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rurgie,  attaché  à  nn  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite 
vérole,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ,  ni  infirmité. 

Programme  des  connaissances  eccigées. 

Connaissances  exigées  des  élèves  ayant  moins  de  onze  ans  au  1"  oclobre  de 
Tannée  de  leur  nomination ,  pour  l'admission  dans  la  classe  de  septième. 

1°  Lecture  courante,  et  qui  servira  de  texte  pour  l'ana- 
lyse française  ; 

2°  Écriture  lisible  ; 

3°  Eléments  de  la  grammaire  française,  jusques  et 
compris  les  verbes  réguliers  ; 

li°  Notions  élémentaires  d'orthographe; 

5°  Éléments  de  la  grammaire  latine  jusqu'à  la  syntaxe 
exclusivement  ; 

6°  Explication  des  soixantes  premiers  chapitres  de  ÏEpi- 
tome  historiée  sacrœ ,  avec  l'analyse  grammaticale  des  mots. 

Connaissances  exigées  des  élèves  ayant  onze  ans  révolus  au  1"  octobre  de 
Tannée  de  leur  nomination,  pour  l'admission  dans  la  classe  de  sixième. 

1°  Lecture  courante  d'un  texte  français,  qui  servira 
d'exercice  pour  une  analyse  grammaticale; 

2°  Connaissances  des  règles  de  la  grammaire  française 
de  Lhomond; 

3°  Notions  de  l'histoire  sainte  ; 

4°  Connaisssance  des  deux  premières  parties  de  la  gram- 
maire latine  de  Lhomond ,  c'est-à-dire  des  déclinaisons  et 
conjugaisons,  tant  régulières  qu  ir  régulier  es  ,  et  des  règles 
de  la  syntaxe  ; 

5°  Explication,  mot  à  mot,  ou  version  écrite  d'un  pas- 
sage pris  dans  un  auteur  de  la  force  de  la  classe  de  sep- 
tième, comme  VAppendix,  ïEpitome  historiœ  (jrœcœ ,  ou  le 
De  viris,  et  analyse  grammaticale  de  cette  explication; 

30. 
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6"  Le  candidat,  abandonné  à  ses  propres  forces,  don- 
nera par  écrit  la  traduction  fratiçaise  du  morceau  expliqué , 
ce  qui  servira  d'exercice  pour  l'orthographe  et  l'écriture  -, 

7°  Pour  dernière  épreuve,  et  pour  achever  d'éclairer  le 
jury  sur  l'intelligence  du  candidat,  celui-ci  fera  l'analyse 
grammaticale  d'une  phrase  prise  au  hasard  dans  l'un  des 
auteurs  de  sixième  vus  au  collège  royal  militaire. 

Ces  connaissances  sont  toutes  rigoureusement  exigées. 

'Concassion  des  places  rjraliiifes. 

Les  places  gratiitcs  et  demi-gratuiles  ,  réservées  exclusi- 
vement aux  enfants  dont  les  pères  ont  servi  ou  servent  en- 
core dans  les  armées  françaises ,  sont  accordées  de  préfé- 
rence aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  suhsidiairement 
aux  enfants  à  la  charge  de  leur  mère  ,  dans  l'ordre  ci-après  : 

i"  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  service 
ou  sont  morts  de  blessures  reçues  à  la  guerre; 

2°  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service 
ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  amputés  ou  sont 
restés  estropié.s  ou  infirines  par  suite  de  blessures  reçues 
à  la  guerre.  , 

Les  familles  qui  voudraient  faire  concourir  leurs  enfants 
pour  une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles  , 
devront  joindre  aux  pièces  exigées  pour  les  demandes  d'ad- 
mission un  état  des  services  du  père  du  candidat ,  délivré 
par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont  il 
fait  ou  faisait  partie  ,  ou  par  le  département  de  la  guerre  ; 
lin  relevé  du  rôle  des  contributions  ,  et  un  certificat  délivré 
par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille ,  énonçant 
exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et 
"les  autres  charges  des  parents. 

Les  demandes  qui  parviendront  au  ministre  après  le 
i"'  août  ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux 
places  gratuites  ou  demi-gratuites. 
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Conditions  exigées  pour  l'entrée  au  colléye. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  comman- 
dant du  collège  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  le 
ministre  de  la  guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner 
iwis  des  nominations.  Chacun  d'eux  doit  être  pourvu  d'un 
certificat  portant  déclaration  d'un  membre  de  1  Université 
qu'il  possède  les  connaissances  déterminées  au  programme 
poiu'  les  enfants  de  son  âge.  Ce  certificat  devra  être  légalisé 
par  le  maire. 

A  leur  arrivée,  les  élèves  sont,  soumis  à  une  visite  des 
officiers  de  santé  de  cet  établissement,  et  si  rien  ne  s'op- 
pose, sous  ce  rapport ,  à  leur  admission  ,  ils  sont  immédia- 
tement interrogés  par  le  jury  chargé  d'examiner  s'il  possè- 
dent ,  en  eifet ,  les  connaissances  exigées. 

Lorsque  le  jury  d'examen  propose  d'ajourner  l'admission 
ou  de  révoquer  la  nomination,  il  en  est  référé  au  ministre. 
Nul  élève  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  au  collège  si  sa 
famille  ne  fournit  immédiatement  le  trousseau,  e-t  ne  remet 
au  commandant  une  promesse  sous  seing  privé ,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  i  326  du  Code  civil ,  par  laquellé- 
son  père ,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engagent  h  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Sarthe, 
pai'  trimestre  et  d'avance ,  le  montant  de  la  pension  si  l'élève 
est  pensionnaire ,  ou  de  la  demi-pension,  s  il  a  obtenu  une 
demi-place  gratuite. 

Il  est  donc  essentielque ,  dans  là  prévision  de  l'Sd  mission 
de  leurs  fils  au  collège  ,  les  familles  se  procurent  à  l'avance 
les  deux  pièces  exigées  ci-dessus ,  et  se  mettent  en  état  de 
fournir  le  trousseau  ou  d'eu  payer  la  valeur  dès  qu'elles 
auiont  reçu  la  lettre  de  nomination. 
Paris,  le  22  février  ]8/i2. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dat.matif. 
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N"  56. 
Instruction  pour  radmission  à  l'école  royale  polytechnique ,  en  1 843 . 

Paris,  le  8  mars  1842. 
Ijistitutwn  de  Vécole. 

L'école  royale  polytechnique,  établie  h  Paris,  est  des- 
tinée spécialement  à  former  des  élèves  pour  les  services  ci- 
après  indiqués ,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime, 

La  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes , 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 

Le  corps  royal  d'état-major. 

Les  poudres  et  salpêtres, 

L'administration  des  tabacs. 

Enfin ,  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient 
des  connaissances  étendues  en  physique  et  en  mathéma- 
tiques ,  ou  l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Le  Gouvernement  ne  prend,  d'ailleurs,  aucun  engage- 
ment pour  le  placement,  après  les  deux  années  d'étude, 
de  la  totalité  des  élèves  qui  seront  admis  à  l'école.  Ceux  qui 
satisfont  aux  examens  de  sortie  ont  le  droit  de  choisir,  sui- 
vant le  ra«g  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la  liste  générale 
de  classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'emplois  disponibles,  le  service  public  oii  ils  dé- 
sirent entrer,  pourvu  que  leur  aptitude  à  ce  service  ait  été 
constatée  lors  de  leur  entrée  à  l'école.  Néanmoins,  les  élèves 
nui  ont  profité  du  bénéfice  accordé  aux  militaires  par  l'ar- 
ticle /i  de  la  loi  du  i/j  avril  i832  ,  ne  peuvent  être  placés 
que  dans  l'armée,  à  moins  qu'ils  n'aient  accompli  le  temps 
de  service  exigé  parla  loi  du  recrutement,  et  dans  lequel  est 
comprise  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école. 


PARTIE  OFFlCrELLE.  451^' 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  el  celui  du 
trousseau  de  5oo  à  600  francs. 

Les  bordereau  et  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  familles  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  ar- 
ticles qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en 
nature. 

Vingt-quatre  places  gratuites  ,  susceptibles  d'être  parta 
gées  en  demi-places,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves 
dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension ,  et  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après  au  titre  Conces- 
sion des  places  cjratuites.  Elles  sont  distribuées ,  savoir  : 

■•'.'■•'■' 
8   par  le  ministre  de  l'intérieur, 

l\  par  le  ministre  de  la  marine, 

i  2    par  le  ministre  de  la  guerre. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  ouve,rt^l^  20  juillet,  jour  où  les  examens 
commencent  à  Paris.     ;^7.  ;„, 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur,  et  publié  par  MM.  les* 
préfets,  dans  leurs  départements,  fait  connaître,  dans  le; 
courant  de  juillet,  la  désignation  des  villes  affectées  comme, 
centre  d'examen  à  chaque  département,  et  fépoque.  à  la-, 
quelle  MM,  les  examinateurs  doivent  être  rendus  dans  cha- 
cune d'elles. 

Nui  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement 
justifié  : 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

1°  Qu'il  a  plus  de  seize  ans  et  en  compti^it  moins  de  vingt 
au  1"  janvier  de  l'année  courante. 

Néanmoins ,  aux  termes  de  1  article  k  de  la  loi  du  1  Ix  avril . 
1882,  les  militaires  des  corps  de  l'armée  sont  admis  à  , 
concourir  jusqu'à  l'âge  de   vingt-cinq  ans  ,  pourvu  qu'ils 
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n'aient  pas  accompli  cet  âge  avant  le  jour  de  l'examen; 
mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de  congé,  pour  se  livrer  aux 
études  préparatoires ,  qu'après  deux  ans  révolus  de  présence 
ellectivc  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  i  o  juin,  à  la  pré-; 
fecture  du  département  où  résident  leurs  parents,  où  à  celle 
du  département  où  ils  achèvent  leurs  (études  :  ils  seront  exa- 
minés dans  la  ville  qui  sera  dé>ignée  comme  centre  d'examen 
pour  le  département  où  l'inscription  aura  eu  lieu.  Aucune 
demande  tendante  à  obtenir  la  faculté  de  cbanoer  d'arron- 
dissement  d'examen  ne  sera  accueillie.  Nulle  inscription  ne 
sera  admise  après  cette  époque ,  aucune  liste  supplémentaire 
ne  devant  être  établie. 

Ne  sont  dispensés  de  l'inscription  que  les  élèves  du  col- 
lège royal  militaire. 

Les  pièces  à  produire  ]30ur  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  ]ôi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  mili- 
taire ,  dûment  légalisée ,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu 
la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il 
n'a  ni  maladie  contagieuse ,  ni  infirmité  ou  ditformité  qui  le 
rendrait  impropre  aux  services  publics  : 

3"  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le" 
candidat,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

LéS  'candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation ,  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps ,  et  visé  par  le  général  commandant  la 
division.  Ce  certificat  indiquera  si  lé  militaire  est  présent 
sous  les  drapeaux,  ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son 
corps  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  motif  et  la  durée  de  f  ab- 
sence devront  y  être  mentionnés, 

Les  candidats  militaires  sont  admis  au  concours  dans  le 
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lieu  de  leur  garnison ,  si  c'est  une  ville  d'examen,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  dans  la  ville  d'examen  la  plus  voisine.  Les 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
sont  autorisés  à  leur  délivrer  à  cet  eflet  des  permissions 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage 
et  à  l'examen. 

Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  qui 
ont  concouru  sans  succès ,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire 
remplacer  à  leur  corps  que  sur  l'autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre ,  et  seulement  après  avoir  accompli 
.sous  les  drapeaux  deux  ans  de  service. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  être 
examinés  qu'à  La  Flèche. 

Pour  les  candidats  non  militaires,  qui  devront  concourir 
dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils  achèvent  leurs  études, 
on  produira  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  i°, 
2°  et  3°,  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement 
où  ces  candidats  se  trouveront ,  constatant  qu'ils  ont  com- 
mencé à  y  étudier  depuis  l'ouverture  de  l'armée  scolaire  au 
moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen  ,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

L'examen  pour  l'école  polytechnique  n'est  valable,  sous 
aucun  prétexte ,  pour  l'école  de  Saint-Cyr. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  fécole  polytechnique  leur  seront  ultérieurement 
restituées  à  la  préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Programme  des  connuissances  exigées. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique sont: 

1°  L'arithmétique  complète  ,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes,  et  l'usage 
des  tables;  fexposition  du  système  métrique;  ;     " 
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2°  La  géométrie  élémentaiie  ,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  sphéricpies  ; 

3"  L'Algèbre ,  comprenant  la  résolution  des  équations 
des  deux  premiers  degrés ,  celle  des  écpialions  indéter- 
minées du  premier  degré;  la  théorie  des  exposants  frac- 
tionnaires et  des  exponentielles;  la  démonstration  de  la  for- 
mule du  binôme  de  Newton ,  dans  le  cas  seulement  des 
exposants  entiers  positifs;  la  composition  générale  des  équa- 
tions, la  règle  des  signes  de  Descartes,  la  détermination 
des  racines  commensurables ,  celle  des  racines  égales  ;  la 
résolution  des  équations  numériques  par  approximation  ; 
l'élimination  des  inconnues  entre  deux  équations  d'un  degié 
quelconque  à  deux  inconnues  ; 

4°  La  ti'igonométrie  rectiligne  et  l'usage  des  tables  de 
sinus  ; 

5°  La  statique  démontrée  d'une  manière  synthétique  ; 
composition  et  décomposition  des  forces  et  des  couples  ; 
réduction  d'un  système  de  force  à  un  couple  et  à  une 
force  ;  conditions  d'équilibre  d'un  corps  solide  ;  centre  des 
forces  parallèles  et  coordonnées  de  ce  centre  ;  détermina - 
lion  du  centre  de  gravité  du  triangle  et  de  la  pyramide  ; 
équilibre  des  machines  simples,  le  levier,  la  poulie,  le 
plan  incliné,  le  coin,  le  treuil,  la  vis  et  les  moufles. 

6°  La  géométrie  analytique  ,  comprenant  la  discussion 
complète  des  lignes  représentées  par  les  équations  du  pre- 
mier et  du  second  degré  à  deux  inconnues  ,  et  les  propriétés 
principales  des  sections  coniques ,  les  équations  de  la  ligne 
droite  dans  l'espace  ;  l'équation  des  plans ,  la  solution  des 
problèmes  qui  s'y  rapportent ,  et  la  transformation  des 
coordonnées  ; 

7°  Les  premiers  éléments  de  géométrie  descriptive,  re- 
latifs à  la  ligne  droite  et  au  plan; 

8"  La  pratique  du  lavis  d'arcbitecture. 

Les  candidats  seront ,  en  outre  ,  soumis  aux  épreuves 
suivantes:  '■  • 
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Ils  feront  par  écrit,  une  composition  malliématiqiie  sur 
des  sujets  qui  leur  seront  donnés  ; 

Il  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle 
rectiiigne,  pour  constater  qu'ils  savent  se' servir  des  tables 
de  logarithmes  ;  il  sera  fait  usage  pour  les  calculs ,  des  tables 
à  sept  décimales; 

Ils  traduiront  un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force 
de  ceux  que  Ton  explique  en  rhétorique,  et  traiteront  par 
écrit  en  français,  un  sujet  de  composition  donné  :  ils  de- 
vront écrire  d'une  manière  lisible ,  et  orthographier  correc- 
tement ^  ; 

Ils  copieront  une  académie  ombrée  au  crayon  ,  d'après 
un  modèle  qui  leur  sera  présenté  ; 

Ils  remettront  les  épures  de  géométrie  descriptive  sur  la 
ligne  droite  et  le  plan,  ainsi  qu'un  lavis  d'architecture.  Tous 
ces  dessins  devront  être  revêtus  de  leur  signature  et  du  visa 
du  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque  épure. 

Les  aspirants  sont  prévenus  que  toutes  ces  parties  du 
programme  sont  également  obligatoires  et  qu'ils  n'en  doivent 
considérer  aucune  comme  accessoire.  Les  candidats  pour- 
raient être  exclus  de  la  liste  d'admission ,  s'ils  n'avaient  pas 
satisfait  à  l'examen  sur  les  connaissances  en  littérature  et  en 
dessin ,  bien  qu'ils  eussent ,  sur  toutes  les  autres ,  plus  que 
finstruction  demandée. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances 
exigées  par  le  programme  :  on  a  cependant  égard  à  celles 
qu'ils  possèdent  sur  la  physique ,  la  chimie  et  la  langue 
allemande. 


'  Dans  la  prévision  qu'indépendanimenl  des  épreuves  littéraires  à  subir 
parles  candidats,  la  production  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  sera  exigée 
au  concours  de  i843,  les  familles  doivent,  dès  à  présent,  diriger  en  consé- 
quence les  études  de  ceux  de  leurs  enfants  qui  se  destinent  à  l'école  royale 
polytccli  nique.      '^  '  "^->-iJK  i.  .i  i  r-j,    (,,»;.; 
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Concession  des  places  gratuites. 

Nul  ne  j)eiit  obtenir  une  place  gi'atuite  ou  demi-^^ratuile  ^ 
s'il  ne  fait  partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission. 

Los  candidf^ts  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à 
une  des  places  gi-atuites  ou  demi-gratuites  disponibles  doi- 
vent le  faire  cormaître ,  au  moment  de  l'inscription  ,  par 
une  demande  adressée  h  celui  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  marine,  ou  de  la  guerre,  dans  les  attributions  duquel 
rentrent  les  services  qui  motivent  la  demande.  A  cet  effet, 
un  état  desdits  services  émané  du  ministère  auquel  ils  se 
rattachent,  sera  remis  au  préfet  avec  la  demande,  qui 
devra  en  outre  ,  être  appuyée  d'un  relevé  du  rôle  des  con- 
tributions et  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du 
domicile  de  la  famille  ,  énonçant  exactement  les  moyens 
d'existence  ,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des 
parents. 

Les  demandes  produites  après  le  lojuin  ne  seront  point 
admises  pour  le  concours  aux  places  gratuites  ou  demi- 
gratuites. 

Conditions  exigées  pour  l'entrée  à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  s'est  pas  présenté- 
au  commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de 
nomination,  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ge  dé- 
lai est,  en  outre  ,  indiqué  dans  le  Moniteur,  qui  publie  les 
nominations. 

A  leur  arrivée  à  l'école ,  les  élèves  seront  soumis  à  de 
nouvelles  épreuves,  pour  constater  qu'ils  sont  bien  les  au- 
teurs des  compositions  littéraires,  dessins,  épures  et  lavis 
qu'ils  ont  présentés.  En  cas  de  fraude  reconnue,  l'élève  qui 
l'aurait  commise  serait  exclu. 

Chaque  élève  est  soumis  à  une  visite  des  officiers  de  santé , 
qui  a  pour  objet  de  constater  qu'il  n'a  aucun  vice  de  confor- 
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malion  ni  aucune  infirmité  qui  le  mettrait  hors  d'état  d'être 
admis  au  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  services 
publics,  dans  le  cas  où  il  s'y  destinerait  exclusivement. 

Nul  ne  peut ,  d'ailleurs  ,  être  reçu  à  l'école  s'il  ne  fournit 
immédiatement  le  trousseau,  et  ne  remet  au  commandant 
une  promesse  sous  seing  privé  ,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  i3'?. 6  du  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa 
mère,  ou  son  tuteur  s'engagent  à  verser  dans  la  caisse  de 
M.  le  receveur  central  du  treor  public,  le  montant,  par  tri- 
mestre et  d'avance,  de  la  pension,  si  l'élève  est  pension- 
naire, ou  de  la  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi-place 
gratuite.  Cette  promesse,  qui  doit  être  légalisée  par  le 
maire  ou  le  sous-préfet  ,  sera  faite  par  l'élève  lui-même, 
s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que  ,  dans  la  prévision  de  leur  ad- 
mission à  l'école,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  la 
pièce  exigée  ci-dessus  ,  et  se  mettent  en  état  de  fournir  le 
trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  amont  reçu  leur 
lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  les  père ,  mère  ou  tuteur  ne  résident  pas 
à  proximité  de  Paris,  doivent,  en  outre,  avoir  nn  corres- 
pondant dûment  accrédité  auprès  du  général  commandant 
de  l'école. 

Paris  ,  8  mars  i  8  /i  2 . 

Le  Président  du  Conseil j  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalm/.tie. 


N°  57. 

OrdoriDance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lines de  ncui  personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  ie 
i5  janvier  kS/jî  ;  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire  n°  689, 
page  2o5.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  ;  ensious  de  retraite  à  neuf 
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personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  7  février  iS/ii; 

n°  bSi) ,  page  208.) 

Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  huit  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro, 
page  210.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  onze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro, 
page  212.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix  per- 
sonnes du  dépariement  de  la  marine.  (Paris,  le  1 1  février  18^2; 
même  numéro ,  page  2  1  A.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  huit 
personnes  du  département  de  la  marine,  et  un  secours  annuel  aune 
orpheline.  (Même  date,  même  numéro ,  page  216.) 


N"  58. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  delà  marine  et  des  colo- 
nies ,  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des  breveîs 
d'invention  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  i84i- 

1°  M.  D'Andekirre  (Louis-Prosper-Jacquot),  propriétaire 
de  forges,  demeurant  à  Traveray,  arrondissement  de  Com- 
mercy,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  à  octobre  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes, 
1°  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  l'application 
des  gaz  des  bauts  fourneaux  et  autres  foyers  industriels  ou 
produits  divers  aux  traitements  métallurgiques  ,  et  toutes 
autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la  création  et  l'utilisa- 
tion des  gaz  autres  que  ceux  des  bauts  fourneaux;  2°  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre. 

6°  M.  Brasil  (Pierre),  demeurant  rue  de  i'Epée,  n°  9, 
à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  li  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  moyen  de 
donner  au  gaz  une  action  mécanique  sans  l'emploi  d'aucun 
moteur,  laquelle  action  est  applicable  aux  bateaux  à  vapeur 
et  à  rélévation  des  eaux. 

iS"  M.  GoJar^  (  Auguste-Hippolyte) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pigaie,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  k  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  qu'il 
nomme  pont-Ievisienne ,  destinée  à  f  enlèvement  et  au  trans- 
port des  terres ,  et  applicable  au  curage  des  canaux  et  épui- 
sements d'eau  dans  les  fossés,  à  toutes  profondeurs. 

101°  M.  Staite  (William-Edwards),  de  Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Perpicjna,  demeurant  rue  de  Choi- 
spul ,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  imprimer  le  mouvement  aux  navires  et  à  en  opé- 
rer la  ventilation. 

loa"  M.  Aiibageaa  (Alexandre),  deme.urant  au  Havre, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  20, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  novembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
l'ensemble  des  modifications  apportées  aux  machines  ac- 
tuelles des  bateaux  à  vapeur. 

1  k?>°  M.  Mathieu  (Philippe-Antoine),  demeurant  à  Paris, 
rue  Laval,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  du  k  août  i8/io, 
pour  un  nouveau  système  d'armes  à  feu  qu'il  nomme  armes 
fulminantes. 
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N°  59. 

Conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon.  — Séance  du  a6  mars.  — 
Perte  clu  bâtiment  à  vapeur  le  Brandon. 

Le  conseil  de  guerre  convoqué  par  ordonnance  royale 
du  26  février  dernier,  à  Teflet  d'examiner  la  conduite  de 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Brun  (Jean -Nicolas -Louis- 
Alexandre  ) ,  relativement  à  la  perte  du  bâtiment  h  vapeur 
le  Brandon  ,  que  cet  officier  commandait ,  s'est  réuni  le 
2  6  mars  dernier. 

A  onze  heures  du  matin  la  séance  est  ouverte. 

Le  conseil  est  composé  de  MM.  Salvy ,  capitaine  de 
vaisseau,  président-,  Barbier,  id.,  Dubourdieu,  id.,  Cunéo 
d'Ornano,  id.,  Laroque  de  Chanfray,  id..  Deschamps,  ca- 
pitaine de  corvette ,  Allègre ,  id.  ,  Medoni ,  id. ,  juges  ;  Jac- 
quinot,  capitaine  de  vaisseau,  rapporteur  et  procureur  du 
Roi;  Comte,  greffier  des  tribunaux  maritimes. 

Des  pièces  de  l'instruction  sont  résultés  les  faits  sui- 
vants : 

Le  bâtiment  à  vapeur  le  Brandon  partit  de  la  rade  de 
Toulon  le  26  décembre  dernier,  vers  une  heure  et  demie 
de  l'après-midi,  par  un  vent  couvert  et  une  petite  brise 
d'est.  Vers  le  soir  les  vents  fraîchirent,  et  la  mer  devint 
très-grosse  pendant  la  nuit. 

Le  2  y  ;iu  matin  le  temps  passa  au  N.R. ,  grande  brise  ;  on 
fit  de  la  toile  pour  échapper  à  la  grosse  nier;  mais,  malgré 
une  vitesse  de  huit  nœuds,  la  barre  du  gouvernail  fut  brisée, 
et  rapidement  l'eau  entra  dans  la  chambre  du  capitaine.  Pen- 
dant la  journée  et  la  nuit  du  27,  le  mauvais  temps  fut  con- 
tinuel ;  le  navire  fatiguait  beaucoup  :  les  mouvements  de 
roulis  finirent  par  déterminer  dans^  la  machine  un  jeu  in- 
quiétant. 

Le  capitaine  donna  f ordre  de  gouverner  au  S.,  dans  l'es- 
poir de  continuer  sa  route  sur  Alger,  si  le  tcnips  s'améliorait 


PARTIE  OFFICIELLE.  ^lôl 

clans  la  journée  du  lendemain,  ou  d'avoir  un  port  sous  le 
vent  où  il  pût  réparer  ses  avaries  ,  dans  le  cas  où  les  cir- 
(Jonstances  du  tem])s  resteraient  les  mômes  et  où  les  avaries 
viendraient  à  augmenter.  Loin  de  s'améliorer,  le  temps  de- 
vint de  plus  en  plus  mauvais,  la  puissance  du  vent  aug- 
menta. Le  28,  il  cpiatre  heures  et  demie  du  matin  ,  on  mil 
le  cap  au  N.  0.  demi  0. ,  courant  ainsi  pour  reconnaître  la 
terre  de  Minorque ,  et  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  re- 
lâclier  à  Mahon  ;  à  sept  heures  la  pointe  de  la  Mola  fut  si- 
gnalée. On  laissa  porter  pour  entrer  à  Mahpn  ,  en  carguant 
la  brigantine  et  hissant  le  pavillon  de  pilote.  La  Mola  fut 
doublée  c^  petite  distance.  Au  moment  où  le  navire  se  pré- 
sentait dans  la  passe  la  plus  étroite  ,  la  puissance  de  la  ma- 
chine fut  paralysée  par  des  rafales  du  N.  très-fortes  et  par 
des  lames  de  ressac  qui  entraînèrent  le  Brandon  sous  le  vent. 
Les  mouvements  de  barre  et  de  voile  nécessaires  pour  se 
remettre  en  route  furent  exécutés  immédiatement;  mais 
les  rafales  continuant  toujours,  le  navire  n'y  put  obéir;  le 
capitaine  donna  l'ordre  de  marcher  en  arriére;  mais  pen- 
dant qu'on  culait ,  les  lames  le  jetèrent  sur  les  dernières 
roches  du  fort  Saint-Philippe  ,  où  il  se  défonça  et  coula 
aussitôt. 

Pendant  qu'on  coupait  les  derniers  haubans  pour  faire 
tomber  la  mâture  sur  bâbord ,  le  bâtiment  prit  une  si  grande 
inclinaison  sur  tribord  ,  qu'il  fallut  commander  aux  hommes 
de  se  porter  sur  les  préceintes  et  les  bastingages  de  bâbord. 
Des  cordes  et  un  va-et-vient  furent  installés,  et  le  sauvetage 
s'opéra  avec  ordre.  Tout  l'équipage  fut  sauvé  ,  â  l'exception 
de  quatre  hommes,  qui,  ayant  coupé  les  garants  d'un  des 
canots  ,  périrent  victimes  de  leur  imprudence. 

Les  embarcations  de  la  station  ayant  apporté  des  grelins, 
quelques  hommes  allèrent  les  amarer  sur  l'avant  et  l'arrière 
pour  pouvoir  sauver  une  pailie  du  matériel,  dans  le  cas  où 
le  vent  viendrait  à  mollir  ;  mais  le  temps  fut  très-mauvais 
le  29  et  le  3o  ,  et  dans  la  nuit  dii  00  au  !^  1  tout  fut  anéanti. 
18^52.  31 
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Après  la  lecture  des  pièces ,  M.  Brun  est  introduit.  Il  ré- 
pond à  toutes  les  questions  de  M.  le  président  avec  une  pré- 
cision et  une  clarté  remarquables. 

On  appelle  successivement  douze  témoins  ,  qui  rendent 
compte  des  circonstances  du  naufrage.  Tous  s'accordent  à 
dire  que  ,  dans  ce  triste  événement ,  le  capitaine  Brun  a 
rempli  ses  devoirs  avec  courage  et  dignité. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  rapporteur,  qui  fait  res- 
sortir les  divei'ses  phases  de  cette  malheureuse  affaire ,  et 
démontre  que  J\I.  Brun  a  fait  tout  ce  que  sa  position  lui 
commandait,  et  il  conclut  à  l'acquittement  de  cet  officier. 

M.  Brun  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  moyens  de 
justification  qu'il  a  présentés  dans  le  cours  de  son  interro- 
gatoire. 

Le  conseil  entre  en  délibération,  et,  peu  après,  M.  le 
président  [)rononce  le  jugement  dont  voici  le  dispositif: 

((  Le  conseil ,  après  avoir  délibré  à  huis  clos  ,  déclare  : 

(tSur  la  première  question  portant  :  Le  lieutenant  de 
vaisseau  Brun  a-t-il  perdu  volontairement  le  bâtiment  à 
vapeur  le  Brandon,  qu'il  commandait? 

«A  l'unanimité,  non. 

«  Sur  la  seconde  question  :  L' a-t-il  perdu  avec  impéritie? 

«A  l'unanimité,  non. 

«  Sur  la  troisième  :  Dans  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé ,  accompagné  et  suivi  la  perle  de  ce  bâtiment ,  M.  Brun 
a-t-il  rempli  exactement  toutes  les  obhgations  que  lui  im- 
posait sa  position  ? 

((A  l'unanimité,  oui» 

«  En  conséquence ,  le  conseil  de  guerre  maritime  ,  à  l'una- 
nimité ,,  acquitte  honorablement  cet  officier,  ordonne  que 
son  épée,  déposée  sur  le  bureau,  lui  soit  rendue  immédia- 
tement. » 

Après  la  prononciation  du  jugement,  M.  Brun  est  intro- 
duit de  nouveau.  M.  le  président  lui  annonce  le  verdict  du 
conseil,  le  félicite  de  ce  résultat  et  lui  remet  son  épée. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  riiectolilre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  28  février  18(l2. 


Unique. 


DEPAnTEMENTS. 


l'  CLASSE. 


l>niX  I>D  FROMENT 


Pyrénées-Or'" . 

lAiuIp J,^     , 

l,T         1.  i  touioiise. 

llliraiilt f ,, 

]/.      I  Grav 

JBouclics-du-Rli.i  ^.■^      '•il*' 
ly,  l  Marseille. 

Corse 


2"  CLASSE. 

I  Gironde 

l  Landes i,, 

iBasses-Pvrénéesl ,,  '   ,      

{ti     .     i,     '        )i5ordeaii\ 

Itlautes-l^ren .  .  [  m     , 

1  .    .  -  ■  l  1  on  Ion  se 

f'^riege ^ 

\  Haute-Garonne. 

Jm\1 ', 

Donbs j„ 

Ain f^"y 

T  V  >Saint-Laurcnt.. 

isere l 

nautCS-AIpes.  .  \^''  Grand-Lemps-  •  - 

Basses-Alpes. .  .  / 


17  50 
20  25 

1 S  S^i 


19  17 

23  05 
21  05 


17  50 
20  00 

LS70 


18  98 
22  99 
21  89 


IS'S^' 

18 '70^ 

19  17 

18  98 

21  32 

21  22 

24  21 

24 /i8 

18^70^ 
18  29 
21  20 

25  58 


17  50 
19  25 

18  70 


PRIX 

moyen 
régu- 
la tciir 
de  la 

section. 


20^89' 


18  69 


18  29  ) 

22  78  121 
24  94  \ 


23 


■  Les  trois  prix  de  chaqne  niarclic  sont  cenx  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Arùdc  S  de  la  iol  du  WjinlLi  1819.  ) 

3i. 
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l'\. 


y.. 


2'. 


DEPARTEMENTS. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rbiii.  . 


3"  CLASSE. 

Mulhausen. .  .  . 

Sirasbouriî. .  .  . 


'Nord \Bergues. 

i  Pas-de-Calais . .  j  Arras .  .  . 

I  Somme I  Rove  .  . . 

|Seine-Infcrieuie/ Soissons . 

[Eure iParis  .  .  . 

,  Calvados /  Houen  .  . 


Loiro-Inférieure  j  Saunnir . 

Vendée [Nantes.  . 

Charente-Ijifér.JMarans  . 


k'  CLASSE. 


Moselle \Metz 

[Meuse (Verdun  ... 

I  Ardeones iCbarieville. . 

^  Aisne 'Soissons. . .  , 


'Manche uSaint-Lô  .  . . 

illle-et-Vilainc..  iPaimpol.  . . 
;Côles-du-Nord.  >Quimper .  . 

Finistère ^Hennebon  . 

.Morbihan /Nantes.  . ,  . 


PRIX  DD   FROMENT. 


22'95' 

23^20'= 

22  G2 

22  93 

22  54 

22  22 

LS05 

18  87 

1822 

18  12 

17  75 

17  78 

1824 

1 8  38 

18  77 

18  52 

15  57 

15  72 

17  49 

17  29 

17  50 

17  50 

18  73 

18  07 

18  21 

II 

20  08 

1051 

1775 

17  78 

18  69 

1928 

16  68 

16  32 

16  17 

17  17 

17  66 

17  96 

17  49 

17  29 

23'7r 
23  49 

22  50 

18  92 

18  21 
1  7  89 

19  08 
18  77 

15  88 
17  35 
17  50 


18  80 
18  50 

18  89 
17  89 

19  12 
10  89 
17  03 
17  58 
17  35 


PRIX 

moyen 
rcgu- 
lalcur 
delà 
section. 


.23'!  5< 


19  10 


16  87 


18  62 


1751 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris   le  28  février  1842. 


Siijnè.  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  01. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  dioils  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  el  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  mars  18'42. 


Unique. 


DÉPARTEMENTS. 


CLASSE. 


Pyrénées-Or'", . 

l Aude 

iHérault 

<:Gard 

JBouches  du-Rli. 

fVar 

\  Corse 


Toulouse . 

Gray 

Lyon. . . . 
Marseille. 


2'  CLASSE. 


Gironde. 
Landes.. 


\r,  r,     '    '     /Marans 

liasses-rvrcneesl  r.     i 
,  < ,  r     .     r<    '         )  ijordeaux . 
j  Hautes  Fyren, 

/  Ariége 

'  Haute-Garonne.  ; 


i  Toidouse . 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes  . 
Basses-Alpes. . 


f^ray 

Saint-Laurent. 

Le  Gran  J-Lcinp9. . 


PRIX    DU    FROMENT ' 


18^80= 

18'70^ 

18  08 

18  03 

2121 

2124 

24  14 

25  13 

18'85= 
17  75 
21  II 

25  67 


17  50 

17  50 

19  58 

20  25 

18  80 

18  70 

18  08 

1803 

22  99 

22  84 

22  14 

22  20 

16  82 

19  80 
18  85 


17  75 
22  44 
21  71 


PBIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


20'73' 


18  66 


20  91 


'  Les  trois  prix  de  chaque  nuirché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Ailicle  8  de  la  loi  du  16 juillrt  1S19.) 


400 


ANNALES  MARITIMES. 


DÉPARTEMENTS. 


3=  CLASSE. 

Haut-Hhiu..  .  .  ]Miilliaiisfii. .  .  . 
Bas-Rhin iStrasbourç. .  .  . 


l' Nord Bergues . 
Pas-de-Calais.  .  JArras.  .  . 
Somme '  Ro\  e  .  .  . 

I  Seine-Inférieure/ Soissons. 
Eure \  Paris .  .  . 
Calvados 'Rouen.  . 


!  Loire-Inférieure]  Saumur. 

Vendée >Nantes.. 

fCharente-Infér.  jAIarans  . 


4'=  CLASSE. 


j  Moselle jMetz 

1  Meuse f  Verdun  .  .  .  , 

jArdennes [Cbarleviile. , 

'Aisne JSoissons..  . 

'Manche. ....  .^Saint-Lo..  .  . 

|Ille-et- Vilaine  .  /Paimpol..  . 


|Côtes-du-Nord.    Quimper  .  . 

Finistère il^eniiebon. 

I  Morbihan /Nantes  . .  .  . 


l'I'.lX    DU    FROr.IEXT. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


24'2G^ 

24'4r 

22  79 

21  69 

22  27 

21  84 

18  53 

1 8  50 

18  00 

17  92 

18  09 

17  80 

19  07 

18  58 

18  77 

1851 

1591 

15  89 

17  33 

17  19 

17  50 

17  50 

24'09= 
21  61 


2344' 


;  1  uj 

7  58  j 
.725' 


21  63 

1 

I 

17  36 

19  38 

1801 

15  28 
17  44 

16  92 


18  84 


1077 


18  95 

18  50 

18  90 

18  50 

18  40 

18  47 

18  09 

17  86 

18  99 

18  93 

16  G4 

16  93 

17  40 

17  67 

16  42 

17  33 

17  33 

17  19 

18  37 

17  93 

18  39  1 
17  36) 


118  31 


18  87  ] 

16  65  I 
1774  )1753 
1741  i 

17  44  I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  département  de  ragricullure 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  mars  1842. 


.Sl(;».C'  L.  r.VMN-dr.lDAlNL. 
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V  62. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
provisoire  et  additionnelle  de  commerce  et  de  navigation,  conclue, 
le  9  février  dernier,  entre  la  France  et  le  Danemark. 

Au  palais  dts  Tuileries,  le  5  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark, il  a  clé  conclu  à  Paris,  le  9®  jour  du  mois  de  février 
de  la  présente  année  1842,  une  Convention  provisoire  et 
additionnelle  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  égale- 
ment à  Paris ,  le  4  du  présent  lîiois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels  de  com- 
merce et  de  navigation  ,  entre  la  France  et  le  Danemark  ,  un 
nouveau  degfé  d'activité  qui  pourrait  servir  à  resserrer  encore 
plus  étroitement  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment les  deux  Etats,  ont  jugé  utile  de  conclure  une  Conven- 
tion provisoire  et  additionnelle  au  Traité  de  coHimerce  entre 
la  France  et  le  Danemark,  du  2  3  août  1742  ,  laquelle  Con- 
vention demeurera  eu  vigueur  jtLsqu'à  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation. 

Et,  dans  ce  but,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre- 
Guillaiime  Guizot ,  son  ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  son  ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  le  sieur  Joseph- 
AlhcrL-Ftrdcric-Cliristophc  de  Koss ,  son  cliaml)ellan  et  son 
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envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  Jes  Français ,  commandeur  de  son  ordre  du 
Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'argent  du  même  ordre,  etc. 
etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Français  en  Danemark  et  dans  les  duchés, 
et  ies  Danois  en  France,  coiitinueront  à  jouir,  pour  ieurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous  les  droits  et  privilèges 
stipulés  ,  en  faveur  des  sujets  respectifs,  dans  le  tiaité  conclu, 
le  23  août  1742,  entre  la  France  et  le  Danemark,  autant 
(jue  ces  droits  et  priviîécjes  seront  compatibles  avec  la  législa- 
tion actuelle  des  deux  États. 

2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Danemark  et  des 
duchés,  et  les  navires  danois  dans  les  ports  de  France,  n'ac- 
({uitteront,  soit  à  l'entrée,  soit  à  ia  sortie,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage  et  de  navigation  que  ceux  dont  les 
navires  danois  sont  passibles  dans  les  ports  de  Danemark;  les 
uns  et  les  autres  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  natio- 
naux, dans  les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage, 
de  jaugeage,  de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature,  et  ce,  (juel  que  soit  le  lieu  de  leur  dépari  ou  ce- 
lui de  leur  destination  ,  conformément  à  l'esprit  du  traité  de 
1742. 

Des  commissaires,  nummés  par  ks  gouvernements  res- 
pectifs, seront  chargés  fie  rechercher  ie  terme  moyen  des 
divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemark  sur  le  pa- 
villon national  et  qui  correspondent  à  ceux  qui  se  trouvent 
compris  en  France  dans  le  droit  de  tonnage,  afin  d'en  déduire 
le  chifl're  du  droit  unicjue  que  le  pavillon  danois  aura  à  ac- 
quitter, dans  les  ports  français  ,  conformément  au  principe  de 
réciprocité  établi  par  le  présent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atîeiiidraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Danemai  k, 
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ou  allant  ailleurs  qu'en  Danemark ,  seront  communes  aux 
navires  danois  faisant  les  mêmes  voyages,  et  cette  disposition 
sera  réciproquement  applicable  en  Danemark  aux  navires 
français. 

3-  La  navigation  elle  commerce  français  continueront  à  être 
traites  dans  le  Sund,  iesBelts  et  le  canal  de  Holstein,  comme 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  et  conserveront  nommé- 
ment tous  les  avantages  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le 
traité  de  1742. 

4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  im- 
munité à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant, 
étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession 
en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même 
compensation  ou  l'équivalent  si  la  concession  a  été  condi- 
tionnelle. 

5.  Les  consuls  respectifs  etleurs  chanceliers  jouiront  dans  les 
deux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logements  militaires,  et  celle  de 
toutes  les  contiibutions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Les 
consuls  jouiront,  eii  outre,  de  tous  les  autres  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans 
leur  résidence  aux  agents  du  mêaîe  rang  de  la  nition  la  plus 
favorisée. 

Ils  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
dans  rarrondisse;îjent  de  leur  consulat. 

6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient 
déserté  des  biitiments  de  hiu  nation.  A  cet  ellot ,  ils  s'adresse- 
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ront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifie- 
ront par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  eu,  si  le  navire  était  parti,  par  copies  desdites 
pièces,  dûmeiit  certifiées  pir  eux,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 
clament faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celte  demande  , 
ainsi  justifiée,  ïa  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
ciierche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  oc- 
casion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  jjourla  même  cause. 
II  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  lieu  sont  exceptés  delà  présente  disposition. 

7.  En  cas  d'éciiouement  dun  navire  français  sur  les  côtes 
de  Danemark,  ou  d'un  navire  danois  sur  les  cotes  de  France, 
le  consul  de  la  nation  en  sera  immédiatement  informé,  à 
l'effet  de  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  à  flot 
le  navire,  sous  la  surveillance  et  avec  l'aide  de  l'autorité 
locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon  du  navire,  l'autorité 
concertera  avec  le  consul  les  mesures  à  prendre  pour  la  ga- 
rantie de  tous  les  intérêts  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la 
cargaison,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consomma- 
tion intérieure.  Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison,  le  bâtiment  échoué 
sera  traité  comme  le  serait  un  bâtiment  national  en  pa- 
reil cas. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'éten- 
flront  pas  aux  colonies  françaises  d'outre   mer  ni  aux   colo- 
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mes  danoises  d'outre  mer,  y  compris  les  iies  de  Fœroë, 
l'Islande  et  le  Groenland.  Il  est  toutefois  arrêté  que  les  na- 
vires de  commerce  français  ou  danois  y  seront  respectivement 
admis  aux  mêmes  conditions  et  traites  de  la  même  manière 
nue  les  navires  de  commerce  de  la  nation  ia  plus  favorisée  le 
sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir;  et,  en  outre,  que 
les  stipulations  contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  sur  les  ëchouements  et  naufrages,  seront  exécutoires 
dans  les  possessions  d'outre  mer  des  deux  Couronnes. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9*  Jour  du  mojs  de  Février  de  l'an  de  grâce 
1842. 

(  L.  S.  )  Signé  GUIZOT. 
(L.  S.  )  DEKOSS. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  5^  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  1842, 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  des   sceaux  de  France,     Le  Minisire  et  Secrétaire  d'étal   au 

Ministre   et  Secrétaire    d'étal  au  déparlement    des    affaires    étran- 

département  de   la  justice  et  des         gères, 

'■"^'^*'  Signe  GiiizoT. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  63. 

KÈGlement,  en  claie  du  16  mars  1842,  sur  les  dispositions  à  suivre 
dans  les  conc(  urs  à  ouvrir  pour  les  emplois  de  commis,  d'écri- 
vains et  de  conducteurs  des  travaux. 

En  exécution  de  Tarlicle  29  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1841. 

Art.  1".  Les  concouis  pour  l'admission  aux  emplois  de 
commis  et  d'écrivains  entretenus  n'auront  lieu  que  sur 
les  ordres  du  ministre. 

Ces  concours  seront  annoncés  publiquement,  au  moins 
trois  mois  à  l'avance,  par  les  soins  du  directeur  de  chaque 
établissement. 

Le  délai  de  trois  mois  ne  comptera  que  du  jour  où  cette 
annonce  aura  été  rendue  publique. 

2.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  ime  liste  ouverte, 
à  cet  effet,  au  secrétariat  du  directeur. 

Tous  devront  déposer  : 

1"  Une  expédition  ou  un  extrait  de  leur  acte  de  nais- 
.sance; 

2°  Ln  certificat  de  letu^s  services  antérieurs, 

3°  Les  certificats  de  bonne  conduite  qu'ils  auront  reçus 
des  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  été  employés. 

Les  candidats  aux  emplois  d'écrivains  auront,  en  outre, 
à  déposer  : 

Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs; 

Et  un  autre  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  in- 
lirmité  qui  les  rende  impropres  au  service. 

Ce  dernier  cerUficat  devra  être  délivré  par  le  médecin 
charaé  du  service  de  santé  de  l'établissement. 

3.  La  liste  des  candidats  sera  arrêtée  par  le  directeur, 
(juinze  jours  avant  celui  fixée  pour  l'ouverture  des  exa- 
mens. 

11  enverra  immédiatement  cette  liste  au  ministre,  en 
l'accompagnant,  s'il  y  a  lieu,  de  ses  observations. 
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4.  Chaque  jury  d'exnmen  sera  composé  do  trois  mem- 
bres. 

Ils  seront  désignés  par  le  ministre ,  d'après  la  liste  de 
proposition  qui  lui  sera  adressée  à  cet  elïet  par  le  direc- 
teur, et  immédiatement  après  la  clôture  de  la  liste  des  can- 
didats. 

5.  Conformément  aux  articles  i  2  et  i  3  de  l'ordonnance 
du  2  4  septembre  i86i,  les  examens  à  subir  par  les  candi- 
dats aux  emplois  d'écrivains  et  de  commis  entretenus  des 
forges  et  fonderies  auront  lieu  sur  les  objets  suivants,  sa- 
voir : 

Pour  les  emplois  d'écrivains. 

i"  L'écriture; 

2°  L'orthographe; 

3°  Les  principes  de  la  langue  française; 

/i"  L'arithmétique; 

5°  Le  latin. 

Pour  les  commis  entretenus. 

1°  Une  dictée  relative  à  un  sujet  administratif; 
2°  Une  composition  en  forme  de  rapport; 
3°  Des   états  contenant  des  décomptes  variés  de  solde 
et  de  fournitures  ; 

/i°  Des  calculs  de  mesurage  et  de  cubage. 

6.  Chaque  partie  des  programmes  sera  fobjet  d'une 
composition  écrite;  il  y  aura,  en  outre,  un  examen  oral 
sur  les  principes  de  la  langue  française,  et  un  autre  sur 
l'arithmétique  ;  il  sera  d'abord  procédé  à  ce  dernier  exa- 
men. 

7.  Dans  chaque  étabhssement,  les  questions  et  les  su- 
jets de  composition  seront  les  mêmes  pour  tous  les  candi- 
dats au  même  emploi. 

8.  Ces  questions  et  sujets  de  composition  seront  tirés 
au  sort,  d'après  les  listes  qui  auront  été  préalablement  ar- 
rêtées par  le  jury,  conformément  au  tableau  suivant  : 


lak 
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CONCOl  RS    POun    L'EMPLOI    D'ECRIVAINS. 


tXAHEK    OilAt. 

Questions  sur  les  principes  de  la  langue  française. 
____^^    sur  l'arithmétique 


COMPOSITIOXS    ECRITES. 

'     .  (     Copie  (l'un  passage  d'un  auteur  français. 

Ecriture ^     r     •     i-        ■.  .  ?  .       '    '    i   * 

(     t-opic  a  un  ctat  du  compte  gênerai,. . .  . 

Orthographe.  —  Passage  d'un  auteur  français 

Langue  (     Analyse  grammaticale  (phrases) 

française.  )  Règles  sur  les  participes  (  phrases). ..  . 
Arithmétique.  —  Application  des  règles  de  proportion. . . 
Langue  latine. —  Passage  d'un  auteur  latin  de  la   force  d 

quatrième 

CONCOURS  ponr.  l'e.mploi  de  commis. 

Dictée  d'un  sujet  admiristratif 

Composition  eu  forme  de  rapport 

Décompte  de  solde 

—^-~-~'    de  fournitures 


Calculs  de  mesurage  . 
^~"~~'  de  cuhage  .  . 


9.  Pour  le  tirage  au  sort,  les  questions  et  sujets  de 
compositions  portés  sur  ces  listes  seront  inscrits  sur  des 
bulletins  séparés. 

Ces  bulletins  seront  ensuite  placés  dans  une  urne  de  la- 
quelle ils  seront  retirés  au  hasard,  par  un  membre  du 
jury,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  questions  ou  su- 
jets à  traiter  par  les  candidats. 

10.  Les  candidats  aux  emplois  de  commis  et  d'écrivains 
pourront,  sur  leur  demande,  être  interrogés  sur  la  tenue 
des  livres,  et  sur  la  géométrie  élémentaire  y  compris  les 
solides  -,  et  les  connaissances  dont  ils  auront  fait  preuve 
dans  cet  examen  complémentaire  seront  prises  en  consi- 
dération pour  leur  classement. 

I  1 .   x\  l'ouverture  de  la  séance  rendue  publique  .  le  pré- 
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sident  du  jury  fera  donner  lecture  de  la  présente  décision. 

12.  L'ordre  dans  lequel  les  candidats  seront  appelés 
aux  examens  oraux  sera  ensuite  fixé  par  le  sort. 

En  conséquence,  les  noms  des  candidats  seront  inscrits 
sur  des  bulletins  séparés  et  placés  dans  une  urne,  de  la- 
quelle ils  seront  retirés  successivement  par  un  membre  du 
jury.  Les  candidats  seront  appelés  dans  l'ordre  où  leur  nom 
aiu'a  été  rétiré  de  l'urne. 

13.  Les  candidats  seront  tous  interrogés  sur  une  même 
partie  du  programme  avant  qu'il  ne  soit  passé  à  une  autre. 

Aucun  d'eux  ne  pourra  assister  aux  examens  oraux  de 
ses  concurrents,  que  lorsqu'il  s'agira  d'une  partie  du  pro- 
gramme sur  laquelle  il  aura  déjà  été  interrogé. 

14.  Les  compositions  écrites  auront  lieu  en  commun  , 
en  présence  et  sous  la  surveillance  de   deux  membres  du 

Pour  faciliter  cette  surveillance,  les  candidats  seront, 
autant  que  possible,  réunis  dans  le  même  local. 

15.  Pour  le  latin,  le  jury,  après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  directeur,  pourra  se  faire  assister  d'un  professeur.  Ce 
professeur  aura  voix  consultative. 

16.  Le  temps  à  employer  pour  chaque  composition  sera 
déterminé  par  le  jury. 

17.  Les  copies  dictées  et  autres  compositions,  après 
avoir  été  signées  par  les  candidats,  seront  soumises  au  visa 
des  membres  du  jury  qui  auront  surveillé  le  travail. 

Elles  seront  ensuite  ,  par  les  soins  des  mêmes  membres  , 
placées  sous  enveloppe,  puis  remises  au  président,  immé- 
diatement après  avoir  été  cachetées  et  scellées. 

Celui-ci  les  ouvrira  en  séance  publique  et  fera  donner 
lecture,  à  haute  voix,  des  diverses  compositions. 

Après  cette  lecture,  le  jury  demeurera  à  huis  clos,  et 
chacun  de  ses  membres  examinera  particulièrement  ces 
rompositions. 
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18.  Toute  fraude  reconnue  dans  les  compositions  en- 
traînera l'exclusion  immédiate  du  candidat. 

Cette  exclusion  sera  prononcée  par  le  jury, 

19.  Chaque  membre  du  jury  notera  séparément,  dans 
un  tableau  à  colonnes ,  son  jugement  sur  la  manière  dont 
(îhaque  candidat  aura  satisfait  à  chacune  des  parties  spé- 
ciales de  1  examen. 

Dans  ces  tableaux ,  qui  seront  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  règlement ,  le  mérite  de  chaque  can- 
didat sera  exprimé  par  des  numéros  de  o  à  20,  pour  les- 
quels les  indications  seront  données ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Très-hien,  20;  bien,  15;  assez  bien,  10;  mal,  5;  nul,  0. 

Les  nuances  qui  ne  se  trouveraient  pas  exactement  ex- 
primées par  ces  numéros  devront  l'être  par  des  numéros 
intermédiaires. 

20.  Les  indications  portées  dans  ces  tableaux  partiels 
seront  ensuite  résumées  par  les  membres  réunis  du  jury, 
dans  un  tableau  général  où  les  nombres  ^  exprimant  le  de- 
gré de  mérite  seront  multipliés  par  des  coefficients  déter- 
minés pour  chacune  des  parties  du  concours,  ainsi  qu'il 
suit  : 

EMPLOIS    D'ÉCRIVAINS. 

Ecriture •  • 8 

Orthographe 10 

_,  -     -         111  r  ■       [    Examen  oral 9 

Principes  de  la  iancrue  irançaise.  I    ^            •.•/■*  m 

'  (    (compositions  écrites lU 

.   .  ,      ,  .  (    Examen  oral 10 

Aritnmetique <    ^  •  .  /     -,  ,  i 

^  (   Compositions  écrites 11 

Latin 8 

EMPLOIS    DE    COMMIS. 

Dictée 8 

Composition 10 

États  de  décompie 10 

Calculs  de  mesurage 10 

'    Pour  les  parties  du  programme  qui  exigent  plus  d'un  examen  ,  ce  nomhre 
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21.  Ce  tableau  présentera  les  candidats  dans  l'ordre 
des  nombres  de  mérite  qu'ils  auront  obtenus,  en  com- 
mençant par  les  plus  élevés,  et,  à  la  colonne  observations , 
l'opinion  que  le  jury  se  sera  formée  sur  l'aptitude  de 
chaque  concurrent  sera  mentionnée  en  peu  de  mots. 

22.  Ne  seront  admissibles  que  les  candidats  réunissant 
la  moitié  au  moins  du  total  des  produits  résultant  de  la  mul- 
tiplication des  nombres  de  mérite  par  les  coefficients. 

23.  Les  procès -verbaux  devront  faire  connaître  com- 
ment ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent règlement,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

L'annonce  du  concours ,  ainsi  que  la  formation  et  la 
convocation  du  jury  ; 

Chacune  des  conditions  exigées  des  candidats  par  l'ar- 
ticle 2  ; 

Le  tirage  au  sort  de  leurs  noms  pour  les  examens  oraux 
et  la  publicité  de  ces  examens  ; 

Le  tirage  au  sort  des  questions  et  sujets  des  composi- 
tions ; 

Le  temps  accordé  pour  chacune  de  ces  dernières  com- 
positions ; 

Iva  surveillance  dont  elles  auront  été  l'objet,  et  leur 
remise  sous  enveloppe  au  président  du  jury  ; 

Enfin  leur  ouverture  et  leur  lecture  à  haute  voix  en 
séance  publique. 

2^1.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  le  présent  rè- 
glement ,  pour  le  concours  aux  emplois  d'écrivains ,  seront 
suivies  pour  ceux  des  conducteurs  de  travaux,  sauf  les  mo- 
difications indiqués  par  les  six  articles  suivants. 

25.   Les  examens  auront  lieu  à  Guérignv,  pour  les  em- 

doit  être  une  moyenne  prise   sur  rcnsemKle   des   nombrrs   résultant    de  rcs 
examens. 

Les  parties  du  programme  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  sont  :  les  principes 
de  lu  langue  fraiii  aise, qm  exigent  trois  examens  ,  et  l'arithmétique  qui  en  com- 
porte deux. 

1842.  32 
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plois  vacants  aux  forges  delà  Cliaussade,  et  dans  chacune 
des  fonderies  ,  pour  ceux  auxquels  il  y  aura  à  pourvoir  dans 
ces  établissements. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  du  conducteur  des  travaux 
pour  les  fabrications  des  bouches  à  feu  en  bronze,  l'examen 
se  fera  à  Ruelle  seulement. 

26.  Pour  l'examen  des  candidats  aux  emplois  de  con- 
ducteurs des  travaux ,  la  liste  et  le  nombre  des  questions 
et  sujets  à  traiter  sera  préalablement  arrêtée  par  le  jury, 
conformément  au  tal^leau  suivant  : 


PARTIES  DU  PROGRAMME. 


EXAMENS  ORAUX. 

L'arithmétique 

l     La  géométrie  y  compris  les  solides.  . 
O   estion»  sur           Les  qualités  des  matières  employées  Jans 
.          les  ateliers  ,  en  1er  et  en  cuivre.  . 
I     Les  procédés  de  fabrication   qui  y  sont 
'  suivis 

(  OMPOSITIO.NS    ÉCRITES. 

J.    .  (     Copie  d'un  passage  d'un  auteur  français. 

)     Copie  d'un  état  du  compte  géuéral.. 

Orthographe.  .  —  Passage  d'un  auteur  français 

Tracés  et  dessins  de  machines  et  apparaux 


NOMBRE  DES  QUESTIONS 

ET  SrjETS  DE  COMPOSITIOSS 


a  porter 
sur  la  liste 

arrêtée 
par  le  jury. 


les  candidats. 


27.  Le  choix  des  questions  relatives  aux  matières  et  aux 
procédés  de  fabrication  employés  dans  les  travaux  devra 
varier  suivant  la  nature  spéciale  de  ceux  auxquels  les  con- 
ducteurs à  nommer  devront  être  afi'ectés. 

28.  Les  nombres  exprimant  le  degré  de  mérite  seront 
multipliés  par  des  coefficients  détermines  pour  chacune  des 
parties  du  programme ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ecriture 7 

Orthographe 8 

Arithmétique 10 

Géométrie 8 

Tracés  et  dessins  de  machines  et  apparaux 9 

Qualités  des  matières  employées  dans  les  travaux 10 

Procédés  de  fabrication  en  usage  pour  les  travaux 10 

29.  Les  caiidi4ats  aux  emplois  de  conducteurs  des  tra- 
vaux pourront ,  sur  leur  demande  ,  être  interrogés  : 

Sur  les  principes  de  la  langue  française  ; 

Sur  les  éléments  de  la  géométrie  descriptive  ; 

Sur  les  éléments  d'algèbre,  comprenant  les  équations  du 
premier  et  du  deuxième  degré  ; 

Sur  les  proportions ,  les  progressions  ,  les  logarithmes , 
et  l'usage  de  leurs  tables  ; 

Sur  les  éléments  de  mécanique ,  de  chimie  et  de  phy- 
sique qui  servent  de  base  aux  procédés  et  aux  machines 
employés  dans  les  ateliers. 

Ils  pourront ,  en  outre  ,  être  admis  à  faire  le  tracé  d'une 
épure  de  géométrie  descriptive  ,  et  à  donner  le  calcul  rai- 
sonné de  la  force  d'un  moteur. 

Les  connaissances  dont  ils  auront  fait  jireuve,  dans  cet 
examen  complémentaire  ,  seront  prises  en  considération 
pour  leur  classement. 

30.  Il  sera  formé  à  Paris  une  commission  supérieure 
pour  arrêter,  d'après  la  liste  particulière  de  chacun  des 
établissements  hors  des  ports ,  la  liste  générale  des  candi- 
dats aux  emplois  de  commis,  d'écrivains  et  de  conducteurs 
de  trav^aux. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par 
le  ministre. 

Approuvé  : 

Paris,  le  16  mars  18/12. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DrPERRR. 

32. 
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T&BLEAD  A.  Art.  19  et  26  du  règlement  du  16  mars  ]842_ 

EXAMENS  ORAUX. 

NUMÉROS    DE    MÉRITE    DONNES    PAR    LE    JURY    À    CHAQCE    CANDIDAT. 

Principes  de  la  langue  française. 


NOMS 

ÏT    PkÉ>OMS 

des 
cand  dais. 


(JUESTIONS 

T  I  p.  E  E  s   AB    SORT. 


TOTAL 

des 

NOMBRES 

de 
niciite. 


MOYENNE 


AVANT 

h 

multi- 

plicar 


rnulli- 

plical=" 


OBSERVATIOSS. 


Les  résultats  de  cliacnn  des  examens  orauî  à  subir  par  les  écrivains  et  les  conducteurs  des  travaux 
seront  consignés  dans  un  tableau  ooiilorme  au  présent  modèle,  et  ce  modèle  servira  aussi  i  rédiger 
1«  tableau  destine  à  eiprimer  l'opinion  de  chaque  membre  du  jury. 

Annexe  ac  tableau  A. 
Liste  des  questions  sur  lesquelles  les  examens  oraux  ont  porté. 


NUMEROS 
des 

QUESTIONS. 


TEXTE  DES  QUESTIONS. 


PRINCIPES    DE    LA    LANGDE    FRANÇAISE. 


Les  questions  doivent  être  numérotées  de  1  à  5. 


ARITHMETIQUE. 


(Même  numérotage;. 
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Tableau   B  Art.  19  du  règlement. 

DICTÉES  ET  COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

NDMÉllOS  DE  MÉRITE  DONNES  PAR  LE  JURY  À  CHAQUE  CANDIDAT. 


NOMS 

ET    PRÉXOMS 

des  candiJals. 

EcnixrRE. 

ORTIIO- 
CBArHE. 

AKAI.ÏSE 

gramma- 
ticale. 

PARTICIPES. 

AniTIlMÉ- 
TigCE. 

LATIN. 

a 

c 

_  .S 

E-.r- 
<  -= 

c 
o 

<:  ^ 

<  -9 

5 

<  — 

<  — 

<  '£. 

Les  résultats  de  chacun  des  examens  seront  consignés  dans  un  tableau  conforme  au  présent  modèle 
et  ce  modèle  servira  aussi  à  rédiger  le  tableau  destiné  à  eNprimer  l'opiuion  de  chaque  membre  du 
Jury. 

Annexes  aux  tableaux   A  et  B, 


NOMS 


ET    PRENOMS 


des  candidats. 


LANGUE  FRANÇAISE. 


EXA- 
MEN 

oral. 


ANA- 
LYSE. 


PARTI- 
CIPES. 


MOYEN 
>E. 


ARITH.METinUE. 


EXA- 
MEN 


REGLE 

de 
propor 


MOYEN 
NE. 
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Tablead  C.  Art.  20  du  règlement. 

Tahlpuu  général  résumant  l'opinion  du  jury  sur  chaque  candidat  pour 
chacune  des  parties  du  programme . 


NOMS 

PBISCIPES 

Nt'MÉROS 

ET    rRÉ>-05IS 

des 

Écp.lTrBE. 

onino- 

de 
1.1  langue 

AEITHMÉ- 

LATI>. 

TOTAL. 

(1  ordre. 

CnAPHE. 

TIOOE. 

candidats. 

française. 

N°  64. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  con- 
tenant des  instructions  sur  la  manière  dont  il  devra  êlre  procédé 
désormais  par  rapport  aux  demandes  en  concession  de  terrains  dé- 
pendant du  lilloral  marilinie.  [Direction  du  personnel;  bureau  de 
l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris  le  24  mars  1842. 

Monsieur  le  préfet,  en  mo  consultant  dernièrement  sur 
l'admissibilité  d'une  demande  en  concession  de  terrain  situé 
sur  le  riv^age  de  la  mer,  le  ministre  des  finances  me  mande 
que  l'instruction  locale  de  cette  affaire  n'a  pu  être  com- 
plétée ,  par  suite  du  refus  qu'a  fait  un  chef  du  service  de 
la  marine  d'émettre  son  avis  avant  d'en  avoir  reçu  de  moi 
l'autorisation. 

((Permettez-moi,  à  cette  occasion  (ajoute  M.  Humann) , 
de  vous  faire  remarquer  qu'il  serait  avantageux  pour  la 
prompte  expédition  des   affaires  que  l'administration  des 
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domaines  obtînt  habituellement,  comme  elle  le  demande, 
de  MM.  les  chefs  de  service  de  la  marine  ,  les  rensei^ne- 
ments  ou  avis  que  nécessite  l'instruction  des  demandes 
d'aliénation  ou  de  concession  de  biens  domaniaux  sur  le  lit- 
toral,  sauf  les  cas  exceptionnels  où  ces  officiers  jugeraient 
indispensable  de  vous  en  référer  préalablement. 

«J'ai  lieu  d'espérer  que  vous  apprécierez  conHiie  moi  les 
aA^antages  de  cette  manière  de  procéder,  et  qae  vous  vou- 
drez bien  doubler  des  instructions  dans  ce  sens  aux  agents 
de  votre  département.  » 

J'adhère  bien  volontiers ,  monsieur  le  préfet ,  au  vœu 
que  m'exprime  le  ministre  des  finances  :  en  effet,  l'auto- 
risation de  donner  un  avis  est  une  formalité  qui  n'a  au- 
cune importance  ,  et  par  conséquent  les  administratears 
de  la  marine,  sur  la  demande  des  administrateurs  des  do- 
maines, doivent  examiner  et  répondre  sans  qu'ils  aient  be- 
soin de  réclamer  préalablement  mes  instructions. 

Seulement,  leurs  réponses  doivent  passer  par  mon  in- 
termédiaire, ou,  du  moins,  m'être  communiquées  par 
copie,  afin  que  je  puisse,  au  besoin,  agir  auprès  du  mi- 
nistre des  finances ,  pour  obtenir  les  restrictions  ou  ga- 
ranties indiquées  dans  les  avis  sur  les  demandes  d'aliéna- 
tion ou  de  concession  de  terrains  dépendant  du  littoral 
maritime. 

C'est  dans  cette  forme  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
désormais  ,  monsieur  le  préfet ,  et  je  vous  invite  à  donner  à 
cet  égard  les  ordres  nécessaires  à  ViM.  les  chefs  du  service 
de  la  marine  de  votre  arrondissement. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral   Drrr.BRr. 
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N°  65. 

IUphorts  des  poids  et  mesures  étrangers  avec  les  poids  et  mesures, 
français,  d'après  des  documents  officiels.  {Direction  des  ports  ;  bureau 
des  subsistances.) 


En  Arglelene,  dans  ses  possessions  it 
colonies,  et  aux  Etats-Unis 

En  Hollande ,  dans  ses  ]ios4cssious  et  co- 
lonies  

Au  Brésil  et  au  Pérou 

En  Espagne  ,  dans  ses  possessions  et  co- 
lonies (sauf  les  exceptions  c*-après), 
et  dans  les  parties  de  l'Amérique  où 
les  poids  anglais  ne  sont  pas  en 
usage 

A  la  Corognc 

A  Santandcr 

A  Bilbao 

A  Barcelone 

A  Valence 

Iles  Baléares 

En  Portugal ,  dans  ses  possessions  et 
colonies 


La  livre  pèse 

Le  gallon  anglais  pour  les  liquides  con- 
tient  

Le  gallon  pour  les  liquides,  gcnéralc- 
nieut  employé  en  Amérique,  con- 
tient   

La  livre  pèse 

L'aam  contient  C4  sluop ,  et  le  sloop. .  . 

La  livre  pèse 

La  livre  de  10  onces 

L'arrobe  (mesure  de  liquides)  contient 
8  azumbres  ,  soit 

L'arrobe  poids  pèse  25  livres,  ou 

La  livre  de  20  onces    pour  la  viande). 

Idem 

Idem  de  17  onces 

Idem  de  14  onces 

Idem  (poids  léger) 

Idem  (  poids  fort  ) 

Le  quintal  pèse  104  livres,  et  la  livre. 

L'arrobe  pèse  32  livres  :  la  livre 

L'almude  (  mesure  de  liquide  ) 

L'alraude  d'huile,  32  livres 

L'alquière,  4  quartas  (matières  sèches). 


O*-   4535 
41..  54c 


3I" 

0'' 

69' 

4026 

2" 

43° 

0^ 

4545 

0'' 

400  s 

le'' 

14-^ 

11'' 

500 

0'' 

571 

0^ 

575 

0'' 

490 

0^ 

403 

0'' 

350 

C' 

534 

O'' 

400 

0" 

455Ï 

IG'' 

54° 

141 

500 

13" 

33 

Nota.  Il  est  expressément  enjoint  d'indiquer,  sur  les  états  de  liquidation  ,  le  rapport  des 
poids  et  mesures  qui  auront  servi  aux  achats,  lorsque  plus  eurs  de  ceux  indiqués  daus  ce  ta- 
bleau seront  en  usage  dans  une  localité. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  poids  et  mesures  ci-dessus  ne  serait  employé  dans  un  consulat  ,  le 
rapport  de  ceux  qui  y  servent  devra  être  légalement  constaté,  au  moyen  d'un  certificat  de  deux 
négociants  de  l'endroit,  traduit  et  visé  par  M.  le  consul. 
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N°  66. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après,  savoir  : 

GUADELOUPE. 

Décret  colonial  du  3  août  i8/4i\  perlant  allocation,  sur  l'exercice 
i8/ii,  d'ini  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  87  fr.  bj  cent., 
restant  due  à  un  jaugeur-étalonneur  sur  l'exercice  iSSg. 

Décret  colonial  du  3  août  i84i\  portant  allocation,  sur  18/41, 
d'un  crédit  de  5oo  francs  ,  pour  payement  de  travaux  exécutés  au  pont 
de  la  ravine  Guillocheau. 

Décret  colonial  du  3  août  18^1',  portant  allocation,  sur  18/io  , 
d'un  crédit  de  g,5oo  francs,  pour  travaux  au  ponceau-aqueduc  de 
la  grande  ravine  du  Gosier. 

GUYANE    FRANÇAISE. 

Décret  colonial  du  27  seplembre  i84i\  portant  allocation,  sur 
les  fonds  de  réserve,  d'un  crédit  supplémentaire  de  1,753  fr.  54  cent., 
pour  couvrir  l'excédant  des  dépenses  de  secrétariat  du  conseil  colo- 
nial en  18/io. 

Décret  colonial  du  27  seplembre  i84i\  portant  allocation  ,  sur  Jes 
fonds  de  réserve,  d'un  crédit  de  1,8 1 6  francs ,  pour  les  dépenses  de  la 
milice  en  i8/ii. 

Décret  colonial  du  27  septembre  i8Ai\  portant  allocation  ,  sur  les 
fonds  de  réserve,  d'un  crédit  de  5, 000  francs  ,  pour  la  construction, 
en  i84i,  de  salles  de  bains  à  l'hôpital  de  Caïenne. 


N°  67. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  2 G  mars  dernier,  les  dé- 
crets coloniaux  ci-après,  savoir  : 

'  Cette  date  est  celle  de  la  mise  à  exécution  provisoire  du  décret  dans  la 
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GCADELODPE. 

Décret  colonial  du  3  août  i8/ii\  qui  autorise  la  fabrique  de  la 
commune  de  la  Capesterre  à  échanger  un  terrain. 

Décret  colonial  du  3  août  i84i\  qui  autorise  la  commune  de  Des- 
hayes  à  s'imposer  extraordinairemenl  la  somme  de  A,ooo  francs  pour 
la  conslruclion  d'une  chapelle. 


Décret  colonial  du  27  février  18/n',  concernant  l'ajournement  de 
l'exécution  des  articles  1  et  2  du  décret  du  16  juillet  1839  sur  les  poids 
et  mesures  ^ 


N 


N°  68. 

Rapport  au  Roi.  —  Le  ministre  a  l'honneur  de  prier  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  l'autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  une  médaille 
d'honneur  en  or  au  capitaine  espagnol  Vitenle  Zap.agoza,  qui  a 
secouru  un  navire  français  en  détresse.  (  Personnel  ;  bureau  de  iins- 
criplioa  maritime  et  de  la  police  de  la  nuvicjulion.) 

Paris,  le  11    avril  1842. 

Sire,  le  17  janvier  18/12,  la  bombarde  la  Marie-Angé- 
licjne ,  du  port  d'Agde,  entièrement  désemparée  et  en  butte 
à  une  mer  furieuse,  dirigeait  sa  route  vers  le  port  de  Bar- 
celoune.  Dans  cet  étal  désespéré,  ce  navire  fut  aperçu  par 
îe  brick  espagnol  Pumima  -  Concepcion,  caintaine  Vicente 
Zaragoza  ,  qui  mit  aussitôt  son  canot  à  la  mer  pour  porter 
un  grelin  ^  la  Marie-Aiigéluiue  et  lui  donner  la  remorque. 

Grâce  au  généreux  dévouement  du  capitaine  Zaragoza, 
le  navire  français  fut  conduit  en  vue  du  port  de  Barce- 
ionne,  où  les  embarcations  de  Li  station  française  le  firent 
entrer  à  l'abri  de  tout  danger. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  commandant  de  la   station 

'  CeUe  date  est  celle  de  la  mise  à  exécution  provisoire  du  décret  dans  la 
colonie. 

'  Voir  ce  décret  au  vol.  des  Annales  de  1840,  pige  001   ;partie  officielle). 
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de  Bavcelonne,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  m'autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  une  mé- 
daille d'honneur  en  or  au  brave  capitaine  espagnol  Vicente 
Zaraffoza. 


Je  suis,  etc. 


Signé  Amiral  DdperrÉ. 
Approuvé  : 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperrè. 


N°  69. 

Happort  au  Roi  qui  nomme  membre  de  la  commission  coloniale, 
M.  Galas,  directeur  des  colonies.  [Direction  des  colonies.) 

Paris,  le  31  mars  1842. 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  nommer 
membre  de  ]a  commission  des  afïliires  coloniales,  présidée 
par  M.  le  duc  de  Broglie,  M.  Galos,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  que  Votre  Majesté,  par  une  ordonnance  du 
27  de  ce  mois,  a  appelé  à  remplacer  M.  le  conseiller  d  Etat 
de  Saint-Hilaire  dans  les  fonctions  de  directeur  des  colonies. 
M.  de  Saint-Hilaire  continuera  d'ailleurs  de  faire  partie 
de  cette  commission. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 
Approi.né: 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


N°  70. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
par  ordonnance  royale  en  date  du  3i  mars  1862,  M.  Galos, 
directeur  des  colonies,  a  été  nommé  commissaire  du  Roi 
pour  la  discussion  des  deux  projets  de  loi  tendant  • 
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i"  A  rendre  exécutoires  dans  les  colonies  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  les  hypothèques  et  l'expropriation  forcée; 

2°  A  régler  les  attributions  des  conseils  coloniaux  en  ma- 
tière de  finances. 

Il  a  été  également  nommé  commissaire  du  Roi  en  rem- 
placement de  M.  Filleau  Saint-Hilaire,  pour  soutenir  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  concernant  le  règlement  du 
compte  de  l'exercice  \Slxo,  les  crédits  supplémentaises  et 
extraordinaires  de  18Z11  et  de  18/12  ,  le  budget  de  i8/i3  et 
les  crédits  extraordinaires  dudit  exercice. 


N°  71. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  5  avril  18^2, 
M.  Lacave-Laplarjiie,  membre  de  la  chambre  des  députés, 
a  été  nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Hiimann ,  décédé  le  même 
jour. 


N°  72. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉVJISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  décision  royale,  du  11  avril  18^2,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Sourbets 
a  été  nommé  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le 
Galibé. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  11  avril  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  Revclière  (Victor-Stanislas), 
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sous-commissaire  de  ia  marine  de  \^^  classe,  a  été  admis, 
sur  sa  demande,  et  pour  ancienneté  de  services,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  ii  avril  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  Lamjlois  de  Saint-AIontant 
(Pierre-Honoré),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre, 
à  la  Martinique,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  de  retraite,  pour  cause  d'infirmités. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  11  avril  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d  Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  Rahiian  (Eugène-Jean-Marie), 
chirurgien  de  la  marine  de  3^  classe,  a  clé  mis  en  non- 
activité  pour  suspension  d'emploi. 


Par  ordonnance  royale  du  6  avril  18/12,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  M.  Bergevin  (Pierre-Louis),  commissaire 
de  la  marine  de  2"  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite,  pour  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  12  avril  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  k 
marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  chevaliers  do 
f ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  :  MM  Daniel  (Pierre- 
François-Adolphe),  lieutenant  de  vaisseau,  second  du  brick 
la  Cigogne ,  et  Cottu  (  Charles  ) ,  lieutenant  de  vaisseau , 
commandant  le  bcàtiment  à  vapeur  l'Achéron. 


Par  décision  royale,  en  date  du  12  avril  1862,   et  sur 
la   proposition   de  M.   le  ministre   secrétaire  d'État  de  la 
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marine  et  des  colonies,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Jacquinoi 
a  été  nommé  au  commandement  du  vaisseau  le  Généreux; 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Mathieu  a  été   nommé  au 
commandement  du  vaisseau  le  Marengo; 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Salvy  a  été  nommé  au  com- 
man.iemcnt  du  vaisseau  le  Diadème; 

Et  M.  Troude ,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  frégate  la  Vénus. 


Par  décision  royale,  en  date  du  21  avril  18/12  ,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  capitaine  de  corvette  Larrieu  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  corvette  la  Coquette. 


Parla  même  décision  royale,  M. le  capitaine  de  corvette 
Bennond  a  été  nommé  au  commandement  de  la  corvette 


de  charge  la  Bonite. 


Paf  décision  royale,  en  date  du  21  avril  18/12,  et  sur 
la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Granet  a  été  nommé  au 
commandement  du  cutter  le  Furet. 


Par  décision  royale,  en  date  du  21  avril  18/12  ,  et  sur 
la  proposition  de  M,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  capitaine  de  corvette  Médoni  a  été  destiné 
comme  second  sur  le  vaisseau  le  Généreux. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2/1  avril  18/12,  ont 
été  nommés  membre  du  collège  des  assesseurs  appelés  à 
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faire  partie  de  la  cour  d'assises  de  la  Guyane  française  pen- 
dant les  années  i8/i3,  i^hk  et  i8/i5,  savoir  -. 

MM.  BeacchÈre  (Alexandre-Gabricl-Blanchet  de),  propriétaire. 
Bervilie  (Gabiel),  idem. 
hzssE  (Guil'aiime  IIei)ri-Eugènp)^  idem. 
Boisseau  d'Affréville  (Andié-Alexis-Marie),  commis  de  marine 

de  i"  classe. 
Bordes  (François),  propiiélaire. 
Bonté  (Edouard),  idem. 

Brache  (Claiide-Frrdéiic) ,  commis  de  marine  de  i"  classe. 
Brunet  (.Nicolas-André),   propriélaire. 
Chevalier  (Jean-Claude),  uL-m. 

DELAFOiiGUE  DES  Mangles  (  Bapliste-Anne-Marie) ,  idem. 
DiEiDONNÉ  (V'icirice)  ,  idem. 
DoLlT.LARD  (Félix),  idem. 

Du  Montée  (Claude-François-Champrigand),  idem. 
Ferjls  (  Alexnndrine) ,  idem. 

Glatigny  (Féh\-Ledoulx  de),  commis  principal  de  marine. 
GuiCHAD  (Jean),  propriélaiie. 
Lanne  (Joseph-Célestin) ,  idem. 
Leprieur  (Bené-Malhias-François) ,  pharmacien  de  la  marine  de 

i"  classe. 
Magy  (Jean-Baptisie),  propriétaire. 

Mango  (François-Cliarles) ,  chef  du  bureau  de  !a  douane. 
Marin  (FrançoisJean-Eupène),  propriélaire. 
Martin  (Etienne-Désiré),  idem. 
Martinet  (Jean-François),  idem. 
Merlet  (Nicolas),  idem. 
Mirât  (Antoine),  idem. 
MoNACH  (Bernard-Théodore),  idem. 
Sauvage  (Adrien-François),  idem. 
Saint-Philippe  (Victor-Julien-Rousseau  de),  idem. 
SAiNT-QiJANTi>i   ( Adolphe-Marie-Michcl-Ange  de),  idem. 
SiMiAN  (Jacques-Charles-Frédéric) ,  idem. 


Par  ordonnance  royale,  du  ik  avril  i8Zt2,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Pothuaa  (  Pierre-Alexis-Victoire  ),  juge  de  paix  à  la  Tri- 
nité (  Martinique  ) ,  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Pierre 
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(Martinique),  en  remplacement  de  M.  Lancjloi s  de  Saint- 
Montant,  précédemment  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pension  de  retraite; 

Et  M.  W inter  -  Darenncl  ( Tite-Louis- Augustin ),  juge  de 
paix  provisoire  à  Saint-Pierre,  a  été  nommé  juge  de  paix 
h  la  Trinité,  en  remplacement  de  M.  Pothaaa. 


Par  ordonnance   royale,  du    2/4  avril    18/12,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  nommés  à  la   1^^  classe  du  grade  de  sous-commis 
sa ire  : 

A  Tancienneté  : 

MM.    DtLASALLE   (Jean -Anne -Amédée),   sous-commissaire    fie 
2°  classe; 
De   Ravinel  ( Charles- Louis-Dominique ),  sous-commis- 
salre  de  2'  classe; 

Au  choix  : 

M.  PÉNADD  (Pierre),  sous-commissaire  de  2'  classe. 
Et  au  grade  de  sous-commissaire  de  2*  classe, 

A  l'ancienneté  : 
M.  (iHEn.LANT  (Honoré-Joseph),  commis  pi-incipal  ; 

Au   choix  : 
M.  CriAiGNEAU  ( Louis- Adol plie ),  commis  principal. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  28  avril  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  la  démission  de  M.  Allys  (Charles-Marie),  élève 
de  la  marine  de  1™  classe,  a  été  acceptée. 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  30  avril   1842. 

Si(jné  Chadcheprat. 
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N"  73. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la  police  de  la  pêche  de 
la  morue  à  Tîle  de  Terre-Neuve. 

Du  24  avrii  1842. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Tordonnancc  royale  du  21  novembre  1821,  portant 
règlement  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de 
Terre  -  Neuve  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  générale  des  ar- 
mateurs pour  la  pêche  de  la  morue ,  réunis  à  Saint-Servan 
en  1882,   1887  et  18/12  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cjuc  le  règlement  dont 
la  teneur  suit  remplacera  le  règlement  ci-dessus  visé  du 
2  1  novembre,  qui  est  abrogé. 

TITRE  PREMIER. 

Répartition  des  places. 

Art.  1".  Les  havres  et  places,  avec  les  graves  qui  en 
dépendent,  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  continue- 
ront de  n'être  pas  au  choix  du  premier  arrivé  ni  du  pre- 
mier occupant. 

La  répartition  en  sera  faite  entre  les  armateurs,  tous 
les  cinq  ans,  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  et  au  moyen 
d'un  état  indicatif  des  havres  situés  sur  la  partie  des  côtes 
de  ladite  île,  où,  d'après  les  traités,  les  capitaines  français 
peuvent  s'établir  pour  la  pêche. 

Cet  état  fera  connaître ,  suivant  le  plan  topographique 
des  côtes ,  et  en  commençant  par  le  premier  havre  de  la 
côte  de  l'ouest  : 

1842.  33 
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Les  noms  des  havres; 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans 
chaque  havre; 

Le  nombre  de  bateaux  que  chacune  des  places  peut  con 
tenir  ; 

La  situation  de  la  grave  correspondant  à  chaque  place; 

Les  limites  de  chaque  place. 

La  nomenclature  des  places  sera  divisée  ,  sur  ledit  état, 
en  trois  séries  établies  de  la  manière  suivante,  d'après  le 
nombre  de  bateaux  auquel  chaque  place  peut  suffire;  sa- 
voir : 

i"  série  [places  pouvaiit  contenir)    i5  bateaux  et  au-dessus; 

2* lO   à  1  5  bateaux  exclusivement; 

3' 9  bateaux  et  au-dessous. 

2.  Tous  les  cinq  ans,  les  armateurs  des  différents  ports 
du  royaume  qui  se  proposeront  d'envoyer  des  navires  à  la 
pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  feront,  au  commissaire 
de  la  marine  chargé  en  chef  du  service  au  port  de  Saint- 
Servan  ,  la  déclaration  du  nombre  de  navires  qu'ils  doivent 
armer  pour  la  pèche,  avec  l'indication  du  tonnage  de  ces 
navires. 

3.  Ces  armateurs ,  ou  leurs  correspondants  spéciale- 
ment autorisés,  se  réuniront  à  Saint-Servan,  le  5  janvier, 
sous  la  présidence  du  chef  du  service  de  la  marine,  afin 
qu'il  soit  procédé ,  ainsi  qu'il  suit ,  à  la  répartition  des  places 
que  leurs  navires  devront  occuper. 

Les  déclarations ,  faites  conformément  à  l'article  2  ,  se- 
ront comprises  dans  un  relevé  général  présentant,  eu  égard 
aa  tonnage  des  navires  et  à  la  force  de  féquipage,  le  clas- 
sement des  navires  en  trois  séries;  savoir  : 

i"  série,  i58  tonneaux  et  au-dessus,  5o  hommes  d'équipage  au 
jnoins  ; 

2°  série,  de  loo  à  i  58  tonneaux  exclusivement,  3o  hommes  d'é- 
quipage ; 

3'  série,  au-dessous  de  lOO  tonneaux,  20  hommes  d'équipage  ,  si 
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ie  navire  ne  doit  pas  armer  une  seine ,  et  2  5  hommes  s'il  doit  en  faire 
usage. 

Toutefois,  les  navires  qui  ont  déjA  concouru  aux  pré- 
cédents tirages  conserveront ,  pour  leur  classement  par  sé- 
rie, les.  avantages  qu'ils  pouvaient  devoir  à  leur  ancien 
jaugeage. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à  l'assemblée,  après 
quoi  le  tirage  au  sort  aura  lieu  par  série ,  en  commençant 
par  la  première  et  en  descendant  de  celle-ci  à  la  seconde , 
puis  à  la  troisième ,  jusqu'à  épuisement. 

A  cet  effet,  il  sera  disposé  autant  de  bidletins  qu'il  y 
aura  de  navires  dans  une  même  série,  et  chacun  des  bul- 
letins portera  le  nom  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  ensuite  mis  dans  une  urne,  d'où  ils 
seront  successivement  tirés,  en  présence  de  tous  les  arma- 
teurs réunis. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin  sortira,  l'armateur  du 
navire  désigné  par  le  bulletin  choisira  une  place  dans  la 
série  à  laquelle  ce  bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée  avant  la  série 
correspondante  des  navires ,  les  bâtiments  excédants  seront 
réunis  à  ceux  de  la  série  inférieure. 

Après  le  choix  fait  par  les  armateurs  des  navires  com- 
pris dans  la  première  série,  les  places  qui  s'y  trouveront 
encore  disponibles  pourront  être  choisies  par  les  armateurs 
de  la  deuxième  série,  concurremment  avec  les  places  ap- 
partenant à  cette  série.  Les  armateurs  de  la  troisième  série 
auront  également  la  faculté  de  faire  choix  des  places  va- 
cantes dans  les  deux  séries  supérieures. 

L'opération  du  tirage  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal; 

L'assemblée  sera  ensuite  dissoute. 

4.   Les  résultats  du  tirage,  effectué  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent ,  seront  énoncés   dans  un  tableau  de  réparti- 
es. 
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îion,  dressé  par  les  soins  du  chef  du  service  de  la  ma- 
rine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres  ; 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  com.prises  dans 
chaque  havre; 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque  place  peut  contenir; 

Les  noms  des  armateurs  concessionnaires; 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domiciliés; 

Les  noms  des  navires; 

Le  port  en  tonneaux  de  ces  navires; 

Le  nom  et  l'âge  des  capitaines; 

La  force  des  équipages; 

Le  port  d'où  chacun  de  ces  bâtiments  doit  être  expédié. 

5.  Le  tableau  de  répartition,  rédigé  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal du  tirage  des  places  et  arrêté  par  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  à  Saint-Servan ,  sera  adressé  à  notre  mi- 
nistre delà  marine  et  des  colonies;  il  sera  imprimé  et  rendu 
public. 

6.  Chaque  armateur  conservera,  pendant  cinq  ans,  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  assi- 
gnés, tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  môme  nombre  de 
navires,  de  même  série  ,  pour  la  pêche  de  la  morue. 

Il  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété 
des  chaufauds,  dépendances  et  graves  qu'il  aura  fait  pré- 
parer. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance ,  chaque 
capitaine  constatera,  par  un  procès-verbaî  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins,  l'état  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé ,  lequel  consiste  dans  le  chaufaud ,  ses 
oro-ao^es  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes,  les 
étaux,  lavoirs  et  garde-poisson;  il  laissera  ledit  établisse- 
ment dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  auti^es  objets,  tels  que  cajots,  traîneaux  ,  ba- 
teaux, anrons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine   pourra  les 
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enlever,  afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose   à  son 
gré. 

7.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera  procédé  par  la  voie 
du  sort,  conforméiiient  aux  dispositions  de  l'article  3  ,  au 
renouvellement  général  du  partage  des  places  entre  les  ar- 
mateurs déjà  concessionnaires,  concurremment  avec  ceux 
qui  se  présenteront  pour  la  première  lois;  mais  après  que 
les  uns  et  les  autres  auront  fait  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  2. 

8.  Il  sera  délivré  à  chaque  armateur  un  bulletin  de 
mise  en  possession,  indiquant  le  nom  du  havre  et  de  la 
place  qui  lui  auront  été  assignés  pour  chaque  navire. 

Dans  le  cas  où  la  place  ne  serait  pas  désignée  nomina- 
tivement, ce  bulletin  contiendra  tous  les  lenseignements 
nécessaires  j30ur  en  constater  la  position  et  la  faire  facile- 
ment reconnaître. 

9.  Le  chef  du  service  de  la  marine  ,  à  Saint-Servan  , 
adressera  un  état  de  ces  bulletins  aux  administrateurs  des 
ports  d'où  les  navii'es  devront  être  expédiés,  afin  que  ces 
administrateurs  puissent  remettre  aux  capitaines  desdits 
navires  des  bulletins  particuliers,  conformes  au  modèle 
prescrit  par  l'article  22  du  présent  règlement. 

10.  Il  pourra,  après  le  tirage  général,  être  concédé 
des  places  sur  la  côte  de  l'île  de  terre-Neuve  aux  arma- 
teurs qui  expédieront  leurs  navires  à  la  pêche  sur  le  grand 
banc,  ou  sur  les  banquereaux ,  avec  l'intention  de  faire 
sécher  à  la  côte  de  i'ile  la  morue  prise  par  ces  bâtiments. 

Mais  ces  armateurs,  pour  être  admis  au  tirage  des  places 
entre  eux,  seront  tenus,  comme  les  autres  armateurs ,  à 
luie  déclaration  préalable,  à  défaut  de  laquelle  leurs  na- 
vires ne  pourront  s'établir  que  sur  les  points  de  la  côte  qui 
ne  seront  point  occupés. 

I  1.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir,  pour  le  même 
navire,  la  concession  simultanée  de  places  sur  les  côtes  £_ 
et  O.  de  l'île. 
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12.  Tout  armateur  qui,  à  l'époque  du  tirage  générai: 
des  places ,  et  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  force 
majeure,  n'expédiera  pas  le  navire  dont  l'armement  an- 
noncé par  lui  aurait  déterminé ,  à  son  égard ,  une  concession 
de  place,  perdra  ses  droits  à  la  jouissance  de  cette  place, 
indépendamment  de  l'amende  de  trois  mille  francs,  stipu- 
lée volontairement,  pour  ce  cas,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  delà  marine,  par  l'assemblée  des  armateurs  réu- 
nis à  Saint-Servan,  suivant  délibération  du  i5  décembre, 
1820,  maintenue  et  confirmée  par  les  délibérations  sub- 
séquemment  prises  dans  les  réunions  qui  ont  eu  lieu  audit 
port  de  Saint-Servan,  en  décembre  1826  et  février  i832. 

L'amende  sera  de  mille  francs  (suivant  délibération  de 
l'assemblée  des  armateurs  réunis  en  février  1832)  pour 
les  armateurs  des  navires  banquiers  admis  au  tirage  spé- 
cial, dans  le  cas  prévu  par  l'article  10,  qui,  dans  l'année 
de  ce  tirage,  n'expédieront  pas  les  navires  pour  lesquels 
ils  auraient  obtenu  la  concession  d'une  place  h  la  côte  de 
Terre-Neuve,  ou  qui,  ayant  expédié  leurs  navires  sur  le 
banc  ou  sur  les  banquereaux,  se  seraient  abstenus  de  faire 
occuper,  à  la  côte ,  la  place  de  sécberie  dont  ils  auraient  été 
déclarés  concessionnaires. 

Tout  armateur  auquel  il  aura  été  concédé  une  place  sera 
tenu  de  la  faire  occuper,  la  première  année  du  tirage,  par 
le  navire  concessionnaire ,  ou  un  autre  de  même  série  au 
moins,  dans  le  cas  où  ce  navire  aurait  été  condamné  sans 
avaries  de  mer  depuis  le  tirage.  S'il  est  vendu,  l'acquéreur 
sera  tenu  aux  mêmes  obligations  ,  sous  la  responsabilité  du 
vendeur. 

Les  chaufauds,  leurs  dépendances  et  graves,  tels  qu'ils 
se  trouveront  à  l'arrivée  des  navires  sur  la  côte,  appar- 
tiendront au  navire  auquel  la  place  aura  été  assignée  d'a- 
près la  répartition  réglée  par  les  articles  2  ,  3  et  /i  du  pré- 
sent règlement ,  ou  à   un  autre  navire  armé   en  remplace- 
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meut  par  le  même  armateur,  pourvu  qu'il  appartienne  à 
ia  même  série. 

Si,  dans  les  années  qui  suivront  celle  où  le  partage  gé- 
néral des  places  aura  été  effectué,  ledit  armateur  expédie 
un  navire  de  moindre  série,  il  y  aura  lieu  au  partage  de 
la  grave,  seulement  en  raison  de  la  différence  de  la  série. 
Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de  pêche,  n'aura 
point  été  occupée  par  le  navire  auquel  elle  avait  été  con- 
cédée, sauf  le  cas  de  force  majeure  duement  constaté, 
sera  réputée  vacante,  et  pourra  être  mise  à  la  disposition 
de  tout  autre  armateur,  suivant  les  formes  prescrites ,  sans 
que  le  premier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée 
puisse  y  conserver  aucun  droit,  ni  prétendre  à  aucune  in- 
demnité. 

On  entend  par  occuper  une  place ,  y  déposer  le  nombre 
d'hommes  d'équipage  voulu  par  la  série  à  laquelle  le  na- 
vire appartient;  faire  pêche  effective  dans  le  havre;  tran- 
cher et  saler  à  la  place  les  produits  de  la  ])êche  ;  y  former 
et  entretenir  l'étaljlissement  complet  de  pêche.  Cette  ex- 
plication, toutefois,  ne  concerne  que  les  places  de  la  côte 
de  l'E. 

Aucun  iu'mateur  ne  pourra  revendiquer  la  jouissance 
d'un  terrain  non  occupé ,  mais  qu'un  autre  armateur  con- 
cessionnaire aurait  défriché  à  neuf  et  disposé  pour  facili- 
ter et  étendre  l'exploitation  de  sa  pêche ,  h  moins  que  ce 
terrain  ne  reste  inoccupé  pendant  deux  saisons. 

13.  Les  places  portées  pour  mémoire  au  tableau  indi- 
catif, étant  en  dehors  du  tirage ,  le  choix  qui  en  serait  fait 
par  les  armateurs  pendant  l'opération  du  tirage  n'exemp- 
tera pas  ceux-ci  du  payement  de  l'amende,  si  toutes  les 
places  habitables  portées  au  tableau  ne  sont  pas  épuisées 
avant  ce  choix. 

14.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pêcher  sur  la  cote  de 
1  île  de  Terre-Neuve,  s'il  ne  lui  a  point  été  assigné  de 
place,  d'api'ès  les  formes  déterminées. 
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Les  administrateurs  de  ia  marine,  dans  les  ports  d'ar- 
mement ,  ne  délivreront  de  rôles  d'équipage  aux  navires 
destinés  à  être  expédiés  pour  la  pêche  à  l'ile  de  Terre- 
Neuve,  qu'après  s'être  assurés  que  les  armateurs  ont  été 
mis  en  possession  d'une  place,  conformément  au  présent 
règlement. 

15.  Dans  les  quatre  années  qui  suivront  celle  du  tirage 
général,  il  sera  fait,  chaque  année,  le  5  janvier,  un  tirage 
partiel  des  places  vacantes,  de  la  manière  prescrite  pour 
le  tiiflge  général. 

A  la  suite  du  tirage  général ,  y  compris  le  tirage  spécial 
pour  les  banquiers,  comme  de  chacun  des  tirages  partiels, 
y  compris  le  tirage  spécial  pour  les  banquiers ,  les  places 
demeurées  disponibles  seront  concédées  aux  armateurs 
qui  en  feront  la  demande ,  depuis  l'époque  du  tirage  jus- 
qu'au 3ojuin. 

Les  armateurs  qui ,  postérieurement  au  tirage  général , 
obtiendront  des  places,  n'en  jouiront  que  pendant  le 
temps  restant  h  s'écouler  jusqu'au  terme  marqué  pour  le 
renouvellement  intégral. 

Ces  concessions  particulières  seront  inscrites  sur  le  ta- 
bleau de  répartition,  et  le  commissaire  de  la  marine,  à 
Saint-Servan ,  en  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

TITRE  II. 

Capitaines  des  navires  employés   à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de 
l'île  de  Terre-Neuve. 

16.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira  les  fonctions  de 
prud'homme  dans  tous  les  havres-,  mais  le  capitaine  au 
long  cours  aura  toujours  la  priorité  sur  les  maîtres  au  ca- 
botage. 
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17.  Le  capitaine  prud'homme  est  spécialement  chargé 
de  maintenir  la  discipline ,  la  police  et  le  bon  ordre  dans 
le  havre;  d'assurer  à  chaque  capitaine  la  jouissance  du 
havre  et  de  l'étendue  de  grave  qui  lui  sont  assignés;  d'ins- 
pecter les  filets,  de  veiller  à  la  sûreté  des  mouillages  et 
rades  ;  de  recevoir  les  plaintes  des  capitaines  pêcheurs  et 
d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  compétent  pour  les  juger, 
après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits  et  acquis  des  preuves , 
autant  qu'il  lui  est  possible. 

Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  havre;  il  termine,  comme  prud'homme 
arbitre  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution, 
ni  émolument  des  capitaines  pêcheurs;  il  garde  minute 
des  dispositions  qu'il  prononce;  il  constate,  par  des  pro- 
cès-verbaux, toutes  les  contraventions  au  présent  règle- 
ment commises  pendant  la  durée  de  la  pêche;  il  signe  ces 
procès -verbaux,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le 
maître  d'équipage,  et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites 
décisiohs  et  procès-verbaux  au  commisaire  de  la  marine 
dans  le  port  d'où  il  est  parti. 

Il  doit  remettre  audit  commissaire  un  rapport  détaillé 
sur  la  navigation  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  famé- 
lioration  de  la  pêche. 

18.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui  même  inté- 
ressé dans  une  contestation,  ou  s'il  était  absent,  f affaire 
devrait  être  portée  et  soumise  au  jugement  du  prud'homme 
du  havre  le  plus  voisin. 

19.  Lorsque  des  bâtiments  de  notre  marine  sont  en 
station  sur  les  côtes  de  file  de  Terre-Neuve,  et  que  le  ca- 
pitaine prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits  qui  sont 
de  simple  police ,  il  les  dénonce  au  commandant  desdits 
bâtiments,  et  provoque  contre  les  délinquants  les  peines 
prononcées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 
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20.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  Franc,  seraient 
du  ressort  des  tribunaux,  le  capitaine  prud  homme  remplit 
les  fonctions  de  juge  de  paix.  H  forme  la  première  instruc- 
tion; il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'évader  et 
soit  remis  au  commandant  de  la  station ,  avec  les  pièces 
constatant  le  délit. 

21.  Les  navires  qui  auront  concouru  au  premier  tirage 
de  chacune  des  trois  séries  de  places  de  pêche ,  à  la  côte 
de  Terre-Neuve,  ne  pourront  obtenir  des  bureaux  de  la 
marine  la  remise  de  leurs  papiers  de  bord: 

Avant  le  i  "  mars ,  pour  la  côte  de  l'O. 
Avant  le  2  0  avril,  pour  la  côte  de  TE. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende  (Or- 
donnance du  8  m.ars  lyos),  atout  capitaine  de  navire 
expédié  pour  le  banc,  d'appareiller  et  de  faire  route  avant 
le  i"""  mars.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine, 
d'expédier  des  bateaux  sur  la  côte  si  le  navire  en  est  éloi- 
gné de  plus  d'un  myriamètre,  cl  même  à  une  m,oindre 
distance,  s'il  y  a  banquise  formée,  ce  qui  sera  constaté  par 
les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  tout  navire 
précédemment  concessionnaire  d'une  place  h  la  côte  de 
V Ouest  qui  deviendra  concessionnaire  d'une  place  h  la  côte 
de  VEst,  pourra  partir  le  20  mars,  à  l'ellet  de  faire  en 
temps  utile  le  transport  de  son  matériel. 

22.  Chaque  capitaine  recevra ,  avant  son  départ  pour  l'île 
de  Terre-Neuve,  de  l'administrateur  de  la  marine  dans  le 
port  d'où  il  sera  expédié,  un  bulletin  de  mise  en  possession 
conforme  au  modèle  ci-dessous.  Il  sera  tenu  d'exhiber  ledit 
bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre  où  il  devra  être 
placé. 
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PECHE  DE  LA  MORUE. 

CÔTE  DE  l'Île  de  terre -neuve. 

(Partie'  .) 

Bnlletin  de  mise  en  possession.' 

Le  navire  1  ,  armé  au  port  d  ,  appartenant  à 

M.  ,  domicilié  à  ,  commandé  par  le  sieur 

jaugeant  tonneaux,  ayant  hommes  d'équipage. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le  de  la  marine  à 

,  au  sieur  ,  capitaine  du  navire  1  , 

conformément  au  règlement  du  24  avril  i8/|2,  pour  constater  que 
ledit  capitaine  a  le  droit  d'occuper  dans  le  havre  d  ,  situé  sur 

la  côte  de  l'île,  la  place  avec  ses  dépendances  (n°         «^  ) ,  dite  * 

,  qui  a  été  assignée  audit  navire,  avec  faculté  de  jouir  de 
ladite  place  sans  trouble  ni  empêchement  ^ 

Sont,  en  conséquence,  requis  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  con- 
courir à  l'exécution  dudit  règlement,  d'aider  et  de  maintenir  ledit 
capitaine  du  navire  1  ,  dans  la  possession  et  jouissance  de 

ladite  place,  sous  peine,  pour  les  contrevenants,  de  cinq  cents  francs 
d'amende  (art.  à,  titre  VI,  livre  v  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
i68i),  et  de  tous  dommages-intérêts  qui  pourraient  être,  au  retour 
en  France,  réclamés  auprès  des  tribunaux. 

23.  Aucun  capitaine  ne  pourra  établir  son  navire ,  pour 
faire  pêche  ou  sécherie,  dans  un  havre  autre  que  celui  qui 
lui  aura  été  assigné  par  le  bulletin  de  mise  en  possession, 
et  ce,  sous  la  peine  exprimée  en  l'article  précédent,  indé- 
pendamment de  celle  d'interdiction  de  commandement. 

Les  seuls  bateaux  à  la  licjne  expédiés  en  dégrat  seront  ad- 
mis à  pêcher,  trancher,  saler  dans  tous  les  havres,  et  même 
à  sécher  sur  les  terrains  vacants  desdits  havres. 


'   Exprimer  si  c'est  la  partie  oiientale  ou  la  partie  occidentale. 

^  Transcrire  ici  la  désignation  nominalivc,  ou,  à  défaut,  l'indication  topo- 
cjraphi(fue  présentée  parle  tableau  général  des  liavres,  de  manière  à  prévenir 
toute  contestation. 

'  }s\e'dr(i  pendant  cincf  ans  (si  la  concession  a  été  faite  lors  du  tirage  géné- 
ral), ou  jusqu'à  l'année  18  ,  c.rclusivemenl,  épocpie  à  larjuclle  le  pari  a( je  des  places 
doit  être  renouvelé  mlccjralement  (si  la  possession  est  postérieure  à  l'aniiée  oii  le 
lirage  générai  aura  été  effectué). 
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Toutefois,  la  défense  portée  par  le  premier  paragrapjie 
du  présent  article  est  sans  préjudice  des  arrangements  qui 
pourront  être  faits  à  l'amiable  entre  les  armateurs  ou  capi- 
taines, pour  l'occupation  réciproque,  par  leurs  navires, 
des  havres  et  des  places  cjui  leur  auront  été  respectivement 
alfectés  sur  l'une  et  l'autre  côte,  et  elle  ne  s'étend  pas  aux 
havres  absolument  inoccupés,  où  les  bâtiments  pourront 
se  placer,  et  auront  la  faculté  de  conserver  la  place,  en 
faisant,  au  retour  du  voyage,  l'abandon  de  celle  déjà  con- 
cédée. 

Il  ne  pourra ,  dans  l'intervalle  d'un  tirage  général  à 
l'autre, ^être  créé  de  nouvelles  places,  à  moins  que  toutes 
celles  soumises  au  tirage  n'aient  été  concédées. 

24.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve  devra,  indépendamment  du  bulletin  de  mise 
en  possession,  être  muni  d'un  exemplaire  du  présent  rè- 
glement ,  d'un  exemplaire  du  tableau  indicatif  prescrit  par 
l'article  premier,  ainsi  que  d'un  exemplaire  du  tableau  de 
répartition  prescrit  par  l'article  ti. 

25.  11  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende,  de  jeter  du  lest  dans  les  haA^^es,  de 
s'emparer  des  sels,  des  huiles  et  des  autres  objets  qui  au- 
raient pu  être  laissés  Tannée  précédente,  de  rompre,  trans- 
porter ou  dégrader  les  chaufauds  et  leurs  dépendances,  qui 
se  trouveront  dressés  à  la  côte  (article  y,  titre  VI,  livre  v 
de  l'ordonnance  du  mois' d'août  i68i);  il  est  même  expres- 
sément recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place 
qu'il  occupe. 

26.  Il  est  défendu  également  à  tout  capitaine  de  s'em- 
parer des  chaloupes  et  des  bateaux  qui  seraient  échoués  sur 
la  côte  ,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  ces  em- 
barcations, à  peine  d'en  payer  le  prix,  ainsi  que  cinquante 
francs  d'amende. 

Mais,  si  les  propriétaiies  des  chaloupes  et  des  bateaux 
ne  s'en  servent  pas,  ou  n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en 
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auront  besoin  pourront,  avec  la  permission  du  capitaine 
prud'homme ,  en  faire  usage  pom^  leur  pêche ,  à  condition 
tpie ,  à  lem'  retour,  ils  en  payeront  le  loyer  aux  proprié- 
taires. 

Les  capitaines  qui  voudront  employer  ces  chaloupes  et 
ces  bateaux  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du 
havre,  et,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin,  un  état 
indiquant  le  nombre  des  chaloupes  et  des  bateaux  qu'ils 
comptent  prendre  pour  leur  service,  avec  la  soumission 
d'en  payer  le  loyer,  et  de  les  remettre  au  propriétaire,  s'il 
arrive  à  la  côte,  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  pro- 
priétaire. 

Si  les  chaloupes  et  les  bateaux  ne  sont  pas  remis  au 
propriétaire  pendant  la  durée  de  la  pêche,  les  capitaines 
qui  les  auront  employés  seront  tenus  de  les  faire  échouer 
en  lieu  de  sûreté  :  cette  circonstance  devra  être  constatée 
par  un  certificat  que  le  capitaine  prud'homme ,  et ,  en  son 
absence,  un  autre  capitaine,  délivrera.  (Articles  8,  9,  10, 
1  1 ,  titre  VI,  livre  v  de  l'ordonnance  de  1681.) 

Les  bateaux,  les  sels  et  les  auti'es  objets  laissés  à  la 
côte,  et  qui  n'auraient  pas  été  enlevés  par  le  propriétaire 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l'époque  de  l'abandon, 
seront  vendus  à  l'encan,  à  la  diligence  du  prud'homme,  au 
profit  du  propriétaire,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  les 
enlever  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  vente. 

27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  com- 
mandants de  nos  bâtiments,  employés  en  station  sur  les 
côtes  de  fîle  de  Terre-Neuve,  tous  les  renseignements  et 
détails  que  ces  officiers  leur  demanderont  sur  l'exploitation 
de  la  pêche,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs,  sur  le 
nombre  et  l'état  de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux,  de  leurs 
équipages. 

28.  Les  dispositions  de  fordonnance  du  k  août  1819, 
en  ce  qui  concerne  l'embarquement  d'un  chirurgien  sur 
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les  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre- 
Neuve ,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

Un  chirurgien  sera  affecté  au  service  sanitaire  dans  tout 
havre  où  il  ne  se  trouvera  pas  de  bâtiment  en  première 
série,  lorsque  les  navires  concessionnaires  de  ce  havre  au- 
ront ensemble  5o  hommes  d'équipage,  les  mousses  com- 
pris. 

29.  Il  est  interdit  à  tous  les  pêcheurs  français  établis  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve  d'avoir  des  établissements  cou- 
verts en  plan ,  ou  de  faire  usage  de  cette  écorce  pour  quoi 
que  ce  soit. 

TITRE  III. 

Instruments  de  pêche. 

30.  L'usage  des  filets  appelés  hallopes  est  défendu  dans 
toute  l'étendue  des  pêcliei  ies  françaises ,  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

31.  Pour  prendi'e  le  poisson  appelé  capelan,  ou  celui 
nommé  lançon,  servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue, 
il  ne  pourra  être  employé  que  des  seines  ayant  8  à  900 
mailles  de  hauteur  et  3o  brasses  de  longueur  lorsqu'elles 
seront  montées. 

32.  Ii*est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à 
lançon,  autrement  qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à 
terre. 

33.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  oii 
d'en  ajouter  deux  ensemble. 

34.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

35.  Leur  étendue  sera  à  la  volonté  de  l'armateur,  tant  en 
hauteur  qu'en  longueur;  mais  la  maille  n'aura  pas  moins  de 
A 8  millimètres  enti^e  nœuds  au  carré. 

Les  seines  à  morue,  dont  la  maille  serait  plus  petite  que 
Zi8  millimètres  entre  nœuds  au  carré,  seront,  sur  l'ordre 
du  capitaine  prud'homme  ou  sur  celui  d'un  des  officiers  de 
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la  station  en  service,  désarmées  et  séquestrées  pendant  la 
saison  de  la  pêche. 

La  vérification  des  seines  sera  faite  en  mesurant  20 
mailles  allongées,  qui  devront  porter  1  mètre  920  milli- 
mètres. 

36-  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  morae  autre- 
ment qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

37.  Un  bateau  péchant  à  la  seine  pourra  déborder  son 
filet  à  deux  longueurs  d'un  aviron  bordé  du  bateau  qui 
pêche  à  la  ligne. 

38.  Dès  qu'un  bateau  à  la  seine  débordera  près  d'un  ba- 
teau péchant  à  la  ligne,  l'un  et  l'autre  armeront  un  avi- 
ron ,  afin  de  marquer  là  distance  à  laquelle  doit  se  tenir  la 
seine. 

39.  Si  le  bateau  de  seine  déborde  en  dedans  de  cette 
distance,  c'est-à-dire  de  manière  que  les  avirons  se  croisent, 
il  pavera  une  indemnité  de  500  morues  lors  de  la  rentre'e 
des  bateaux  de  la  pêche;  mais  il  n'aura  pas  pour  cela  le 
droit  de  faire  lever  le  bateau  péchant  à  la  ligne. 

40.  Faute  par  le  bateau  qui  pêche  à  la  ligne  de  border 
un  aviron,  le  bateau  de  seine  pourra  s'approcher  autant 
qu'il  le  voudra ,  pourvu  cependant  qu'il  ne  touche  point  le 
bateau  péchant  à  la  ligne. 

41.  Si  une  seine  déborde,  à  f égard  de  plusieurs  bateaux 
en  dedans  de  la  distance  voulue ,  l'indemnité  fixée  par  l'ar- 
ticle 39  sera  partagée  entre  ces  bateaux  par  portions  égales. 

42.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour  1,000  morues  au  ba- 
teau péchant  à  la  seine,  le  bateau  péchant  à  la  ligne,  ou' 
tout  autre  bateau  de  seine,  devra  s'abstenir  de  mouiller 
dans  le  circuit  de  la  seine  et  d'en  gêner  les  mouvements, 
une  fois  que  le  bateau  de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  dé- 
border et  qu'il  aura  effectivement  commencé  à  jeter  son 
filet  à  la  mer. 

Si  des  maîtres  de  seine  se  rendaient  à  l'avance  sur  cer- 
tains points  pour  y  attendre  le  poisson ,  ils  ne  pourront  y 
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mouiller  qu'avec  leui's  grappins;  et,  dans  ce  cas,  ils  seront 
tenus  de  quitter  la  place  si  un  autre  maîti'e  de  seine  com- 
mence à  déborder  avant  eux. 

Le  fait  de  stationner  sur  sa  chatte  ne  constituera  à  un 
bateau  de  seine  aucun  droit  de  priorité ,  lorsqu'il  s'agira  de 
déborder. 

43.  Les  seines  à  morue  seront  affectées  aux  places. 
Les  places  de  i"^  série ,  occupées  par  des  navires  de  même 
série,  ne  pourront  armer  plus  de  deux  seines. 

Les  places  de  i"  série,  quel  que  soit  le  nombre  des  na- 
vires, ne  pourront  équiper  plus  de  deux  seines. 

Si  la  place  de  i'®  série  est  occupée  par  un  seul  navire 
de  série  inférieure,  le  navire  ne  pourra  employer  qu'une 
seine. 

Les  places  de  2*  et  3*  série,  quel  que  soit  le  nombre 
des  navires  occupant,  ne  pourront  équiper  plus  d'une 
seine. 

Les  agrégations  ne  pourront  donner  droit  à  augmenter 
le  nombre  des  seines ,  quels  que  soient  la  série  de  la  place 
et  le  nombre  des  agrégés. 

Tout  navire  allant  à  la  pêche  sur  le  grand  banc,  puis  à 
Terre-Neuve,  n'aura  pas  le  droit  d'équiper  une  seine  à 
morue ,  s'il  n'a  2  5  hommes  d'équipage  sur  le  rôle. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  seine  ou  des  seines 
d'un  navire  dont  une  partie  de  l'équipage  aurait  été  en- 
voyée comme  passagers  sur  un  autre  bâtiment,  qu'après 
i'arrivée  du  premier  ou  l'avis  de  sa  perte  en  route. 

Les  bâtiments  ayant  déjà  pris  possession  de  leur  place 
à  la  côte,  pourront  relever  pour  le  hanc ,  et  jouiront  de  la 
faculté  d'armer  leurs  seines ,  pourvu  qu'ils  laissent  sur  ladite 
place  le  nombre  d'hommes  exigé,  pour  l'armement  de  ces 
filets ,  par  le  numéro  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent. 
44.  Les  bateaux  de  seine  ne  pourront  seiner  près  de 
Belle-Ile  du  détroit,  Belle-Ile  du  sud  et  Grois ,  à  moins  qu'ils 
n'appartiennent  à  un  navire  mouillé  dans  un  de  ces  havres. 
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45.  Toute  demnnde  en  indemnité  pour  les  faits  prévus 
parles  articles  ci-dessus  sera  jugée  sommairement  et  sans 
appel  par  les  autres  capitaines  du  havre  non  intéresses  aux 
bâtiments  en  contestation.  Ces  capitaines  seront  convoqués 
et  présidés  par  le  prud'homme,  et,  si  celui-ci  est  intéressé 
ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  âgé  après  le  prud'homme. 

46.  Toutes  contraventions ,  soit  de  la  part  des  armateurs , 
soit  de  celle  des  capitaines  de  navires,  seront  punies  con- 
formément au  présent  règlement. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdites  contraventions 
seront,  à  cet  effet,  remis  par  les  prud'hommes  aux  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  pour  que,  à  la  dili- 
gence de  ces  administrateurs,  les  poursuites  de  droit  soient 


exercées. 


47.  La  pêche  du  saumon  ne  pourra  se  faire  qu'au  moyen 
de  barrages  pratiqués  dans  les  ruisseaux  ou  rivières. 

48.  L'embarquement  de  provisions  particulières  de  bois- 
sons-spiritueuses,  à  bord  des  bâtiments  faisant  la  pêche  de 
la  morue,  est  formellement  interdit. 

L'administration  de  la  marine  concertera  avec  celle  dos 
douanes  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'embarque- 
ment des  spiritueux,  et  même  celui  des  fûts  vides  propres 
à  en  contenir. 

Notre  ministre  de  la  marine  retirera  lai  lettre  de  com- 
mandement, pour  un  temps  dont  sa  décision  fixera  la  durée, 
à  tout  capitaine  qui  aura  vendu  ou  laissé  vendre  à  son  bord 
des  boissons  spiritueuses. 

Une  amende  de  ciiicj  cents  francs  sera  encourue  par  tout 
armateur  qui  fera  vendre  de  ces  boissons  pour  son  compte 
aux  équipages  de  ses  navires, 

49.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

50.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
1842,  34 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
règlement,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Paris,  le  2/1  avril  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Stcmé  Amiral  Duperué. 


Rapport  ao  Roi  sur  la  gratuité  des  inscriptions  à  accorder  dans  le 
service  de  santé  delà  marine  aux  aspirants  au  doctoral  en  médecine 
et  en  chirurgie,  etc. 

Paris,  le  1  5  mai  1842. 

Sire,  l'ordonnance  rendue  par  \  otre  Majesté,  sous  la 
date  du  1  6  mai  1 84 1 ,  a  eu  pour  but  de  seconder  le  progrès 
du  service  médical  militaire,  en  accordant  aux  chirurgiens 
élèves  et  sous-aides  de  ce  service  toutes  les  facilités  com- 
patibles avec  les  garanties  scientifiques,  pour  parvenir, 
soit  au  doctorat  devant  une  faculté  de  médecine,  soit  à  la 
maîtrise  en  pharmacie.  Cette  ordonnance  était  un  gage 
de  votre  haute  sollicitude  pour  un  des  intérêts  les  plus  pré- 
cieux de  l'armée  :  accueillie  avec  reconnaissance  par  le  corps 
entier  des  chirurgiens  militaires,  elle  reçoit  une  fréquente 
el  utile  application. 

Les  considérations  qui  m'avaient  déterminé  à  la  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  devaient  paraître,  en  grande  partie, 
applicables  au  service  de  santé  maritime,  quoique  les  con- 
ditions d'instruction,  dans  ce  service,  soient  déjà  spéciale- 
ment réglées  par  une  ordonnance  du  ly  juillet  i835.  En 
consultant,  à  cet  égard,  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  j'ai  reconnu  que.  sauf  quelques  modifications  in- 
dispensables, et  résultant  de  l'organisation  différente  des 


PARTIl-:  OFFICIELLE.  511 

deux  services  ,  il  était  juste  et  profitable  que  les  dispositions 
récemment  adoptées  en  faveur  des  chirurgiens  militaires 
fussent  étendues  aux  chirurgiens  et  pharmaciens  de  l'armée 
navale,  qui,  par  leur  situation  même,  peuvent,  moins 
que  les  autres,  fréquenter  les  cours  ordinaires  d'études, 
pour  l'obtention  de  grades  qu'il  leur  importe  également 
d'acquérir. 

Le  personnel  du  service  de  santé  de  la  marine  se  com- 
pose aujourd'hui  de  hob  fonctionnaires  de  diverses  classes, 
non  compris  les  auxiliaires,  et  les  élèves  internes  ou  ex- 
ternes, qui  suivent  les  cours  d'enseignement  médical  con- 
fiés, dans  chacun  des  hôpitaux  maritimes  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort,  à  neuf  docteurs  en  médecine  et  en  chirursie. 
OU  maîtres  en  pharmacie.  Dans  ces  trois  hôpitaux,  les  of- 
ficiers de  santé  de  la  marine,  qui,  pour  leur  admission  au 
titre  de  chirurgien  ou  de  pharmacien  de  troisième  classe, 
doivent  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  reçoi- 
vent encore,  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  terre, 
une  instruction  continue,  au  lit  des  malades,  dans  les  am- 
phithéâtres, dans  les  laboratoires.  Cette  instruction,  dirigée 
par  des  maîtres  habiles,  a  été  développée  successivement, 
autant  que  le  comportent  les  progrès  de  la  science  et  les  be- 
soins spéciaux  de  l'hygiène  navale  ;  et  elle  a  mérité  aux  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine  une  considération  scientifique 
justifiée  par  fépreuve  de  plusieurs  concours  intérieurs  aux- 
quels ils  sont  assujettis,  et  par  f  expérience  qu'ils  acquièrent 
dans  une  laborieuse  et  difficile  pratique. 

Il  m'a  paru  que,  d'après  ces  circonstances,  quatre  an- 
nées d'études  dans  les  hôpitaux  maritimes  pouvaient  rem- 
placer les  seize  inscriptions  prescrites  dans  les  facultés  de 
médecine ,  ou  les  huit  années  de  stage  exigées  des  élèves 
en  pharmacie.  J'ai  pensé  également,  avec  fassentiment  de 
M.  le  ministre  des  finances,  qu'en  autorisant  les  officiers 
de  santé  de  la  marine  à  se  présenter  directement  aux  exa- 
mens du  doctoral  en  médecine  ou  de  la  maîtrise  en  phar- 

34. 
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macie ,  il  y  avait  lieu  de  leur  faire  remise ,  comme  aux 
chirurgiens  militaires,  de  tous  frais  de  réception,  autres 
que  les  droits  de  présence  des  examinateurs  et  les  dépenses 
matérielles  des  examens.  Mais  ces  immunités  et  ces  dis- 
penses seront  subordonnées  à  deux  conditions  essentielles, 
dont  le  département  de  la  marine  a  reconnu  la  nécessité  : 
l'une,  que  le  chirurgien  de  marine  justifie  non-seulement 
du  baccalauréat  es  lettres,  mais  aussi  du  baccalauréat  es 
sciences ,  s'il  aspire  au  doctorat  en  médecine  ;  l'autre ,  qu'il 
prenne  l'engagement  de  se  vouer  pendant  quinze  ans  au 
moins  au  service  de  la  flotte.  Des  formes  de  recours  et  de 
garantie  sont  spécifiées  à  cet  effet. 

Telles  sont.  Sire,  les  dispositions  qui,  de  l'avis  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  ont  paru  le  plus  pro- 
pres à  concilier  f intérêt  de  renseignement  médical,  et  les 
besoins  du  service  de  santé  de  la  marine.  J'ai  l'honneur  de 
les  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique. 

Signé  ViLLEMAIN. 


N"  75. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  îa  gratuité  des  inscriptions  accordées 
dans  le  service  de  santé  de  la  marine  aux  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  ou  en  chirurgie  et  au  titre  de  pharmacien. 

Paris,  le  15  mai  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  au  dé- 
parlement de  l'instruction  publique; 

Vil  l'fîrt'H  ^  8  flp  h  loi  f^u  19  ve2'!tô.':e  an  xi; 
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Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2  1  germinal  de  la 
même  année; 

Vu  les  articles  2  y  et  28  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
en  date  au  9  juin  1 8o3,  et  l'article  1  5  de  notre  ordonnance 
du  i3  octobre  i8/io; 

Vu  spécialement  notre  ordonnance  du  16  mai  18/11; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en 
date  du  3  mai  18/12; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  P".  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien ,  qui  au- 
raient été  admis  dans  le  service  de  santé  de  la  marine 
comme  chirurgiens  ou  pharmaciens  de  troisième,  de  se- 
conde ou  de  première  classe ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  1  7  juillet  1 835 ,  obtiendront 
la  gratuité  des  inscriptions  nécessaires  pour  parvenir,  soit 
au  doctorat  devant  une  faculté  de  médecine ,  soit  à  la  maî- 
trise en  pharmacie,  sous  la  condition  de  se  vouer,  pendant 
quinze  ans  aux  moins,  au  service  de  santé  de  la  marine. 

Cette  condition  sera  garantie  au  moyen  d'un  engage- 
ment souscrit  par  le  candidat,  et  dûment  accepté  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine. 
Copie  certifiée  dudit  engagement  sera  transmise  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  avec  les  autres  pièces  éta- 
blissant le  droit  aux  dispenses  prévues  par  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Quatre  ans  de  services  constatés  soit  en  qualilé  d'é- 
lève interne  ou  externe,  soit  en  qualité  de  chirurgien  ou  de 
pharmacien  dans  un  des  hôpitaux  de  la  marine  établis  à 
Brest,  Rochefort,  et  Toulon,  compteront  pour  l'obtention 
des  seize  inscriptions  prescrites  dans  les  facultés  de  médecine, 
ou  pour  les  huit  années  de  stage  dans  une  officine,  actuel- 
lement exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

ô.   Tout  chirurgien  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura 
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obtenu  la  concession  des  inscriptions  prescrites  pour  ie 
doctorat  en  médecine,  ou  la  dispense  des  années  de  stage 
exigées  pour  la  maîtrise  en  pharmacie,  devra,  pour  être 
admis  aux  examens  desdits  grade  et  titre  devant  une  facidté 
de  médecine  ou  une  école  spéciale  de  pharmacie,  justifier 
préalablement  soit  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et 
es  sciences  prescrits  par  l'ordonnance  du  9  août  i836  pour 
les  étudiants  en  médecine,  soit  du  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  prescrit  par  l'ordonnance  du  '^9  septembre  18/10, 
pour  les  élèves  en  pharmacie. 

Il  sera  tenu ,  quant  h  la  réception ,  d'acquitter  seulement 
le  droit  de  présence  des  examinateurs,  et  les  frais  relatifs 
aux  opérations  qui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu'à  f im- 
pression de  la  thèse  inaugurale. 

4.  Le  chirurgien  ou  pharmacien  qui  renoncerait  au  ser- 
vice de  la  marine  ou  qui  serait  mis  en  réforme  dans  un  des 
trois  premiers  cas  prévus  par  f  article  12  de  la  loi  du  1  9  mai 
i83/i,  demeurera  débiteur  envers  le  trésor  public  du  prix 
des  inscriptions  obtenues  à  titre  d'avance  gratuite  dans  les 
facultés  de  médecine  ou  dans  les  écoles  de  pharmacie,  et 
de  la  partie  du  prix  des  examens  dont  il  lui  aurait  été  lait 
remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  de  la 
marine  relateront  la  disposition  ci-dessus  prescrite;  il  en 
sera  fait  également  mention  sur  les  registres  d'inscriptions 
de  la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  de  pharmacie  près 
desquelles  l'officier  de  santé  aura  pris  ses  grades;  et  le  dé- 
partement de  la  marine  devra  transmettre  au  dépai'tement 
de  l'instruction  publique  avis  immédiat  de  toute  cessation 
de  service  d'un  officier  de  santé,  avant  faccomplissement 
des  quinze  années  prescrites  en  l'article  1 ,  et  pour  une  des 
causes  prévues  en  f  article  Zi  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i  5  nnai  18/12. 

5((/ncL0UlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déiiurtement 
de  l'instruction  publique , 

Signé  ViLLEMAIN, 


N°  76. 

PtAPPORï  AU  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  auloiise  les  pécheurs  des 
sables  d'Olonne  à  faire  usage,  en  1842,  du  tilet  dit  chalut  pendant 
le  temps  où  l'emploi  en  est  ordinairement  interdit.  (Personnel; 
bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation,  ) 

Paris,  le  2 S  avril  1842. 

Sire,  depuis  182  1,  les  pêcheurs  des  sables  d'Olonne  ont 
été  autorisés,  chaque  année,  à  continuer  la  pcche  au  chalut 
pendant  le  temps  prohibé  par  l'ordonnance  du  3  1  octobre 
1  -jlili  (  du  i*"^  mai  au  3 1  août),  sous  ia  condition  de  se  con- 
former aux  dispositions  d'une  ordonnance  spéciale  du  1  3 
mai  ]8i8,  qui  permet  ladite  pêche,  sans  interruption,  de- 
vant les  côtes  de  l'arrondissement  de  Cherbourg,  pourvu 
que,  du  i5  avril  au  01  août,  elle  soit  pratiquée  à  1  myria- 
mctre  -  t'n  mer. 

Outre  l'état  de  misère  dans  lequel  se  trouvent  les  pé- 
cheurs par  suite  d'un  hiver  long  et  rigoureux  qui  a  fréquem- 
ment interrompu  leurs  opérations,  le  motif  le  plus  puissant 
que  font  valoir  aujourd'hui  les  pétitionnaires,  c'est  la  présence 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  de  tous  les  jeunes  marins  du  pays, 
ce  qui  laisse  sans  appui  un  grand  nombre  de  familles. 

Ces  motifs,  pleinement  concluants,  ont  détermiué  M.  le 
maire  des  sables  d'Olonne  et  M.  le  préfet  de  la  Vendée  à 
réclamer  la  même  faveur  pendant  l'année  actuelle. 


516  ANNALES  MARITIMES. 

Subordonnée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée ,  cette  me- 
sure se  trouve  dégagée  de  tout  inconvénient,  relativement 
à  la  conservation  du  frai  et  à  la  reproduction  du  poisson. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  d'autoriser  encore  les  pêcheurs  des  sables 
d'Olonne ,  pour  l'année  courante ,  à  conîinuer  la  pêche  au 
chalut  durant  l'intervalle  où  l'exercice  en  est  ordinairement 
défendu  par  l'ordonnance  précitée  du  3i  octobre  i-jkU,  à 
condition  de  ne  la  pratiquer  qu'à  i  myriamètre  ^de  la  côte. 

Je  suis,  etc. 

Signe  Amiral  Doperp.é. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  77. 

Arrêté  concernant  la  réorganisation  du  service  des  douanes  de  l'iie 

Bourbon. 

Le  ministre  secrétaire  dEtat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, après  s'en  être  entendu  avec  le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  personnel  du  service  des  douanes,  dans  la  colonie 
de  Bourbon,  les  ti^aitements  et  indemnités  attribués  aux 
différents  emplois,  et  les  autres  allocations  de  ce  service, 
seront  réglés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  18/12. 

Signé  Amiral  Dui'errÉ.. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
SERVICE  DES  DOUANES  DE  BOURBON. 


51' 


Saint-Denis. 


31 


13 


Saint  Paixl .  . 
Saint-Pierre. 


Sainl-Denis. 


Saint-Paul 


19 


inspecteur  chef  de  service, .  .  . 
Frais  de  loyer  et  de  bureau..  . . 

commis  à  l'inspection 

sous-inspecteur  divisionnaire.  . 

Frais  de  tournées.^ 

Un  surnuméraire 


receveur  princijial ........ 

Frais  de  ÏDureau 

commis  princip.  chargé  de  l'en  tr. 

vérificateur. 

idem 

klein „  - 

idem  à  3,000  francs 

commis  de  1"  classe 

idem 

idem 

dem 

commis  de  2'  classe  à  2,000  fr 


receveur-vérificateur . 
idem , 


BRIGADES. 


lieutenant 

brigadier 

ous-brigadier 

préposés  à  1,500  fr.  ... 
préposés  à  1,400  fr.  ,  .  . 
patron  de  canot  du  port, 
canotiers  noirs  à  500  fr . 


brigadier 

sous-brigadier 

préposés  à  1,400  fr.  .  .  . 
patron  de  canot  du  port, 
canotiers  noirs  à  500  fr. 


A    REPORTER. 


10,000' 
2,000 
2,200 
5,000 
1,000 

/  mém". 

0,000 
500 
4,200 
3,600 
3,400 
3,200 
6,000 
3,000 
2,800 
2,600 
2,400 
4.000 


I 


20,200'' 


2,600 
2,000  1 
1,700  ? 
18,000  l 
4,200  l 
1,500  \ 
3,000  ' 
I 
2,000  ] 
1,700 
5,600  ' 
1,200  \ 
2,500  1 


41,700 


4,000 
4,000 


33,000 


13,000 


115,000' 
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Saint-Pierre. . . 

Sainte-Marie. . . 

S'-Aiidrc  et  S'"- 
Suzanne. . 

Saint-Benoît. 
Sainte-Rose. 
Saint-Leu. .  . 
Saint-Louis. . 
S'-J'IiilippcetS* 
Joseph 


7 
1 


Patacbe . 


1 


PiEPOr.T  , 


[Même  composition). 
sous-bri''adier.  .     .  . 


sous-brigadier, 
préposé 

sous-brigadier . 

idem 

idem 

idem 


tdc 


patron  de  patache 

sous-brlgadier 

matelots  à  1,200  fr 

matelots  noirs  à  600  fr. , 


1,700 
1,400 


115,900' 

13,000 

1,700 

3,100 

1,700 
1,700 
1,700 
1,700 

1,700 


1,800  ) 
1,700  [ 
2,/! 00  ( 
3,000  I 


Masse  et  abonnements  pour  44  brigadiers ,  sous-j 
brigadiers ,  préposés ,  patrons  et  matelots  d'em-  / 
barcation ,  à  84  f.  2 1  c.  14/20  par  homme. .  .  ) 

Masse  d'entretien ,  d'armement ,  de  casernement  | 
et  de  luminaire \ 


8,900 


jJ2ô 


1,200 


Frais  d'entretien  de  la  patache  et  des  euibarca-. 
tioiis,  mobilier,   ustensiles  de  visite,  cstam-j-       8,000 
pilles ,  elc ) 


ToTAi I  164,023 


Paris,  le  22  avril  i842. 


Vu  pour  ctre  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

Le  Ministre  Secrélaire  d'Elut  de  ht  marine 
et  des  colonies, 

Siijnc  Dui^EUHii. 
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N°  78. 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement  d'un   tribunal  de  paix  à 
Approuague  (Guyane  française). 

Paris,  le  19  mai  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  rordonnance  royale  du  21  décembre  1828,  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  jus- 
tice de  la  Guyane  française  , 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  octobre  1882,  qui  a  insti- 
tué à  Sinamary  un  tribunal  de  paix  pour  les  quartiers  de 
Kourou,  Sinamary,  Iracoubo  et  Mana; 

Considérant  que  les  circonstances  qui  ont  motivé  cette 
création,  poiit  les  quartiers  sous  le  vent,  font  aujourd'lmi 
sentir  la  nécessité  d'établir  une  semblable  juridiction  à 
Approuague,  pour  les  quartiers  du  vent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS   Ce  Cîui  Sult  : 

i. 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Approuague ,  pour  les  quartiers 
de  Kaw,  d' Approuague  et  d'Oyapock,  un  tribunal  de  paix, 
dont  le  siège  sera  à  Approuague. 

En  conséqence,  ces  quartiers  cesseront  d'élre  du  ressort 
de  la  justice  de  paix  de  Caïenne. 

2.  Les  dispositions  de  fordonnance  du  3  1  octobre  1 832,. 
relatives  à  la  composition ,  à  la  compétence  du  tribunal  de 
paix  de  Sinamary,  aux  attributions  spéciales  du  juge,  ainsi 
qu'au  traitement  de  ce  magistrat  et  du  greffier,  sont  décla- 
rées applicables  au  tribunal  d'Approuague. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dci> 
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colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordon 
nance. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  18/12. 

SUjné  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  79. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  portant  pro- 
longation de  congé  pour  les  marins  de  l'inscription  maritime,  qui 
ont  été  renvoyés  dans  leurs  foj^ers  après  36  mois  de  service  con- 
sécutifs sur  les  bâtiments  de  l'Elat.  [Direction  du  j^ersonnel ;  bureau 
des  corps  organises.  ) 

Paris,  le  6  mai  1842. 

Monsieur,  en  vertu  d'une  décision  du  1/4  octobre  iSZti, 
notifiée  le  26  du  même  mois,  des  congés  de  6  mois  re- 
nouvelables, avec  autorisation  de  naviguer  au  commerce, 
ont  été  accordés  aux  marins  de  l'inscription  employés  sur 
la  flotte,  qui  avaient  complété  36  mois  consécutifs  de  ser- 
vice depuis  leur  dernière  levée,  et  il  a  été  expliqué  ensuite 
que  le  bénéfice  de  cette  mesure  était  applicable  à  tous  les 
inscrits  maritimes  qui,  successivement,  accompliraient  cette 
période  triennale  de  service. 

Afin  de  fixer  toute  incertitude  sur  la  position  des  hommes 
qui  atteindront,  plus  ou  moins  prochainement,  le  terme 
du  congé  de  6  mois  d'abord  accordé,  j'arrête  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  chaque  titulaire 
d'un  congé  de  cette  espèce  ,  c'est-à-dire  d'un  congé  basé 
sur  la  décision  du  ik  octobre  18/11,  doit,  à  fexpiralion 
du  terme  des  6  mois,  être  considéré  comme  nvanl  droit  à 
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la  jouissance  d'une  prolongation  de  mênie  durée,  renou- 
velable ainsi  que  le  congé  primitif,  et  avec  continuation  de 
la  faculté  de  naviguer  au  commerce  ,  quelle  que  doive  être 
la  longueur  du  voyage  que  les  marins,  dans  cette  position, 
voudront  entreprendre. 

Je  vous  invite  à  vous  régler  sur  ces  dispositions,  que 
vous  aurez  soin  de  notifier  à  ceux  des  marins  de  votre 
quartier  qu'elles  intéressent. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°  80. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  2  4  avril  \Sl\2  les  décrets 
coloniaux  ci-après,  savoir  : 

MARTINIQUE. 

Décret  colonial  du  lO  mars  i84i,  qui  autorise  la  commune  de 
Saint-Pierre  à  acquérir  deux  terrains  pour  y  établir  un  abattoir  pu- 
blic. 

GUADELOUPE. 

Décret  colonial  du  3  août  i84i,  qui  autorise  la  ville  de  la  Pointe- 
a-Pitre  à  vendre  un  terrain  communal. 


Décret  colonial  du  i6  août  i84i.  qui  autorise  huit  communes  à 
mettre  en  recouvrement,  pour  l'année  i84i,  des  scentime  extraordi- 
naires à  l'impôt  de  capltalion  sur  les  esclaves. 
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N"  81. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  viagères  aux  veuves 
de  9  personnes  du  département  de  la  marine,  et  une  pension  tem- 
poraire à  un  orphelin.  (Paris,  le  2  2  février  i8Zi2,  Bulletin  des  lois  , 
partie  supplémentaire,  n°  692  ,  page  285.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (  Même  date  ,  même  n" ,  p.  288.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  i3  per- 
sonnes du  département  delà  marine.  (Paris  ,  le  17  mars  i8/i2,  n°  Sg^, 
page  333.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  9  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  n° ,  page  334.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  22  mars  18^2  , 
même  n°,  page  338.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  8  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  et  un  secours  annuel  à  un  or- 
phelin. (Même  date,  même  n°,  page  34o.  ) 


N°  82. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant  que  les  gardes -jurés  des 
pêches  doivent  être  considérés  comme  des  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public;  qu'en  conséquence  les  coups  qui  leur 
sont  portes,  ou  les  blessures  qui  leur  sontfaites  constituent  le  crime 
prévu  par  l'article  230  du  Code  pénal,  et  non  le  délit  puni  par 
l'article  311  du  même  Code. 

Audience  du  12  mars  1842.  (Préaidence  de  M.  le  comte  de  liastard.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
iîc  Saint-Malo,   du   9   novembre   18/n,   Louis  Goguelin, 
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marin,  demeurant  à  Cancale,  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  sous  la  prévention  du  délit  de  coups  et 
blessures,  «attendu  que  ,  dans  la  nuit  du  12  au  1 3  octobre 
dernier,  sur  la  grève  de  Cancale ,  cet  homme  aurait  frappé 
et  blessé  d'un  coup  de  couteau  le  nommé  Matburin,  et 
frappé  de  même ,  sans  le  blesser,  le  nommé  Gasnier,  l'un  et 
f  autre  surveillants-jurés  des  pêches,  ce  qui  aurait  constitué 
le  délit  prévu  par  l'article  3  1 1  du  Code  pénal.  » 

Par  jugement  du  1  9  du  même  mois,  le  tribunal  de  Saint- 
Malo  a  déclaré  Louis  Goguelin  coupable  du  fait  qui  lui  était 
imputé ,  et  l'a  condamné  à  1  5  mois  de  prison. 

Le  8  décembre,  sur  l'appel  du  prévenu,  la  cour  rovale 
de  Rennes  s'est  déclarée  incompétente  par  le  motif  «  qu'il 
résultait  des  pièces  de  la  procédure  et  du  débat  que  le  pré- 
venu se  serait  rendu  coupable  de  violences  envers  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  lesquelles  violences 
auraient  occasionné  une  effusion  de  sang;  que  le  fait  ainsi 
qualifié  constituerait  le  crime  prévu  par  l'article  23o  du 
Code  pénal.  » 

Cet  arrêt,  ainsi  que  l'ordonnance  du  1  2  novembre ,  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  cours  de  la  justice 
s'est  trouvé  interrompu.  Pourquoi  le  procureur  général  de 
Rennes  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges,  et  la  cour  y  a 
statué  en  ces  termes  : 

uOuï  M.  le  conseiller  Isambert ,  en  son  rapport,  et 
M.  Deiapalme,  avocat-général,  en  ses  conclusions; 

«Vu  les  articles  52  5  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

«  Attendu  que  l'article  2  3o  du  Code  pénal  a  prévu  et  puni 
d'une  peine  spéciale  les  violences  dirigées  contre  les  officiers 
ministériels,  les  agents  de  la  force  publique,  ou  les  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu 
pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère,  ou  à  cette  occasion; 
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«  Attendu  que  l'article  23  i  a  établie  une  peine  plus  grave 
(afïliclive  et  infamante)  si  les  violences  ont  été  la  cause 
d'eflusion  de  sang,  blessures  ou  maladie; 

((Attendu  que  les  surveillants-jnrés  de  la  pêche  dans  la 
baie  de  Cancale,  institués  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
Roi ,  du  2  o  juillet  1787,  renouvelé  par  un  règlement  spécial 
du  2/1  juillet  1816,  revêtu  de  la  signature  du  Roi,  sous  le 
contre-seing  du  ministre  de  la  marine,  et  publié  sur  les 
lieux,  ainsi  que  dans  le  recueil  spécial  des  lois  maritimes  et 
coloniales,  exercent  évidemment  un  ministère  de  service 
public,  puisque  par  l'article  i""de  ce  règlement,  ils  sont  spé- 
cialement chargés,  ainsi  que  les  gendarmes  attachés  au 
service  de  la  marine,  d'exécuter  les  ordres  de  l'administra- 
teur en  chef  de  Saint-Servan ,  relatifs  à  la  police  de  la  pêche , 
dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale;  puisque  par  l'ar- 
ticle 3  ils  sont  chargés  de  dresser  procès-verbal  des  contra- 
ventions, et  puisque  enfin  par  l'article  19  ils  sont  assujettis 
à  mi  serment; 

((  Attendu  que  cette  institution  est ,  d'ailleurs ,  confirmée 
par  les  ordonnances  générales  des  i/j  août  1816  et  i3  mai 


lOl 


((Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  assimiler  les  gardes- 
jurés  de  la  pêche  à  de  simples  pariiculiers ,  quand  ils  sont 
l'objet  de  violences  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

((Par  ces  motifs,  la  cour  réglant  de  juges,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
9  novembre  18/n,  laquelle  sera  considérée  comme  non 
avenue,  renvoie  G^uelin  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
pour,  sur  l'instruction  déjà  faite  ou  celle  qui  serait  ordonnée, 
être  statué  par  la  chambre  d'accusation  comme  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  sur  la  prévention  et  la  compétence.  » 
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N"  83. 

Tablead  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farinas,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  avril  18^42. 


7l 


SECTIONS.      DÉPARTEMENTS. 


Unique. 


2'. 


MARCHÉS. 


/  Pyrénées  Or'". 

1  Aude , 

I  Hérault 

(Gard 

Bouches  du-Rh.i 

'Var 

[  Corse 


r  CLASSE. 


Toulouse 
Gray . .  . 
Lyon ... 
Marseille 


2°  CLASSE. 


Gironde.  .  .  . 

[Landes ,,. 

D  D     '    '     f  Marans  .  . 

jiîasses-FYreneesI  T>     i 

TT  .  D  /  > Bordeaux, 
I  Hautes-ryren  •  •Iry     i 

Ariége I 

,  Hauie-Garonne.  ; 


'.lura 

iDoubs ,  „ 

Ain Gray 

ilsére  .  /  ^•''int-Laurent. , 

[Hautes-Alpes  '.  .  UeG^nd-Lemps.. 

^ Basses- Alpes.. .  / 


PRIX  DO  froment'. 


16  48 
18  25 
18  78 


16  88 
22  85 
22  01 


16  23 
18  25 
18  67 


16  34 
23  14 
21  06 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


i 

18^78= 

18^67= 

16  88 

16  34 

21  05 

21  13 

25  66 

25  30 

18^79^ 
16  08 
21  22 
25  54 


1/j  08 
23  47 
21  99 


20^45" 


17  07 
1850  Î1789 

18  79 


20  52 


Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16 juillet  1819.) 

1842.  35 
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Ajvnales  maritimes. 


'W. . 


r.. 


DEPARTEMENTS. 


Nord '\Bergues. 

[Pas-de-Calais..  JArras.  .  . 

I Somme f  Roye  .  .  . 

ISeine-Inférieure/ Soissons, 

'Eure jParis  .  .  . 

,  Calvados j  Rouen .  . 


t' Loire-Inférieure  j  Saumur . 
Vendée ''Nantes.  . 
Cbarente-lnfér.  JîMarans  . 


(( 


4'  CLASSE. 


Moselle AMetz 

I  Meuse (Verdun 

lArdennes ^Charleville. .  . 

^  Aisne ........  /Soissons 


Manche; \Saint-Lô  .  , 

lllle-et-Vilaine..  iPaimpol.  . , 

Côtes-du-Nord.  jQuimper .  , 

I  Finistère iHennebon  , 

L  Morbihan /Nantes.  .  ,  , 


PRIX  DU  FROMENT. 
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21  89 

23  26 
1921 
17  43 
1811 

17  84 

18  02 

1551 
16  65 
16  07 


17  74 

15  96 

18  30 

18  11 

19  65 

16  24 
II 

17  52 
16  65 


i22'87' 


1871 


16  08 


17  39 


17  40 


|!      Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépairteilient  de  ragriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris  le  30  avril  1842. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  84. 

Ordonnance    du  Roi  qui  autorise  l'administration  de  la  marine  à 
acquérir  des  parcelles  de  terrain  situées  à  Brest. 

Paris,  le  6  mai  1842. 

LOUIS-PHILTPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mai  i  8/i  i ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine du  port  de  Brest,  en  date  du  i  5  janvier  18/12  ,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  n'existe  d'au're  moyen  convenable 
de  pourvoir  au  logement  des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, que  de  construire  une  caserne  sur  les  terrains  parti- 
culiers situés  à  l'extérieur  et  le  long  de  l'arsenal  maritime, 
entre  la  porte  de  Bordenave  et  le  bastion  du  Salon  du  côté 
de  Recouvrance; 

Vu  le  plan  dressé  par  M.  le  directeur  des  travaux  hydrau- 
liques de  Brest,  où  se  trouvent  indiquées  les  parcelles  de 
terrain  que  la  marine  aurait  à  acquérir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  pour  le  service 
de  la  marine  royale,  l'acquisition  des  parcelles  de  terrain 
situées  à  Brest ,  entre  la  porte  de  Bordenave  et  le  bastion 
du  Salon,  du  côté  de  Recouvrance,  et  indiquées  sur  le  plan 
par  les  numéros  1 ,  2  ,  3,  12,  1  3,  1  4,  1  y,  20,  21,  22  ,  ik  -, 
25,  43,  Ixk  et  45. 

2.  L'administration  de  la  marine  au  port  de  Brest  est 
autorisée  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir 
lesdites  parcelles  de  terrains ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions prescrites  paria  loi  du  3  mai  i84i. 

35. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  justice  et  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ]c  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  cà  Paris,  le  6  mai  18/12. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  85. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  mai  18/12  ,  il  a  été  fait  re- 
mise aux  nommés  Arisse  Chéij  et  Gerson  Loaisy  de  la  peine 
de  5  années  d'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  qui,  indépendamment  de  la  peine  de  2  ans  de  prison 
qu'ils  auront  subie  complètement  le  20  du  présent  mois, 
a  été  prononcée  contre  eux  pour  faux  témoignage ,  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal  (Martinique  ) ,  en  date  du 
20  mai  1  8/io. 

Par  la  même  ordonnance,  remise  a  été  faite  au  nommé 
Renaud,  dit  Cocotier,  du  temps  qu'il  lui  reste  encore  à  subir 
de  la  peine  de  5  années  de  réclusion  h  laquelle  il  a  été 
condamné  pour  coups  et  blessures ,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Caïenne,  en  date  du  20  février  i838. 


N°  86. 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines  à  des  condamnés  esclaves 
à  la  Martinique  et  à  la  Guyane  française. 

Paris,  le  6  mai  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  cfue  les 
gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane  française ,  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet  i83/i,  nous  ont 
fait  pai'venir  pour  l'année  18/12,  en  faveur  de  plusieurs  con- 
damnés esclaves  qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*"".  11  est  fait  remise  aux  quatre  condamnes  esclaves 
ci-après  désignés ,  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  encore  à 
subir  les  peines  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  pour  vol, 
par  les  tribunaux  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane  française, 
savoir  : 

Auguste,  condamné  à  10  ans  de  travaux  forcés,  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal,  en  date  du  1  y  août  1  835. 

Norville,  condamné  à  10  ans  de  chaîne  de  police,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre ,  du  2  1  septembre 
1837. 

Etienne,  condamné  à  5  années  de  réclusion  ,  par  arrêt  de 
la  même  cour  d'assises,  en  date  du  18  mars  iSlio. 

Et  Lajleur,  condamné  à  6  ans  de  travaux  forcés ,  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Caïenne,  du  2  1  novembre  1837. 

2.  Il  est  accordé  aux  trois  condamnés  esclaves  désignés 
ci-après ,  savoir  : 

Grâce  pleine  et  entière  aux  nommés  Pierre,  dit  Leroi,  et 
Maurice,  condamnés  tous  deux  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ;  le  premier  pom^  tentative  de  meurtre ,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Fort-Royal,   en  date  du  28   septembre 
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1826,  et  le  second  pour  vol  qualifié,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Pierre,  du  21  juillet  i83o; 

Au  nommé  Emile ,  réduction  à  1  o  années  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour 
marronnage  à  main  armée  ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint-Pierre,  en  date  du  18  février  i83/i. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  'pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce ,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants,  par  les  cours  royales  de  la  Martinique  et 
de  la  Guyane  française ,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite 
par  nos  procureurs  généraux  près  lesdites  cours. 

Donné  à  Paris,  le  6  mai  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siené  Amiral  Doperré. 


N°  87. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  sur  les  immu- 
nités accordées  aux  navires  russes  et  américains,  quant  au  droit  de 
tonnage. 

Paris,  le  28  avril  1842. 

Les  d'^cisions  ministérielles  des  li  août  1828  et  3  octobre 
1829  ont  établi  en  principe  que  les  navires  étrangers  des- 
tinés pour  l'étranger,  et  que  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure conduisent  dans  les  ports  de  France ,  pourraient,  sous 
ia  condition  expresse  de  réciprocité ,  obtenir  la  remise  par- 
tielle ou  totale  du  droit  de  tonnage,  pourvu  que  la  nécessité 
de  la  relâche  soit  suffisamment  constatée ,  et  qu'il  ne  s'en 
suivît  aucune  opération  quelconque  de  commerce. 
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M.  le  ministre  des  finances  a,  sur  ma  proposition,,  décidé, 
le  29  avril  i8/io  et  10  mars  18/12,  que  ce  principe  serait 
appliqué  aux  bâtiments  des  États-Unis  d'Amérique  et  de 
Russie,  attendu  qu'il  résulte  des  lois  générales  qui  régissent 
la  navigation  de  ces  pays ,  qu'en  cas  de  relâche  forcée  les 
navires  français  y  jouissent  de  fimmunité  absolue  du  droit 
de  tonnage.  Ainsi,  dans  le  cas  de  force  majeure  dont  if 
s'agit,  les  navires  appartenant  à  ces  deux  nations  seront 
affranchis  de  tout  droit  de  tonnage. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  pour  cet 
objet  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration 
des  douanes. 

Signé  T.  Gréterin. 


N°  88. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  9  avril  18/I2  ,  qui  casse,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  un  arrêt  de  ia  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe),  pour  violation  des  articles  28  et  i6/i  du  Code  pénal 
colonial,  concernant  la  dégradation  civique  et  l'amende,  pour 
crime  de  faux. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  farrêt  suivant,  sur  le  pour- 
voi du  nommé  Michel  Henri,  dit  Louvertare,  en  cassation 
de  farrct  rendu  le  3  novembre  1 8/n  ,  par  la  cour  d'assises 
de  farrondissement  de  la  Pointe-à-Pitre,  île  Grande-Terre 
(Guadeloupe) ,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  5  années  de 
réclusion  sans  exposition,  etc. 

Ouï  M.  Rocher,  conseiller,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Delapalme ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  condamné  ; 

Attendu  la  régularité  delà  procédure  et  l'application  lé- 
j<ale  de  h  •">A^-  - 
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La  cour  rejette  ledit  pourvoi; 

Mais  ,  faisant  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public 
près  la  cour  dans  l'intérêt  de  la  loi; 

Vu  les  articles  28  et  1  64  du  Code  pénal  colonial; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  dégradation  civique  est  une 
peine  perpétuelle,  et  que  l'arrêt  attaqué  en  a  toutefois  li- 
mité la  durée  à  cinq  ans  :  en  quoi  a  été  violé  le  premier  de 
ces  articles  ^  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Henri  Michel,  dit  Louvertare, 
déclaré  coupable  du  crime  de  faux ,  n'a  pas  été  condamné 
à  l'amende,  contrairement  à  la  disposition  impérative  de 
l'article  1  64  précité; 

Par  ces  motifs, 

La  cour  casse  et  annule  en  ces  deux  points,  et  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à- 
Pitre,  du  3  novembre  i84i  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la- 
dite cour  d'assises. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  le  9  avril  1 842  ,  à  f  audience  pu- 
blique de  la  cliambre  criminelle  de  la  cbur  de  cassation. 
Présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  pré- 
sident; Rocher,  rapporteur;  de  Crouseilhes,  Gilbert  de 
Voisins,  Meyronnet  de  Saint-Marc,  Vincent  Saint-Laurent, 
Rives,  Dehaussy  de  Robécourt,  Bresson,  Jacquinot  Go- 
dard, le  baron  Fréteau  de  Pény,  de  Ricard,  Isambert,  Ro- 
miguières,  Brières,  Valdigny,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 

'  Un  arrêt  de  la  même  cour  d'assises ,  en  date  du  21  octobre  1841,  rendu 
contre  le  nommé  Brunel ,  a  été  cassé,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  par  un  arrêt  du 
31  mars  1842,  pour  semblable  motif. 
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raux.  et  à  nos  procureurs  près  îes  tribunaux  de  i'*  instance 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers  delà  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  par^e  prési- 
dent de  la  cour  et  par  le  greffier.  \,_ 


N°  89. 

Par  ordonnance  royale  du  y  février  18/12,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  S.  M.  a  daigné  faire  remise  au  nommé  Clialieiix 
(Jean- André),  pêcheur  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de 
l'amende  de  3oo  francs,  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour 
vol,  par  arrêt  du  conseil  d'appel  de  la  colonie,  en  date  du 
2 3  septembre  1 8 /ii . 


Par  ordonnance  royale  du  26  mars  18/12,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  il  a 
été  fait  remise  au  nommé  Gaiavar,  noir  captif  du  Sénégal, 
de  ce  qu'il  lui  restait  encore  à  subir  de  la  peine  de  cinq 
ans  de  prison  prononcée  contre  lui,  pour  vol,  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Louis,  du  28  janvier 
i838. 


N°  90. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  rela- 
tive aux  articles,  concernant  le  déparlement  de  la  marine,  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le  Danemark.  (  Bureau  de 
l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris  le  23  mai  1842. 

Monsieur  le  préfet,  la  convention  provisoire  et  giddition- 
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nelle  de  commerce  et  de  navigation ,  conclue  le  9  février 
dernier  entre  la  France  et  le  Danemark,  ayant  été  insérée, 
le  9  avril  suivant,  au  Bulletin  des  lois,  je  dois  appeler  votre 
attention  sur  les  articles  dont  mon  département  a  plus  par- 
ticulièrement à  recommander  l'exécution  aux  agents  de  la 
marine. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 
L'article  2 .  —  Droits  de  pilotarje. 

Vous  savez  qu'une  disposition  insérée  dans  chacun  de 
nos  règlements  sur  cette  matière  porte  que,  du  moment 
qu'une  convention  assimilera  tel  pavillon  étranger  au  nôtre, 
pour  le  payement  des  taxes  de  pilotage  ,  le  bénéfice  de 
l'assimilation  aura  son  application  immédiate. 

Vous  voudrez  donc  bien  donner  des  ordres  aux  commis- 
saires de  l'inscription  maritime   de  l'arrondissement  de 

afin  que  les  pilotes  soient  avertis  de  la  nouvelle  assimilation 
que  vient  de  consacrer,  povir  les  navires  danois ,  la  conven- 
tion sus-mentionnée. 

L'article  6.  —  Déserteurs. 

La  marine ,  en  tout  ce  qui  la  concerne  ,  devra  prêter 
assistance  pour  faciliter  la  recherche  et  l'arrestation  des 
marins  danois  en  état  de  désertion.  C'est  dans  ce  sens  que 
vos  instructions  devront  être  rédigées. 

L'article  7.  —  Sauvetages. 

L'autorité  maritime  française  conserve,  ainsi  que  vous 
le  remarquerez,  la  gestion  du  sauvetage  des  navires  danois, 
sous  la  condition  de  se  concerter  avec  le  consul  de  cette 
nation.  Vous  voudrez  appeler,  sur  cette  clause,  l'attention 
des  administrateurs  placés  sous  vos  ordres. 

En  me  transmettant  copie  de  la  convention  du  9  février 
dernier,  le  ministre  des  affaires  étrangères  me  mande  ce 
qui  suit.: 
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«La  nouvelle  convention,  qui  remet  en  vigueur  les  sti- 
pulations des  anciens  traites  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  le  Danemark  ,  assure  à  notre  pavillon , 
sous  la  condition  de  réciprocité ,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  dans  les  ports  du  Danemark ,  ainsi  qu'au 
passage  du  Sund.  Ce  dernier  avantage  est  devenu  plus  im- 
portant encore  depuis  que  les  conventions,  récemment  con- 
clues par  le  gouvernement  danois  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  Suède  ,  ont  fait  disparaître  la  plupart  des  abus  qui  s'é- 
taient introduits  dans  la  perception  des  droits  du  Sund.  » 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  91.  * 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  ,  portant  inslruc- 
tions  relatives  à  la  même  convention  provisoire  et  additionnelle  con- 
clue le  9  février  18^2  '.  {2'  division;  i"  bureau,  colonies  et  entrepôts). 

Paris,  le  22  avril  1842. 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de  commerce 
et  de  navigation  a  été  conclue ,  le  9  février  dernier,  entre 
la  France  et  le  Danemark.  Ratifiée  le  h  du  courant,  elle 
est  devenue  exécutoire  pai'  le  fait  de  son  insertion  au  Bul- 
letin des  lois.  Je  transmets,  avec  la  présente,  l'ordonnance 
royale  du  lendemain  5  ,  qui  en  a  prescrit  la  publication. 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Danemark 
et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  continueront 
à  jouir,  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous 
les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le  traité  du  2  3  août 

'  Voir  cette  convention,  page  467  de  ce  volume. 
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l'y 4 2-,  aucune  instruction  particulière  n'est  nécessaire  à  ce 
sujet. 

L'article  2  est  relatif  aux  taxes  qui  affectent  les  navires. 
11  porte  que  les  navires  danois  n'acquitteront  dans  les  ports 
de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  navigation  que  .ceux  dont 
ils  sont  passibles  dans  les  ports  de  Danemark  où  nos  propres 
navires  jouiront  du  traitement  national.  Aux  termes  du 
même  article ,  la  quotité  du  droit  de  tonnage  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  des  commissaires  nommés  par  les 
deux  Gouvernements.  En  attendant,  les  navires  danois  de- 
meureront assujettis,  dans  nos  ports,  aux  taxes  de  naviga- 
tion applicables  aux  pavillons  étrangers  en  général.  Toute- 
fois ils  devront,  dès  ce  moment,  être  assimilés  aux  navires 
français  pour  les  droits  de  pilotage  ,  de  courtage ,  de  qua- 
rantaine et  autres  droits  do  même  nature,  dont  la  percep- 
tion a  lieu  sans  le  concours  de  la  douane. 

L'article  3  concerne  la  navigation  et  le  commerce  dans  le 
Sund ,  les  Éelt  et  le  canal  de  Holstein  ;  et ,  par  l'article  k , 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité, 
à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs.  Les  agents  des  douanes  seraient  informés,  s'il  y 
avait  lieu ,  des  stipulations  qui  pourraient  intervenir  d'après 
ces  bases. 

Les  articles  5  ,  6  et  ■y  sont  relatifs  aux  agents  consulaires. 
Les  termes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  me  dispensent  de 
toute  explication.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  les 
consuls  danois ,  quoique  admis ,  par  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, à  jouir  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  agents  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas ,  remplir  rofPice  de  courtiers  conducteurs  do  na- 
vires. C'est  là  un  avantage  exclusivement  réservé  aux  con- 
suls espagnols,  ainsi  que  l'a  expliqué  la  circulaire  n*  1798, 
à  laquelle  je  me  réfère. 
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Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le 
sens  de  la  présente ,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat.  Directeur  de  l'administration , 
Signé  Th"^  Gréterin. 


N°  92. . 

Lettre  du  directeur  de  l'adminislration  des  douanes  ,  relative  à  l'exé- 
cution du  traité  de  commerce  avec  les  Pays-Bas,  du  2 5  juillet  18^0  '. 
—  Expéditions  de  douanes  à  produire  comme  justification  d'ori- 
gine. [U'  division,  1"  bureau.) 

Paris,  le  18  janvier  1842. 

Au  nombre  des  titres  à  produire  pour  justifier  de  l'ori- 
gine des  marchandises  importées  des  Pays-Bas ,  et  admises 
au  bénéfice  du  traité  de  commerce  conclu  le  28  juillet 
i84o^  avec  cette  puissance ,  l'ordonnance  du  26  juin  der- 
nier désigne  les  expéditions  Ae  sortie  levées  au  départ  des 
marchandises,  dans  les  douanes  néerlandaises. 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanés  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  l'exé- 
cution du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
quelles une  modération  de  droits  est  accordée  doivent  être 
pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane  déli- 
vrées à  la  sortie  de  France. 

Des  difficultés  se  sont  respectivement  élevées  dans  les 
deux  Etats  pour  l'accomplissement  de  cette  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande,  et 
auxquels  le  traité  est  applicable,  ceux  qui  jouissent  d'une 
prime  de  sortie,  par  exemple,  la  bonneterie  et  les  savons, 
n'ont  pu  être  accompagnés,  .^  leur  arrivée  dans  les  Pays- 
Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  douanes,  ces  expédi- 

'  Voir  ce  traité  dans  la  partie  ofFicielle  des  Annales  maritimes  de  1841 
oa^e  781. 


538  ANNALES  MARITIMES. 

tions  étant  retenues  à  la  frontière  pour  former  fun  des  titres 
justificatifs  de  l'allocation  de  la  prime. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  f administration  a  dé- 
cidé que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  suppléé  aux 
passavants  de  prime  par  des  certificats  explicatifs  dont  je 
joins  ici  le  modèle,  et  qui,  délivrés  en  même  temps  que 
l'expédition  de  sortie ,  seraient  signés  par  les  chefs  de  la 
douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés,  sous  le 
même  cachet,  aux  autres  pièces  justificatives  à  produire 
aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bénéfice  du 
ti\iité. 

Déjà  cette  mesure,  dont  le  gouvernement  néerlandais  a 
été  officiellement  informé,  a  reçu  son  exécution  dans 
quelques  douanes;  elle  devra  être  généralisée.  Des  formules 
de  ce  certificat  d'exportation  ont  été  imprimées  pour  en 
pourvoir  les  bureaux  oii  les  exportations  de  marchandises 
de  prime,  appelées,  par  leur  nature,  à  jouir  du  bénéfice 
du  traite  du  26  juillet  18/ip,  ont  quelque  importance. 
Là  où  ces  sortes  d'exportations  ne  sont,  au  contraire,  qu'ac- 
cidentelles, on  devra  préparer  ce  même  certificat  à  la 
main ,  en  ayant  soin  de  suivre  exactement  le  modèle  ci- 
aimexé. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays-Bas 
en  France,  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait,  d'une 
part,  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles  le  traité 
est  applicable  ne  sont  soumises  ,  à  la  sortie  de  la  Néerlande, 
à  aucune  taxe;  d'un  autre  coté,  à  ce  que  les  denrées  colo- 
niales dont  l'importation  est  permise,  sous  certaines  condi- 
tions ,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  ne  font  que 
passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas ,  il  a  été  arrêté  par  le  gouvernement 
néerlandais,  et  par  mesure  de  réciprocité,  ainsi  que  cela 
résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  date  du  28  du  mois  dernier,  que  les  douanes  des 
Pays-Bas  suppléeraient  à  l'absence  des  expéditions  de  sor- 
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lie,  soit  par  des  duplicata  des  passe-ports  de  tramit,  soit  par 
toute  autre  attestation  propre  à  établir  le  fait  de  l'expédi- 
tion de  la  Néerlande ,  lesquelles  pièces  seront  rédigées  de 
manière  à  constater  quelles  ont  pour  destination  expresse 
de  servir  à  réclamer  le  bénéfice  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  concer- 
tées ,  toutes  difficultés  en  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  prie  les  directeurs  de  porter  la  présente  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration, 

Siyné  Th'*^  Gréterin. 


ADMISISTRATIOK 

des 
DOUANES 

FRANÇAISES. 


EXÉCUTION    DU    TRAITE    DE    COMMERCE    ENTRE    LA    FRANCE 
ET    LES    PAYS-BAS. 


EXPORTATION  DES  PRODUITS  FRANÇAIS. 


Nota  .  Indi- 
quer les  marques , 
let  numéros  et  le 
poids  dit  colis, 


Nous  soussignés,  chefs  de  la  douane  de 
certifions  qu'il  a  été  levé  en  ce  bureau,  le 
184     ,  sous  le  n"  par  le  S' 

demeurant  à  un  passavant  de  prime 

destiné  à  assurer  la  sortie  de  France  des  marchandises  ci-après 
désignées,  savoir  : 


Lesquelles  marchandises  ont  été  exportées  à  destination  des 
PayS-Bas  par  le  bureau  d  ,  en  foi  de  quoi 

nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  qui  .sera  annexé,  sous 
cachet,  au  certificat  d'origine,  pour  être  produit  à  la  douane 
néerlandaise  en  remplacement  de  l'expédition  de  sortie,  re- 
tenue pour  établir  les  droits  de  l'exportateur  à  la  prime. 

Fait  à  le  184     . 


Le  Receveur  principal , 


Vc  par  ITnspeçteur  ou  le  Sous-Inspecteur, 
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N''  93. 

Lettre  du  directeur  de  radministration  des  douanes,  relative  à  la 
francisation.  —  L'article  7  delà  loi  du  2 -7  vendémiaire  an  2  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  navires  jetés  sur  nos  côtes.  (2*  division,  i"  bu- 
reau; colonies  et  entrepôts.) 

Paris,  le  10  janvier  1842. 

Plusieurs  demandes,  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  des 
navires  d'origine  étrangère  fussent  admis  au  bénéfice  de  ia 
francisation ,  par  application  de  l'article  y  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  2,  m'ont  donné  lieu  de  remarquer  que 
la  disposition  résultant  de  cet  article  n'était  pas  toujours  in- 
terprétée par  le  commerce  dans  un  sens  conforme  à  son 
véritable  esprit,  et  même  qu'un  certain  nombre  de  cbefs  de 
service ,  induits  en  erreur  par  d'anciennes  décisions  qui  se 
trouvent  rappelées  dans  la  collection  générale  des  règle- 
ments, avaient  besoin  d'être  éclairés  sur  la  jurisprudence 
de  l'administration ,  relativement  à  ce  point  essentiel  de 
notre  législation. 

Il  est  vrai  que ,  dans  les  premières  années  qui  suivirent  la 
promulgation  delà  loi  du  27  vendémiaire  an  2  ,  l'article  7 
de  cette  loi  fut  appliqué  en  ce  sens  que  l'on  considérait 
comme  similaires  et  identiques,  au  point  de  vue  des  con- 
ditions donnant  droit  éventuellement  à  la  francisation  ,  le 
fait  de  l'entrée  d'un  navire  dans  un  de  nos  ports  par  relâche 
forcée ,  et  celui  d'un  naufrage  ou  échouement  sur  nos  côtes. 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'une  telle  interpré- 
tation, indépendamment  de  ce  qu'elle  était  contraire  au  même 
texte  delà  loi,  pouvait  donner  ouverture  à  des  manœuvres 
frauduleuses ,  dommageables  aux  intérêts  de  l'industrie  de 
nos  constructions ,  et  affaiblir  ainsi  la  protection  qui  lui  est 
due.  On  revint,  dès  lors,  quant  à  fapplication  de  l'article 
précité,  aux  conditions  expresses  qu'il  édicté,  c'est-à-dire 
que  le  bénéfice  de  la  francisation  fut  refusé  à  tous  navires 
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étrangers  autres  que  ceux  qui  ont  été  jetés  sur  nos  côtes  par 
suite  de  naufrage   ou   échouement.  Ce  retour  à  ia  stricte 

o 

application  de  la  règle  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne. 
€fi  a  été  définitivement  consacré  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  sous  la  date  du  3o  septembre  1825. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  cas  même  de  naufrage 
ou  d'échouement  d'un  navire  étranger  sur  les  côtes  de 
France,  il  y  a  lieu,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  ia  fii'anci- 
sation ,  de  remplir,  en  outre ,  les  autres  conditions  qu'exige 
la  loi  du  2  y  vendémiaire  an  2.  Je  n'ai ,  à  cet  égard  ,  qu'à 
me  référer  aux  instructions  générales ,  notamment  aux  cir- 
culaires n"'  358  et  lyôg. 

Je  prie  les  directeurs  de  porter  cette  instruction  à  la 
connaissance  des  chefs  de  service  et  du  commerce ,  et  de 
veiller  à  ce  qu'on  s'v  conforme. 

Le  Conseiller  d'E la t.  Directeur  de  l'administration. 
Signé  Tn.  Grlterix. 


V  94. 

Leître  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  accompagnant 
la  transmission  de  l'ordonnance  du  12  mars  18/^2,  relative  à  la 
pêche  delà  baleine.  [2' division,  2' bureau  ;  sels  et  pêches.) 

Paris,  ie25  mars  1842. 

Je  transmets ,  avec  la  présente ,  l'ampliation  d'une  or- 
donnance royale  rendue  le  12  du  courant  \  pour  l'exé- 
cution de  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  26  juin  i84i 
qui  concernent  la  pêche  de  la  baleine. 

Cette  loi,  transmise  parla  circulaire  du  26  août  i84ï, 
n°  1868,  relative  à  ia  pêche  du  caclialot ,  ne  modifie  que 
sur  deux  points  ia  législation  préexistante  en  ce  qui  a  trait 
aux  navires  baleiniers. 

'   Voir  l'ordonnance  à  la  date,  page  417  de  ce  volume. 

1842.  36 
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En  premier  lieu,  elle  abolit  par  son  article  i"  (  3'  para- 
graphe) la  restriction  établie  par  l'article  3  de  celle  du 
U2  avril  i832,  qui  n'allouait  qu'une  demi-prime  de  retour 
aux  navires  qui  avaient  péché  à  l'Est  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ,  à  45"  au  moins  de  longitude  du  méridien  de 
Paris,  et  à  Ix^"  et  5o°  de  latitude  méridionale.  Dorénavant, 
et  jusqu'au  3i  décembre  i85o,  nulle  distinction  ne  sera 
faite  entre  ces  navires  et  ceux  qui  auront  péché  dans  les  pa- 
rages fixés  par  l'article  2  de  la  loi  de  i832.  C'est  ce  qu'a 
déjà  expliqué  la  circulaire  n°  i868. 

La  seconde  modification  est  relative  au  taux  des  primes, 
lequel  se  trouve  fixé  ainsi  qu'il  suit; 


AD    DEPART. 


Armements  tout  français.  ...    40'00°   par  tonneau. 

Armemenls  composés  en  partie  d'étrangers  d'.ns  les 
limites  déterminées  par  Tarlicle  4  de  la  loi  du 
22  avril  1832 29  00 

AD    XîtTOCR. 

Armements  tout  français ; 27   00 

Armements  mixtes 14  00 

Ces  divers  cbifPres  dépassent  de  i  6  pour  o/o  environ  le 
taux  auquel  s'étaient  trouvées  réduites ,  au  dernier  jour 
de  février  i832,  les  primes  accordées  par  la  loi  du  g  juillet 
i836.  La  circulaire  n°  i858  a  déjà  expliqué  que  cet 
accroissement  a  eu  uniquement  pour  objet  de  compenser 
la  réduction  de  tonnage  résultant  du  nouveau  mode  de  jau- 
geage établi  par  l'ordonnance  du  i8  novembre  i83y,  et 
que  la  conséquence  de  cette  disposition  devait  être  le  re- 
trait de  l'ordonnance  transitoire  du  20  février  1839,  qui 
avait  exceptionnellement  maintenu  l'ancien  mode  de  jau- 
geage à  l'égard  des  navires  baleiniers.  Ce  retrait  est  le  but 
principal  de  l'ordonnance  nouvelle  qui,  après  avoir  disposé 
qu'^  partir  de  sa  promulgation  il  sera  fourni  pour  les  na- 
vires des  certificats  de  jauge  conformes  au  modèle  n°  2 , 
annexé  à  l'ordonnance  du  10  août  18/1»,  sur  la  pêche  du 
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cachalot,  prononce  expressément,  par  son  article  3  ,  l'abro 
gation  de  l'ordonnance  du  20  février  )83y. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  12  mars,  en  appliquant 
aux  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine  les  dispositions 
des  articles  /i  et  1  1  de  l'ordonnance  du  10  août  i84i, 
n'impose  aux  armateurs  qu'une  seule  obligation  nouvelle: 
c'est  la  production  d'un  certificat  d'avitaillement  et  d'équi- 
pement, semblable  à  celui  qui  est  déjà  exigé  dans  les  cas 
d'armement  pour  la  pcche  au  cachalot.  Je  me  réfère,  quant 
à  la  délivrance  de  ces  certificats ,  dont  un  duplicata  devra 
être  fourni  à  l'administration,  aux  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  précitée,  n°  i  868.  Un  armement  complet, 
première  condition  d'une  pêche  réelle  et  productive ,  offre 
aux  équipages  des  garanties  de  bien-être  et  de  sûreté  propres 
à  prévenir  les  actes  d'insubordination  qui  se  produisent  trop 
souvent  à  boi'd  des  navires  baleiniers.  Je  recommandé  aux 
chefs  qui  feront  partie  de  la  commission  d'examen  de  s'atta- 
cher à  ne  signer  les  attestations  dont  il  s'agit  qu'après  s'être 
assurés,  par  des  investigations  approfondies,  de  leur  en- 
tière exactitude;  l'humanité,  plus  encore  que  l'intérêt  de 
l'administration  qu'ils  sont  appelés  à  représenter,  leur  en 
impose  l'obligation. 

L'article  3  maintient  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  26  avril  1 833,  non  contraires  à  celles  que  je  viens 
de  rappeler.  Il  ne  me  paraît  nécessiter  aucune  explication. 
Sur  ce  point ,  les  employés  se  reporteront ,  au  besoin  ,  à 
celles  que  contient  la  circulaire  du  2  i  juin  1  833  ,  n"  1 386. 
Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration , 
Signé  Th.  Gréterin. 


N°  95. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  les  chefs 
du  service  de  la  marine  dans  les  arrondissements  et  «ôus  -  arroB- 

36. 
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JisseiTienls  marilinies,  les  commissaires  de  l'inscTiplion  maritime, 
io  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides,  portant  autori- 
sation de  iaire  parvenir  à  Paris,  par  le  compte  courant,  le  mon- 
■'  tant  des  sommes  qui  seraient  versées  chez  les  trésoriers  des  inva- 
""lides  des  ports  et  quartiers  ,  pour  la  souscription  Dumont-d'Urville. 
[Direction  des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  18  mai  1842. 

Monsieur,  je  suis  informé  que  la  Société  de  géographie 
vient  d'ouvrir  une  souscription  destinée  à  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  du  contre-amiral  Dumont-d'Ur- 
vilic,  dont  la  mort,  si  déplorable,  a  excité  une  dotdoureuse 
émotion. 

La  commission  a  pensé  que  beaucoup  d'habitants  des 
ports  voudraient  s'associer  à  l'hommage  qu'elle  se  propose 
Je  rendre  à  l'hitrépide  navigateur  que  la  Société  de  géo- 
graphie s'honorait  d'avoir  pour  président,  et  elle  m'a  de- 
mandé d'autoriser  la  transmission  gratuite,  par  la  caisse 
des  invalides ,  du  montant  des  sommes  qui  seraient  ver- 
sées à  ce  titre  entre  les  mains  des  trésoriers  de  l'établisse- 
ment. 

J'ai  accueilli  avec  empressement  cette  demande,  et  j'ai 
arrêté  que  cette  transmission  se  ferait  au  moyen  du  compte 
courant  entre  les  trésoriers  des  invalides  et  le  trésorier  gé- 
néral ,  lequel  resterait  chargé  de  verser  les  fonds  à  la  caisse 
centrale,  qui  a  été  désignée  par  la  commission. 

Recevez,  etc. 

Amiral  Ddperré. 


N°  96. 

Lettre  du  directeur  de  l'admiaistration  des  douanes,  portant  que 
les  cigares  extraits  des  entrepôts  de  la  métropole  sont  admissibles 
au  Sénégal.  (2'  division;  i"  bureau;  colonies  et  entrepôts.) 

Paris,  le  8  janvier  1842. 

Aux  termts  de   la    circulaire    du    18    novembre  i833. 
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n"  1 /il  1 ,  les  tabacs  en  feailles  extraits  des  entrepôts  de  la 
métropole  sont  admis  au  Sénégal. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  s'être 
concerté  avec  les  départements  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  des  finances,  a  décidé,  le  17  décembre  dernier, 
que  cette  disposition  serait  étendue  au  tabac  fabriqué  en 
cigares. 

La  destination  des  cigares  sera  garantie,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  par  un  acquit-à-caution,  conformément  aux  règles 
générales  que  rappelle  la  circulaire  précitée.  Il  est  entendu 
qu'ils  seront,  en  outre,  passibles  du  droit  de  réexportation. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  le  sens 
de  cette  décision ,  qui  devra  être  portée  à  la  connaissai-cè 
du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Klat  directeur  de  l'administra 'ton, 
Si^ns'  Th.  Gf.f.tkrin. 


N"  97. 

Lettre  du  directeur  de  l'adminislraiion  des  douanes,  portant  q;ie 
les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  sous  pavillon  national.  (2'  division;  1"  bureau;  colonies  et  en- 
trepôts.  ) 

Paris,  ie  9  janvier  1842. 

Une  ordonnance  royale  du  y  décembre  dernier,  que 
je  transmets  avec  la  présente,  porte  qu'à  compter  du 
'  1^''  mars  prochain  tout  transport  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie ne  pourra  s'effectuer  que  par  navires  français,  sauf  le 
cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue. 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu'à  dater  ûy^  l't  jioquo  ci- 
des.sus  indiquée,  l'ordonnance  royale  du  2 3  février  iS^^y, 
qui  av3it  autorisé,  à  titre  exceptionnel  et  temporaire,  l'em- 
ploi  des   navires    étrangers   pour    les    transports   entre   la 
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France  et  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
cessera  d'avoir  son  etfet ,  et  que  ces  transports  se  trouveront 
replacés  sous  le  régime  général  résultant  de  l'article  U  de 
l'acte  de  navigation  du  21  septembre  lygS  ,. régime  qui  a 
été  consacré,  quant  à  nos  rapports  avec  T'Algérie,  par  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  royale  du  1  1  novembre  i835. 

Il  restera  à  régler  le  mode  d'application  de  la  disposition 
4e  la  nouvelle  ordonnance  qui  admet  que,  dans  le  cas  d'ur- 
gence et  de  nécessité  absolue,  on  pourra  recourir  h  des  na- 
vires étrangers  pour  eiléctuer  les  transports  entre  la  mé- 
tropole et  l'Algérie.  Le  département  des  finances  se  con- 
certera, pour  cet  objet,  avec  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  les  mesures  qui  auront  été  arrêtées  seront 
portées  à  la  connaissance  du  service. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'adininisi ration. 
Signé  Th.  Gp.éterin. 


N°  98. 

Lettre  ciu  direcleur  de  l'adminisLiation  des  douanes,  accom[>agnant 
la  transmission  de  ia  loi  du  2  5  juin  i84i,  et  de  l'ordonnance 
rovaie  du  :2  5  février  i842.  (  2'  division;  2'  bureau  ;  sels  et  pêches.  ) 

Paris,  le  26  mars  1842. 

Je  transmets,  avec  la  présente,  la  loi  sur  la  pêche  de  la 
morue,  du  2 5  juin  i8/ii,  et  l'ordonnance  du  Roi  rendue 
pour  son  exécution  sous  la  date  du  20  février  dernier  ^ 

Cette  loi  et  cette  ordonnance  ne  modifient  qu'en  un  cer-» 
tain  nombre  de  points  les  lois  des  22  avril  1802,  21  avril 
i833  et   9  juillet   1806,  et  les  ordonnances  du  Roi  des 
26  avril  i8o3  et  2  septembre  i836.  Il  s'ensuit  que  la  lé- 
gislation relative  à  la  pêche  de  la  iiioriie  repose  désormais 

'  V^oir  la  loi  à  sa  dato,  page  SIS  de  18 'il  ;  voir  l'ordonnance  à  sa  date, 
page  233,  de  la  partie  officielle  de  1842. 
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sur  la  combinaison  des  divers  documents  dont  je  viens 
de  rappeler  les  dates.  Elle  est  exécutoire  à  partir  du 
i"mars  courant,  et  aura  son  eflet  jusqu'au  3i  décembre 
i85o. 

Je  vais  indiquer  les  changements  apportés  à  la  lé;3nsla- 
tion  préexistante,  et  donner  les  instructions  d'application 
nécessaires  au  service  des  douanes. 

Aux  termes  de  l'arlicle  i^'  de  la  nouvelle  loi,  le  taux 
des  primes  d'armement  et  des  primes  sur  les  produits  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

N°  1.   Prims<!  d'armement. 


INDICATION    DE    LA    NATURE    DES    ARMEMENTS. 


TA  IX 

do  i;;  pri  ne 

P' 

liomii'e 

d'cquip.'igc. 


Armement  pour  la  pêcbe  avec  scchcrie,  soit  à  la  côle  cJei 
Terre-Neuve,  soit  à  Saint-l  ierre  et  AJiqiielon,  soit  sur  Ic; 

Grand-Banc  de  Terre-A'euve 1 

i 

Armement  pour  la  pêche  sans  sccliene  dans  li-s  mcr^  dls-l 

lande j 

Armement  pour  ia  pêclio  sans  sécLerie  sur  le  Grand-Banc  j 
de  Terre-iNeuve ) 

Armem.ent  peur  la  pêche  au  Doggcr-Bank 


50  fr 

50 

30 
15 


A"  2.    Primes  à  l'importatioa  sur  les  produits  de  la  péclie. 


NATDBE    DES    IMPOriTATIONS. 


TAUX 

de  la  prime 

p;;r 

quintal 

métrique. 


Rogues  de  morues  que  les  navires  pêcheurs  rapporteront  en)        „„  , 
France  du  produit  de  leur  pêche ' 
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X"  3.   Primes  à  l'exportation  sur  les  produits  de  la  pêche. 


NATCr.E    DES    EXPORTATIONS. 


TAUX 

de  la  prime 

par 

quintal 

métrique. 


Morues  sèches  de  pèche  française   expédiées   directement 
des  côtes  de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,' 
ou  extraites  des  entrepôts  de  France  et  importées  aux  co-i 

lonies  françaises .' 

I 

Morues  si^cbcs  exportées  des  ports  de  France  .sans  y  avoir  été 
entreposées,  à  destination  des  colonies  françaises 


22  fr. 


IG 


Morues  sèches  expédiées,  soit  directement  des  lieux  de 
pêche,  soit  des  ports  de  France,  et  importées,  soit  dans 
les  ports  étrangers  de  la  mer  des  Antilles  ou  de  TAmé- 
riquc  ,  sur  les  côtes  de  l'Océan  Atlanùque,  par  les  ports' 
où  il  existe  un  consul  français;  soit  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal ,  dans  les  états  étrangers  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 

ranée  et  dans  1  Al:jérie 

I 

Morues  sèches  expédiées,  soit  directement  des  lieux  de) 
pêche,  soit  des  ports  de  France,  et  importées  dans  les 
jiorts  d'Italie J 

Morues  sèches  importées  en  Espagne  par  terre 


14 

12 

10 


Les  deux  prcmiei's  tableaux  ci-dessus  n  exigent  aucune 
explication.  J'ai  seulement  à  faire  remarquer,  quant  au 
troisième,  que,  bien  que  l'article  i"de  la  nouvelle  loi  ne 
fasse  pas  mention  des  morues  sèches  de  pêche  française 
introduites  dans  nos  possessions  sur  les  côtes  du  Sénégal , 
elles  jouiront  toutefois  de  la  prime,  conformément  au  prin- 
cipe établi  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  avril  i833,  tant 
pour  les  expéditions  directes  des  lieux  de  pêche  que  pour 
les  réexportations  de  France. 

Minimum  déqulpage. 

L'article  i3  de  la  loi  du  22  avril  1882  porte  que  des 
ordonnancrs  rovnles  pourront  déterminer  la  proportion  du 
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nombre  d'hommes  d'équipage,  avec  le  tonn; 
pêcheur.  C'est  en  vertu  de  cette  disposition 
produite  par  l'article  2  de  la  nouvelle  loi, 
nance  du  Roi  du  20  février  détermine  (articl 
le  minimum  d'équipage  applicable  à  chaque 
son  tonnage  et  sa  destination.  Les  conditions 
à  cet  égard  sont  reprises  au  tableau  ci-après  : 
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igc  du  navire 
générale ,  ra- 
que l'ordon- 
cs  1,  2  et  3) 
navire  selon 
qu'elle  édicté 


DESTINATION 

des  armements. 


T0NN.4GE 

des  navires. 


NOMBRE 

d'hommes 
d'équipage. 


'  \avires  au-dessous   de/ 
l        1  00  tonneaux ) 

Pèche  sur  1rs  côtes  de  Terre-'  Navires  de   100  à  L^8 

INeuve \      tonn.  exclusivement. 

f  Navires  de   158  tonn.) 

et  au-dessus \ 

Pèche  avec  sécherie   ?i  Sain(-)  „  .    , 

n-            .1,1  •  Comme  ci-xies 

Fierre  et  .Miquclon ) 

Pèche  sur  le  Grand-Banc  de 
Terre-Neuve,  avec  sécherie . 
soit  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  soit  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  ' 


Navires  au-dessous  de) 
158  tonneaux..  .    .  ) 

Navires  de  158  tonn.  et 
au-dessus ■ 


20  au  moins. 

30  au  moins. 

50  au  moins. 

Idem. 

30  au  moins. 
50  au  moins. 


En  rapprochant  les  indications  ci-dessus  des  dispositions 
correspondantes  des  lois  et  ordonnances  antérieures ,  on 
aperçoit  que  l'ordonnance  du  2  5  lévrier  ne  contient,  quant 
au  minimum  d'équipage,  qu'une  disposition  véritablement 
nouvelle  :  c'est  celle  qui  étend  la  condition  de  ce  mininitun 
aux  armements  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  lesquels 
en  avaient  été  exempts  jusqu'alors,  exemption  qui  a  dû 
Cv'^sser  en  présence  des  termes  formels  de  l'article  2  de  la 
loi  du  2  5  juin  18/11. 


'  Les  armements  pour  la  pèche  au  Grand-Banc,  salaison  à  bord,  ainsi 
que  pour  celle  qui  a  lieu  d.ms  les  mers  d'Islande  et  au  Dogger  Bank,  ne 
sont  point  assujettis  à  la  condition  d'un  minimum  d'équipage. 
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Quant  aux  dispositions  de  la  Douvelle  ordonnance  rela- 
tives à  ]'c<  fixa'.ion  du  minimum  d'équipage  pour  les  navires 
expédiés,  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  au  Grand- 
Banc  avec  séciierie,  elles  se  bornent  à  remplacer  les  nom- 
bres de  1  18  et  de  188  tonneaux,  ancienne  jauge,  parles 
nombres  100  et  i58,  résultant  de  l'application  du  nou- 
veau mode  de  jaugeage. 

Disposition  relative  à  la  pêche   au  Grand-Banc   de  Terre-N^uve,  salaison  à 

bord. 

L'article  li  de  la  nouvelle  ordonnance  rappelle  l'obliga- 
tion imposée  aux  navires  armes  pour  le  Grand-Banc,  salai- 
son h  bord,  de  rapporter  en  France  la  totalité  des  produits 
de  leur  pêche.  Cetle  obligation  résultant  des  dispositions 
générales  des  lois  des  22  avril  iS'Si  et  g  juillet  i836,  qui 
réservent  la  grande  prime  aux  morues  pêcbées  par  les  na- 
vires soumis  à  un  minimum  d'équipage,  est  particulière- 
ment écrite  dans  l'article  2  de  la  première  de  ces  lois,  qui 
n'accorde  que  la  prime  de  3o  francs  pour  la  pêche  du 
Grand-Banc ,  où  le  poisson  est  salé  à  bord  et  non  séché  à 
terre,  et  dans  l'article  1*'  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  sep- 
tembre 1800 ,  laquelle  porte  que  les  armateurs  qui  expé- 
dieront des  navires  pour  la  pêche  de  la  morue  avec  l'in- 
tention de  fiiire  sécher  le  produit  de  leur  pêche,  soit  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon ,  soit  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve, 
seront  tenus  d'avoir  un  minimum  d'équipage. 

Il  par;;ît  cependant  que,  nonobstant  ces  dispositions, 
on  n'a  pas  tenu  la  main  à  la  défense  faite  aux  pêcheurs  du 
Grand-Banc,  armés  sans  minimum  d'équipage,  de  faire  sé- 
cher une  partie  des  produits  de  leur  pêche  ,  soit  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  et  que 
les  pièces  délivrées  ou  reçues,  soit  au  départ,  soit  au  re- 
tour des  navires  armés  pour  le  Grand-Banc,  ont  souvent 
énoncé  purement  et  simplement  le  fait  de  la  sécherie. 
M.  le  ministre  de  i  ajncuiîure  et  du  commerce  a  fait  con- 
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naître  au  département  des  finances  que  les  vives  réclama- 
tions qui  lui  sont  parvenues  à  ce  sujet,  de  la  part  des  ar- 
mateurs d'un  certain  nombre  de  ports,  lui  ont  démontré 
l'impossibilité  de  revenir  immédiatement  sur  celte  tolé- 
rance, et  qu'il  regarde  comme  nécessaire  de  ne  rien  chan- 
ger, avant  le  i*"^  mars  i8/i3,  à  ce  qui  paraît  s'être  établi, 
en  fait,  depuis  un  grand  nombre  d'années.  M.  le  ministre 
ajoute  qu'il  écrit  dans  ce  sens  à  son  collègue  au  départe- 
ment de  la  marine.  Ainsi,  un  sursis  d'une  année  est  ac- 
cordé pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  A  de  l'ordon- 
nance du  2  5  février. 

Formatiou  des  équipages. 

Les  règles  précédemment  établies ,  relativement  au 
mode  de  formation  des  équipages  et  aux  conditions  impo- 
sées aux  marins  qui  en  font  partie ,  sont  m.aintenues.  Il  y 
a  lieu  ,  dès  lors,  de  se  référer,  pour  cet  objet,  aux  articles  4 
et  1  1  de  la  loi  du  22  avril  }832  ,  et  à  farticle  2  de  f or- 
donnance du  Roi  du  2(3  avril  i833. 

Déclarations  d'armement. 

Conformément  à  farticle.ô  de  la  nouvelle  ordonnance, 
le  modèle  de  déclaration  d'armement  qui  y  est  annexé, 
sous  le  n°  1 ,  sera  substitué  au  modèle  qu'avait  établi  far- 
ticle 3  de  fordonnance  du  26  avril  i833.  A  f  égard  des 
navires  expédiés  au  Grand-Banc  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue, salaison  à  bord,  ces  déclarations  d'armement  devront, 
indépendamment  des  indications  prescrites  par  fordon- 
nance  de  i833,  contenir  f  engagement  de  rapporter  en 
France  la  totalité  des  produits  de  leur  poche.  Cette  condi- 
tion est  édictée  par  farticle  5  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Il  s'élevait,  à  f  occasion  de  ce  môme  article  5,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  laissait  subsister  la  faculté  de  rapporter 
les  produits  de  la  pêche  du  Grand-Banc ,  salaison  à  bord , 
sur  des  bâtiments  autres  que  les  navires  pêcheurs.  La  ré- 


552  ANNALES  MARITIMES. 

ponso  du  département   du  commerce  sur  ce   point  3  été 
complètement  aiFirmative. 

Jaugeage  des  navires. 

Le  taux  des  primes  d'armement  indiqué  ci-dessus  s  été 
établi  en  vue  du  tonnage  résultant  du  mode  de  jaugeage 
prescrit  par  l'ordonnance  du  Roi  du  18  novembre  1837. 
L'exception  qui  avait  été  autorisée,  quant  au  jaugeage  des 
navires  pêcteurs ,  par  des  ordonnances  antérieures  à  la  loi 
du  2  5  juin  18/11,  devra,  par  conséquent,  cesser  d'avoir 
son  effet. 

Retour  des  navires. 

Il  n'est  rien  innové ,  à  cet  égard ,  par  la  nouvelle  loi .  ni 
par  l'ordonnance  du  2  o  février  ;  il  s'ensuit  que  le  régime 
des  restrictions  d'entrée  ne  s'applique  point  au  retour  des 
navires  revenant  de  la  pêche  de  la  morue  ;  c  est-à-dire  qu'il 
peut  s'effectuer  dans  tous  les  ports  du  royaume  où  il  existe 
un  bureau  des  douanes  et  un  agent  de  l'administration  de 
la  marine.  Cette  disposition  ne  s'applique ,  du  reste ,  qu'au 
fait  du  retour  proprement  dit  et  du  débarquement  des 
morues  ;  et  il  est  entendu  quelles  restants  de  provisions  de 
sel,  rapportés  de  la  grande  pêche,  ne  pourront  être  réin- 
tégrés que  dans  les  ports  où  il  existe  un  entrepôt  général. 

Déclarations  de  retour. 

L'article  6  de  la  nouvelle  ordonnance  porte  qu'un  nou- 
veau modèle  de  déclaration  de  retour,  qui  y  est  annexé 
sous  le  n"  2 ,  sera  substitué  à  celui  qui  avait  été  établi  par 
l'article  A  de  l'ordonnance  du  Roi  du  26  avril  i833. 
Jl  n'est  rien  changé  aux  dispositions*  du  quatrième  para- 
graphe du  même  article  de  cette  ordonnance,  relatives  à 
la  remise  qui  devra  être  faite  au  capitaine  d'une  expédition 
de  sa  déclarai  ion  de  retour. 
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On  remarquera  que  le  nouveau  modèle  de  déclaration 
de  retour  contient  deux  formules  distinctes  de  certificats, 
l'une  relative  à  la  prime  d'armement,  l'autre  relative  au 
débarquement  et  à  l'admission  des  produits  de  pêche. 
Avant  d'émettre  leur  avis,  quant  à  la  prime  d'armement, 
les  chefs  locaux  devront  s'appliquer  à  reconnaître  à  quelle 
catégorie  de  prime  le  navire  a  droit,  selon  la  nature  des 
opérations  auquelles  il  se  sera  livré.  A  cet  elTet,  ils  auront 
soin  de  se  faire  représenter,  avec  les  autres  papiers  de 
bord ,  le  double  de  la  déclaration  d'arn.emcnt  (  modèle 
n"  1  )  faite  à  la  marine  en  vertu  de  farticle  5  de  l'ordon- 
nance, et,  s'il  v  a  lieu ,  le  certificat  de  séclierie  délivré 
conformément  à  farticle  i"  de  fordonnance  du  i  sep- 
tembre 1  836.  Ils  ne  perdront  pas,  d'ailleurs  ,  de  vue  qu'aux 
termes  de  l'article  k  de  la  loi  du  22  avril  i832,  la  nrime 
d'armement  n'est  accordée  qu'ime  fois  par  campagne  de 
pêche,  quand  même  le  navire  aurait  fait  plusieurs  voyages 
dans  une  même  saison,  et  que,  si  le  bâtiment  était  parti 
depuis  plus  d'un  an,  la  déclaration  de  retour  ne  pourrait 
être  reçue  qu'après  la  justification  prescrite  par  l'article  5 
de  fordonnance  du  26  avril  i833.  (Circulaire  n°  î385.) 

Ce  n'est  que  lorsque  fadmission  du  chargement  au  bé- 
nélice  de  fimmunité  aura  été  définitivement  prononcée  par 
le  directeur,  ainsi  quïl  sera  dit  ci-après ,  que  les  cliefs  lo- 
caux du  port  où  le  navire  aura  effectué  son  retour  rédi- 
geront le  certificat  d'admission  et  de  vérification  formant 
le  troisième  contexte  de  la  déclaration  de  retour. 

Si  la  totalité  de  la  cargaison  n'était  point  débarquée  au 
port  de  prime  abord ,  des  certifl(>ats  supplémentaires  se- 
raient délivrés,  à  la  suite  de  celui  dont  je  viens  de  parler, 
dans  chacun  des  ports  où  une  portion  de  la  cargaison  serait 
mise  à  terre. 

Le  capitaine  devra  donc  conserver  l'expédition  de  sa  dé- 
claration de  retour,  jusqu'au  moment  où  l'entier  décharge- 
ment de  son  navire  sera  terminé.  Alors  seulement  le  titie 
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sera   complet  et  pourra    être   transmis  un  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

J'ajoute  que  les  capitaines, qui  ont  porté  le  produit  de 
leur  pcche  directement  des  lieux  de  pêche  aux  colonies  et 
à  l'étranger  doivent,  à  leur  retour  dans  un  port«de  France, 
lors  même  qu'ils  n'y  apportent  rien,  faire  la  déclaration 
de  retour,  et  remplir  toutes  les  formalités  indiquées,  moins 
celles  relatives  au  débarquement.  A  défaut  de  ces  justifi- 
cations, la  prime  d'armement  que  l'armateur  a  reçue  au 
départ  de  France  ne  lui  serait  point  définitivement  ac- 
quise. 

Interrogatoire  de  l'équipage. 

La  nature  des  preuves  ù  fournir  pour  justifier  de  la  des- 
tination accomplie  est  au  nombre  des  objets  sur  lesquels 
le  Gouvernement  a  été  autorisé,  par  la  loi  du  22  avril 
i832,  à  statuer  par  des  ordonnances  royales.  Parmi  ces 
preuves  sont,  en  première  ligne,  le  dépôt  et  la  vérifica- 
tion du  journal  de  bord,  ainsi  que  l'interrogatoire  de  l'é- 
quipage. L'obligation  de  la  production  du  journal  de  bord, 
édictée  par  l'article  k  de  l'ordonnance  du  26  février  i833, 
est  maintenue,  et  cet  article  n'est  modifié,  par  l'article  6 
de  la  nouvelle  ordonnance,  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  fin- 
terrogatoire  de  l'équipage.  Jusqu'à  présent,  il  y  avait  été 
procédé  séparément ,  tant  par  la  marine  que  par  la  douane. 
Désormais,  aux  termes  de  l'article  6  précité,  l'interroga- 
toire de  l'équipage ,  au  retour  des  navires  pêcheurs  dans 
les  ports  de  France,  sera  fait  par  les  agents  des  deux  ser- 
vices réunis.  Ce  mode  aura  le  double  avantage  d'abréger 
la  durée  des  formalités,  et  de  mieux  assurer  fobjet  des  in- 
vestigations des  chefs  des  deux  services  agissant  de  con- 
cert dans  un  but  commun.  Ces  interrogatoires  devront 
être  faits ,  agitant  que  possible ,  dans  les  grands  ports  par 
l'inspecteur  sédentaire,  et,  dans  les  ports  secondaires ,  par 
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le  sous-inspecteur  sédentaire;  et,  s'il    n'y  a   point  de  chef 
de  ce  grade,  par  le  receveur. 

Admission  des  cliargenienls. 

Il  demeure  bien  entendu  que ,  ainsi  que  le  prescrit  la 
circulaire  du  21  mars  uSsy,  n"  260,  l'admission  des  char- 
gements de  morue  au  bénéfice  de  Timmuniié  réservée  aux 
seuls  produits  de  la  pêche  nationale  continuera  d'être  pro- 
noncée par  les  directeurs,  qui  auront  ;\  me  rendre  compte 
de  chaque  admission  par  une  lettre  spéciale.  Seulement  le 
chef  local  du  port  où  le  navire  aura  effectué  son  retour 
pourra,  sur  la  demande  des  intéressés,  en  cas  d'urgence, 
et  si  aucune  circonstance  ne  lui  paraît  devoir  s'opposer  à 
fadmission  du  chargement,  l'autoriser,  à  titre  provisoire , 
et  en  prenant  toutes  les  précautions  et  sûretés  nécessaires 
pour  garantir  éventuellement  les  droits  du  trésor. 

V 

Prime  d'importation  sur  les  rognes  de  morue. 

Le  paragraphe  6  de  l'article  1  "  de  la  loi  de.  a  5  juin  î  84  1 
porte  qu'il  sera  payé  20  francs  par  quintal  de  rognes  de 
morue  que  les  navires  pêcheurs  rapporte i^ont  en  France 
du  produit  de  leur  pêche.  Cette  disposition  est  la  repro- 
duction textuelle  de  l'article  1  o  de  la  loi  du  22  avril  1882; 
et  les  déclarations  et  autres  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  26  avril  i833  (article  i3),  pour  l'ob- 
tention de  cette  prime,  demeurent  en  vigueur. 

Entrepôt,  cabotage  et  exportation. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance,  \e 
régime  de  l'entrepôt  fictif,  déjà  existant  en  fait  pour  les 
morues  de  pêche  française,  en  A^ertu  de  la  décision  minis- 
térielle du  22  septembre  iSSy,  est  définitivement  substi- 
tué à  celui  de  l'entrepôt  réel,  qu'avaient  établi  les  articles  3 
et  à  de  l'ordonnance  royale  du  2  septembre  i836. 

L'article  8  de  la   même  ordonnance  modifie  aussi  les 
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dispositions  de  celle  du  -i  septembre  i836,  en  ce  sens  que 
le  commerce  ama  la  faculté  non-seulement  d'exporter  les 
morues  en  faisant  escale  dans  un  second  port  de  Fi-ance, 
où  eiles  seront  transbordées,  mais  encore  de  les  débarquer 
dans  ce  port  d'escale.  Seulement,  dans  ce  second  cas,  les 
morues  emboucautécs  devront  être  placées ,  pendant  la 
duiée  de  leur  séjour  au  port  d'escale,  sous  la  double  clef 
de  l'intéressé  et  de  la  douane ,  dans  un  magasin  fourni  par 
celui-ci  et  agréé  par  le  chef  de  service  de  la  localité.  Ces 
dépots  seront  constatés  sur  un  registre,  série  E,  n°  9 5,  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet. 

L'article  9  de  la  mcme  ordonnance  contient  une  autre 
disposition  favorable  au  commerce,  auquel  il  confère  la 
faculté  d'expédier  les  morues  par  mutation  d'entrepôt  et 
par  mer,  sous  la  garantie  d'un  passavant  contenant  les  in- 
dications nécessaires  pour  la  rédaction  des  soumissions 
d'entrepôt  au  port  de  destination.  Ces  expéditions  pourront 
avoir  lieu  en  vrac,  c'est-à-dire  sans  emboucaulage  ni  em- 
ballage. Quant  au  mode  de  vérification,  tant  au  départ  qu'à 
l'arrivée,  les  directeurs  auront  soin  de  le  déterminer  de 
manière  à  concilier,  autant  que  possible ,  les  intérêts  du 
commerce  avec  les  garanties  indispensables  au  service. 

A  l'égard  des  conditions  et  formalités  relatives  à  la  jus- 
tification de  f exportation,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
des  morues  de  pêche  française  pour  une  destination  don- 
nant droit  à  la  prime,  il  n'est  apporté,  soit  par  la  loi  du 
2  5  juin  18/n,  soit  par  la  nouvelle  ordonnance,  aucune 
modification  aux  dispositions  des  règlements  antérieurs, 
qui  devront ,  par  conséquent ,  continuer  k  recevoir  leur 
application. 

Suppression  des  duplicata  des  déclarations  de  retour,  certificats  de  charge- 
ments ,  expéditions  de  morue  et  importations  de  rogues.  —  Remplacement 
de  ces  duplicata  par  des  états  mensuels. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  nouvelle  ordonnance,  à 
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partir  du  r' mars  courant  jusqu'au  3 1  décenil)re  i85o,]es 
duplicata  des  déclarations  de  retour,  certificats  de  charge- 
ments ,  expéditions  de  morues  et  importations  de  rogues 
qu'exigeaient  les  ordonnances  royales  du  26  avril  1 833  et  du 
1  septembre  1 836,  seront  remplacés  par  des  états  conformes 
aux  modèles  3 ,  /i ,  5  ,  6  et  7  annexés  à  ladite  ordonnance. 
Ces  états  seront  transmis  par  l'administration  des  douanes 
à  M.  le  ministre  de  fagriculture  et  du  commerce,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  comprendront  les 
déclarations  et  certificats  reçus  ou  délivrés  pendant  le  cours 
du  mois  précédent. 

L'administration  a  fait  imprimer,  sous  les  numéros  69 
à  73  delà  série  S,  et  transmet  aux  directeurs,  en  même 
temps  que  la  présente,  le  nombre  de  feuilles  nécessaire  pour 
que  ceux-ci  puissent  faire ,  chaque  mois ,  f  envoi  des  états  dont 
la  production  est  désormais  prescrite.  Ils  devront  être  ré- 
digés dans  chaque  bureau  par  lequel  s'effectueront  les  im- 
portations ou  exportations,  et  parvenir  en  double  expédi- 
tion à  fadministration ,  au  plus  tard  dans  la  première 
dizaine  de  chaque  mois. 

Quant  aux  expéditions  originales  dont  ces  états  rempla- 
ceront les  duplicata  ,  elles  seront,  comme  précédemment, 
transmises  au  département  du  commerce  par  les  intéres- 
sés-, mais  ceux-ci  auront  à  les  faire  préalablement  viser  par 
les  directeurs  et  légaliser  par  l'administration. 

Liquidation  des  primes.  —  Difficulté  d'application. 

Toutes  les  dispositions  des  règlements  antérieurs  non 
reprises  dans  la  présente  instruction  demeurent  en  vigueur. 
Je  ne  puis  dès  lors  que  m'y  référer,  en  faisant,  d'ailleurs,  re- 
marquer que  tout  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  lois 
et  ordonnances  sur  les  primes ,  en  matière  de  pêche ,  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  par  les  soins  duquel  ces  primes 
sont  liquidées.  Ainsi ,  lorsque  des  armateurs  soulèvent  des 
1842.  37 
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questions  de  l'espèce ,  c'est  à  ce   département ,  et  non   à 
l'administration  des  douanes  ,  qu'ils  doivent  s'adresser. 

J'invite  les  directeurs  à  prescrire,  sans  aucun  retard,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  douanes,  de  la  présente  instruction, 
qui  devra  être  portée  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration , 
Signé  Tii.  Gp.éterin. 


N°  99. 

Une  ordonnance  royale,  du  26  mars  1842,  rendue 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine ,  a  fait  remise 
au  capitaine  Turhez,  de  la  garnison  de  Bourbon,  d'une 
amende  de  100  francs,  à  laquelle  il  a  été  condamné  en 
r8/ii,  dans  la  colonie,  pour  défaut  ce  comparution  en 
justice. 


Par  ordonnance  du  1  1  avril  18/12,  également  intervenue 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  Roi  a  daigné  accorder  remise  pleine  et  entière  à  l'Indien 
Tanapa-Assarj',  de  l'amende  de  800  francs,  à  laquelle  l'a 
condamné,  en  1889,  la  cour  royale  de  Pondichéry,  pour 
diffamation  et  injures  envers  des  magistrats. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2/1  avril  18/12,  il  a  été  fait 
remise  à  la  demoiselle  Bonne  de  l'amende  de  6  1  francs ,  à 
laquelle  elle  avait  été  condamnée  à  Bourbon  par  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Saint-Denis,  en  date  du  28  jan- 
vier 1 889  pour  contravention  en  matière  de  poids  et  me- 
sures. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  mai  18Z12  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  il  a  été 
fait  remise  au  nommé  Célestin  de  ce  qui  lui  reste  à  subir 
de  la  peine  de  5  ans  de  chaîne  de  police  à  laquelle  il  a  été 
condamné ,  pour  vol ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Pointe-à-Pitre,  en  date  du  28  avril   i8/to. 


N"    100. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Ordonnance  do  Roi    portant  promolions  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Paris,  le  28  avril  1842. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé 
partement  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  dans  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'officier. 

MM.  LoNGDEViLLE  (  Edouard-Victof  ),  capitaine  de  vaisseau. 
Matterer  (  Amable-Thiébault),  idem. 
Bellanger  (Lubin),  idem. 
BuGLET  (François),  idem. 
RoY  (Pierre- Joseph),  idem. 
Robert-LefÈvre  (Félix-Hippolvle),  idem. 
Le  Prédour  (Fortuné-Joseph-Hyacinthe),  idem. 
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MM.  Lavaud  (Charles-François  ),  capitaine  de  vaisseau. 

Laimaînt  (Amédée),  ingénieur  de  la  marine  de  i"  classe. 
RoDSsiN  (Edme-Louls-Guiliaume),  commissaire  de  la  marine  de 

i"  classe. 
De  Fitte  de  Soucy  (Louis-Joseph-Denis),  colonel  d'infanterie 
de  marine. 

Au  grade  de  clievalier. 

GoÉRiN  (François-Théodore),  lieulenanl  de  vaisseau. 
Prudent  (Charles-Henri-Pierre),  idem. 
Lacheurie  (Pierre-\ves  ),  iJeni. 
Maurin  de  Brign.\c  (  Nicolas-Félix),  idem. 
Salnelve  (Charles-Eugène),  idem. 

GuYOT  de  la  HardrouyÈre  (  Frédéric-Justin-Flavie),  idem. 
DccHON  (Jean-Baptiste),  idem. 

De  Laroche-Ker.\ndraon  (Francois-Jean-Maric-Augusle) ,  ulein. 
Levasseur  (  Alexis-Désiré),  idem.. 
Cordé  (Pierre-Chrislophe),  idem. 
Béral  de  Sédaiges  (  Marie-Casimir),  idem. 
Pelletreau  (Philippe-Edmorid-Frédéric),  idem. 
Frogerays  (Charles-Adolphe),  idem. 
Robinet  de  Plas  (François).,  idem. 
Lacombe  (Jacques-Marc-Antoine),  idem. 
Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie),  id^m. 
RouDEN  (Pascal-Xavier),  idem. 
Comîe  d'Harcourt  (  Bruno- Jean-?Jarie),  idem. 
Darricac  (Rodolphe-Augustin),  idem. 
EsNOL  (François),  idem. 
Meistre  (Jean-Louis-Michel),  idem. 
D'Elissalde  de  Castremont  (Henri),  idem. 
DoBDT  (Jules-Denis-Charles),  idem. 
Dufocr  de  Montlouls  (Louis-Léon-Théodore),  idem. 
Tardy  de  ?tloNTR.\VEL  (  Louis-Maric-Fraiiçois  ),  idem. 
De  Staiil  (  Jacques-Jean  \  idem. 
Cgupvent-Desbois  (  Aime-Âuguste-Elie),  idem. 
Roy  (Louis-François),  idem. 

Lombard  (  Antoine-Augusle-André),  enseigne  de  vaisseau. 
Gdignard  (Alexandre- Aimé),  idem. 
Passama  (Pierre- Joseph-Sébastien),  idem. 
Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis),  idem. 
Odard  (Gustave-Armand),  idetn. 

Méandre-Dassit  (  Simou-Joseph-Adrien  ) ,  capitaine  en   i"  d'ar- 
lillciie  de  marine. 
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MM.  MocQDERY  (  Napoléon  -  Eugène  -  Georp;es  -  Léonidas  -  Théodore  ) , 
capitaine  en  i"  d'artillerie  do  marine. 

Bloyard  (Sébastien),  idem. 

Fbickmanx  (Joseph  ),  idem. 

DuJARDiN  (François),  sergent  au  régiment  d'artillerie  de  marine 
à  Caïenne. 

Madoz  (Jean-Claude),  idem  à  la  Guadeloupe. 

BoLRLA  (Pierre-Joseph),  agent  comptable  principal  à  la  direc- 
tion d'artillerie  de  marine  à  Brest. 

BÉVARD  (Jean-Louis-François),  lieutenant-trésorier  à  la  4"  com- 
pagnie de  gendarmerie  maritime. 

BicHiN  DE  Cendrecolut  (Edouard- Antoine-Ulchard  ) ,  chef  de 
bataillon  au  i"  régiment  d'infanterie  de  maiine  à  Brest. 

HouBÉ  (Louis-Antoine),  capitaine  au  2'  régiment  d'infanterie 
de  maiine  à  la  Martinique. 

Chavane  (Nicolas),  idem  à  Rochefort. 

litANPiED  (  Jean-François  ),  capitaine  au  3°  régiment  d'infanterie 
(ie  marine  à  Bourbon. 

Hert  (Prosper),  idem  à  Toulon. 

Cancé  (Denis-Raymond),  capitaine  au  2"  régiment  d'infanterie 
de  marine  à  Brest. 

HozET  (Jean-François),  capitaine  au  0°  régiment  d  infanterie  de 
marine  à  Caïenne. 

L0LIVIEB  (Joseph -François),  capitaine  au  1"  régiment  d'infan- 
terie de  marine  à  la  Guadeloupe. 

FiQCET  (Jean-Frédéric -Désiré),  idem  à  Bi^esl. 

Vergés  (  l\a\mond  ) ,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  comman- 
dant l'île  Sainte-Marie  de  Madagascar. 

SouTY  (Jean- Jacques- Auguste-Germain  ),  chirurgien -iBajor  au 
1'  régiment  d'infanterie  de  marine  à  la  Martinique. 

.\meil  (Jean),  sergent  au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine  à 
Brest. 

Adam  (Claude),  sergent  au  3°  régiment  d'infaiiterie  de  marine  à 
la  Martinique. 

Gaudin  (Louis) ,  sergent  au  3"  régiment  d'infanterie  de  marine  à 
Caïenne. 

HoBiou  DE  L.wRiGNAis  (  Alexandre-Auguste-Guslave) ,  sous-ingé- 
nieur de  la  marine. 

Baron  Menu  de  Mesnil  (Antoine),  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Salusse,  maître  charpentier  à  Brest. 
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MM.  Chazallon  (  Antoine-Marie-Rémi),  ingénieur  hydrographe. 

BiDEAUX  (Claude-François),  sous-commissaire  de  la  marine  Je 
i"  classe. 

Gavoty  (Josepli-Marie-Hippolyte),  idem. 

Durand  d'Ubraye  (  Alexandre -Jean -Baptiste -Joseph- Jacques  ) , 

idem. 
Gabert  (André-Paul),  sous-commissaire  de  la  marine  de  2°  classe. 
Laugaudin  (Louis-Edme),  garde-magasin  des  subsistances  de  la 

marine  de  i"  classe. 
Gbimadx  (Pierre-Chéri),  pharmacien  professeur. 
Salva  (Edouard-Constant),  chirurgien  de  la  marine  de  1"  classe. 
Eydoux  (Joseph-Toussaint-Alexandre),  idem. 
JossA^D  (Sidney),  idem. 
Saillodr  (Auguste),  idem. 
Petit  (Louis-Alexandre),  idem  de  2°  classe. 

LoNDE  (Jean-Baptiste-Edouard),  conseiller-président  de  la  cour 
royale  de  la  Martinique. 

SiAU  (Joseph-Baptiste),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
à  la  Guadeloupe. 
.  Thomas  (Pierre-Mauiice),  sous-commissaire  de  la  marine,  inspec- 
teur colonial  au  Sénégal. 

De  LeissÈgues  (Isidore-Alexandre-Marie),  second  médecin  en 
chef  de  la  marine  à  Bourbon. 

MoRiCETTE  (Jean-Baptiste),  maître  de  manœuvre  entretenu. 

Kerinec  (Hervé-Marie),  maître  canonnicr  idem. 

Robin  (Paul),  maître  charpentier  idem. 

Luguem  (Christophe),  maître  canonnier  des  équipages  de  ligne. 

CusSEG  (Nicolas),  idem. 

Mathieu  (François-Marie),  maître  armurier  idem 

Portier  (Jacques),  maître  charpentier  idem. 

DavÉ  (Jean-Baptisle-Gabrieî),  maître  de  manœuvre  idem. 

Grangier  (Pierre-Justin),  matelot  idem. 

Rat  (Jean-Jacques),  capitaine  d'armes  idem. 

Ventre  (Jean-Francois),  maître  de  manœuvre  idem. 

Gantheaume  (Roch-Casimir),  maître  de  timonnerie  idem. 

Broyard  (Gabriel-Marie),  maître  canonnier  idem. 

GuiLLEMiN  (Ambroise),  capitaine  d'armes  idem. 

DetrÉ  (François-Eustache-Marie),  gardien-major  à  Lorient. 

Chéron  (  Jean  -  Max  ) ,  gardien  aux  poudrières  de  la  marine  à 
Toulon. 
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MM.  Bouvier  (Pierre-Charles-Louis),   ancien  chef  de  timonnerie  à 
Rouen. 
Lepetit  (Jean -Jacques),  syndic  des  gens  de  mers  àOyestreham. 
Barbey  (Pierre),  idem  k  Trouville. 

CoiSY  (François-Emmanuel),  capitaine  au  long  cours  du  quartier 
du  Havre. 

Broqdet  (Albert- Alphonse-Marie),  maître  au  cabotage  du  quar- 
tier de  Quimper. 

ToYON   (  François  -  Xavier  )  ,  syndic   des  gens  de  mer  à   Rézé 
(Nantes). 

FÈVRE  (François),  matelot  de  i"  classe  du  quartier  de  l'île  de 

Ré. 
VÉRAN  (Jean-Baptiste-Charles),  ancien  marin. 
Gélin  (Benezet),  ancien  officier  de  marine,  capitaine  de  la  santé 

à  Bône. 
Lefort  (Eudoxe),  capitaine  au  long  cours  à  Lorient. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  le  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  28  avril  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  6  mai  18/12 ,  et  sur 
la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, l'élève  de  la  marine  de  2*  classe  Lihaadière  (Henri) ,  de 
la  promotion  du  i*"^  septembre  1887,  a  été  nommé  élève 
de  ï"  classe  pour  prendre  rang  dans  la  promotion  du 
1"^  novembre  iSSg. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i3  mai  18/12,  et 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  DesroHsseauo;  (Joseph-Alphonse),  capitaine  de 
corvette ,  a  été  nommé  commandant  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  en  remplacement  de  M.  Mamyneaa ,  capitaine 
de  vaisseau  en  retraite. 


Par  décision  royale,  en  date  du  1  3  mai  1  8/12  ,  et  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  capitaine  de  corvette  Séhille  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  l'Egcrie. 


Par  décision  royale,  en  date  du  i3  mai  18/12  ,  et  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bérarcl  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  le  Rhin  et  de  la  station  de  la  Nou- 
velle-Zélande. 


Par  décision  royale,  en  date  du  i3  mai  18/12  ,  et  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  il/arcé'nîî  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  yacht  royal  le  Comte  d'Eu,  et  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Charpentier  à  celui  du  Tartare. 

Certifié  CONFORME,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
#  général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  mai  1842. 

iSi^ne  Chadcheprat. 
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N"   101. 

Ordonnances  du  Roi  portant  que  la  session  de  18^2  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  juia  1842. 

LOUÏS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  session  de  18/12  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députes  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  par  notre  garde  des 
sceau';,  ministre  secrétaire  d'Elai  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  au  département  du  commerce. 

Au  paiais  des  Tuileries,  le  1 1  juin  18/12. 

5i^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  session  de   18 '12  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 

députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dcpaitc- 

menl  de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 

au  départenient  des  affaii'es  étrangères,  au  département 

1842.  38 
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des  finances ,  au  département  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement de  la  marine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  juin  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE , 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 
Signé  T.  DucHÀTEL. 


N°    102. 

Ordonnance  do  Roi  portant  convocation  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  députés  pour  le  3  août  1842. 

Au  palais  de  ^îeuilly,  le  12  juin  1S42. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  à'2.  de  la  Charte  constitutionnelle; 
Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83  i  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qili  Suit  : 

Art.  P^  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

2.  Les    collèges    électoraux   sont   convoqués    pour    le 
q  juillet  prochain  à  l'efFet  d'élire  chacun  un  député. 

Les   deux  collèges  électoraux  de  la  Corse  sont  convo- 
qués au  même  effet  pour  le  i  2  juillet  prochain. 

3.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés 
sont  convoquées  pour  le  3  août  prochain. 

4.  Notre   ministre   secrétaire   d'Etat  de  l'intérieur    est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 2  juin  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intériear. 
Signé  T.  Ddchâtel. 
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N"  103. 


Tableau  du  prix  moyen  de  l'iiectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arx'èté  le  31  mai  18^2. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


1"  CLASSE. 


Pyrénées-Or'" .  \ 

A  ude ]  „     , 

jT,       .  I  louiouse. 

Hérault r  p 

i'Gard j^  ^ 
Bouches-du-Rh.l ./  '.;,' " 
Var iMarseille. 
yCorse / 


2'  CLASSE. 


Gironde.  . 
Landes. .  . 

Basses-Pyrénéesf  n'^'t 
Hautes-Pyrén  •  •  [  rp     i 


f  Marans 


Ariége 
Haute-Garonne.  ' 


eaux, 
ouse. 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses- Alpes. . 


Gray 

Saint-Laurent., 

Ln  Graod-Lemps. . , 


PKIX  DU  FROMENT  ^ 


18^86'= 

18^96= 

16  17 

16  07 

21  31 

21  65 

26  98 

27  02 

18'97^ 
16  62 
22  07 
20  73 


PRIX 
moyeu 
régu- 
lateur 
do  in 
section. 


21^00 


16  30 

16  40 

16  47  ) 

1925 

20  00 

20  00 

18  86 

18  96 

18  97 

1617 

1G67 

16  02  1 

23  04 

23  27 

23  42 
21  75^ 

11  84 

2182 

18  36 


20  51 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deitxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 

38. 
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2'.. 


DEPARTEMENTS. 


Haut-T\hin, 
B:.s-Rhin.. 


3'  CLASSE. 

Mulhausen.. .  . 

Slrasbourij..  . . 


PRIX    DU    FROMENT. 


Arras. 


1" 

IR 


iNord 
Pas-fle-Calais. 
Somme '  uoye 

1  Scinel nférieu re .'  Soissous . 

/Eure \Pnri3..  . 

\Calvados j  Rouen . . 


Loire-Inférieure  j  Saumur. 

Vendée /Nantes. . 

Charente-Infcr.  i.Marans  . 


4'  CLASSE. 


[Moselle 'i^Ietz  .  .  .  . 

I  Meuse I  Verdun  .  . 

jArdennes iCh.?rlevi!!£ 

!  .\isue )  Soissons . . 


^Manche ^Saint-Lô..  . 

I  Ille-el-Vilaine  .  /Paimpol..  . 
'Côles-du-Nord.  ,Qu imper  .  . 

Finistère iHenr.ebcn. 

I  Morbihan ;  Nantes .... 


rnix 
moven 

hitcur 

de  la 

Sfclion. 


23'29' 

22^42= 

20  33 

20  98 

23  .')3 

22  52 

1837 

17  89 

18  10 

1078 

!747 

10  83 

10  3.3 

1817 

1S52 

1827 

15  52 

15  23 

17  34 

1725 

10  30 

16  40 

22*^10' 
19  46  , 

22  73  \ 
17  72  J 
10  50* 
1 7  02  ( 
17  70  \ 
1827 


21^4: 


18  G5 


15  17 
1723 

16  47 


1032 


1501 

1501 

15  50 

1534 

18  10 

1841 

17  47 

10  83 

20  99 

20  82 

10  59 

10  50 

10  71 

10  85 

1085 

1 G  09 

17  54 

17  25 

1011 

i5o; 

17  72 
1 


■M 

)5  f 
/  /2  ( 
7  02  ) 


16  56 


20  67  \ 
10  54  I 
10  90  17  C4 
10  03  l 
17  23  1 


Arrêié  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  mai  1842. 


Signé  h.  Cunin-Gbidaine. 
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État  indiquant  la  répartilion  des  2,590  jeunes  soldats  ds  la  classe 
de  i8.'u  ,  enire  les  différents  corps  de  l'armée  de  mer.  [Exécution 
de  l'ordonnance  royale  du.  29  mars  lSi2.) 


l"  Partie.  — REPARTITION  PAR  CORPS. 


DÉSIGNATION' 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

dl.on.mcs 
alîrclc 

.oii-,. 

TOTAL 

par 
corps. 

CESERTA- 
TIO.NS. 

Allier 

15 
15 

7 
18 
10 
!2 
23 

9 
30 
23 

8 

C 

4 
18 
11 
20 
13 
10 
13 
25 
30 
25 
18 
18 

7 

5 
10   , 

22  ; 

440 

Aubo 

• 

1"  rcdment   d'infanterie 
de  marine,  à  Brest., . 

Cantal 

Cliarcnle 

Cher 

Corrczc  .  , 

Côte-d'Or 

Creuse 

Dordogne , 

Eure 

Indre 

Indre-et-Loire 

Loir-el-Clicr 

Lot-et-Garonne 

Loire  (  Haute-)  .... 

Ma!!îc-ct-Loirc 

Marne  (Haute-) .... 
Mayenne 

Xièvre 

Orne 

Puy-de-Dôme 

Saôue-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Sèvres  (Deux-)..  ,  . . 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . .  . 
Yonne  

A    REPORTER. .  . . 

440 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉP.\RTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOMBRE 
[l'hommes 

affecte 
à  chaque 

corps. 

4 
30 

TOTAL 

par 
corps. 

■■ 

OBSEEVA- 
TIOXS. 

1"  régiment  d'infanterie  K 
de  marine,  à  Cherbourg,  j  1 

r 

II 
i] 
kl 

à  Brest l 

•  -       1 
3      1 
c2    '  1 

?|                      ! 

c  s                                   / 

c-    o 

.§  "^ 
'tb 
^o 
u 

es 

\  à  Rochefort * 

Reports 

.isnr- 

440 

• 

\  ord 

'as-de-Calais 

jeine 

0         60 

14   ] 

n! 

10  i 

18   i 
20   1 

22  f 

28  /     250 
22   i       '» 

20   1 

24 

29  / 

krdennes 

iure-et-Loir 

joiret  

Marne 

Meuse 

Moselle 

Oise 

Rhin  (Haut-) 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise.  ..... 

Vosges 

Aisne 

Ariége 

10 
8 
10 
10 
21 

Aude 

Douhs 

Gers 

Jura 

Meurthe 

Pyrénées  (Basses-) .  . 
Pyrénées  (Hautes-).. 

Rhin  (Bas-) 

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Tarn 

27         ^^" 
12  [ 
10  \ 
40   ! 

25 
21    / 

Ain 

23 
7 
9 
25 
22 
21 

Alpes  (  Basses-  )  .  .  .  , 
Alpes  (Hautes-) ..  .  . 
Ardèche 

Aveyron 

A   REPORTEn.  .  .  . 
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1,000 
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3'  régiment  d'infanterie  de 

marine ,  à  Toulon . . 

(Suite.) 


DÉSIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Reports 

Gard 

107 
14 

Garonne  (Haute-).  . 
Hérault 

27 
9 

ts(^re 

36 

Loire 

26 

Lot 

17 

Lozère 

0 

Rhône 

26 

Tarn-et-Garonne. .  . 
Vaucluse 

13 
10 

fanlerie  de  marine. . 

à  Cherbourg . 


à  Lorient 


«    ^  à  Brest. 


"W    i  à  Rocbefort. 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
à  chaque 

corps. 


\  à  Toulc 


TOTAL 

par 
corps. 


1,000 


300 


1,300 


Nord 

25 
35 
20 

11 

27 
22 

75 

110 

15 

26 
34 

10 
32 
36 
12 
12 

80 

'.       60 

200 
60 

Pas-de-Calais 

Somme 

Ule-et-Vilaine 

Morbihan 

Sonmie 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

[Ile-et-Vilaine 

Côtes-du-Nord 

Charente-Inférieure . 

Aude 

Bouches-du-Rbône. . 
Calvados 

Charente-Inférieure . 
Corse 

A    REPORTEB.,  .  . 

102 

400 
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DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  CCS  corps. 


Report . 


Équipages   de   lignes,    à 
Toulon /Manche. 


^Garc) 

Gironde 

,  Hérault 

iLandes 

Loire-Infcrieure. 


•3  £ 


(Suite.) 


Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Scine-Inféi'ieure. .  .  . 

Var 

\Vendée 


Total  des  équipages  de  ligne. 


à  Toulon... 

à  Rochefort. 
à  Cherbourg 

à  Brest . , . . 


à  Lorient. 


Alpes  (Basses-) . 

Charente 

Mayenne 

Ille-et-Vilaine. . . 
Morbihan , 

Allier 

Cantal 

Cher 

Gorrèze 

Creuse 

Indre. 

Ille-et-Vilaine.. . 
Indre-et-Loire.  . 
Loir-et-Cher. .  .  . 
Loire  (Haute-).. 

À    REPORTER 


102 


87 
14 
20 
99 
93 
16 
10 
9S 
34 
22 


400 


600 


1,000 


4 

4 

5 

5 

3 

3 

4 

8 

4 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

6 

10 

10 

10 

96 

20 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOMBnE 
(l'iiommes 

airocté 

à  cli.iquc 

corps. 

TOTAL 

par 
corps. 

20 

>     170 

i 

7 

52 
21 

OBSERVA- 
TIONS. 

Reports 

/Mayenne 

96 

4 
10 

10 
10 
10 
10 
10 
10 

3 
3 

1 

3 
3 
3 
3 
3 
4 
G 

3 
3 
3 
3 
6 
3 
3 
3   / 

3' 

3  j 
3  f 

3   l 
3  ( 
3 
3  J 

.Nièvre 

Régiment   d'artillerie    de 

jPiiy-de-Bômo 

jSarlhe 

marine  ,  à  Lorient. . . . 

jSeine 

(Suite.) 

ISèvrcs  (Deux-  ) .  .  .  . 
'Vienne 

/l"comp.,  à  Brest. 

(Vienne  (Haute-)..  . 

^Indre-et-Loire  ..... 

Loir-et-CIier 

Mayenne 

/Aisne 

1 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Loiret 

■  -      1 

Maine-et-Loire 

Marne  (Haute-) 

Nord 

^  .5  jO'  idem,h.  Brest. .' 

^  2  ( 

Oise 

Orne 

o    o 

u  -s 
3 

o 

/ 

Pas-de-Calais 

Snrllie 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Olse 

Sèvres  (Deux-) 

Aveyron 

Côle-d'Or 

,à  Rochefort < 

Isère  

Gard 

Loire 

/ 

Rhône 

! 

Vienne 

A  REPORTER  ..  .  . 
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DÉSIGN.\TIO\ 
des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 

TOTAL 

par 

corps. 

OBSERVA- 
TIONS. 

Report  

270 

Ardennes 

3  \ 

Aube 

3    1 
3   f 

3   }       20 
3  ( 
3    1 
2 

Marne 

Ouvriersd  artillerie dema- 

Mcurthe 

rine,  à  Cherbourg.  .  . . 

[Moselle 

Saône-et-Loire ..... 
i^ Yonne. 

Herîe  de  marine.  .  .  . 

Total  de  l'art 

290 

ir  Partie.  —  RECAPITULATION  PAR  DEPARTEMENT. 


Aisne. 


Eure-et-Loir. .  . 


Loiret 


DESIGNATION"    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


[6"  comp.  d'cuv.  d'artill.  de  marine, 

I      à  Brest 

1  l"Téz-  d'inf.  demarine ,  à  Cherbourg'. 
[2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 

[6°  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
}      à  Brest 

(2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

(6°  comp.  d'ouv,  d'artill.  de  marine, 

à  Brest 

2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. . 


NOMEKE 

d'hom- 

TOTAL 

mes 

par 

affecté 

dépar- 

a chaque 

tement. 

corps. 

3 

4 

36 

29 

3 
IG 

19 

3 

18 

21 

70 
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DEPARTEMENTS. 


Oise. 


Seine. 


Seine-et-Marne 


Seine-et-Oise . 


Ardennes. 


Marne . 


Meuse . 


Meurthe 


Moselle. 


Vosges. 


DESIGNATION   DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


NOMBRE 

d'hom- 
mes 

an'oclé 
à  cliacjue 

corps. 


6°  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine , 

à  Brest 

2°  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
6°  comp.  d'ouv.  d'aMill.  de  marine , 

à  Brest 

I"  rég.  d'inf. de  marine ,  àCherbourg. 
l"rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

16°  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
à  Brest 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 

!6°  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
à  Brest 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 

ICompag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 
Cherbourg 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 

ICompag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine .  à 
Cherbourg 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. . 

1  2*  régiment  d'infanterie  de  marine, 
à  Brest 


Compag. d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

I      Cherbourg 

(2° rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 

ICompag.  douv.  dartill.  de  marine,  à 
Cherbourg 
2"  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest. . 


2°  régiment  d'infanterie  de  marine, 
à  Brest 


3 
22 

10 

6 
14 
18 


3 
20 


24 


3 
17 


3 
20 


22 


3 

27 


3 

28 


20 


TOTAL 

par 


76 
25 


48 


23 


27 


20 


23 


22 


30 


31 


29 


354 
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ai      • 

DÉSIGNATION    DES  COP.PS 

XOMERE 

d'Iiom- 

TOTAL 

2  .- 

DÉPAr.TEMEXTS. 

qui  recevront 

mc3 

afTecli; 

par 
dépar- 

5 P. 

les  hommes  de  chaque  département. 

à  cliaque 
coips. 

tement. 

354 

Fiég.  d'arlill.  de  marine,  h  Loricnt. 

10 

4^ 

rncIre-ct-Loire.  .  . 

1"  conip.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine, 
à  Brest 

3 
G 

,. 

V  rcg.  ù'inf.  de  mar. ,  à  Brest 

■ 
Rcg.  d'«rtiH.  de  marine,  à  Lorient.. 

10 

4' 

Loir-et-Cher 

l'^comp-  d'ouv.  d'artiil.  de  marine, 
à  Brest 

3 

4 

17 

1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rcg.  d'arlill.  de  marine,  a  Cherbourg 

3 

1 

Rcg.  d'artill.  de  marine,  à  Loricnt.. 

4 

' 

4' 

Mayenne 

1 

l'""  comp.  douv.  d'arlill.  de  marine  . 
à  Brest 

1 
10 

,     24 

1"  rcg.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d'arlill.  de  marine,  h  Loricnt.. 

10 

4" 

Sarlhe ' 

6'  comp.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine, 
à  îirest 

18 

>     31 

1 

1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d'arlill.  ne  marine,  à  Lorient . 

10 

4' 

Vienne ' 

Comppg.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine,  à 
Rochefort 

3 
5 

^     18 

1"  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest. 

5= 

Rhin  (  Bas-  )  . . . . 

2'  réiï.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 

40 

40 

5"= 

Rlùn  (Haut-)  . . . 

2'réï.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

34 

34 

6° 

DouLs 

2"  rég.  d'inf  de  marine,  k  Rochefort. 
2'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 
2°  ré",  d'inf  de  marine,  à  Rochefort. 

19 
21 
25 

19 
21 

25 

G' 

Jura 

6= 

Saône  (Haute-).. 

7° 

Ain 

3' rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.. 
3°ré£.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

23 
9 

23 
9 

7' 

Alpes  (  Hautes-).. 

634 
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r      * 

DÉSIGNATION    DES   CORPS 

NOMBRE 

d'hom- 

TOTAL 

6  ^c 

DÉPAUTEMENTS. 

qui  recevront 

mes 

alTccle 

pr>r 

" 

'es  hommes  de  cliaquc  département. 

à  cli.T]iic 
corps. 

tcuciil. 

"634" 

7° 

3"  rc".  d'inf.  de  marine,  ;\  Toulon.. 
Compog.  d'ouv.  dariill.  de  marine,  à 

21 

21 

7° 
1 

! 

Rocliefort 

3 

35 

39 

3"  rég.  d'iuf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

. 

Comp.  d'ciiv.  d'urllll.  de  marine,  à 

7= 

Rochefort 

3 

26 

20 

3"  ré?,  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

Comp.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine,  à 

!  r 

Rliôoe 

Ilochefort 

3 

26 

29 

3''  rég.  d'iaf.  de  marine,  à  Toulon. . 

8' 

\Ipes  (Basses-) . . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon.. 
3°  rcg.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

4 

7 

11 

S' 

Boiiclies-cIu-RLône 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

32 

32 

8' 

1 
S' 

Var 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon 

3"  rés;.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

34 
16 

34 
16 

Vaucluse 

9' 

Ardèche  

3°  réîi.  d'inf.  de  marine,  h  Toulon.  . 
Comp.  d'ouvr.  d'arlill.  de  marine,  à 

25 

25 

•)^ 

Avcyron 

Rocliefjrt 

3 

3^  rég.  d'inf.  de  marine, à  Toulon.  , 

22 

25 

1 

Comp.  d'ouvr.  d'arlill.  de  marine,  à 

0» 

Gard { 

Fiocliefort 

3 

l 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

^ 

22 

\ 

3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

14 

0" 

[l'^rault 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

14 

n 

3'  rég.  dinf.  de  marine,  à  Tculou.. 

9 

9' 

Lozère 

3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. . 

9 

9 

- 

949  l 

578 
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DÉPARTEMENTS. 


10^ 
10= 
10" 
10^ 

\V 

IV 

\r 
ir 

IV 
12* 

12' 

12"^ 

12= 
13' 
13' 

13= 


Garonne  (Haute-] 

Lot 

Tarn 

Tarn-et-Garonne, 


DESIGNATION    DES   CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


NOMBRE 
d'hom- 
mes 

affecté 
i  cliaque 

corps. 


Charente. 


Charcnle-Infér' 


3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 
3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. . 
2'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon .  . 

IRég.  d'artill.  de  marine ,  à  Rochefort. 
1"  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest. 

Équipages  de  ligne,  à  Rochefort. . . 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon 


Dordogne 

Gironde 

Lot-et-Garonne. . . 
Loire-Inférieure. 

Maine-et-Loire. . 

Sèvres  (Deux-).. 


Vendée  

Côtes-du-Nord , 
Finistère 


lUe-et-Vilaine. 


1"  rc2.  d'inf.  de  mar. ,  .\  Brest .... 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon. .  ,  . 
1"  rég.  d'inf  de  marine,  à  Brest.  . 
Équipages  de  ligne ,  à  Toulon .  .  .  • 


6=  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
à  Brest - 


1 1"  rég.  d'inf  de  marine ,  à  Brest.  . . 

(Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
\  6=  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine ,  à 

]     Brest 

(  1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . , 

Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon 


Équipages  de  ligne,  à  Brest 

Équipages  de  ligne,  à  Rochefort.  .  . 

Équipages  de  ligne ,  à  Brest 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest. .  .  . 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

Équipages  de  ligne,  à  Lorient 

Équipages  de  ligne,  à  Brest 


27 

17 

21 

13 

5 
18 

34 
12 

30 

87 
18 
99 


3 

29 

10 

3 

7 

22 

75 
26 

110 

4 

0 

11 

15 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

949 
27 

17 

21 

13 

23 

46 

30 

87 
18 
99 

32 

20 

22 
101 
110 

►   36 
1,651 


f 
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14' 


14= 


16= 


16'   Pas-de-Calais.  .  . 


DESIGNATION    DES   COHrS 

qui  recevront 
les  bommes  de  chaque  déparlement 


Rcg.  d'artill.  de  marine,  à  Brest..  .  . 
Equipages  de  ligne ,  à  Lorient 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 


6°  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine  , 

k  Brest 

1"  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest. .  .  . 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon 


6°  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine 

à  Bresl 

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. .  .  , 


Équipages  de  ligne  ,  à  Toulon 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
I  1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.,  , 
i    ,      ,     . 

I  Rég.  d'arlill.  de  marine ,  à  Lorient. , 
'  i"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . .  . 

i  ,    ,   . 

!Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. , 
1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  . 

I  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . .  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
l"rég.  dinf.  de  marine,  à  Brest..  .  . 

f6=  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
I      à  Brest 

1  Équipages  de  ligne,  à  Cherbourg.  .  . 
[  l"rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Cherbourg. 


^6=  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
)      à  Brest 

I Équipages  de  ligne,  à  Cherbourg..  . 
^  l"rég.  d'inf.  de  marine,  à  Cherbourg. 


NOMBRE 

tl'liom- 

mes 

allccto 

a  chaque 

rps. 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement 


4 
27 

36 


3 

23 

93 


25 

98 

10 
10 

10 
9 

10 

8 

10 
13 

10 
10 


6 
25 
36 


3 

35 

6 


1,051 
31 

36 

20 
93 

23 
98 
20 

19 

18 

23 

20 

67 

44 
2.174 
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16' 

18= 
18' 
18' 

19' 
19' 
19» 
19' 
19' 


DEPARTEMENTS. 

Somme 
Cme.  . 


DÉSIGX.VTION    DES    CORPS 

qui  recevront 
!es  Iiommes  de  chaque  département. 


iF.quipagcs  de  ligne,  à  Clicrijourg. 
Équipages  de  ligue,  à  Loricnt.  . . . 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . , 


Aube, 


Côte-d'Or. 


Marne  (Uaute-1 


Saône-el-Loire . 


Compag.  ù'ouv.  d'artlll.  de  marine,  à 

Cherbourg 

1"  rcg.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.. . 

Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Uocbcfort 

(  1"  ré^T.  d  iuf.  de  marine,  à  Brest. .  . . 

6'  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 

I      à  Brest 

r"  rég.  d'iuf.  de  marine,  à  Brest. . 

Compag.  d'ouv.  d'arllU.  de  marine,  à 

j      Cherbourg 

'  1"  ré^  dinf.  de  marine,  à  Brest. .  . . 


NOMBRE 
d'hom- 
mes 

alTccle 
1  chaque 

corps. 


20 
22 


TOTAL 

par 
(lépar- 
lejienl 

2,174 


Yonne. 


iCompag.  d'ouv.  d'artill,  de  marine,  à 
, . .  j      Cherbourg 

î  î"  rés;.  d'inl'ant.  de  marine,  à  Brest. 

\  \ 

JBég.  d^artill.  de  marine,  à  Loricnt., 
•  •  •  (  l^rcir.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

jRég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
'  *  *  ■  jl"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  . 

I  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
■  *  ■  *  '  1"  rcg.  d'inf  de  marine ,  à  Bi  est. .  .  . 

r    .      iri  \      J  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 

Loire  (Haute-)  .  .  j  p^^^égim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . 

_,       ,    .r^.  )  Rég.  d'artill,  de  marine  à  Lorient. . 

Puy-de-Dome.. .  .|  ^„-.     ^,.^j._  j^  ^^arine,  àBrest. .  . 


Allier. . . 
Cantal . , 
Corrèze , 


12 


3 
15 


3 
23 


4 
13 


o 

25 


2 
22 

10 
15 

10 

7 

10 
12 

10 
11 

10 

30 


2,466 
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20^ 
■20' 

•20' 

20" 

2r 
2r 
2r 


DEPAF.TEMENTS. 


Gers.. . 
Landes 


l>E>iIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département 


2"  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Rochefort 
Equipages  de  iigne,  à  Toulon 


„     ,    ,      ,r,  >  (Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

Pyrénées  Basses- .   ne    /      i-   c   i  •        >.  t>     i    r    i 

•'  ^  '  jz  reg.  d  mt.  de  manne,  a  Kochelort 


Pyrénées  (Hautes-' 
Ariége 


Aude 

Pyrénées-Orient'"'. 


2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 

2' rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 

Equipages  d?  ligne,  à  Toulon 

2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 


Équipages  de  iigne,  à  Toulon 


Total 


NOMBRE 

(l'hom- 

.ilTectc 
î  cJïaque 
corps. 


16 

20 

16 
12 

10 

10 

10 

8 

10 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

16 

20 

28 

16 
16 

18 

10 


2,590 


N"  105. 

Lettre  du  minisire  delà  marine  aux  consuls-généraux,  consuls  et 
vice-consuls  en  pays  étrangers,  ])ortant  avis  du  remplacement  de 
deux  petits  fanaux  par  un  seul  sur  le  fort  royal  de  l'île  Pelée,  et 
de  sa  description  dans  la  2°  partie  des  Annales  maritimes.  [Direc- 
rection  du  personnel.  Bureau  de  l'inscription  maritime  et  police  de 
la  navigation.) 

Paris,  le  23  mai  1842. 

Monsieur,  le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  pu- 
blier sous  forme  de  placard  et  sous  forme  de  bulletin  in-S" 
un  avis  ayant  pour  objet  d'annoncer  aux  navigateurs  qu'à 
partir  du  i""  juillet  prochain  les  deux  petits  fanaux  à  feu 
fixe,  établis  sur  le  fort  royal  de  l'île  Pelée,  seront  suppri- 
més et  remplacés  par  im  seul  feu.  Vous  trouverez  ci-joint 
1842.  39 
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des  exemolaires  de  cet  avis,  dont  vous  aurez  à  m'accuser 
réception. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  placards 
soient  affichés  dans  les  bureaux  de  votre  chancellerie ,  afin 
que  les  capitaines  de  navires  français  éloignés  de  nos  ports 
depuis  quelque  temps,  et  les  capitaines  de  navires  étran- 
gers .  que  vous  voudrez  bien  faire  prévenir  à  cet  effet  par 
leurs  consuls  respectifs,  puissent  venir  puiser  dans  ce  do- 
cument les  indications  dont  ils  auraient  besoin. 

J'aiouterai  que,  si  les  placards  ou  les  bulletins  venaient 
à  manquer,  on  y  suppléerait  par  les  Annales  maritimes,  où 
l'avis  dont  il  s'i.git  sera  inséré  par  mon  ordre,  et  de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  se- 
conde partie  de  ce  recueil. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 

colonies , 

Signé  Amiral  Dlperré. 


N"  100. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutatioi)  on  remise  de  peine  en 
faveur  de  six  condamnés  de  condition  libre,  qui  subissent  leur 
peine  à  l'île  Bourbon. 

NeuiHy,le  3  juin  1842. 

LOUIS-PHIIJPPE ,  Roi  des  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  d<  s  propositions  que  le 
gouverneur  de  Bourbon,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  6  juillet  i83/i,  nous  a  fait  parvenir  pour  l'année 
1 8Zi2  ,  en  faveur  de  plusieurs  condamnés  de  condition  libre 
qui  subissent  leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  qiie  certaines 
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iconsidératioiis  sont  de  nature  à  provoquer  notie  indulgence 

à  l'égard  de  ces  condamnés.  '^  ;^i 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  laCivarfè'  d'e 

j  83o, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS   CC  quî  SUJlt  : 

Il  est  accordé  aux  six  condamnés,  ci  après  dé,si|^né,s,.  .sa- 
voir : 

Au  nommé  Michel  Piot,  remise  de  la  dégradation  civique 
et  de  l'interdiction  de  servir  sur  les  navires  du  commerce, 
qui,  indépendamment  de  la  peine  de  cinq  années  de  ban- 
nissement qu'il  a  subie,  ont  été  prononcées  contre  loi  Dour 
fait  de  traite,  par  arrêt  de  la  cour  d'as.sises  de  Saint-Paul, 
en  date  du  i" janvier  1802; 

Au  nommé  Casimir  Perrot,  condamné  par  arrêt  de 'fa 
cour  d'assises  de  Saint-Paul,  du  20  mars  i838,  à  cinq  an 
nées  de  prison  pour  vol,  remise  du  restant  de  sa  peine; 

Au  nommé  Casimir  Diiinazon,  condamné  par  arrêt  de  la 
cour  d'assisf  s  de  Saint-Denis  ,  en  date  du  5  octobre  1  838  , 
à  cinq  ans  de  réclusion  pour  recel  d'objets  volés  par  des 
esclaves,  remise  du  restant  de  sa  peine; 

x\iî  nommé  Garifjana,  condamné  par  arrêt  de  la  même 
cour  d'assises,  du  5  avril  1  83 9,  à  cinq  années  de  réclusion 
pour  vol,  commutation  du  restant  de  sa  peine  en  empri- 
sonnement d'égale  durée; 

Au  nommé  Pierre  Paviei,  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint  Paul,  en  date  du  9/1  décen^bre  18/10,  ;à 
cinq  années  de  réclusion  pour  faux,  commutation  du  res- 
tant de  sa  peine  en  emprisonnement  d'égale  durée  ; 

Et  au  nommé  Louis-François  Clain,  condamné  pour  at- 
tentat à  la  pudeur,  à  deux  ans  de  prison,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Saint-Paul,  du  91  [uin  18^11,  remise  du 
restant  de  sa  peine. 

39. 
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Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étaf 
(le  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  qui  seront  entérinées  en  pré- 
sence des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  Boiubon,  sur 
ia  présentation  qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  géné- 
ral près  ladite  cour. 

Donné  à  Neuilly,  le  3  juin  1862. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  107. 

Ordonnance  du  Roi  perlant  commutation  ou  remise  de  peines  en 
faveiu'  de  neuf  condamnés  esclaves  qui  subissent  leur  peine  à  l'ile 
Bourbon. 

NeuilJy,  le3  juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pvoi  DES  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  de  Bourbon  ,  en  exécution  de  notre  ordonnance 
du  6  juiiiet  1  83 /i ,  nous  a  fait  parvenir  pour  l'année  18/12, 
en  faveur  de  plusieurs  condamnés  esclaves  qui  subissent 
leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
ronsidérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Il  est  accordé  aux  neuf  condamnés  esclaves  ci-après  dé- 

sio:nés,  savoir  ; 
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Au  nommé  Théodore,  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Denis,  du  8  juillet  i833  ,  Ix  dix  ans  de  fers 
pour  voies  de  fait  envers  des  personnes  de  condition  libre, 
remise  du  restant  de  sa  peine. 

Au  nommé  Lindor,  condamné  par  arrêt  de  la  même  cour 
d'assises ,  en  date  du  i  o  juillet  1 833  ,  à  dix  ans  de  fers  pour 
vol  et  pourvoies  de  fait  sur  une  personne  libre,  remise  du 
restant  de  sa  peine; 

Au  nommé  Llie,  condï^né  pour  attentat  à  la  pudeur,  à 
dix  ans  de  fers,  par  arrêt  de  ladite  cour,  en  date  du  3  i  jan- 
vier iS'6'j,  remise  de  deux  années  de  sa  peine; 

Aux  nommés  Jupiter  et  Léonard,  condamnés  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  Saint-Paul,  du  -ih  juin  iSSg,  à  cinq 
ans  de  fers  pour  voies  de  fait  commises  sur  des  personnes 
de  condition  libre,  remise  du  restant  de  leur  peine; 

Aux  nommés  Chariot,  Aiihe,  Février,  et  Ce'/erm,  condam- 
nés pour  vol  à  cinq  ans  de  fers ,  par  arvèt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Denis,  en  date  du  i  3  juillet  i  8/io ,  et  qui  ont 
précédemment  obtenu  de  nous  une  réduction  de  deux  an- 
nées sur  leur  peine,  remise  de  ce  qu'ils  ont  encore  à  subir 
de  cette  peine. 

AiAKDONS  et  ORDONNONS  à  ttotrc  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  h  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  Bourbon,  sur  la  pré- 
sentation qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  général  près 
ladite  cour. 

Donné  à  Neuiiiy,  le  3  juin  \Sli2. 

^i^fté  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


o«6  ANNALES  MARITIMES. 

N°  108. 

fiETTRK  du  ministre  de  h  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  con- 
tenant des  informations  à  communiquer  aux  armaieurs  de  navire? 
baleiniers  ,  par  l'intermédiaire  des  chambres  de  commerce.  {Direc- 
tion du  Personnel:  bureau  de  l'inscription  rnarilime  et  de  la  police  de 
la  navigation.) 

Paris,  le  0  juin  1842. 

Monsieur,  le  ininisUe  du  coûJinercc  m'a  communiqué 
réeeinm<?nt  l'extrait  ci'une  letlr^du  vice-consul  de  France 
aux  îles  Saudwich  ,  et  d'un  rapport  du  capitaine  Waicli , 
commandant  le  navire  baleinier  le  Johi-Cockerill ,  armé  au 
îîavre,  par  ]\1M.  Duroselie  et  compagnie;  lesquels  docu- 
msnts  font  connaitre  que  la  pêche  de  la  baleine  parait  être 
très-fructueuse  dans  ieN.  0.  et  en  vue  de  la  côte  de  Kod?ak. 

Voici  comment  s'exprime  l'agent  consulaire  sus-dési^né  : 

«Honolulu,  31  octobre  1841. 

uNous  avons  dans  ce  moment-ci  un  baleinier  du  Havre 
H[ipclé  Jolin-CocheriU ,  capitaine  Walch,  dans  le  port  d'Ho- 
uoiuiu.  Il  a  fait  une  excellente  pêche  :  il  paraît,  d'après  son 
journal,  dont  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer  le  relevé,  que  la 
pêche  est  bien  plus  avantageuse  et  plus  abondante  dans  le 
N.  0.  et  en  vue  de  la  côte  de  Kodiak  ;  que  les  baleines  y  sont 
en  plus  grande  quantité,  plus  grosses  et  plus  grasses. 
Nous  avons  eu  ici  cette  année  une  trentaine  de  baleiniers 
américains,  dont  plusieurs  avaient  jusqu'à  Zi,ooo  barils 
d'huile  à  bord.  Le  temps  le  plus  favorable,  au  rapport  de 
tous  les  capitaines ,  est  depuis  le  commencement  de  mai 
jusqu'en  septembre.  Nos  baleiniers  français,  en  fréquentant 
ces  parages,  pourront  trouver  ici  toutes  les  provisions  né- 
cessaires. )) 

Voici  maintenant  l'extrait  du  iournal  du  caj^itaine 
Walch  ; 
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nVVoahoo,  28  octobre  1841 

<(  Pour  vous  donner  les  moyens  de  pouvoir  encourager 
MM.  les  armateurs  à  expédier  des  navires  pour  la  pêche  de 
la  baleine,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  par  les  [x<f 
et  5o°  latitude  N.,  et  les  i  58  à  160°  longitude  E.,  il  y  a 
un  nombre  considérable  de  baleines  pouvant  faire  ,  l'une 
dans  l'autre  ,  de  1  ko  à  200  barils  d'huile*  et  que,  s'il  faisait 
toujours  beau  temps,  un  navire  de  5oo  tonneaux  pour- 
rait facilement  s'en  retourner  chargé  après  1  /[  ou  1 5  mois  de 
mer  au  plus;  car  nous,  après  avoir  été  considérablement 
contrariés  par  la  brume,  nous  avons  encore  fait  900  barils, 
du  9  août  au  1  4  septembre  1  8 61 .  » 

J'ai  transmis  les  détails  qui  précèdent  à  M.  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  au  Havre ,  en  l'invitant  à  demander  au  ca- 
pitaine Walch  de  plus  amples  renseignements  sur  les  pa- 
rages désignés  et  sur  leis  avantages  qu'ils  peu\  eut  offrir  h  nos 
bâtiments  baleiniers.  Ce  navigateur  a,  par  suite,  rédigé  la 
note  suivante  ,  qui  complète  les  informations  ci-dessus  : 

«Les  cinq  premières  baleines  ont  été  tuées  depuis  162° 
48'  longitude  E.  jusqu'à  48°  kk'  latitude  N.,  méridien  de 
Greenwich.  Le  reste  du  chargement  a  été  fait  en  Ame  de 
terre  du  Kamtchatka,  par  62°,  terme  moyen,  latitude  N., 
en  vue  des  établissements  russes  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul. 

«La  pêche  commence  vers  le  i5  mai,  et  finit  vers  la  fin 
d'août;  le  navire  a  eu  beaucoup  de  brume  ,  mais  j'ai  parlé 
au  commandant  d'un  sloop  de  guerre  russe  qui  m'a  dit  qu'il 
y  avait  rarement  autant  de  brume  que  cette  année. 

«Les  meilleurs  points  de  relâche,  avant  et  après  cette 
pêche,  sont  Saint-Pierre  et  Saint-Paul.  Les  vivres  frais  s'y 
obtiennent  à  très-bon  compte  ;  si  on  a  besoin  de  filin ,  de 
cordages,  d'esparres  ou  de  toile,  il  faut  aller  à  Ouahou 
(fune  des  îles  Sandwich). 
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«  Les  baleines,  dans  le  N.  O-,  rendent  de  120  a  200  ba- 
rils d'huile;  les  fanons  pèsent  de  3  kilogrammes  à  3  kilo- 
grammes 5o.  Chaque  baleine  donne  jusqu'à  2S0  fanons.» 

Signé  Walch.  n 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  communiquer  l'ensemble  de 
ces  renseignements  h  la  chambre  de  commerce  de 
afin  qu'ils  parviennent  par  son  intermédiaire  à  la  connais- 
sance des  armateurs  qui  expédient  des  navires  à  la  pèche  de 
la  baleine.  Je  prie  d'ailleurs  M.  le  ministre  du  com- 
merce, pour  plus  de  publicité,  de  faire  insérer  toutes  les  in- 
formations dont  il  s'agit  dans  les  Extraits  d'avis  divers  que 
publie  son  département.  Enfin ,  j'ordonne  l'impression  de  la 
présente  dépêche  dans  la  partie  officielle  au  plus  prochain 
numéro  des  Annales  maritimes. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  ta 
marine  et  des  colonies^ 

Signé  Amiral  Duperhé. 


N°  109. 

Leitre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  prescri- 
vant de  dresser,  dans  certains  cas ,  des  états  supplémentaires  sur 
double  expédition,  pour  des  marins  renonciataires.  [Personnel;  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  6  juin  1842. 

Monsieur  le  préfet ,  il  arrive  fréquemment  que  l'avis  des 
déclarations  de  renonciation  aux  professions  maritimes, 
souscrites  par  des  marins  en  activité  de  service,  n'arrive 
dans  les  quartiers  auxquels  ces  hommes  appartiennent  qu'a- 
près la  clôture  et  l'envoi  au  ministère  de  l'Etat  des  renon- 
ciations reçues  pendant  le  trimestre  où  ces  déclarations  ont 
été  faites. 

f.a  plupart  des  administrateurs  de  l'inscription  maritime 
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se  bornent  alors  à  comprendre  les  marins  dont  il  s'agit  sur 
le  plus  prochain  état  trimestriel  de  renonciataires,  et  il  ré- 
sulte de  ce  mode  d'opérer  que  la  radiation  de  ces  marins 
n'est  approuvée  par  le  ministre  que  longtemps  après  l'é- 
poque où  elle  aurait  dû  l'être. 

Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  donne  nais- 
sance à  des  réclamations  fondées,  j'ai  arrêté  cjue,  doréna- 
vant, les  commissaires  de  l'inscription  maritime  devront 
dresser  des  états  supplémentaires  pour  toutes  les  renoncia- 
tions dont  l'avis  leur  parviendra  postérieurement  à  la  clô- 
ttu'o  et  à  l'envoi  de  l'état  des  renonciataires  du  trimestre, 
pendant  lequel  lesdites  renonciations  auront  été  souscrites. 

Ces  états  supplémentaires  me  seront  adressés,  suivant 
l'usage ,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  préfets  maritimes 
ou  chefs  de  service  des  sous-arrondissements. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  dont  je  prescris 
d'ailleurs  l'insertion  dans  la  partie  ofiicielle  des  Annales 
Maritimes. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'en  accuser  réception. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


Signé  Amiral  DupehrÉ. 


N'*  110. 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  au  département  de  la  marine  un  maré- 
chal de  camp  pour  faire  finspection  des  troupes  d'infanterie  de 
marine. 

Paris,  le  9  juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 
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Nous   AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC   qui  Suit  : 

Art.  l".  Il  est  créé  au  département  de  la  marine  un  ma- 
réchal de  camp,  qui  sera  chargé,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre, de  faire  ordinairement  l'inspection  des  troupes  d'in- 
fanterie de  marine  employées  dans  les  ports  maritimes  du 
royaume  et  dans  les  établissements  français  d'outre-mer. 

2.  Les  tournées  de  l'inspecteur  général  seront  combinées 
de  manière  que,  dans  une  période  de  deux  ans  ,  les  troupes 
d'infanterie  de  marine  aient  toujours  été  inspectées  au  moins 
une  fois,  à  Brest,  à  Toulon,  àRochefort,  à  Cherbourg,  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Caïenne  et  au  Sénégal. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  9  juin  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de    la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  111. 

Ordonnance  du  Roi  relalive  à  la  composition  du  personnel  du  corps 
royal  du  génie  marilime. 

NeuiHyJe  16  juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  la  déhbération  du  conseil  d'amirauté  ,  en  date  du 
3o  octobre  i8/i  i; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS   ORDONNÉ   Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.   1".   Le  corps  royal  du  génie  de  marine  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1   inspecteur  général, 

(3  directeurs  des  constructions  navales  li?    ,^  ^     casse, 

( o  de  1°  classe, 
i5  ingénieurs  de  i"  classe, 
i5  ingénieurs  de  2°  classe, 
i8  sous-ingénieurs  de  i"  classe, 
i8  sous-insfénieurs  de  2'  classe, 

9  sous-ingénieurs  de  3^  classe. 


Total  ....    82 

2.  Les  dispositions  de  i'ordomiance  du  2  mars  i838  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  sont  révoquées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  à  Neuilly,  le  16  juin  18A2. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sio[né  Amiral  Duperré. 


N°   112. 

Rapport  au  Roi  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  de  la  justice 
criminelle  dans  les  colonies,  pendant  les  années  1834,  1855  et 
1836. 

Paris,  le  26  mai  1842. 

Sire,  depuis  1825  le  département  de  la  justice  présente 
annuellement  au  Roi  le  compte  rendu  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  France,  et,  ;\  partir  de  i83i,  il 
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a  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  une  série  de  comptes 
analogues  pour  l'administration  de  la  justice  civile.  Les  ré- 
sultais des  travaux  do  chaque  année  se  réunissent  et  se 
coordonnent  ainsi  dans  des  tableaux  auxquels  on  a  reconnu 
ce  premier  avantage,  de  soumettre  l'administration  de  la 
justice  à  son  propre  contrôle ,  d'entretenir  une  salutaire  ému- 
lation entre  toutes  les  juridictions  du  royaume,  et  d'assurer 
le  progrès  en  constatant  les  améliorations  obtenues. 

Ces  travaux  successifs  offrent  aux  méditations  du  publi- 
ciste  de  hauts  enseignements;  les  chiffres  qui  constatent  la 
tâche  accomplie  par  chaque  juridiction  révèlent  l'état  ma- 
tériel et  moral  de  la  société,  et  offrent  ainsi  au  législateur 
des  données  précieuses  et  fécondes  que  la  science  elle-même 
s'empresse  de  recueillir. 

L'exemple  donné  par  le  département  de  la  justice  a  été 
suivi  même  dans  les  pays  étrangers  :  chacun  des  Etats  de 
l'Europe  a  publié  des  comptes  judiciaires.  En  France,  des 
travaux  analogues  ont  été  entrepris  pour  les  juridictions 
spéciales  qui  ressortissent  à  d'autres  départements  ministé- 
riels: des  comptes  de  la  justice  militaire  et  des  comptes  de 
l'administration  judiciaire  de  l'Algérie,  ont  notamment  été 
rendus  à  Votre  Majesté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  département  de  la  marine  ne  pouvait  méconnaître 
l'importance  des  travaux  de  cette  nature,  et  depuis  plusieurs 
années  il  avait  cherché  à  réunir,  pour  les  juridictions  colo- 
niales, les  éléments  d'un  double  compte  de  la  justice  civile 
et  de  la  justice  criminelle;  mais  les  documents  qu'il  avait 
pu  recueillir  jusqu'à  présent  étaient  trop  imparfaits  pour 
être  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Quelques  données  générales  sur  l'administration  de  la 
justice  dans  nos  principales  colonies  avaient  seulement  pu 
en  être  déduites  ;  elle  se  trouvent  consignées  dans  des  rap- 
ports ci-joints  qui  me  furent  faits  à  ce  sujet  en  i836,  par 
M.  le  conseiller  d'Elat  directeur  des  colonies,  mais  qui 
s'arrêtent  à  1 833. 
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Je  n'ai  point  encore  reçu  do  nos  diverses  colonies  des 
cléments  suffisanls  pour  réunir,  dans  le  premier  compte 
général  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  ici  à  Votre  Majesté , 
toutes  les  années  postérieures  à  i833  :  ce  compte  ne  com- 
prend donc  que  les  années  i83/i,  i835  et  i836;  ce  qui 
concerne  les  années  1837  et  suivantes  sera  l'objet  d'un 
compte  ultérieur.  Quant  à  la  forme  de  ces  comptes ,  j'ai 
oensé  quelle  devait  être  semblable,  autant  que  possible,  à 
réelle  qv',j,  adoptée  le  département  de  la  justice,  afm  de 
rendre  plus  faciles  les  rapprochements. 

Ces  rapprochements  sont  devenus  plus  utiles  et  plus 
opportuns  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  du 
28  juillet  18/n,  qui,  en  faisant  intervenir  le  département 
de  la  justice  dans  le  choix  des  magistrats  coloniaux,  les  a 
appelés  à  faire  désormais  partie  intégrante  du  corps  judi- 
ciaire de  la  métropole. 

L'organisation  judiciaire  de  nos  principales  colonies  est, 
d'ailleurs,  calquée  sur  celle  de  la  mère-patrie,  et  les  diffé- 
rences (  à  part  celles  qui  résultent  de  l'éloignement),  tendent 
à  s'effacer  graduellement  à  mesure  que  s'efface  elle-même 
la  diversité  des  classes  dont  se  compose  leur  population. 

Les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la 
Guyane  et  de  l'île  Bourbon,  placées  sous  l'empire  de  l'action 
directe  des  pouvoirs  législatifs  du  royaume,  se  trouvent 
seules  dans  des  conditions  qui  permettaient  d'entreprendre 
dès  à  présent  pour  elles  le  travail  dont  j'apporte  à  Votre 
Majesté  les  premiers  résultats. 

Ces  quatre  colonies  sont  pourvues  de  cours  royales  com- 
prenant dans  leur  ressort  7  cours  d'assises,  8  tribunaux  de 
première  instance  et  18  justices  de  paix.  Les  travaux  judi- 
ciaires sont  répartis  entre  ces  diverses  juridictions  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  affaires  civiles  et  commerciales  se  classent  en  quatre 
ordres  de  compétence,  savoir  : 
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1°  La  compétence  des  justices  de  paix  en  premier  et  der- 
nier ressort,  sous  le  seul  contrôle  des  cours  royales  par  voie 
d'annulation  ; 

2°  Celle  des  justices  de  paix  en  premier  ressort,  sauf 
l'appel  devant  les  tribunaux  civils  en  dernier  ressort,  et  le 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  ; 

3°  Celle  des  tribunaux  civils  en  premier  et  dernier  res- 
sort, sauf  le  pourvoi  en  cassation;  ,^ 

h"  Celle  des  tribunaux  civils  en  premier   ressort,  sauf 
l'appel  devant  les  cours  royales  et  le  pourvoi  en  cassalion. 
Quant  à  la  justice  répressive,  elle  comprend  : 
D'une  part,  les  travaux  concernant  la  police  judiciaire , 
attribués  à  divers  degrés  : 

1  °  Aux  procureurs  du  Roi , 

2°  Aux  juges  d'instruction, 

3"  Aux  chambres  d'accusation,  remplissant  à  la  fois  les 
fonctions  exercées  en  France  par  les  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  de  première  instance  et  par  les  chambras 
d'accusation; 

D'autre  part,  les  travaux  dévolus  à  des  juridictions  dis- 
tinctes suivant  la  nature  des  affaires,  lesquelles  se  classsent 
en  quatre  ordres  de  compétence,  savoir  : 

1°  La  compétence  des  tribunaux  de  police  en  premier 
et  dernier  ressort,  sauf  recours  en  annulation  devant  les 
cours  royales; 

5°  Celle  des  tribunaux  de  police  en  premier  ressort  seu- 
lement, sauf  l'appel  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance jugeant  en  dernier  ressort,  le  recours  en  annulation 
ne  demeurant  ouvert  qu'au  ministère  public,  et  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loix; 

3°  Crlle  des  chambres  correctionnelles  des  cours  rovales 
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en  premier  et  dernier  ressort,  avec  faculté  de  pourvoi  de- 
vant la  cour  de  cassation  ;  cette  faculté  demeurant  restreinte , 
pour  l'île  Bourbon ,  au  seul  recours  du  procureur  général 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ^  ; 

(x°  Enfin  celle  des  cours  d'assises  en  premier  et  dernier 
ressort,  avec  la  même  faculté  de  pourvoi  en  cassation,  et 
pareille  restriction  en  ce  qui  concerne  l'île  Bourbon. 

La  restriction  dont  la  colonie  de  Bourbon  a  été  l'objet,  à 
l'égard  du  pourvoi  en  matières  criminelle  et  correctionnelle , 
a  été  déterminée  par  le  grand  éloignement  où  cette  île  se 
trouve  de  la  métropole;  les  délais  considérables  que  de  sem 
blables  pourvois  eussent  entraînés  auraient  eu  de  fâcheuses 
conséquences  pour  les  intérêts  de  Tordre  social,  et  souvent 
pour  ceux  des  condamnés  eux-mêmes. 

Au  surplus,  les  inconvénients  de  cette  interdiction  de 
pourvoi  sont  atténués  par  la  faculté  attribuée  au  gouverneur 
d'ordonner,  après  délibération  en  conseil,  le  sursis  à  l'exécu- 
tion de  tout  arrêt  criminel,  lorsque  quelque  circonstance 
paraît  militer  en  faveur  du  condamné. 

Le  compte  que  je  viens  soumettre  à  Votre  Majesté  est 
divisé  en  deux  parties  :  l'une  est  consacrée  à  la  justice  civile, 
l'autre  h  la  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
comprenant  ensemble  un  total  de  76  tableaux. 

Justice  civile. 

Instituées  à  des  époques  diverses  dans  nos  différentes  co- 
lonies, les  justices  de  paix,  plus  d'une  fois  supprimées  et 
rétablies,  n'ont  eu,  dans  ces  établissements,  une  existence 
assurée  que  depuis  la  promulgation  des  ordonnances  royales 

'  Les  aliiaires  de  commerce  étranger  el  de  douanes  constituent,  dans  toutes 
nos  colonies,  une  matière  spéciale  dévolue  exceplionnellement  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  première  instance  en  premier  ressort  seulement,  U 
second  degré  étant  attribué  à  une  commission  spéciale  d'appel. 
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(les  oo  septembre  1827,  ik  septembre  et  21  décembre 
1828,  sur  l'organisation  judiciaire  des  colonies.  Elles  ont 
eu  à  lutter,  pour  se  naturaliser,  contre  des  babiludes  et  des 
préjugés  qui,  dans  quelques  localités,  atténuent  encore  le 
bien  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  leur  action. 

Quoique  toutes  soient  soumises  aux  mêmes  règles,  les 
limites  de  leur  compétence  ne  sont  pas  identiques  :  des 
conditions  particulières  d'isolement,  et  d'autres  circons- 
tances locales,  ont  fait  déterminer,  d'une  manière  plus  ou 
moins  large,  le  chiflre  de  cette  compétence. 

Ainsi,  pour  les  colonies  d'Amérique,  le  taux  en  a  été 
fixé,  en  premier  et  dernier  ressort,  à  i5o  francs,  et  à 
3 00  francs  en  premier  ressort  seulement.  Mais  la  position 
exceptionnelle  de  l'île  Saint-Martin,  qui  ne  possède  point 
de  juridiction  plus  élevée,  et  qui  n'a  avec  son  cbeflieu  (la 
Basse-Terre,  Guadeloupe)  que  des  communications  irrégu- 
lières, a  dû  faire  élever  jusqu'à  5oo  francs  la  limite  du 
dernier  ressort  de  la  justice  de  paix,  et  à  1,000  francs 
celle  du  premier  ressort. 

Pour  Bourbon,  le  taux  de  compétence  est  de  2  5o  francs 
en  premier  et  dernier  ressort,  et  de  5 00  francs  en  pre- 
mier ressort  seulement. 

Les  travaux  des  justices  de  paix  coloniales  ofïrent  trois 
points  à  considérer  :  en  premier  lieu,  le  nombre  des  af- 
faires soumises  à  la  décision  des  juges  de  paLx;  en  second 
lieu,  les  affaires  qui  leur  sont  déférées  en  qualité  de  conci- 
liateurs; enfin  les  appels  déclarés  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  paix,  et  le  résultat  de  ces  appels. 

L'ensemble  des  affaires  portées  au  jugement  des  tribu- 
naux de  paix  pendant  les  trois  années  i83/i,  i835  et  i836, 
s'élève  à  8,905,  offrant  une  moyenne  de  2,968  par  année, 
réparties  entre  les  18  cantons  dans  l'ordre  suivant  : 
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TRIBlNAfX    DE    PAIX. 


Poiiite-à-Pltre  (Guadeloupe) 

Caïeniie  (Guyane) 

Sainl-Piorre  (Martinique) . .  . 
Fort-Roval  (M;irtinique) .... 
Basse-Terre  ^Guadeloupe)... 

6.  Trinité  (Martinique) 

7.  Moule  (Guadeloupe); 

8.  Saint-Denis  (Bourbon) 

9.  Marie-Galante  (Guadeloupe) . 

10.  Marin  (Marlliiique) 

11.  Saint-P.ul  (Bourbon! 

12.  Saint-Martin  (Guadeloupe).. 

13.  Sainte-Suzanne  (Bourbon)..  . 

14.  Saint-Benoît    (Bourbon) .... 

15.  Capesterre  (c^uadeloupe). . .  . 

16.  Saint-Pierre  (Bourbon) 

17.  Siaainarv  (Govane) 

18.  Saint-Louis  (Bourbon) 


1834. 


614 

475 

375 

213 

170 

180 

153 

204 

125 

72 

107 

43 

40 

30 

31 

3'i 

10 

17 


Totaux,... 2,805 

Moyennes  gcnéralc^ ..  I   ICI 


18- 


GOG 

3G1 

362 

225 

227 

208 

177 

138 

96 

41 

54 

72 

G5 

36 

41 

22 

27 

14 


2,772 
154 


1836.      MOYENNES. 


665 

484 

451 

284 

289 

182 

226 

169 

96 

109 

58 

34 

43 

50 

42 

22 

25 

9 


3,238 
180 


628 

440 

396 

241 

229 

192 

185 

170 

106 

74 

73 

50 

49 

48 

38 

25 

21 

13 


2,968 
165 


La  moyenne  générale,  par  justice  de  paix  et  par  année, 
est  donc  de  i65  afTaires.  En  France,  la  moyenne  a  été, 
pendant  les  mêmes  aimées,  de  i85  affaires  par  canton. 

La  moins  importante  de  toutes  les  justices  de  paLx  colo- 
niales, sous  le  rapport  du  nombre  des  affaires  qui  y  sont 
jugées,  est  celle  de  Saint- Louis  (Bourbon),  qui  n'a  eu 
(moyennement)  à  expédier  par  an  que  i3  affaires.  Quelque 
faible  que  soit  ce  cbiffre,  il  est  supérieur  à  celui  des  af- 
faires jugées  par  un  certain  nombre  de  tribunaux  de  paix 
de  la  métropole. 

La  justice  de  pai.K  devant  laquelle  est  introduit  le  plus 
grand  nombre  d'affaires,  aux  colonies,  est  celle  de  la  Pointe- 
1842.  40 
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à-Pilrc  (Guadeloupe)  qui  a  eu  (moyennement)  à  juger  un 
total  de  628  aOiaircs, 

On  trouve  en  France  beaucoup  d'arrondissements  en- 
tiers où  la  masse  des  aflaires  de  cette  nature  ne  s'élève 
point  aussi  haut;  sur  les  2,8/i6  justices  de  paix  de  la  mé- 
tropole, il  V  en  a,  au  plus,  cinquante  qui  aient  à  remplir 
uncitâche  égale  ou  supérieure;  à  Paris  même,  la  moyenne 
ne  dépasse  guère  celle  de  la  Pointe-à-Pitre. 

De  la  comparaison  du  chiffre  des  aiTaires  portées  devant 
les  justices  de  paix  à  celui  des  affaires  inscrites  au  rôle  des 
tribunaux  de  première  instance,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
tiré  les  plus  iavorabies  inductions  sur  l'utilité  de  ces  juridic- 
tions, plus  rapprochées  des  justiciables,  plus  promptes  à 
terminer  leuis  différends.  Une  comparaison  semblable  est 
loin  d'être  aussi  satisfaisante  pour  les  colonies  :  en  France , 
la  masse  totale  des  causes  déférées  aux  tribunaux  de  paix 
est  plus  que  double  de  celle  des  affaires  portées  aux  tribu- 
naux de  première  instance;  aux  colonies,  la  proportion  est 
renversée  :  les  tribunaux  de  première  instance  y  jugent 
moyennement  plus  de  5, 000  affaires  par  an,  tandis  que  les 
tribunaux  de  paix  en  jugent  à  peine  3, 000;  mais  ces  cal- 
culs n'ont  pas  toute  la  signification  qu'ils  semblent  présen- 
ter RU  premier  abord,  et  il  est  des  considérations  de  cir- 
conscription qui  ne  doivent  pas  être  perdues  de  A'ue  dans 
le  parallèle  à  établir  entre  les  résultats  obtenus  en  France, 
et  ceux  que  nous  offre  la  statistique  judiciaire  des  colonies. 

En  France,  il  existe  2,8/16  justices  de  paix  réparties  dans 
le  ressort  de  36 1  tribunaux  de  première  instance  :  c'est 
environ  8  justices  de  paix  par  tribunal  d'arrondissement. 
Dans  les  quatre  colonies  qui  font  l'objet  spécial  du  présent 
compte,  il  ne  se  trouve  que  18  justices  de  paix,  ressortis- 
sant à  8  tribunaux  de  première  instance  :  ce  n'est  guère 
plus  de  2  justices  de  paix  par  tribunal  d'arrondissement.  Il 
n'existe  donc  point ,  de  part  et  d'autres ,  des  analogies  telles 
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que  les  inductions  tirées  des  résultats  métropolitains  puissent 
être  appliquées,  en  sens  inverse,  aux  résultats  coloniaux. 

On  a  remarqué  en  France  qu'il  y  avait  eu  :  s 

En   1834,   1   affaire  par  06  habita  nls. 

En  1835,  1  63 

En  1836,  1  57 


Moyenne,  1  62 

A\i\  colonies ,  en  ife  tenant  compte  que  de  la  popula- 
tion libre ,  la  seule  qui  ait  des  intérêts  civils  à  débattre  de- 
vant les  tribunaux,  la  moyenne  est  d'une  affaire  par  87  ha- 
bitants :  c'est  une  proportion  fort  élevée,  qui  ne  dépassé 
cependant  point  celle  qui  a  été  observée  dans  plusieurs  res- 
sorts de  la  France  continentale. 

Voici,  au  surplus,  pour  les  trois  années  i83/i,  iS35  et 
1806,  le  relevé  comparatif  des  résultats  métropolitains  et 
coloniaux  sous  ce  rapport  : 


40. 


AOO 
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1.  GcTASE.   Une  T>iï^re  pnr 

2.  Corse 

3.  GcADELOCPE 

1834. 

habilanls. 

10 

16 

25 

35 

40 

44 

43 

52 

52 

50 

53 

56 

53 

56 

47 

67 

63 

67 

76 

69 

71 

73 

87 

75 

81 

95 

79 
105 
111 
123 
197 

1835. 

haliitauts. 

13 

14 

26 

35 

40 

37 

45 

48 

46 

50 

51 

52 

50 

58 

67 

58 

60 

62 

66 

69 

70 

70 

71 

76 

88 

90 
108 
106 
108 
121 
199 

1836. 

haLilanls. 

10 

12 

24 

33 

31 

32 

39 

35 

40 

44 

44 

47 

47 

50 

58 

52 

59 

56 

54 

69 

65 

66 

65 

71 

83 

88 
105 
109 
110 
112 
197 

MOYENNES. 

haLitnnts. 
Il 

14 
25 
34 
37 
38 
42 
45 
46 
48 
51 
52 
53 
55 
57 
59 
61 
62 
65 
69 
69 
70 
74 
74 
84 
91 
97 
107 
112 
119 
198 

4    At^en. 

7    Martinique 

8    Pau 

9.  Ricm 

10    L\on 

1 1 .  Monlpellier 

1 2    Nîmes 

13.  Bourses 

1  5.  Limo"f à 

16.   Poitiers 

1 7    Colmar 

19.  ^letz 

90.  Orléans 

21.   Ak 

22    Nancy 

23    Bordeaux 

24    ^aris 

25    Rouen  

27.  BocRBOv 

29.  AnTPFS 

Il  résulte  de  là  que,  dans  son  rapport  avec  la  population, 
]e  nombre  des  petits  litiges  est  plus  considérable  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  la  Guyane  que  dans  tout  autre 
ressort  du  royaume;  que  ia  Guadeloupe  vient  immédiate- 
ment après  la  Corse,  c'est-à-dire  au  troisième  rang,  et  que 
la  Martinique  se  place  au  septième  rang,  entre  les  ressorts 
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de  Grenoble  et  de  Pau.  Quant  à  Bourbon,  la  proportion 
du  nombre  des  litiges  à  la  population  est  tellement  faible  , 
qu'on  ne  trouve  en  France  une  proportion  moindre  que 
dans  les  quatre  ressorts  d'Amiens,  d'Angers,  de  Rennes  et 
de  Douai. 

Au  surplus ,  il  a  déjà  été  remarqué  que  la  proportion  des 
litiges  est  généralement  d'autant  plus  forte,  que  la  popula- 
tion dotée  des  mêmes  institutions  judiciaires  est  moins  con- 
sidérable :  ce  résultat  se  peut  remarquer  entre  les  quatre 
colonies,  à  l'exception  de  la  Martinique,  où  les  litiges  ont 
été,  proportionnellement,  beaucoup  plus  nombi"eux  qu'à  l'iie 
Bourbon,  dont  cependant  la  population  est  moins  considé- 
rable. Il  V  aura  intérêt  à  rechercher  si  cette  diîlcrence  ne 
provient  pas  de  la  multiplicité  des  aUrancliissements  qui,  à 
la  Martinique,  ont  grossi  la  population  libre  d'une  plus 
grande  quantité  de  prolétaires;  tandis  que  la  population  de 
Bourbon  a  pu  trouver,  dans  une  plus  :,u'ande  aisance  et  dans 
une  plus  grande  extension  de  l'industrie  agricole,  des  pré- 
servatifs contre  l'esprit  de  litige. 

On  a  comparé ,  en  France,  le  nombre  des  alhiires  de  jus- 
tices de  paix  à  la  superficie  totale  du  royaume.  Les  éléments 
de  cette  comparaison  manquant  en  général  pour  les  colo- 
nies, je  m'abstiens  d'établir  ici  de  semblables  calculs,  dont 
les  résultats  offriraient  peu  de  certitude,  et  par  conséquent 
peu  d'utilité. 

Les  juges  de  paix  sont  saisis  des  contestations  privées, 
soit  par  citation  directe,  soit  par  comparution  volontaire, 
et  cette  dernière  voie  dénote  que  les  parties  ont  dans  l'é- 
quité du  juge  un  degré  de  confiance  qu'il  est  précieux  de 
constater.  On  a  observé  sous  ce  point  de  vue,  en  France, 
les  résultats  les  plus  divers,  suivant  les  localités  :  aux  colo- 
nies ,  le  chiflVe  des  comparutions  volontaires  est  minime 
dans  les  affaires  d'audience;  l'ensemble  des  trois  années 
i8^/i ,  i835  et  1806  ,  présente  en  effet  8,-726  citations  di- 
rectes, et  seulement  181  comparutions  volontaires  :  c'est 
la  mémo  proportion  que  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
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d'Orléuns;  et  la  proportion  est  beaucoup  plus  défavorable 
encore  dans  le  ressort  de  Rouen. 

Mais  ce  n'est  point  toiijours  d'après  les  relevés  des  greffes 
que  doit  être  estimée  la  masse  des  affaires  volontairement 
déférées  à  la  décision  des  juges  de  paix  :  souvent  une  grande 
quantité  de  contestations  se  termine  sans  aucune  procé- 
dure, par  la  seule  influence  des  conseils  du  magistrat,  et 
cél  indice  est  des  plus  significatifs  pour  apprécier  l'utilité 
d'une  juridiction  dont  la  mission  principale  est  d'apaiser  les 
contestations  dès  leur  origine  :  il  est  difficile  de  préciser  le 
chiffre  de  ces  arbitrages  officieux,  qui  sont  fréquents  dans 
la  plupart  des  cantons;  des  renseignements  fournis  par  des 
magistrats  coloniaux  indiquent  qu'à  la  Basse-Terre,  i  Ao  af- 
faires en  i83/i,  180  en  i835,  et  172  en  i836;  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  3i5  en  i83/i,  3  1  o  en  i835,  297  en  i836,  ont 
été  terminées  par  arrangement  amiable  et  sans  écritures, 
par  les  juges  de  paix  de  ces  deux  cantons;  c'est  environ, 
pour  chacun  d'eux,  la  moitié  du  nombre  des  affaires 
d'audience. 

La  procédure  étant  simple  et  prompte  devant  les  jus- 
tices de  paix,  il  n'y  a  presque  jamais  d'affaires  arriérées  : 
ces  avantages  se  manifestent  aux  colonies  aussi  bien  qu'en 
France;  mais  la  manière  dont  les  affaires  sont  terminées 
dans  les  juridictions  coloniales  n'est  point  répartie  de  la 
même  manière  que  dans  la  métropole,  ainsi  que  le  montre 
je  relevé  suivant  : 


1834. 

* 

AUX 

1835. 

COLONI 

1836. 

ES. 

Moyenne. 

EN  FRANCE. 

Moyenne. 

Sur  100  affaires, 
il  en  a  été  terminé  : 

Par  jugement  contradictoire. . 

Far  jugement  de  défaut 

Par  arrangement  à  l'audience. 
Par  abandon 

30 
55 

8 

7 

36 

47 
10 

7 

40 
46 
10 

4 

35 

49 

10 

(j 

28 
14 
42 
16 
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Des  coaimiinicatïons  moins  faciles,  et  peut-être  une 
plus  grande  insouciance,  expliquent  aisément  l'élévation  du 
chiffre  des  délauts  aux  colonies. 

Comme  bureaux  de  conciliation,  les  tribunaux  de  paix 
des  colonies  ont  eu  à  s'occuper,  dans  les  trois  années  que 
comprend  le  présent  compte,  de  1,268  affaires,  sur  les- 
quelles 128  seulement  ont  été  conciliées.  Le  chiffre  des  af- 
faires et  la  proportion  des  conciliations  paraissent  minimes 
l'un  et  l'autre  :  le  département  de  la  marine  avait  remarqué 
depuis  longtemps,  avec  regret,  le  peu  d'avantages  qu'offrait 
aux  colonies  le  ])réliminaire  de  conciliation,  et  il  avait  ex- 
pressément invité  les  magistrats  chargés  de  fournir  les  élé- 
ments du  présent  compte  à  indiquer,  par  une  note  spéciale, 
si  l'article  48  du  Code  de  procédure  civile  était  exécuté ,  ou 
si  les  dispositions  en  étaient  éludées.  Partout  la  réponse  a 
été  la  même  :  les  dispositions  de  la  loi  sont  méconnues  ou 
ne  reçoivent  qu'une  exécution  de  pure  forme,  à  défaut  de 
comparution  personnelle  des  parties;  les  juges  de  paix  dé- 
plorent cet  état  des  choses,  et  allèguent,  en  faveur  de  la 
probabilité  des  conciliations  si  la  comparution  avait  lieu, 
les  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  tous  les  cas  où  ,  sur  simple 
invitation  de  leur  part,  les  parties  sont  venues  s'expliquer 
et  s'entendre  devant  eux;  «mais,  dit  fim  de  ces  magistrats, 
la  susceptibilité  des  plaideurs  est  telle ,  qu'ils  se  refusent  h 
tout  accommodement  lorsqu'une  citation  par  huissier  leur 
a  été  donnée,  à  quelque  titre  que  ce  soit.»  Le  plus  grand 
obstacle  aux  conciliations,  c'est,  de  l'aveu  de  tous,  la  fa- 
culté laissée  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  un  man 
dataire  qui,  presque  toujours,  est  un  officier  ministériel  in- 
téressé à  multiplier  les  procédures.  «Nous  affirmons  avec 
certitude,  dit  le  plus  anciens  des  juges  de  paix  institués  aux 
colonies,  que,  sur  les  i,5oo  à  2,000  affaires  portées  de- 
vant le  tribunal  civil ,'  un  tiers  n'eût  pas  dépassé  le  seuil  du 
prétoire  de  paix ,  si  la  loi  n'eût  pas  été  éludée  à  cet  égard.  » 
Il  y  a  doiic  quehpie  mesure  i\  pi'endre  pour  assurer  aux  Jus- 
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tices  de  pak  coloniales  l'efficacité  d  action  qui  leur  appar- 
tient sous  ce  rapport,  et  j'espère  que  le  compte  que  je  rends 
aujourd'hui  à  Votre  Majesté  des  inconvénients  et  de  l'irré- 
gularité de  la  marche  actuelle  du  service,  en  cette  partie, 
retentira  assez  haut  dans  nos  étahlissements  d'outre-mer, 
pour  y  provoquer  une  rigoureuse  observation  de  l'esprit 
plus  encore  c(iie  de  la  lettre  des  dispositions  légales  rela- 
tives aux  conciliations.  C'est  surtout  à  Bourbon  et  à  la 
Guadeloupe  que  ces  dispositions  ont  été  beaucoup  trop 
négligées  :  il  me  suffit  d'en  faire  l'observation  pour  que  la 
surveillance  active  du  ministère  public  3'aj)pliquo  à  faire 
disparaître  désormais  tout  motif  de  blâme  sur  ce  point. 

Les  appels  des  justices  de  paix  étant  portés  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  ils  figurent  parnù  les  tra- 
vaux de  cette  dernière  juridiction  :  il  y  a  cependant  intérêt 
à  les  considérer  ici  sous  le  point  de  vue  de  l'appréciation 
du  bien  ou  mal  jugé  en  premier  ressort. 

Sous  ce  rapport,  les  sentences  contradictoires  des  juges 
de  paix  sujettes  h  appel  se  sont  élevées ,  pendant  les  trois 
années  du  présent  compte,  à  un  total  de  g/iB,  contre  les- 
quelles il  n'a  été  déclaré  que  102  appels;  et  ceux-ci  n'ont 
donné  lieu  qu'à  /i3  infirmations -,  la  proportion  entre  les 
confirmations  et  les  infirmations  est  donc  aux  colonies  de 
0,70  à  o,3o,  tandis  qu'elle  n'est  en  France  que  de  0,87  à 
0,43. 

Une  autre  voie  de  réformation  des  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  existe  dans  la  faculté  de  recours  en  annulation 
devant  les  cours  royales,  contre  ceux  de  ces  jugements  qui 
sont  rendus  en  dernier  ressort;  mais  il  ne  s'est  offert,  aux 
colonies,  dans  les  trois  années,  aucun  exemple  de  l'exercice 
de  cette  faculté. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  première 
instance.  Le  chiffre  des  aflaireiS  civiles  introduites  devant 
cette  juridiction  se  proportionne  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  arrondissements  des  colonies  : 
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1.  Poinle-i\-Pitre    (Gua- 

deloupe ) 

2.  Sainl- Pierre   (Marti- 

1834. 

1835. 

1830. 

MOYENNE. 

1,405 

750 

079 

481 
426 

249 

251 

220 

1,256 

680 

632 

428 
349 

2:'J 

295 

107 

4,038 
505 

1,190 

680 

783 

351 
324 

312 

2*14 

152 

1,284 

698 

698 

420 
366 

2«4 

253 
186 

3.  Fort -Royal    (Marti- 
niauel 

4.   Saint -Denis    (Bour- 
bon ) 

5.  Caïenne  (Guyane)..  . 

6.  Basse-Terre  (Guade- 

loupe!  

7.  INIarie-Galante  (Gua- 

deloupe)     

8.  Saint -Paul     (  Bour- 

bon) 

Totaux ,  . .  .  . 

Moyennes  générales. 

4,461 
558 

4,006 
501 

4,169 
521 

La  moyenne  générale  des  même  années  pour  les  36 1  tri- 
bunaux (le  première  instance  de  la  France  coniinentale  n'est 
que  de  335  causes  inscrites  par  tribunal,  et  il  y  a  i  i  2  tri- 
bunaux (ou  près  d'un  tiers  de  la  totalité)  qui  ont  moins 
d'affaires  à  juger  que  celui  de  Saint-Paul,  le  moins  impor- 
tant de  nos  colonies.  Le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre ,  qui 
est  au  contraire  le  plus  cbargé,  prime,  par  le  nombre  des 
jaffaires,  presque  tous  ceux  de  la  métropole,  puisque  les 
k  tribunaux  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen  ont  seuls 
une  tâcbe  annuelle  plus  considérable. 

J'ai  déjà  fait  observer  plus  liant  que  la  population  libre» 
ayant  seule  des  intérêts  civils,  il  y  avait  lieu  de  ne  tenir 
compte  que  du  chiffre  des  personnes  libres  dans  le  calcul 
comparatif  du  nombre  des  procès  à  celui  de  ia  population; 
toutefois  cet  élément  de  comparaison ,  susceptible  de  fournir 
pour  les  colonies  entre  elles  des  résultats  à  peu  j)rès  homo- 
gènes, ne  peut  être  emplo)  é  pour  des  rapprochements  entre 
les  colonies  et  la  métropole.  ïci  la  proportion  moyenne  est 


GOf) 


ANNALES  MARITIMES. 


d'une  alTaire  pour  260  habitants,  aux  colonies,  elle  est 
d'une  afl'aire  pour  2  G  habitants  libres.  Mais  il  faut  consi- 
dérer que  la  population  sur  laquelle,  en  France,  est  basé 
le  calcul ,  comprend  une  masse  de  prolétaires  qui  est  hors 
de  toute  comparaison  avec  le  petit  nombre  do  ceux  des 
colonies,  et  qui  eilcrmême  a  bien  rarement  à  débattre  des 
intérêts  civils. 

Enfin,  on  doit  reconnaître  que,  si  les  esclaves  n'ont  pas 
personnellement  d'intérêts  civils ,  ils  doivent  être  dans  les 
colonies  l'occasion  et  le  sujet  de  beaucoup  de  procès,  dont 
la  cause  analogue  n'existe  pas  en  France. 

Dans  les  comptes  de  la  justice  métropolitaine ,  le  chitlVe 
des  affaires  inscrites  est  encore  rapproché  de  celui  de  la  con- 
tribution foncière  ;  ce  dernier  élément  ne  peut  être  em- 
ployé pour  les  colonies,  où  les  contributions  sont  générale- 
ment assises  sur  la  production;  et,  quelle  que  soit  la  part 
des  impôts  coloniaux,  susceptible  d'être  considérée  comme 
représentative  de  la  contribution  foncière,  les  calculs  d'assi- 
milation que  l'on  tentei'ait  d'asseoir  sur  une  telle  base  au- 
raient trop  peu  de  certitude  pour  qu'il  convienne  de  s'en 
occuper  ici. 

Quant  à  la  manière  dont  les  affaires  civiles  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ont  été  terminées  aux 
colonies,  elle  se  trouve  indiquée  dans  le  résumé  ci-après, 
comparativement  aux  résultats  obtenus  en  France  pour  les 
mêmes  juridictions  : 


AUX    COLONIES. 

EN 

Sur  100  affaires,  il  en 

FP.ANCE. 
MOYENNE. 

]  834. 

1835. 

1830. 

MOYENNE. 

a  été  Jcrminé: 

Par  jugement  contradic- 

toire définitif 

38 

42 

37 

39 

51 

Par  jugemeiil  de  défaut . 

.î4 

47 

57 

53 

23 

Par    Irausaction,    aljan- 

don  on  mdiation .... 

8 

10 

0 

8 

26 
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Comme  pour  les  affaires  des  tribunaux  de  paix ,  on  voit 
prédominer  ici  le  nombre  des  jugements  par  défaut  :  on 
croit  en  trouver  îa  cause  dans  îe  peu  de  facilité  des  com- 
munications et  dans  l'insouciance  babituelle  des  parties. 

Il  est  un  point  de  vue  important  sous  lequel  il  y  aurait 
intérêt  à  considérer  encore  les  procès  civils;  c'est  la  matière 
même  des  litiges.  En  attendant  le  perfectionnement  dont 
il  appartient  à  iM.  le  garde  des  sceaux  de  donner  l'exemple 
dans  les  travaux  de  statistique  judiciaire,  le  département  de 
la  marine  n'a  point  négligé  de  chercher  quelques  améliora- 
tions sous  ce  rapport.  Un  tableau  de  développement,  com- 
pris dans  le  présent  compte ,  offre  donc  la  distinction  des 
affaires  dans  chaque  tribunal,  suivant  qu'elles  sont  som- 
maires ou  non  sommaires,  de  premier  ou  de  dernier  res- 
sort, personnelles  et  mobilières,  ou  réelles  et  mixtes. 

Le  nombre  des  causes  restant  à  juger  dans  les  divers 
arrondissements  des  colonies  a  été, 

En   1834,  de  579  sur  un  total  de  4,910  affaires  à  juger. 

1835,  de  382 4,617 

1836,  de  358 4,388 

Moyenne 440 4,638 

La  proportion  est  de  moins  d'un  dixième  :  en  France  elle 
est  de  plus  d'un  tiers. 

Le  nombre  total  des  causes  restant  à  juger  à  la  hn  de 
chaque  année  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  arriéré 
proprement  dit  :  celui-ci  se  compose  seulement  des  affaires 
qui  ont  plus  de  trois  mois  d'inscription  au  rôle.  Il  s'en  est 
trouvé  aux  colonies , 

En  1834 138 

1835 157 

1836 112 

Moyenne 136 
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C'est  moins  d'un  tiers  des  affaires  restant  à  juger  et  un 
trente-quatrième  seulement,  ou  environ  3  p.  o/o  de  la  to- 
talité des  causes  portées  au  rôle  de  l'année.  En  France,  le 
chiilre  des  causes  an^iérées  est  à  peu  près  égal  aux  deux 
tiers  des  aiïaires  restant  à  juger,  et  il  n'est  pas  moindre  de 
•i3  p.  o/o  de  la  totalité  du  rôle  :  cet!e  proportion  varie 
beaucoup  entre  les  divers  ressorts;  mais  celui  de  la  cour 
royale  de  Bastia  est  le  seul  où  l'arriéré  ne  soit  pas  beaucoup 
plus  considérable  qu'aux  colonies. 

Le  nombre  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 

s'est  élevé  aux  colonies, 

En  1834,  à 2,611 

1835 1,076 

1836 1,036 


Moyenne 1 ,574 

C'est  environ  3/i  p.  o/o  du  nombre  total  des  affaires  à 
juger;  et  cette  proportion  est  la  même  que  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Montpellier;  elle  est  plus  forte  dans 
les  ressorts  d'Angers  et  de  Bastia.  Mais  il  convient  de  tenir 
compte  d'une  augmentation  extraordinaire  et  non  expliquée 
de  plus  de  i,5oo  jugements  préparatoires  pendant  l'année 
i83/i,  en  sus  des  travaux  babilucls  du  seul  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre  :  en  déduisant  CiHte  surcharge  ,  la  proporliou 
se  trouverait  réduite  pour  les  colonies  à  i?>j\  oo  du  nombre 
des  causes  à  juger,  rapport  moindre  que  celui  c[ui  a  été 
constaté  dans  le  ressort  des  cours  de  Nimes ,  Besançon , 
Rennes,  Bourges,  Poitiers,  Nancy,  Aix ,  Limoges,  Orléans, 
Montpellier,  Angers  et  Bastia. 

On  a  remarqué  en  France  que  les  jugements  d'instruc- 
tion se  multipliaient  surtout  dans  les  ressorts  les  moins 
charg(';s  d'alfaires  :  cette  observation  n'a  point  aux  colonies 
une  application  générale;  on  aurait,  au  contraire,  à  se  féli- 
citer d'une  juste  proportion  des  décisions  préparatoires  dan  s 
la  masse  des  affaires,  suivant  l'impoi tance  des  tribunaux, 
51  les  deux  tribunaux  de  Bourbon,  q\   sîirlout  celui  de  la 
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Basse-Terre  (Guadeloupe),  n'orrraicnt  un  evcédaut  consi- 
dérable. 

Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  sont,  en  gé- 
néral, terminées  avec  une  lenteur  qui  a  excité  l'attention  de 
M.  le  garde  des  sceaux;  pour  les  ordres,  la  moyennne  des 
procédures  terminées  n'est,  en  France,  que  de  Zi3  p.  o/o 
du  nombre  total;  elle  est  seulement  de  Sy  p.  o/o  quant  aux 
contributions.  Le  résultat  offert  par  les  tribunaux  des  co- 
lonies est  le  même  en  ce  qui  concerne  les  ordres  :  sur  une 
moyenne  de  102  procédures  de  cettv^  espèce,  il  en  a  été 
terminé  Ixk  ;  mais  le  rapport  est  beaucoup  plus  favorable 
pour  les  colonies,  en  ce  qui  concerne  les  contributions, 
puisque,  dans  les  trois  années  du  présent  compte,  \\  en  a 
été  (moyennement)  ouvert  /i6  et  terminé  26  par  année. 

Aux  colonies,  où  l'institution  des  tribunaux  de  commerce 
n'a  point  été  introduite,  les  affaires  commerciales  sont 
jugées  par  les  tribunaux  civils,  dont  la  tâche  annfielle  est 
ainsi  accrue  d'une  manière  notable.  En  France,  les  juge- 
ments commerciaux  rendus  par  les  tribunaux  civils  dans  les 
villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  n'augmentent 
guère  que  d'un  huitième  la  masse  des  affaires  ;  aux  colonies , 
cet  accroissement  est  de  près  d'un  quart.  Voici  comment 
cette  surcharge  est  répartie  entre  les  divers  tribunaux.: 


1.  Pointe  à-Pilrc 

2.  Saint-Pierre 

3.  Fort-Royai 

4.  Saint-Denis 

5.  Caïenne 

1834. 

1835. 

522 
245 
92 
67 
44 
35 
25 
7 

1,037 
130 

1836. 

MOYENNE. 

445 

271 

108 

77 

50 

30 

20 

9 

420 
305 
91 
78 
56 
22 
23 
12 

394 
262 
141 
85 
50 
32 
13 

8 

6.  Basse-Terre..  ...... 

7.  Marie-Galante 

8.  Saint-Paul , 

Totaux 

Moyennes  générales. 

1,007 
126 

985 
123 

1,010 
126 

oto 
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Il  résulte  de  ce  relevé  que  les  tribunaux  ont,  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  causes  commerciales  à  juger,  le  ùiême 
ordre  d'importance  que  leur  assigne  le  nombre  des  affaires 
civiles;  et,  en  comparant  ces  chiffres  à  ceux  de  la  métro- 
pole ,  on  remarquera  que  la  moyenne  annuelle  de  i  2  6  causes 
commerciales  jugées  par  les  tribunaux,  civils  des  colonies 
dépasse  de  moitié  celle  de  85,  afférente  aux  i85  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement  dans  la  France  con- 
tinentale. On  peut  ajouter  que  la  grande  majorité  des  tri- 
bunaux de  commerce  institués  en  France  n'a  point  une 
tâche  spéciale  aussi  considérable  que  celle  dont  le  tribunal 
de  la  Pointe-à-Pitre ,  et  même  celui  de  Saint-Pierre ,  ont  à 
s'occuper  accessoirement  à  leurs  attributions  civiles;  enfin 
quelques  tribunaux  de  commerce  métropolitains  ont  moins 
d'affaires  à  juger  que  le  tribunal  civil  de  la  Basse-Terre ,  et 
n'en  ont  guère  plus  que  celui  de  Marie-Galante. 

Les  affaires  de  cette  nature  ont  été  terminées  ainsi  qu'il 
suit,  tant  aux  colonies  qu'en  France  : 


Sur  100  allaires ,  H  en 

a  été  terminé: 

Par  jugement  contradic- 

1834.' 

ADX  COLONIES. 

EN 
FRANCE. 

MOYENNE. 

1835. 

1836. 

MOYENNE. 

37 
59 

4 

26 
70 

4 

35 
60 

5 

33 
63 

4 

29 

55 

16 

Par  jugement  de  défaut. 
Par    transaction,    radia- 
tion   ctc .       

Il  y  a  toujours ,  aux  colonies,  une  plus  grande  proportion 
de  jugements  par  défaut. 

Les  appels  déclarés  contre  les  jugements  des  tribunaux 
de  première  instance  forment  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière commerciale,  l'attribution  spéciale  des  cours  royales, 
dont  j'aurai  à  examiner  tout  à  l'heure  les  travaux.  Mais  le 
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nombre  et  l'issue  de  ces  appels ,  dans  leur  rapprochement 
comparatif  avec  les  travaux  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, étant  à  l'égard  de  ceux-ci  l'élément  d'appréciation 
le  plus  certain ,  je  m'en  occuperai  d'abord  ici  sous  ce  point 
de  vue  particulier. 

Le  nombre  des  jugements  coloniaux  sujets  à  appel  s'est 
élevé  à  ^1,173  pour  les  trois  années  i83/i,  i835  et  i836; 
les  appels  déclarés  ont  été  de  i,ào'j,  ou  33  p.  0/0  du 
nombre  total  ;  et  ils  ont  donné  lieu  à  218  confirmations 
contre  108  infirmations;  d'où  il  résulte  un  rapport  moyen 
de  67  p.  0/0  à  33  p.  0/0  :  ce  rapport  est,  en  France,  de 
0,69  à  0,3  1;  mais,  sur  les  27  cours  royales  du  continent, 
il  y  en  a  ik  où  la  proportion  des  infirmations  dépasse 
33  p.  0/0. 

Après  ce  coup  d'œil  sur  les  appels,  au  point  vue  des 
tribunaux  de  première  instance,  contre  les  décisions  des- 
quels ils  sont  dirigés ,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  par  rapport 
aux  cours  royales  qui  les  jugent. 

Les  afFaires  de  cette  nature  se  sont  réparties  ainsi  qu'il 
suit,  entre  les  quatre  colonies,  de  i83/i  à  i836  : 


1 .  Martinique .' 

2.  Guadeloupe 

1834. 

147 

100 

112 

55 

1835. 

183G. 

MOYENNE. 

139 
100 

93 
39 

141 
113 

80 
30 

128 
88 
81 
33 

330 
83 

3.  Bourbon 

4.  Guyane 

Totaux 

IMoyenncs  générales 

414 
104 

370 
93 

371 
93 

On  peut  remarquer  de  prime  abord ,  en  rapprochant  ces 
résultats  de  ceux  que  présentent  les  documents  métropo- 
litains ,  que  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  est  plus  chargée 
d'affaires  que  celle  de  Bastia,  et  que  la  cour  royale  de  la 
Martinique  prime,  sous  ce  rapport,  celle  d'Angers,  sous  un 
point  de  vue  plus  général,  la  moyenne  annuelle  des  causes 
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civiles  et  commeiciales  jugées  par  les  cours  royales  des  co- 
lonies est  seulement  de  9 S  causes  pour  chaque  cour  :  eri 
France,  le  nombre  moyen  des  atTaircs  inscrites  est  de  près 
de  /loo  par  cour  royale;  d'où  il  résulterait  que  la  tâché 
annuelle  des  magistrats  métropolitains  est  plus  que  qua- 
druple de  celle  des  magistrats  coloniaux.  Mais  cette  dis- 
proportion énornic  n'est  qu'apparente,  car  les  juridictions 
de  cet  ordre  sur  le  continent  comptent,  en  totalité,  yÔo  con- 
seillers, et  environ  G3  conseillers  auditeurs,  ensemble  8i3 
magistrats,  ayant  à  juger  un  total  moyen  de  lo.yyô  affaires, 
soit  à  peu  près  1  3  affaires  par  magistrat. 

Les  cours  royales  coloniales  ne  compteiil  ensemble  que 
3o  conseillers  et  1  1  conseillers  auditeurs,  total  /n  magis- 
trats ,  ayant  à  juger  annuellement  3 7  1  affaires ,  soit  environ 
9  affaires  par  magistrat. 

l.e  nombre  des  affaires  lermiuées  est  à  peu  près  égal  à 
celui  des  affaires  inscrites  :  il  se  proportionne  ainsi  qu'il  suit, 
quant  au  mode  suivant  lequel  elles  reçoivent  leur  solution  : 


Sur  100  affaires,  il  en  a 

été  terminé  : 
Par      arrêts      contr.idic- 

AUX    COLONIES. 

FIWNCE.     1 

Moyenne.! 

1834. 

86 
5 

9 

1835. 

1836. 

Moyenne. 

80 
11 

9 

77 
14 

9 

77 
13 

10 

68 
9 

23 

Par  arrêts  de  défaut. .  . . 
Par    transaction,    radia- 
tion ,  etc. 

1 

On  peut  remarquer  ici  que  la  proportion  des  défauts,  si 
considérable  devant  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
première  instance  est  fort  petite  au  contraire  devant  les 
cours  royales  ;  l'importance  des  htiges  triomphe  alors  de 
l'insouciance  des  parties  et  de  la  difficulté  des  déplacements. 

Toujours  rendus  en  dernier  ressort,  les  arrêts  des  cours 
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royales  sont  néannioins  susceptibles  d'être  infirmés  par  la 
cour  de  cassation;  et  le  nombre  relatif  des  pourvois,  de 
même  que  la  proportion  des  rejets  et  des  annulations  , 
offrent  en  général,  à  l'égard  des  arrêts  des  cours  royales, 
un  moyen  d'appréciation  intéressant. 

Le  nombre  des  pourvois  reçus  à  la  cour  de  cassation 
contre  des  arrêts  de  cours  royales  des  colonies  a  été  seu- 
lement de  A6  pour  les  trois  années,  sur  une  masse,  de 
Zi,955  arrêts  contrac'ictoires  définitifs;  en  France,  pendant 
le  même  temps,  il  y  a  eu  i  ,/i3o  pourvois  sur  22,37/1  arrêts  : 
ainsi,  en  France,  le  nombre  annuel  des  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  contradictoires  définitifs  des  cours  royales 
est  d'environ  un  seizième;  il  n'est  pour  les  colonies  que 
d'un  cent-buitième  :  la  principale  cause  d'une  proportion 
si  faible  est,  sans  doute,  dans  féloignement  de  ces  pos- 
sessions à  l'égard  du  siège  de  la  cour  régulatrice. 

Quant  h  l'issue  des  pourvois  formés,  il  résulte  des  comptes 
du  département  de  la  justice  que,  sur  100  pourvois,  il  y  a 
en  France,  5 9  rejets  et  lii  admissions  devant  la  section 
des  requêtes;  et  qu'arrivés  devant  la  section  civile,  ces  lii 
pourvois  admis  donnent  lieu  à  1  7  nouveaux  rejets  et  à  2/1 
cassations  seulement. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies,  la  proportion  des  cas- 
sations doit  être  beaucoup  plus  élevée ,  car  la  rareté  des 
pourvois  donne  lieu  de  présumer  que  généralement  oa  n'a 
recours  à  cette  juridiction  qu'autant  qu'on  a  de  grandes 
chances  de  succès;  aussi  trouve-t-on  que  les  rejets  devant 
la  section  des  requêtes  ne  figurent  que  pour  53  centièmes 
des  pourvois,  et  que,  sur  les  li"]  centièmes  restants,  la 
section  civile  rejette  encore  i6  centièmes;  d'où  il  résulte, 
en  définitive,  que  les  cassations  s'élèvent  à  lii  centièmes 
des  pourvois. 

Mais  ces  proportions  sont  calculées  sur  des  chiffres  trop 
faibles  pour  qu'elles  puissent  être  regardées,  quant  à  pré- 
sent, comme  une  expression  suffisamment  approximative 
1842.  •  41 
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du  résultat  des  pourvois  formés  contre  les  arrêts  des  coui's 
royales  des  colonies.  Ce  n'est  que  par  l'accumulation  des 
données  annuelles  qu'il  sera  possible  d'obtenir  des  indica- 
tions moins  incertaines.  C'est,  en  elfet,  la  condition  générale 
de  tous  les  travaux  statistiques,  que  leurs  résultats  n'acquiè- 
rent de  certitude  et  d'autorité  qu'avec  le  temps  et  en  raison 
de  la  multiplicité  des  éléments  d'où  ils  sont  déduits. 

Tel  est,  Sire,  l'aperçu  général  des  travaux  judiciaires  de 
la  magistrature  coloniale ,  en  matière  civile  et  en  matière 
commerciale,  pendant  les  trois  années  i83/i,  1 835  et  1 836, 
Je  me  suis  attaché  à  montrer,  quant  à  la  somme  du  tra- 
vail, le  rang  qui  appartient  à  chaque  juridiction,  parallè- 
lement aux  j uridictions  du  même  ordre  dans  la  mère  patrie; 
et  ce  rapprochement,  quoique  difficile  et  incomplet  à  beau- 
coup d'égards,  suffit ,  du  moins  pour  constater  que ,  sous 
aucun  rapport,  les  tribunaux  civils  de  nos  colonies  ne  sont 
au-dessous  de  la  tâche  que  leur  a  imposée  la  confiance  de 
Votre  Majesté. 

Mais  ce  travail  ne  peut  ofFrir,  sur  les  habitudes  morales 
des  justiciables,  des  indices  comparables  à  ceux  qu'il  y  a 
lieu  de  déduire  de  la  statistique  criminelle,  dont  il  me  reste 
à  entretenir  Votre  Majesté. 

JUSTICE    RÉPRESSrVE, 

Si ,  dans  le  travail  relatif  à  la  justice  civile ,  il  n'a  dû  être 
tenu  compte  que  de  la  population  libre,  la  seule  qui  ait 
aux  colonies  des  intérêts  civils,  il  n'en  est  pas  ainsi,  en  ce 
qui  concerne  Isl  justice  répressive,  qui  s'applique  nécessaire- 
ment aux  deux  classes  de  la  population.  Toutefois ,  ce  double 
élément  de  population ,  et  l'état  en  quelque  sorte  intermé- 
diaire du  nouvel  affranchi,  qui,  bien  qu'appelé  de  prime 
abord  à  jouir  de  tous  les  droits  de  l'homme  libre  ,  conserve 
nécessairement   encore    quelques-unes    des   habitudes   de 
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l'esclave  ;  les  conflits  particuliers  qui  doivent  résulter  du 
contact  continuel  de  ces  divers  éléments  de  population  ; 
enfin  la  législation  pénale  qui  régit  spécialement  les  esclaves  : 
tout  cela  constitue,  quant  aux  colonies,  sous  le  rapport  de 
la  justice  criminelle,  de  graves  distinctions,  qui  ne  doivent 
pas  être  perdues  de  vue  dans  l'appréciation  des  détails ,  et 
qui  empêchent  d'attacher  trop  d'importance  à  la  compa- 
raison des  résultats  coloniaux  avec  les  résultats  mélropoli- 
îains. 

A  l'exemple  du  compte  de  la  justice  criminelle  annuel- 
lement présenté  à  Votre  Majesté  par  M.  le  garde  des  sceaux , 
les  tableaux  corrélatifs  du  présent  compte  sont  distribués 
en  six  sections  : 

i"  Travaux  des  cours  d'assises; 

5°  Affaires  correctionnelles; 

3°  Récidives; 

h"  Affaires  de  simple  police; 

5°  Marche  et  durée  de  l'instruction  criminelle  ; 

6°  Pourvois  en  cassation.  Grâces,  commutations  et  ré- 
ductions de  peines. 

Les  cours  d'assises  étant  saisies  des  faits  les  plus  graves , 
c'est  sur  les  travaux  de  cette  juridiction  que  l'attention  est 
surtout  éveillée;  aussi  tiennent- ils  le  plus  de  place  dans  la 
série  de  tableaux  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
du  Roi  :  le  nombre  et  la  nature  des  crimes,  la  proportion 
des  condamnations,  la  distinction  des  accusés  libres  ou 
esclaves ,  suivant  le  sexe  ,  l'âge ,  et ,  pour  les  premiers ,  l'état 
civil  et  de  famille ,  le  degré  d'instruction ,  la  profession ,  en 
forment  la  partie  principale. 

Les  sept  cours  d'assises  coloniales  ont  été  saisies ,  pendant 
les  trois  années  i83/i,  i835et  i836,  d'une  somme  totale 
de  /loy  accusations  ainsi  réparties  : 

41. 


6i6 


ANNALES  MARITIMES 


Sainl-Pierre  (Martinique) 

roinie-à-Pilre  (Guadeloupe) 

Saiut-DcDis  { Bourbon  ) 

1834. 

1835. 

1830. 

33 
17 
24 
23 
19 
14 
9 

MOYENNE. 

27 
31 
18 
15 
14 
12 
15 

27 
23 
27 
21 
ii 
17 
10 

29 
24 

23 
20 
15 
14 
11 

Forl-Roval  (Martinique) 

Basse-Terre  (Guadeloupe) 

Saint-Paul  (  l3ourboa) 

Totaux 

Moyennes  générales 

132 
19 

136 
19 

139 

20 

130 
19 

^^  La  moyenne  de  1 9  accusations  par  cour  d'assises  est 
égale  à  celle  qu'offre,  en  France,  la  cour  d'assises  de  ia 
Creuse,  et  supérieure  à  celle  de  12  accusations,  que  pré- 
sente la  cour  d'assises  dos  Hautes-Alpes;  mais  la  tache 
annuelle  des  cours  d'assises  est  généraleuicnt  beaucoup 
plus  considérable  en  France ,  puisqu'elle  atteint  une  moyenne 
de  60  accusations. 

En  distinguant  les  crimes,  suivant  qu'ils  s'attaquent  aux 
personnes  ou  aux  propriétés ,  on  trouve  la  proportion  des 
premiers  répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  ressorts 
de  cours  d'assises  des  colonies. 


Sur  100  crimes,  il  en  a  été  com- 
mis sur  les  personnes  : 

Saint-Paul  (  Bourbon) 

1834. 

42 
48 
55 
28 
13 
47 
36 

1835. 

1836. 

MOYENNE. 

59 
48 
39 
44 
38 
40 
9 

50 
45 
47 
41 
39 
// 
31 

50 
47 

47 
38 
30 
29 
25 

Saint-Pierre  (  Martinique  ) 

Poinle-à-Pitre  (Guadeloupe) 

Fort-Royal  (iMartinique) 

Basse-Terre  (Guadeloupe) 

Moyennes  générales .... 

38 

• 

40 

36 

38 

En  France ,  la  moyenne  des  crimes  de  même  nature , 
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«jnoncéo  dans  le  travail  du  déparlement  de  la  justice  ,  a  été 
de  3o  p.  o/o  en  i83/i,  de  3/i  en  i835,  et  de  29  en  i836, 
ce  qui  donne  une  moyenne  générale  de  3  1  p,  0/0  sur  les 
trois  années;  cette  proportion  est  plus  favorable  que  le 
résultat  obtenu  aux  colonies;  mais  le  caractère  des  popu- 
lations réunies  sur  le  territoire  français  produit  une  grande 
diversité  dans  le  rapport  des  deux  classes  de  crimes,  et, 
si  l'on  concentre  son  attention  sur  les  départements  méri- 
dionaux, où  doivent  plus  naturellement  se  trouver  des 
analogies  de  caractère  avec  les  populations  de  nos  colonies, 
on  trouvera  les  crimes  contre  les  personnes  proportio'nnel- 
îement  beaucoup  plus  nombreux ,  non-seulement  que  dans 
les  départements  du  nord,  mais  encore  que  dans  les  colo- 
nies elles-mêmes;  il  suffit  d'en  indiquer  les  exemples  sui' 
vants  : 


Sur  100  crimes,  il  en  a  été  commis 
contre  les  personnes  : 

Corsp 

Pyrénées-Orientales 

Aric-je 

Lot 

Haute-Loire 

Lozère 

Isère 

Ardèche. . 

Hautes-Alpes 

Basses-Pyrénées 

Puy-de-Dôme 


1834. 

1835. 

1836. 

85 

92 

87 

55 

59 

56 

39 

61 

61 

60 

53 

47 

45 

40 

55 

32 

55 

57 

46 

53 

37 

46 

39 

47 

45 

31 

50 

40 

50 

37 

37 

52 

34 

88 
57 
54 
53 
50 
48 
45 
44 
42 
42 
41 


On  voit  que  le  maximum  accidentel  de  69  p.  0/0,  qui 
s'est  présenté,  en  i835,  dans  um?.  de  nos  colonies,  est 
atteint  ou  dépassé  par  celui  qu'ont  offert  diverses  cours 
d'assises  de  la  France  continentale. 

Sur  les  ho'j  accusations  portées ,  dans  les  trois  années, 
devant  les  coin\s  d'assises  coîonialos  ,    i6'i  ont  été  admises 


618 


ANNALES  MARITIMES. 


en  entier;  1 3  i  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  savoir  :  20  en 
laissant  au  fait  poursuivi  le  caractère  de  crime ,  et  1  1  1  en 
lui  donnant  le  caractère  d'un  simple  délit;  1  1  2  ont  été  com- 
plètement écartées,  La  proportion  moyenne  qui  en  résulte 
n'est  point  la  même  chaque  année ,  et  elle  n'est  pas  non 
plus  la  même  qu'en  France,  ainsi  que  le  montre  ]e  relevé 
ci-après  : 


AUX    COLONIES. 


Sur  100  accusations,  il 
en  a  été  : 

Admis  entièrement 

Modifié  en  laissant  £>u  fait 
le  caractère  de  crime . 

Modifié  en  donnant  au 
fait  ie  caractère  de  dé- 
lit   

Rejeté  entièrement .... 


1836. 

45 
4 


25 
26 


1835. 


39 


24 
31 


1830. 


32 
25 


Moyenne. 


40 


27 
28 


EN 
FRANCE. 

Moyenne. 


43 


17 
31 


Les  /loy  accusations  ont  amené  devant  les  cours  d'assises 
8^9  accusés,  c'est-à-dire  une  moyenne  annuelle  de  2  83 
accusés,  laquelle,  comparée  à  la  population  totale,  offre 
la  proportion  d'un  accusé  par  1,008  âmes  :  proportion 
forte ,  quoique  inférieure  cependant  h  celle  qu'offre  en  France 
le  ressort  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  où  l'on  compte 
un  accusé  par  1,260  habitants. 

Des  8/19  accusés,  38o  étaient  traduits  en  justice  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  /169  pour  des  crimes 
contre  la  propriété  :  ce  qui  donne,  pour  les  premiers,  la 
proportion  de  45  sur  loo;  l'élévation  de  ce  chiffre  doit 
être  attribuée ,  en  majeure  partie ,  à  quelques  attentats  contre 
l'ordre  social  des  colonies ,  dont  on  a  rapporté  la  cause  au 
retentissement  des  vues  d'éniancipation  qui  dès  lors  préoc- 
cupaient de  généreux  esprits  dans  la  mère  pairie.  En  i83/i, 
où  deux  affaires  de  cette  nature   ont   fait    comparaître   9 5 
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accusés  devant  les  cours  d'assises  de  Saint- Pierre  (Marti- 
nique) ^  et  de  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe  ),  la  proportion 
des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  s'est  élevée  jus- 
qu'à 55  p.  o/o,  tandis  qu'elle  n'a  été  que  de  38  pour  o/o 
dans  le.';  deux  autres  années. 

Considérés  sous  le  rapport  des  sexes,  les  8/19  accusés  se 
partagent  en  yy  1  hommes  et  y  8  femmes,  d'où  il  suit  que  ces 
dernières  ne  comptent  moyennement  que  pour  neuf  cen- 
tièmes sur  le  nombre  total  des  accusés;  ce  rapport  était 
de  y  en  i83/i,  de  10  en  1 835,  de  11  en  i836.  En  France, 
la  proportion  des  femmes  est  plus  considérable;  on  en  comp- 
tait 1  7  p.  0/0  en  1 834  ,  pareil  nombre  en  1 835 ,  et  29  p.  0/0 
en  i836;  moyenne  des  trois  années  18  p.  0/0. 

En  établissant  la  proportion  des  femmes  non  plus  sur  le 
total  des  accusés,  mais  successivement  sur  le  nombre  d'ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes  et  de  crimes  contre 
les  propriétés,  on  reconnaît  qu'elles  comptent,  dans  le  pre- 
mier cas  seulement,  pour  six  centièmes,  tandis  qu'on  en 
trouve  1  1  à  1  2  p.  0/0  dans  le  second  cas  :  résultat  conforme 
à  ceux  que  fournit  sur  ce  point  la  statistique  judiciaire  de 
ja  métropole. 

Sous  le  rapport  de  fàge,  les  accusés  se  trouvent  répartis 
ainsi  :  48  n'avaient  pas  1  6  ans;  228  avaient  de  1  6  à  25  ans; 
283  avaient  de  2  5  à  35  ans;  et  19"  étaient  plus  âgés;  l'âge 
des  93  autres  n'est  point  constaté.  Ces  chiffres,  comparés  à 
ceux  de  France,  et  en  ne  tenant  compte  que  des  âges  con- 
nus ,  offrent  les  résultats  suivants  : 

Sur  1  00  accuses,  il  y  en  a  : 

Arx    COLONIES.       EN    FRASiCE, 

De  moins  de  25  ans 36  34 

De  25  à  35  ans 38  32 

Au-dessus  de  35  ans 20  34 

Dans  des  climats  où,  comparativement  à  la  France,  fa- 
dolescence  est  plus  précoce  et  la  vie  généralement  moins 

'   Affaire  de  I;*  Grande-Anse,  coniprcii.nnl  ;',  .-Me  seule  8S  accusés. 
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longue ,  on  devait  s'attendre  à  trouver  la  proportion  des 
jeunes  accusés  plus  forte,  celle  des  hommes  mûrs  beaucoup 
moindre;  les  chiffres  qui  constatent  la  criminalité  par  séries 
d'accusés  du  même  âge  peuvent  servir  à  une  utile  recherche 
de  la  limite  moyenne  qui,  de  part  et  d'autre,  sépare  les  ac- 
cusés en  deux  groupes  à  peu  près  égaux ,  ou ,  en  d'autres 
termes,  détermine  le  point  où  la  progression  de  criminalité 
s'arrête,  pour  décroître  ensuite;  cette  limite,  aux  colonies 
comme  en  France,  est  inférieure  à  3o  ans  et  supérieure 
à  25  ans,  mais  diversement  placée  entre  ces  deux  termes  : 
en  effet,  sur  loo  accusés,  on  en  compte 


De  moins  de  30  ans. 
De  plus  de  30  ans.. 


ADX    COLOSIES.  EN    FRANCE. 

55  52 

45  48 


La  proportion  dans  laquelle  se  présentent,  en  les  clas- 
sant par  ûge,  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et 
les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  peut  être  résu- 
mée ainsi  qu'il  suit,  comparativement  aux  résultats  de  la 
métropole  : 


Sur  1 00  accusés  : 

De  moins  de  2 1  ans. .  . 

De  21  à  30  ans 

De  30  à  40  ans 

De  40  à  50  ans 

De  50  à  60  ans , 

De  plus  de  60  ans .  . .  , 


AUX    COLONIES 


On  voit  que  la  proportion  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  suit ,  dans  les  colonies ,  une  progression  cons- 
tamment croissante  avec  l'âge ,  tandis  qu'en  France  il  existe, 
de  2  1  à  Z(5  ans,  une  période  de  décroisseracnt  presque  sy- 
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métriquement  balancée  par  la  période  croissante  qui  vient 
ensuite. 

La  statistique  criminelle  de  la  métropole  tient  grand 
compte  de  la  position  civile  et  de  famille  des  accusés;  et  les 
mêmes  distinctions  ont  été  consignées,  pour  les  colonies, 
dans  les  tableaux  que  j'ai  l'bonneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté.  Cependant  il  est  une  circonstance  qui  doit 
modifier  beaucoup  la  portée  de  ces  indications,  c'est  qu'à 
très-peu  d  exceptions  près,  l'esclave  n'a  point  de  famille  lé- 
galement constituée  :  il  y  a  donc  peu  d'intérêt  à  rapprocher 
des  chiffres  où,  d'une  part,  l'esclave  grossirait  constam- 
ment le  nombre  des  célibataires ,  et  souvent  celui  des  indi- 
vidus vivant  dans  le  concubinage,  tandis  que,  d'autre  part, 
ces  indications  de  célibat  et  de  concubinage  constatent  gé- 
néralement uac  vie  de  désordre  et  d'instabilité. 

îl  convient  donc,  sous  ce  point  de  vue,  de  distinguer 
d'abord  les  accusés  d'après  la  classe  de  population  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Sur  les  8/19  accusés  poursuivis  pendant  les  trois  années 
du  présent  compte,  SyÔ  étaient  libres,  Ix'] k  esclaves;  en 
comparant  respectivement  ces  nombres  à  la  masse  des  po- 
pidations  libre  et  esclave,  on  trouve  : 


Un  accuse  libre  sur 

1834. 

fi21 

1,754 

1835. 

1830. 

MOYENNE. 

1,120 
1 ,470 

1 ,046 

1,788 

929 
1,671 

Un  accusé  esclave  sur 

Mais  il  y  a  lieu  de  rappeler  qu'en  i83/i  des  crimes  poli- 
tiques ont  doublé  le  nombre  des  accusés  libres,  et  changé 
amsi  la  proportion  qu'il  convient  de  prendre  pour  élément 
d  un  calcul  statistique;  en  écartant  cette  donnée  ])arenjent 
accidentelle,  il  faudrait  compter  seulement ,  en  i8Lî/i,   1  ar- 
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cusé  sur  1,287   habitants  libres,  et  pour  la  moyenne  clos 
trois  années,  i  accusé  sur  1,1  5  1  habitants  libres. 

Sur  .100  accusés,  lilx  sont  des  libres,  et  56  des  esclaves; 
sur  1 00  libres ,  43  sont  poursuivis  à  raison  d'attentats  contre 
les  personnes,  et  Sy  pour  atteintes  à  la  propriété;  sur  100 
accusés  esclaves,  la  proportion  de  ces  deux  ordres  de  cou- 
pables est  de  35  à  65  :  c'est  la  même  que  celle  qui  a  été 
constatée  plus  haut  à  l'égard  des  femmes. 

En  se  bornant  à  considérer  les  accusés  libres  sous  le  rap- 
port de  l'état  civil  et  de  la  position  de  famille,  et  en  défal-' 
quant  2  5  accusés  dont  l'état  est  inconnu,  on  aura,  sur  un 
total  de  35o  accusés,  pour  les  trois  années  i83/i,  i835  et 
i836,  292  célibataires  et  58  mariés  ou  veufs,  dont  65 
ayant  des  enfants ,  et  1  3  sans  enfants  :  ces  chiffres  comparés 
entre  eux  et  avec  les  résultats  métropolitains,  offrent  les  pro- 
portions suivantes  : 

Sur  1 00  accusés ,  il  v  en  a  : 

AUX    COLONIES.  EN    rHAXCE.* 

Célibataires 83  50 

Mariés  ou  veufs  ayant  des  enfants 13  33 

Mariés  ou  veufs  sans  enfants 4  8 

D'où  il  suit  que,  dans  les  colonies,  la  dilïérence  est  plus 
tranchée  encore  qu'en  France  entre  le  nombre  des  accusés 
célibataires  et  celui  des  accusés  mariés  ou  veufs;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que ,  dans  le  nombre  des  célibataires, 
figurent  ici  des  individus  sortis  depuis  plus  ou  moins  de 
temps  de  fesciavage,  et  à  l'égard  desquels  on  ne  peut  rai- 
sonnablement tirer  aucune  induction  morale  de  cette  qua- 
lification de  célibataire. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  nationalité  et  du  domicile,  la 
grande  majorité  des  accusés  poursuivis  étaient  nés  et  domi- 
ciliés dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises  où  ils  ont  été  ju- 
gés; les  nombres  relatifs  à  ce  mode  de  classement  pour  une 
année  moyenne,  so  t  en  comprenant  dans  lo  calcul  tous  les 
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accusés  sans  distinction,  soit  en  le  restreignant  aux  seuls 
accusés  libres,  se  proportionnent  ainsi  qu'il  suit  : 


AP\    COI.OMES. 


]      Pour 
i  la  lotaHlé 
S       fies 
S  accusés. 


Sur  100  accusés,  il  y  en  a  eu  : 

■Nés  et  domiciliés  daus  le  ressort 

Domiciliés  dans  le  ressort  et  nés  ailleurs . 

.\és  et  domiciliés  hors  du  ressort 

Sans  domicile  fixe 

Etrangers 


62 

33 

4 


Pour 

les  accusés 

libres 

.icukm?nt. 


il  en  résulte  qu'en  considérant  exclusivement  les  accusés 
libres  des  colonies,  le  rapport  mutuel  des  catégories  entre 
lesquelles  ils  sont  ici  distribués  se  rapproche  beaucoup  plus 
de  celui  que  présentent  les  documents  métropolitains*. 

Des  Sàç)  accusés  traduits  en  justice  pendant  les  trois  an- 
nées du  compte,  /n  y  habitaient  des  communes  rurales,  et 
482  des  communes  urbaines-,  la  proportion  est  de  ^9  p.  0/0 
quant  aux  premiers ,  et  de  5 1  p.  0/0  quant  aux  seconds. 
On  obtient  le  même  rapport,  soit  pour  la  totalité  des  accu- 
sés libres  et  esclaves,  soit  pour  chacune  de  ces  deux  classes 
séparément.  La  population  urbaine  comptant  pour  un  quart 
de  la  population  coloniale,  il  en  résulte  que  la  proportion 
des  accusés  est  de  1  sur  2,000  âmes  de  population  rurale, 
et  de  1  sur  6lib  âmes  de  population  urbaine;  en  France, 
la  proportion  est  de  1  accusé  sur  2,128  habitants  dans  le 
premier  cas,  et  de  1  accusé  sur  8G9  habitants  dans  le  se- 
cond cas  :  ce  qui  montre  que  c'est  presque  entièrement  sur 
la  population  urbaine  que  porte  le  sm-croît  de  criminalilé 
que  j'ai  dû  ronstatrr  plus  haut  à  l'égard  des  colonies,  com- 
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parativemeni  au  résultat  moyen  obtenu  pour  la  France  con- 
linenlaJe. 

Il  est  un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  il  y  a  lieu  de 
considérer  encore  les  accusés  :  je  veux  parler  de  leur  degré 
d'instruction. 

Sur  les  8^9  accusés  portés  au  présent  compte ,  (j'y  y  (com- 
prenant la  presque  totalité  des  esclaves)  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire;  62  (dont  trois  esclaves  seulement)  savaient  lire 
et  écrire  imparfaitement;  des  1  10  autres  (tous  libres)  'jk  sa- 
vaient bien  lire  et  écrire,  et  36  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure  à  ce  premier  degré.  En  déterminant  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacun  de  ces  nombres  entre  dans  le  chiîFrc 
total ,  soit  pour  la  population  entière  sans  distinction  de  libres 
ni  d'esclaves,  soit  exclusivement  pour  la  population  libre  , 
et  en  rapprochant  ces  résultats  de  ceux  de  la  métropole  ,  on 
obtient  le  résumé  comparatif  suivant  : 


AUX    COLO.ME?.  ■ 

1 

• 

Sur 

la  totalité 

des 

Sur 

lesaccuséi 

libres 

ENFKANCE. 

Sur  100  accuses,  il  y  en  a  : 

accuses. 

seuleiiieut. 

Ne  sachaut  ni  lire  ni  écrire 

80 

55 

58 

Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  . 

7 

10 

30 

Sachant  bien  lire  et  écrire 

y 

20 

9 

Avant  reçu  une  éducation  supérieure..  . 

4 

9 

3 

Nota.  Dans  ces  rap^;-  j-  liements  et  dans  ceux  qui  suivent, ces  deux  dernières 
catégories  ne  comprenuii.t  que  des  personnes  libres. 

Ces  proportions  varient  suivant  l'âge  des  accusés;  en  ne 
s'occupant  ici  que  des  libres ,  on  constate  que ,  sur  le  nombre 
des  accusés  âgés  de  moins  de  2  1  ans,  il  y  en  a  6y  p.  0/0  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire;  de  2  1  à  Zio  ans,  on  en  trouve 
5o  p.  0/0;  au-dessus  de  ko  ans,  5/j  p.  0/0. 
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Sousle  rapport  des  sexes,  sur  loo  accusés,  on  en  compte, 
parmi  les  hommes,  09  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  la  pro- 
portion est  do  70  sur  100  parmi  les  femmes. 

Et  si  l'on  reciierche  cp-ielîe  est,  suivant  le  degré  d'instruc- 
tion, comme  on  Ta  fait  pi  us  haut  pour  les  âges,  la  tendance 
de  la  criminalité  à  s'attaquer  aux  personnes  ou  aux  proprié- 
tés, on  trouvera  ies  résultats  suivants  à  mettre  en  parallèle 
avec  ceux  qu'a  procurés  la  statistique  métropolitaine. 


AUX    COLONIES. 


E\    FR.\XCE. 


Sur  100  accusés  : 

Np  sachant  ni  lire  ni  écrire . 

Sacliant  lire  et  écrire  im- 
parfaitement  

Sacliant  bien  lire  et  écrire. 

Ayant  reçu  une  éducation 
supérieure 


Crimes 

contre  ies 

I  porsonnes. 

58 

55 
58 


Crimes    j    Crimes 
contre  les  j  contre  ies 
propriété  ,! personnes. 


42 

47 
45 

42 


26 

28 
28 

.^5 


Crimes 
contre  les 

pi'C'priétés. 

74 

72 
72 

05 


Mais  je  rappellerai  ici  que,  dans  ces  calculs,  figurent  un 
nombre  considérable  d'accusés  de  crimes  politiques,  qu'il 
conviendrait  peut-être  d'en  écarter;  les  proportions  succes- 
sives de  58,  53 ,  55  et  58  p.  oy'o,  afférentes  au  nombre  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  seraient  alors  rem- 
placées par  celles  de  3y,  4o,  5o  et  58  p.  0/0,  qui  se  suc- 
cèdent dans  une  progression  croissante,  ainsi  que  cela  a  pa 
reiliement  lieu  en  France. 

La  profession  des  accusés  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  exercée  peuvent  aussi  avoir,  sur  les  tendances 
de  la  criminalité,  une  influence  qu'il  importe  de  recher- 
cher; sur  les  S/ig  accusés,  20  seulement  ont  été  indiqués 
comme  vivant  dans  une  complète  oisiveté;  2  35  travaillaient 
pour  leur  propre  compte,  et  Sgli  pour  le  compte  d'autrui; 
ain.si,  sur  100  accusés,  on  en  trouve  : 
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Travaillant  pour  leur  propre  complp 

MX 
COLONIES. 

22 

701 

2 

EN 
FRAXCE. 

32 

52 
10 

Travaillant  pour  le  compte  d'autrui 

Vivant  dans  l'oisiveté 

Parmi  îes  premiers,  en  écartant  du  calcul  les  accusés  de 
crimes  politiques,  la  proportion  des  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  est  de  dg  p.  o/o  ;  elle  est  seulement  de  3  /i  p.  o/o 
parmi  les  seconds-,  quant  aux  derniers,  le  nombre  en  est 
trop  petit  pour  qu'on  en  puisse  tirer,  quant  à  présent ,  au- 
cune induction  plausible. 

Les  tableaux  annexés  au  présent  compte  offrent,  sous  di- 
vers aspects,  le  classement  des  accusés,  suivant  leur  genre 
de  profession,  en,  neuf  catégories  principales,  à  l'exemple 
des  divisions  adoptées  pour  le  même  objet  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  On  y  trouve  les  éléments  de  comparaisons  nom- 
breuses et  variées ,  de  manière  à  déterminer  tour  à  tour  quelle 
proportion  d'accusés  chaque  profession  fournit  à  la  masse 
commune,  dans  quel  rapport  se  trouvent,  dans  chaque  ca- 
tégorie ,  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  crimes  contre 
les  propriétés;  quelle  part,  dans  chacun  de  ces  cas,  il  faut 
faire  à  la  population  libre,  quelle  part  à  la  population  es- 
clave, et  autres  rapprochements  d'oii  les  sciences  morales 
et  politiques  peuvent  tirer  des  inductions  d'un  plus  ou  moins 
grand  intérêt. 

Jusqu'ici  je  n'ai  entretenu  Votre  Majesté  que  des  accu- 
sations et  des  accusés;  j'ai  maintenant  à  lui  faire  connaître 
les  résultats  des  poursuites. 

Sur  les  8/ic)  accusés  jugés  contradictoirement  pendant  le 
cours  des  trois  années  réunies  dans  le  présent  compte,  5 3 A 
ont  été  condamnés,  savoir  : 


'  Dont  14  libres  et  56  esclaves. 
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. 

i\  mort 

CRIMES 

communs. 

CRIMES 
politiques. 

12 

27 

140 

25 

II 

II 

242 

// 
6 

15 
(■) 
3 
1 

29 
3 
9 

10 
// 

Aux  travaux  forces  à  perpétuité 

Aux  travaiiv  forcés  à  temps 

A  la  réclusion .' 

Au  bannissement  perpétuel 

A  la  détention 

A  lies  peines  correctionnelles 

A  la  surveillance  de  la  haute  police  sans  autre  peine, 
l'iuiants  à  détenir  par  voie  de  correction 

452 

53 

82 
4 

Les  condamnations  correctionnelles  comptent,  dans  le 
total,  pour  plus  de  moitié;  le  nombre  s'en  est  considéra- 
blement accru  en  i  836,  où  il  a  été  de  près  des  deux  tiers; 
conséquence  de  l'application  aux  colonies,  par  la  loi  du 
22  juin  i835,  des  modifications  apportées  en  France,  en 
i832,  aux  dispositions  du  Code  pénal  de  i8io.  Cette  in- 
fluence d'une  législation  plus  douce  n'est  cependant  appré- 
ciable que  sur  le  nombre  des  condamnés  de  la  classe  libre; 
car,  pour  les  esclaves,  la  législation  pénale  qui  leur  est 
spécialement  applicable  ,  tout  en  armant  le  juge  de  moyens 
très-sévères  de  répression;  fait  en  même  temps  une  large 
part  à  l'indulgence ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
qui  ne  portent  atteinte  qu'à  la  pi^opriété  ;  en  sorte  que  l'at- 
ténuation des  peines  à  l'égard  des  esclaves  n'est  point  l'cKcr- 
cice  d'une  faculté  nouvelle,  mais  la  continuation  d'un  ordre 
de  choses  qui  a  pour  lui  la  sanction  du  temps  et  de  l'ex- 
périence. 

Des  27  condamnés  à  mort,  1  1  seulement  ont  été  exé- 
cutés; 1  0  étaient  coupables  d'assassinat;  i  d'empoisonne- 
ment; les  1  6  autres  condamnés  ont  obtenu  de  la  clémence 
royale  la  commutation  de  leur  peine ,  savoir  :  1  esclave 
coupable  d'assassinat,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
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tuité;  les  i5  autres,  coupables  de  crime  politique,  en  celle 
des  travaux  forcés  à  temps ,  commuée  elle-même  bientôt 
en  une  détention  temporaire. 

Sur  la  totalité  des  accusés ,  la  proportion  des  acquitte- 
ments a  été  de  07  p.  0/0 -,  celle  des  condamnés,  de  63 
p.  0/0,  dont  3 G  ont  été  frappés  de  peines  afilictives  et  infa- 
mantes, el  33  de  simples  peines  correctionnelles.  Mais,  si 
l'on  écarte  les  accusations  de  crimes  politiques,  on  trouve 
sur  100  accusés  38  acquittés,  28  condamnés  à  des  peines 
afflictiA  es  et  infamantes  ,  et  3/i  condamnés  à  de  simples 
peines  correctionnelles.  Cette  proportion  varie  pour  cha- 
cune des  classes  de  population  :  car,  sur  1  00  accusés  libres, 
on  compte  d^  acquittés,  16  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes, et  36  condamnés  à  des  peines  correctionnelles; 
tandis  que,  sur  100  accusés  esclaves,  ces  proportions  sont 
exprimées  par  les  nombres  32,  35  et  33. 

Les  acquittements  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit,  rela- 
tivement au  degré  d'instruction  des  accusés  : 

Sur  cenl  accusés  :  aux  colonies.  en  fbance. 

Entièromenl  UleUrés,  il  en  a  été  acquitté.  34  33 

Sacliaiit  lire  et  écrire  imparfaitement 51  38 

Sachant  bien  lire  et  écrire 48  43 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  ...  58  57 

En  France,  la  répression  des  crimes  contre  les  personnes 
est  généralement  moins  forte  que  celle  des  crimes  contre  les 
propriétés  :  la  proportion  des  acquittés  est  de  54  sur  loo 
parmi  les  premiers,  et  de  33  seulement  parmi  les  seconds. 
Une  ditîércnce  analogue  se  fait  aussi  remarquer  aux  colo- 
nies, mais  elle  est  moins  considérable,  puisqu'elle  se  ren- 
ferme entre  39  acquittés  sur  100  dans  le  premier  cas,  et 
35  sur  100  dans  le  second. 

En  établissant  la  comparaison  entre  les  diverses  espèces 
de  crimes  prises  séparément,  on  obtient  les  moyennes  in- 
diquées dans  le  résumé  suivant ,  borné  aux  crimes  les  plus 
graves  ou  les  plus  fréquents. 
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Sur  1 00  accusés  pour  chaque  espèce  de 
crimes,  il  en  a  été  acquitté,  savoir  : 

Empoisonnement  , 

Meurtre 

Vols 

Faux 4 

Infanticide 

Blessures  graves 

Assassinat 

Blessures  envers  des  ascendants  ou  en- 
vers des  libres  (delà  part  des  esclaves). 
Viol  (principalement  sur  des  enfants) . . 


AUX    COLONIES. 

EN    FRANCE. 

-_ 

Moyenne 

Moyenne 

des  3  années. 

de  10  années. 

71 

60 

62 

51 

61 

31 

55 

50 

42 

49 

34 

57 

30 

41 

29 

47 

9 

37 

On  voit  que  l'écbelie  croissante  de  répression ,  bien 
qu'offrant  aux  colonies  plusieurs  analogies  avec  les  résultats 
métropolitains,  ne  suit  pas  néanmoins  une  progression  uni- 
forme; ainsi  l'empoisonnenient  est  le  crime  sur  lequel,  de 
part  et  d'autre,  porte  le  minimum  de  la  répression,  mais 
le  maximum  s'applique,  dans  les  colonies,  au  crime  de 
viol,  tandis  qu'il  tombe  en  France  sur  les  vols.  Au  surplus, 
le  nombre  de  crimes  sur  lequel  a  été  calculée  la  proportion 
est  trop  peu  considérable  pour  qu'il  soit  possible  de  pré- 
senter ces  chiffres  comme  autre  chose  qu'un  premier  aperçu, 
destiné  à  se  modifier  par  les  résultats  que  procureront  les 
travaux  des  années  ultérieures. 

Les  cours  d'assises,  toujours  moins  sévères  à  l'égard  des 
femmes,  en  ont  acquitté  53  sur  loo,  tandis  que,  pour  les 
hommes,  les  acquittements  ont  à  peine  été  de  36  sur  lOo 
accusés.  Sous  le  rapport  de  fâge ,  la  différence  est  moins 
tranchée  :  sur  loo  accusés  âgés  de  moins  de  21  ans,  il  v 
a  eu  lih  acquittés,  et  moins  de  ho  sur  les  accusés  plus 
âgés. 

Outre  les  accusés  qui  ont  pu  être  mis  sous  la  main   de 
1842.  42 
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la  justice,  les  cours  d'assises  coloniales  ont  eu  i\  s'occuper, 
dans  les  trois  aniaées  i83/|,  i835  et  i836,  de  52  aflaires 
poursuivies  contre  i  i5  accusés  contumax,  dont  66  libres 
et  A  9  esclaves  :  sur  ce  nombre,  6  accusés,  dont  k  libres 
et  2  esclaves,  ont  seuls  été  acquittés;  les  autres  ont  été  jugés 
avec  la  sévérité  habituelle  en  ces  sortes  de  procédures,  et 
il  a  été  prononcé  contre  eux  32  condamnations  à  mort. 
Les  contumax  repris  et  jugés  contradictoirement  ont 
éprouvé,  au  contraire,  l'indulgence  des  cours  d'assises  de- 
vant lesquelles  ils  ont  comparu  ;  dans  6  affaires  contre  6 
accus'és,  Il  ont  été  acquittés,  et  les  2  autres  punis  seule- 
ment de  peines  correctionnelles. 

Divers  renseignements  ont  encore,  à  l'exemple  de  ce  qui 
a  eu  lieu  au  département  de  la  justice ,  été  consignés  dans 
les  tableaux  ci-joints,  comme  éléments  d'appréciation  des 
influences  que  les  saisons  et  le  climat,  ou  certaines  passions 
déterminées,  peuvent  avoir  sur  la  criminalité,  avec  des 
indications  sur  les  instiniments  et  les  moyens  qui  ont  servi 
à  commettre  les  crimes  capitaux.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
accumulé  les  documents  de  cette  nature  qu'on  en  pourra 
faire  un  sujet  de  méditation  et  de  calcul  de  quelque  portée. 

Après  ce  coup  d'œil  généial  sur  les  travaux  des  cours 
d'assises,  je  vais  offrir  à  Votre  Majesté  un  résumé  rapide 
de  ceux  qui  se  sont  accomplis  dans  les  autres  juridictions 
de  nos  colonies. 

Les  affaires  correctionnelles  sont  déférées ,  suivant  leur 
nature,  aux  cours  royales  ou  aux  tribunaux  de  première 
instance  :  les  délits  communs  forment  l'attribution  des 
premières ,  les  délits  spéciaux  de  douane  et  de  commerce 
étranger  sont  jugés  en  premier  ressort  par  les  seconds. 

Les  chambres  correctionnelles  des  quatre  cours  royales 
ont  été  saisies,  dans  les  trois  années  du  présent  compte, 
de  1.009  3^3iï'Gs  ainsi  réparties 
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Martinique 

Guadeloupe 

Bourbon  

Guyane 

Totaux 

Moyennes  générales 


1834.      1835.      1836.     moyenne 


98 
82 
69 
25 


274 
91 


159 

139 

100 

16 

414 

138 


125 
88 
85 
23 


321 
107 


127 

103 

85 

21 


330 
112 


Ces  1,009  ^ffsii'ss  ont  été  poursuivies  contre  i,/i3i  pré- 
venus ,  dont  1,121  libres ,  et  seulement  3 1  o  esclaves  ; 
parmi  ceux-ci  ,221  appartenaient  à  la  colonie  de  Bourbon, 
les  89  autres  se  répartissent  ainsi  entre  les  trois  colonies 
d'Amérique  :  la  Guyane  en  compte  46,  la  Guadeloupe  2/i, 
et  la  Martinique  19,  Cette  extrême  inégalité  entre  nos  co- 
lonies, dans  la  répression  des  délits  des  esclaA^es  par  voie 
correctionnelle,  semble  indiquer  qu'à  Bourbon  l'autorité 
disciplinaire  du  maître,  à  l'égard  de  ceux-ci,  intervient  beau- 
coup plus  rarement  que  dans  nos  colonies  d'Amérique. 

Parmi  les  prévenus  se  trouvaient  193  femmes,  re  qui 
donne  la  proportion  de  i3  sur  100. 

Les  délits  les  plus  nombreux  ont  été ,  en  première  ligne , 
les  coups  et  blessures  (359  '^ff^ircs,  5oo  prévenus),  puis 
les  vols  (220  afîaires,  286  prévenus,  dont  2  3o  esclaves), 
ensuite  les  outrages  et  violences  envers  des  fonctionnaires 
ou  agents  de  la  force  publique  (  i35  affaires,  162  préve- 
nus ),  et  encore  les  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions publiques  (  i32  affaires,  i34  prévenus);  tous  les 
autres  délits  n'ont  donné  lieu  ensemble  qu'à  1  63  poursuites 
contre  269  prévenus, 

La  grande  majorité  de  ces  affaires  étaient  poursuivies 
directement  par  le  ministère  public,  y/i  seulement  ont  été 
introduites  par  les  parties  civiles. 

42. 
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Les  acquittements  se  sont  élevés  à  5o2,   ce  qui,   pour 
i,63i  inculpés,  offre  le  rapport  de  35  sur  loo.  Les  con 
damnations  ont  frappé  929  prévenus,  dans  les  proportions 
suivantes  : 


Emprisonnement  fl'un  in  et  plus.  . 
Emprisonnement  de  moins  d'un  an. 
Chaîne  de  police  pour  un  an  et  plus. 
Cliaîne  de  policepour  moins  d'un  an. 
Fouet,  sans  autre  peine 

1834. 

30 
141 

14 

79 

7 

34 

1835. 

1836. 

MOYENNE. 

■ 

23 
189 
10 
37 
11 
40 

26 
170 

2 
28 

4 
78 

79 
506 

26 
144 

22 
152 

Totaux  généraux 

305 

310 

314 

929 

Quant  aux  délits  spéciaux  de  douane  et  de  commerce 
étranger,  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  première  instance  jugeant  correctionnellement,  le 
nombre  total  des  affaires  a  été  de  86  pour  les  trois  années; 
le  nombre  des  prévenus  a  été  de  77,  celui  des  acquittés  de 
20,  celui  des  condamnés  de  2/1;  des  transactions  ont  été 
opérées  avant  jugement  dans  10  affaires;  pour  le  surplus, 
il  y  a  eu  simple  confiscation  des  objets  saisis,  les  délinquants 
étant  restés  inconnus, 

2  appels  seulement  ont  été  interjetés  contre  des  juge- 
ments de  cette  espèce,  lesquels  ont  été  confirmés. 

Une  série  de  9  tableaux,  formant  la  3*  section  du  compte 
de  la  justice  répressive ,  est  consacrée  aux  récidives,  tant  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  correctionnelle. 

Il  en  résulte  que,  parmi  les  8/19  accusés  jugés  par  les 
cours  d'assises  coloniales,  i83/i,  i835  et  i836,  /i3  avaient 
subi  des  condamnations  antérieures,  savoir  : 
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SGne  seule  condamnation  correclionneile 26 

Deux  condamnations  correctionnelles 5 

(Jne  seule  condamnation  infamante S 

Deux  condamnations ,  la  première  correctionnelle ,  la  deuxième 

infamante I 

Deux  condamnations  infamantes 2 

Trois   condamnations,  dont  deux  infamantes  et  une  correc- 
tionnelle   1 

Total  égai 43 

Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  9  acquittés,  ou  environ  2  1 
pour  cent,  proportion  qui  est  k  peu  près  la  même  qu'en 
France. 

Parmi  les  i,63i  prévenus  poursuivis  pendant  la  même 
période  devant  les  chambres  correctionnelles,  il  s'en  trou- 
vait 09  en  état  de  récidive,  dont  3  seulement  ont  été  ac- 
quittés. 

Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  h.i'j'd  alTaires 
ont  été  poursuivies  pendant  les  trois  années  du  présent 
compte,  savoir  3,922  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
35 1  seulement  par  parties  civiles;  Elles  ont  été  diiigées 
contre  5, 168  inculpés,  sur  le  nombre  desquels,  i,o5o 
(  c'est-à-dire  20  sur  t  00)  ont  été  acquittés;  celte  juridiction 
s'est  déclarée  incompétente  à  légaixl  de  6y  autres;  et  il  y 
a  eu  à,o5i  condamnés,  dont  5  16  à  remprisOnneméntavec 
ou  sans  amende,  et  3,535  à  l'amende  seule. 

Surles  Zi, 2  73  jugements  rendus,  /i4  seulement  ont  donné 
lieu  à  l'appel,  de  ceux-ci,  2  5  ont  été  confirmés  et  19  in- 
firmés. D'un  autre  côté,  le  ministère  public  a  déféré,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  à  la  censure  des  cours  royales  hà  autres 
jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et  à  l'égard  de  ces 
derniers,  il  y  a  eu  8  rejets  et  36  annulations;  le  total  des 
jugements  de  police  qui,  de  part  et  d'autre,  ont  ainsi  été 
fii^appés  d'une  inîîrmation  quelconque  se  réduit  donc  à  55, 
ce  qui  n'est  guère  plus  d'un  centième  des  jugements  rendus. 

Pour  compléter  le  compte  de  l'administration  de  la  justice 
répressive  dans  nos  colonies,  je  dois  encore  faire  connaître 
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à  Votre  Majesté  les  travaux  de  police  judiciaire  dévolus  aa 
misnistère  public ,  aux  juges  d'instruction  'lieutenants  de 
juges,  et  aux  chambres  d'accusation. 

Les  procureurs  du  Roi  ont  eu  à  s'occuper,  dans  le  cours 
des  trois  années,  de  /i,82  2  plaintes,  dénonciations  ou  pro- 
cès-verbaux, ce  qui  offre  une  moyenne  annuelle  de  1,607 
affaires  ainsi  réparties  : 

Classées  an  parquet  sans  poursuites 709 

Renvoyées  devant  ia  juridiction  compétente •  •  •  •  157 

Communiquées  aux  juges  d'iustruction. 372 

Transmises  directement  aux  procureurs  généraux 278 

Restées  en  suspens 91 


Total   égal 1,607 

De  leur  coté,  les  procureurs  généraux  ont  eu  à  s'occuper 
d'un  total  de  2,268  affaires  pour  le?  trois  années,  soit 
moyennement  'joli  affaires  par  an,  dont  6 5 y  provenaient 
des  procureurs  du  Roi  et  des  juges  d'instruction,  et  le 
surplus  avait  été  reçu  directement  ou  connu  par  la  pour- 
suite des  parties  civiles.  Elles  sont  ainsi  réparties,  quant  k 
la  suite  qui  leur  a  été  donnée  : 

Classées  au  parquet  sans  poursuites 137 

Renvoyées  à  l'iustructioo 4 

Portées  directement  à  la  chambre  correctionnelle 200 

Renvoyées  devant  une  aiitre  juridiction 6 

Soumises  à  la  chambre  d'accusation., 377 

Laissées  en  suspens •l'JDîr'JT  'ïd'^V^' "' 

Total  égal 754 

L'ensemble  des  plaintes  et  dénonciations  laissées  sans 
poursuites,  s'élevant  à  2,538,  soit  moyennement  8/16  par 
année ,  ou  à  peu  près  la  moitié  du  nombre  total  des  affaires 
(déduction  faite  des  doubles  emplois),  se  répartit  ainsi  : 

Faits  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus 209 

Faits  non  coupables 163 

Faits  coupables  ,  mais  sans  gravité 253 

Faits  écartés  à  défaut  de  preuves,  etc 221 

Total  é^al 846 


PARTIE  OFFICIELLE.  635 

A  ce  tableau  doit  être  joint  celui  des  morts  aociden- 
lelles,  des  suicides  et  des  duels  venus  à  la  connaissance  du 
ministère  public ,  qui  a  dû  en  vérifier  les  circonstances. 
Dans  les  trois  années  du  présent  compte,  il  y  a  eu  en  somme 
2 ho  mort  accidentelles,  78  suicides  et  28  duels,  dont  16 
suivis  de  mort.  Les  détails  consignés  au  présent  compte 
montrent  que,  sur  2/10  morts  accidentelles  qui  ont  frappé 
1 9  libres  et  2  2  1  esclaves ,  plus  de  la  moitié  ,  quant  aux 
premiers,  a  eu  lieu  par  apoplexie,  et,  quant  aux  seconds, 
par  submersion  dans  les  torrents  débordés.  Sur  les  78  sui- 
cidés,  i5  étaient  libres,  63  esclaves;  pour  les  premiers  , 
moitié  s'est  donné  la  mort  par  strangulation  ou  suspen- 
sion, et  moitié  par  l'emploi  des  armes  à  feu;  plus  de  moitié 
des  esclaves  a  eu  recours  à  la  strangulation  ou  suspension  : 
les  motifs  présumés  de  ces  actes  de  désespoir  sont  trop  in- 
certains pour  qu'on  en  puisse  tirer  aucune  induction. 

Quant  aux  juges  d'instruclion,  il  leur  est  parvenu,  dans 
les  trois  années,  un  total  de  1,180  affaires  d'où  se  déduit 
une  moyenne  annuelle  de  3 98  aifaires  :  il  en  est  instruit 
dans  l'année  3  y  5;  une  seule  donne  lieu  à  évocation,  et  il  en 
reste  y  en  coui"s  d'instruction. 

Reprenant  la  moyenne  de  877  affaires  par  an,  soumises 
aux  chambres  d'accusation,  on  trouve  que  les  décisions  in- 
tervenues se  proportionnent  ainsi  qu'il  suit  : 

Renvoi  aux  assises 146 

-^■^—    en  police  correctionnelle 136 

— en  simple  police 3 

—    devant  une  autre  juridiction 1 

Arrêts  de  non-lieu  à  suivre 91 

Total  égal 377 

Outre  les  278  arrêts  de  non-lieu  à  suivre,  qui,  pendant 
ces  trois  années,  ont  renvoyé  des  poursuites  tous  les  pré- 
venus sans  distinction,  il  a  été  rendu  i36  autres  arrcls  dé- 
chai^geant  une  partie  seulement  des  prévenus  ;  il  en  résulte 
une  s.omme  de  A 09  arrêts  qui  ont  renvoyé  des  poursuites 
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728  prévenus,  sur  le  nombre  desquels  26k  seulement 
avaient  été  arrêtes  avant  l'instruction  ,  et  avaient  subi  une 
détention  préventive  ainsi  graduée  : 


ACQUITTÉS 

Moins  d'un  mois.  .  .  . 

BENVOTES 

des  poursuites 

par  les 

chambres 

d'accusalion. 

OU 

condamnés 

l'ameude  seule 

par  ics 

chambres 

coirectionnellcs. 

ACQtITTÉS 

par 
les  cours 
d'assises. 

TOTAL. 

138 

95 

27 

iÙ 

Un  à  deux  mois 

93 

29 

52 

174 

Deux  à  trois  mois. .  .  . 

58 

8 

79 

145 

Trois  à  six  mois 

18 

1 

143 

162 

Six  mois  et  plus 

Totaux 

;/ 

// 

25 

25 

204 

64 

315 

643 

Ainsi  qu'en  France,  la  majorité  des  détentions  préven- 
tives est  de  moins  d'un  mois  pour  les  prévenus  renvoyés  par 
les  chambres  d'accusation ,  d'un  li  deux  mois  pour  les  ac- 
quittés en  matière  correctionnelle,  et  de  trois  .^i  six  mois 
pour  les  acquittés  en  matière  criminelle.  '' 

La  marche  des  procédures,  sous  le  rapport  de  la  célérité , 
offre  des  résultats  qui  sont  en  général  satisfaisants;  les 
chambres  d'accusalion  sur  loo  arrêts  en  ont  rendu  88  dans 
les  trois  mois  du  crime  ou  délit  :  en  France,  la  proportion 
n'est  que  68.  Le  nombre  des  accusations  jugées  par  les  cours 
d'assises,  dans  les  six  premiers  mois  du  crime,  a  été  de  83 
sur  100  ;  en  France  la  proportion  est  de  66  seulement  :  à 
l'égard  des  accusés,  on  trouve  que  92  sur  1 00  ont  été  jugés 
dans  les  sLx  mois  de  leur  arrestation ,  et  cette  proportion 
est  la  même  qu'en  France.  La  juridiction  correctionnelle 
n'a  terminé  que  62  allaires  sur  100,  dans  les  trois  premiers 
mois  du  délit,  tandis  qu'en  France  la  proportion  est  de  98 
sur  100  ,  mais  il  faut  tenir  compte  de  l'attribution  de  ces 
matières  aux  cours  royales  dans  les  colonies;  ce  qui  rend 
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ttatureilement  l'instruction  plus  longue  et  les  poursuites 
plus  tardives. 

Un  seul  fonctionnaire  public ,  receveur  des  contributions 
à  Saint-Louis  (Bourbon),  a  été  inculpé  de  crime  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  l'autorisation  de  poursuivre  a  été  ac- 
cordée ;  et  il  a  été  condamné  par  contumace. 

Quant  à  la  composition  des  collèges  d'assesseurs  pour  le 
service  des  assises,  deux  tableaux  font  connaître,  d'une 
part,  la  composition  des  listes  générales,  d'où  sont  extraits 
les  3o  assesseurs  formant  le  collège  ou  la  section  de  collège 
affectée  à  cbaque  cour  d'assises  coloniale ,  et  parmi  lesquels 
sont  tirés  au  sort  les  quatre  assesseurs  appelés  à  siéger 
pendant  chaque  session.  Il  en  résulte  que  les  listes  géné- 
rales ont  présenté  une  moyenne  de  i,56i  noms,  sur  les- 
quels ont  été  choisis  210  assesseurs,  dans  les  proportions 
suivantes  : 


LISTES 

COLLÈGES 

r 

Eligibles    au   conseil    colonial    (  qui 

générales. 

d'assesseurs. 

n'étaient    ni    décoras    des    ordres 

rovaux  ni  fonctionnaires  publics.  . 

1,378 

180 

r 

Membres  des  ordres  royaux 

58 

8 

3" 

Fonctionnaires   publics    en    activité 
(  qui    n'étaient   point    décorés    des 

ordres  rovaux 

70 

16 

4" 

Fonctionnaires  publics  en  retraite. .  . 

6 

// 

6" 

Anciens  juges  de  paix,  avocats,  pro- 
fesseurs,   médecins,    notaires,  an- 

ciens avoués 

49 

6 

1,5GI 

210 

Les  sept  cours  d'assises  ont  tenu ,  dans  l'espace  des  trois 
années,  86  sessions,  qui  ont  duré  en  tout  kk^  jours,  et 
pendant  lesquels  3,544  témoins  ont  été  entendus  ,  ce  qui 
donne  envù^on  5  jours  et  k\  témoins  pour  chaque  session  : 
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en  France,  la  moyenne  est  de  i  o  jours  et  i  27  témoins  par 
session. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  le  cercle  entier  des  travaux  de 
la  magistrature  coloniale,  en  ce  qui  concerne  la  justice  ré- 
pressive, je  n'ai  plus  à  m'occuper  que  du  petit  nombre  d'ar- 
rêts qui  ont  donné  lieu  ,  soit  à  des  pourvois  en  cassation , 
soit  à  des  recours  à  la  clémence  royale. 

Dans  le  cours  de  trois  années  auxquelles  s'applique  le 
présent  compte,  22  arrêts  seulement  (2  1  criminels  et  i  seul 
correctionnel)  ont  été  déférés  par  les  parties  à  la  censure 
de  la  cour  régulatrice  -,  et  sur  ce  nombre  il  n'est  intervenu 
que  6  cassations  contre  1 6  rejets.  Par  suite  des  6  cassations 
prononcées,  y  accusés  ont  comparu  devant  les  cours  de 
renvoi  :  2  ont  été  acquittés  ;  li  ont  vu  leur  peine  abaissée 
d'un  degré,  et  la  condamnation  du  dernier  a  été  maintenue. 

Trois  pourvois  ont,  en  outre,  été  formés  dans  l'intérêt  de 
la  loi  contre  des  arrêts  des  chambres  d'accusation  (2  de  la 
Martinique* et  1  de  la  Guadeloupe)  ^. 

Quant  aux  grâces,  commutations  et  réductions  de  peines, 
le  nombre  des  condamnés  qui  en  ont  obtenu  pendant  ces 
trois  années  est  de  qS.  dont  2  4  étaient  punis  pour  crime 
politique,  La  bonne  conduite  des  autres,  pendant  l'expiation 
de  leur  peine,  a  été  le  principal  motif  des  dispositions  d'in- 
dulgence dont  ils  ont  été  l'objet ,  de  la  part  de  Votre  Ma- 
jesté, sur  la  proposition  de  mon  département. 

Telle  est,  Sire,  l'analyse  sommaire  des  travaux  de  la  jus- 
tice coloniale,  pour  les  trois  années  i834,  i835  et  i836. 
Le  développement  en  est  consigné  dans  les  tableaux  qui 
accompagnent  le  présent  rapport  :  c'est  là  ,  pour  me  servir 
des  expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux,  le  compte  ouvert 
de  chaque  juridiction,  de  chaque  tribunal,  et,  en  quelque 
sorte,  de  chaque  magistrat  de  nos  colonies ,  faisant  connaître, 
pour  chacun  d'eux ,  quelle  était  sa  tâche,  et  comment  il  l'a 

'  Le  pourvoi  dans  l'inlérêt  de  la  loi  est  seul  admis  par  les  ordonnances  d'or- 
ganisation judiciaire  des  colonies  contre  les  arrêts  de  cette  nature. 
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accomplie.  C'est  aussi  une  sorte  de  bilan  de  la  moralité  des 
populations  coloniales. 

Sous  ce  double  point  de  vue,  la  statistique  judiciaire  a 
une  haute  portée ,  et  j'ai  pensé  que  le  moment  où  se  pré- 
parent d'importantes  mesures  qui  intéressent  essentielle- 
ment l'état  social  et  politique  de  nos  colonies  donnait  un 
nouveau  degré  d'opportunité  à  la  réunion  et  à  la  publication 
de  ces  documents, 

Je  suis,  etc.  • 

Paris,  le  26  mars  iSà-i. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Si^né  Amiral  DdperrÉ. 


N°   113. 

Rapport  au  Roi  sur  xin  nouveau  tarif  des  douanes  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  18  juin  1842. 

Sire,  le  tarif  des  droits  de  douanes  aux  Antilles  françaises 
a  été  modifié  et  régularisé  par  une  ordonnance  du  8  dé- 
cembre 1889,  dont  les  dispositions,  présentées  à  la  sanc- 
tion législative ,  conformément  à  la  loi  du  1  7  décembre 
1 8 1  4 ,  n'ont  pu  être  discutées  dans  les  deux  sessions  qui 
viennent  de  s'écouler.  Près  de  trois  années  d'expérience 
ont  confirmé  l'utilité  de  ces  dispositions,  et  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés ,  à  laquelle  fexamen  en 
avait  été  confié ,  en  a  proposé ,  par  son  rapport ,  l'en- 
tière approbation  ^  Il  y  a  donc  lieu  de  les  proroger.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  une  nouvelle  or- 
donnance qui  reproduit  celle  de  1889,  avec  quelques  chan 

'   Rapport  de  M.  GauUhier  de  Riiniiliy,  du  13  mai  184J . 
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gements  et  additions  propres  à  développer  le  régime  colo 
niai  sans  en  altérer  le  principe. 

D'accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ,  nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  produits 
étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  le  droit  de  5  cen- 
times par  loo  kilogrammes,  plusieurs  objets  qu'elles  pro- 
duisent en  abondance,  telle  que  la  casse,  le  rocou,  le  gi- 
rofle ,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admettre  en  France  au 
privilège  colonial ,  et  de  leur  procurer  ainsi  des  débouchés 
plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténériffe  et  de  Madère,  qui  sont  nécessaires 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  comme  moyens  d'hy- 
giène, y  payent  un  droit  de  loo  francs  par  hectolitre,  taxe 
évidemment  trop  lourde,  eu  égard  au  prix  et  à  la  destina- 
tion de  ces  vins  :  nous  pensons  qu'elle  peut  sans  inconvé- 
nient être  réduite  à  60  francs. 

Une  mesure  plus  grave  a  été  réclamée  par  le  commerce 
de  nos  porls,  et  recommandée  à  l'examen  du  Gouverne- 
ment par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépulés.  Les  . 
marchandises  étrangères  tirées  des  enirepôls  français  ne 
peuvent  être  admises  pour  la  consommation  dans  nos  co- 
lonies qu'après  avoir  été  nationalisées  par  le  payement  en 
France  des  droits  établis  au  tarif  général.  Le  commerce, 
dont  les  opérations  se  trouvent  gênées  et  quelquefois  gre- 
vées de  frais  onéreux  par  l'obligation  de  verser  le  montant 
de  ces  droits  plusieurs  mois  avant  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise sur  le  marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obs- 
tacle aux  réexportations,  demandait  depuis  longtemps  la 
faculté  de  ne  les  acquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  mo- 
ment de  l'admission  réelle  en  consommation. 

La  loi  du  20  juin  iSZii,  qui  a  réuni  au  budget  de  ia 
métropole  les  perceptions  effectuées  par  les  douanes  co- 
loniales, nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  satisfaire  à 
ce  vœu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice des  douanes  aux  Antilles  nous  permettent  en  même 
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temps  d'adhérer  à  une  autre  demande  du  commerce,  en 
ouvrant  îes  entrepôts  de  ces  îles  aux  marchandises  prohi- 
bées, que  ia  loi  du  12  juillet  1887  en  avait  exclues.  Ces 
dispositions,  Sire,  ajouteront  beaucoup  aux  facilités  ac- 
cordées par  l'ordonnance  de  iSSg  ,  et  seront  accueillies 
avec  gratitude  par  les  Antilles  françaises,  qui  se  recom- 
mandent à  tant  de  titres  à  la  bienveillance  de  Votre  Ma- 
jesté. 


Je  suis  ,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  l'agricaltare 
et  du  commerce, 

Sio:né  L.  CuniN'Gridaine. 


N°  114. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  modifie  celle  du  8  décembre  1889 ,  relative 
au  tarif  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Paris  le  18  juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  2k  avril  i833  et  l'article  3Zi  de  la  loi  du 
1  7  décembre  iSilx  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1  SSg  ^  sur  le  tarif 
des  douanes  aux  Antilles  françaises; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1887  sur  les  entrepôts  colo- 
niaux ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
*  Voir  ceUe  ordonnance  page  54  de  la  partie  officielle  de  1840, 
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IMPORTATIONS. 

Marchandises  élrangères  admissibles  à  l'importation. 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  à  l'importation  dans  les  colo 
nies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  établi  ou  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 


§  r 


Animaux 
vivants. 


Bois. 


Chevaux 

Mulets 

Bœufs 

Vaches,  taureaux,  taurillons 

BouvlHons,  génisses  et  ânes 

Veaux,  porcs,  moutons  et  chèvres. 

Tous  autres 

Feuillard 

Merrains 

Essantes 


30' 00  \ 

45  00  j 

25  00  I 

12  50  i     P^""  '^**'- 


4  00 

1  00 

10  00 

6  00 

0  75 


Planches  et  autres 1   25 


Brai ,  goudron  et  autres  résineux 

Charbon  de  terre 

Fourrages  verts  et  secs 

Graines  potagères 

Fruits  de  table 

Bœuf  salé 

Riz 


le  100 
en  nombre. 

les  100  met. 
de  longueur. 


>par 


100  kil 


Farines  de  froment 

Morues  et  autres  poissons  salés. 
Sel 


Tabac 


en  feuilles 

préparé  

sans  apprêt,  dit  madras,  paliacats,  etc. 

glacés  ou  cylindres  à  chaud,  dits  ven- 

dapolam  et  mazulipatam 


Mouchoirs 

de  l'Inde 

en    coton 

teint  en  fil,  ,  ^^ 

Toiles  à  voile  écrues,  communes  de  lin  et  de^anvre 

dont  la  chaîne  présente  moins  de  8  fils  dans  Tes 

pace  de  5  millimètres 

Légumes  secs 

, .  .  1    en  grains 

Mais ?   ■ 

(    en  lanne 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannés 

Charrues 

Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  dits  de  Pa 

nama 


0  75 
0  10 
0  50 

6  00 

10  00 

4  00 
18  50 

7  00 

5  00 
20  00 
30  00 

8  00   )      la  pièce 

de 
4   00    18  mouchoirs. 


>par  100   kil. 


30  00 
3  50 
2  00 
5  00 
0  35 

25  00 

5  00 


les  100  kil. 


rhectol. 


la  pièce. 
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Voilures )     15  p.  0/0 

Moulins  a  égrener  le  coton 1  'i 

Pompes  en  bois  non  garnies 

Chaudières  en  fonte  et  en  potin 

Houes  et  pelles 4  00 

iSerpes  et  coutelas 3  00 

Rames  et  avirons 0     5 

Vins  de  Madère  et  de  Ténérlffe 60  00 


la  valeur. 


la  de 


par  mètre 
de  long. 
l'Iiectol. 


Les  marchandises  ci-dessus  désignées,  lorsqu'elios  AÏen- 
dront  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la 
Méditerranée,  ne  seront  admissibles  à  la  consommation 
qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement  des  lieux 
de  production  ou  des  entrepôts  par  navires  français;  dans 
ce  cas ,  elles  jouiront  d'une  réduction  de  droit  d'un  cin- 
quième. 

§  2. 

Baumes  et  sucs  médicinaux \ 

Bois  dYbénisterie  odorants 

Cire  non  ouvrée 

Cochenille 

Coques  de  coco 

Cuivre  brut 

Curcuma 

Dents  d'éléphant : 

Ecailles  de  tortue 

Eltain  brut 1 

Fanons  de  baleine i 

Gingembre I 

Gommes !      ^ 

r     •       ,,                                    '  >>  centimes 

Urains  d  amonie l 

Grains  durs  à  tailler /      ,  n^^f^i 

Indigo i       1  ^^  '^''''g' 

Joncs  et  roseaux , 

Kermès 

Légumes  verts 

Laque  naturelle 

Muscade 

Nacre 

Or  et  argent 

Os  et  corner  de  bétail 

Peaux  sèches  et  brutes 

Plomb  brut 

Poivre 

Potasse 


644  ANNALES  MARITIMES. 

Querciiron \ 

Oiiincruina J     ,- 

ij              '              v.    u       /■     11       xn             '1-  •     1  r     5  centimes 

nacines,  ecorces,  herbes,  leuilles  et  Heurs  medicinaies ;  i 

Substances  animales  propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie./     ,  no  fl 

Sumac 1  °  ' 


Vanille ; 

Marchandises  importées  de  France. 

2.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de 
France ,  dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  payeront 
5  centimes  par  loo  kilogrammes,  ou  par  tête  s'il  s'agit  d'a- 
nimaux vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de  France, 
les  droits  d'entrée  resteront  fixés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
o  p.  o/o  de  la  valeur. 

Marchandises  importées  des  établissements  français  sur  la  côte  occidentale 

d'Afrique. 

3.  Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
vante pour  les  objets  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  seront 
importés  en  droiture  par  navire  français  des  établissements 
français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  et  accompagnés 
de  certificats  «d'origine  authentiques  délivrés  par  les  autori- 
tés locales  : 

Bœufs \ 

Anes (  50  centimes 

Chèvres 1      par  tête. 

Moutons ) 

p.  (5  centimes 

*^" i  parlOOkil. 

EXPORTATIONS. 

4.  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  îles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  à  destination  de  la  France  se- 
ront afirancliies  de  tous  droits  à  la  sortie  desdites  îles. 

Tarif  de  navigation. 

5.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les  bâtiments 
français  et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de 
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la  Guadeloupe  et  dépendances  seront  perçus  conformément 
au  tarif  ci-apii'ès  : 


DESIGNATION  DES  DROITS. 


Bâtiments 

français 

et  étrangers 

venant 

de 

rétranser. 


Droits  de  tonnage. 
Bâtiments  venant  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises   

Avec  chargement  pour  la 
consommation  ou  l'en- 
trepôt  

Avec  2/3  de  chargement 

en  bois 

Sur  lest 

Chargés 

Sur  lest 


De  long 

cours 

et  de  grand 

cabotage. 

De  petit 
cabota  sre. 


Droits  d'expédition. 
Bâtiments  venant  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises   > 

Bâtiments      \    Dc  1 00  tonncaux  et  au-dessous 

français  ^^    ,^  j^  100  à  150  inclusivcmenl.  . 

et  étrangers      \  1  n  •       i       ■ 

venant         (    De  plus  de  150  à  200  inclusivement.  . 

de  l'étranger.  )    De  plus  de  200  tonneaux 

Droit  de  congé   des   bâtiments   français   et   droit   de 
pas?,e-port  des  bâtiments  étrangers 


par 
ton- 


DUOITS 

À    PERCEVOIR 

par 
làti- 
menf. 


0  20 

1  15 
0  20 


Permis  de  charcjer  et  de  dé.  Jiarcjer. 
Bâtiments  au  mouillage,  sans  distinction  de  pavillon 
Droits  sanitaires.  Bdlinicnts  de  toute  provenance. 

De  100  tonneaux  et  au-dessous 

De  plus  de  100  h  150  inclusivement 

De  plus  de  150  à  200  inclusivement 

De  plus  de  200  tonneaux 

Droit  de  francisation. 

De  30  tonneaux  et  au  dessous 

De  plus  de  30  à  GO  inclusivement. .  . 
De  plus  de  60  tonneaux 

Au-dessous  de  100  tonneaux 

De  1 00  et  do  moins  dc  200 

De  200  et  de  300  inclusivement.  .  .  . 
Pour  chaque  100  tonneaux  au-dessus 
de  300 


Bâtiments 

(le  construction 

française. 

Bâtiments 

de  conslructioD 

e'trangcre  , 

dans   le    cas 

où  la  francisation 

est  autorisée 

par  la  loi. 


0  09 


25  00 
30  00 
40  00 
50  00 


5  00 


G 

00 

9 

00 

12 

00 

15 

00 

30 

00 

àO 

00 

50 

00 

/ 

/ 

18 

00 

24 

co 

G  00 


1842. 


_00 
I3 
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DISPOSITIONS    REGLEMENTAIRES. 


Acquittement  (les  droits  d'entrée. 


6.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admission  directe, 
pour  la  consommation,  demeure  interdite  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  ex- 
pédiées des  entrepots  de  la  métropole  sur  les  entrepôts  co- 
loniaux, acquitter  dans  lesdites  îles,  pour  être  admises  à  la 
consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général.  Elles 
payeront,  en  outre,  les  droits  spéciaux  ci-dessus  indiqués 
(art.  2). 

A  cet  effet,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt 
contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces  droits , 
sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droits  viendraient  à 
être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise  en  consomma- 
tion dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applicables 
aux  grains. 

Entrepôts. 

7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  être  reçues  dans 
les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  sous 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  i2  juillet  iSSy  pour 
les  marchandises  non  prohibées. 

Bureau  de  Port-Louis. 

8.  Le  port  de  Port-Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  (Gua- 
deloupe) ,  est  ouvert  à  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères énumérées  en  l'article  i  "  de  la  présente  ordonnance , 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
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pour  l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  18  juin  1842. 

Sifjjw  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


iV   115. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mai  iS^-2 ,  qui  casse  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Fort-Royal  (Martinique) ,  pour  fausse  appli- 
cation des  articles  38i  et  384  du  Code  pénal  colonial. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'aiTêt  suivant  sur  le  pour- 
voi du  nommé  Jean,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  le  1  6  no- 
vembre dernier  par  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement 
de  Fort-Royal  (île  Martinique),  qui  le  condamne  à  5  années 
de  travaux  forcés  sans  exposition,  etc. 

Ouï  M.  le  conseiller  Isambert  en  son  rapport ,  et  M.  l'a- 
vocat général  Delapalme  en  ses  conclusions; 

Attendu  que  le  demandeur  étant  libre  de  fait,  et  simple 
domestique ,  est  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  de  Jean  profite  à  Jean  Elie ,  non 
libre,  qui  n'a  pas  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  ce  pour- 
voi ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Jean  et  de  Jean  Elie; 

Attendu  que  la  procédure  a  été  régulièrement  instruite; 

Sur  fapplication  de  la  peine,  en  ce  qui  concerne  Jean, 
lequel  n'était  passible  que  des  peines  des  personnes  de  con- 
dition libre  ; 

43. 
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Attendu  que  les  questions  résolues  par  la  cour  d'assises 
ne  constituent  le  demandeur  coupable  que  d'un  vol  domes- 
tique; que  la  circonstance  de  l'usage  des  fausses  clefs  n'a 
point  été  posée  ni  résolue  dans  les  termes  prévus  par  l'ar- 
ticle 38 1  n°  /i,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  servir  de  base 
légale  à  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés,  confor- 
mément à  l'article  384  du  Code  pénal  colonial  ;  que  ni  l'arrêt 
de  renvoi,  ni  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  ne  réclamaient 
la  position  des  questions  dans  les  termes  des  articles  38 1  et 
38/i;  qu'ainsi  l'accusation  peut  être  considérée  comme  pur- 
gée de  ce  chef  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  l'arrêt  rendu  le  i6  no- 
vembre i8/n  par  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de 
Fort-Royal  (Martinique),  au  chef  qui  a  prononcé  contre  Jean 
la  peine  de  5  années  de  travaux  forcés; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'application  de  la 
peine  au  fait  de  vol  domestique ,  dont  il  a  été  déclaré  con- 
vaincu , 

Le  renvoie,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre. 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'assises. 

En  ce  qui  touche  Jean  Élie,  non  libre,  vu  l'article  5g, 
alinéa  2 ,  du  Code  pénal  colonial  ;  attendu  qu'il  est  déclaré 
comphce  d'un  vol  qualifié,  que,  dès  lors,  la  peine  prononcée 
contre  lui  est  conforme  à  l'article  35  du  Code  noir,  édit  de 
mars  1 685 , 

La  cour  rejette  son  pourvoi. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  20  mai  18/12.  Présents 
MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  Isam- 
bert ,  rapporteur  ;  de  Crouseilhes  ,  Gilbert  de  Voisins  ,  de 
Haussy  de  Robecourt,  le  baron  Frétau  de  Peny,  de  Ricard, 
Bresson,  Brière  de  Valigny,  Romiguièrcs  et  Vincens-Saint- 
Laurent,  conseillers  en  la  cour. 
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Mandons  et  ordonnons  è  tous  huissiers  ,  sur  ce  requis  , 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  les  commandants  et  ofti- 
ciers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 


N°  116. 

Circulaire  de  M.  l'amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les 
commissaires  généraux,  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les 
sous-arrondissements,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
le  trésorier  général,  les  trésoriers  des  invalides,  faisant  suite  à 
celle  du  12  octobre  i835,  et  traitant  de  quelques  détails  de  comp- 
tabilité. [Direction  des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 

Pans,  le  14  juin  1842. 

Monsieur,  l'examen  fait  à  la  direction  des  fonds  et  inva- 
lides, de  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  expé- 
diées, soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quartiers  et  sous- 
quartiers,  sur  les  trois  services  Prises,  Gens  de  mer  et  Inva- 
lides, a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'il  y  avait  ù  expliquer 
et  à  mieux  régler  certains  détails  d'exécution  en  matière  de 
comptabilité. 

C'est  l'objet  de  la  présente. 

Premièrement,  une  dissidence  s'est  élevée,  entre  le  bu- 
reau du  contrôle  à  Brest  et  les  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime du  ressort,  sur  le  point  de  savoir  comment  on  de- 
vrait procéder,  lorsque  tel  marin  ou  autre  qui  avait  négligé 
de  retirer  un  dépôt,  dans  le  délai  réglementaire,  se  pré- 
sentait après  le  3  1  décembre,  mais  avant  le  1  5  février,  date 
à  laquelle  se  fait  le  versement  au  service  Invalides  des  res- 
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tant  h  payer  sur  les  remises  qui  ont  accompli  le  délai 
légal. 

La  solution  est  facile;  elle  concilie  tout  ensemble  la  règle 
écrite  dans  les  instructions,  et  qui  consiste  à  ne  pas  modi- 
fier les  reste  à  payer  établis  au  3  i  décembre  par  le  compte 
Gens  de  mer,  avec  le  droit  du  titulaire  de  la  créance  qui 
est  d'en  recevoir  le  montant  dès  qu'il  le  réclame.  Il  suffît, 
pour  cela,  de  mandater  sur  le  compte  accessoire,  dépenses 
à  régulariser,  toute  somme  susceptible  de  faire  partie  du 
versement  du  1 5  février,  lorsque  la  réclamation  en  sera 
faite  par  l'ayant  droit,  dans  l'intervalle  du  3i  décembre 
audit  jour  i  5  février,  sauf  à  régulariser  ensuite  l'opération 
par  une  dépense  définitive  au  service  Invalides,  chapitre  : 
Remboursement  sur  les  sommes  non  réclamées,  après  que 
le  versement  aura  été  eifectué  dans  les  écritures. 

Il  sera  pris  note  de  cette  solution  en  marge  de  la  cir- 
culaire de  principe  du  12  octobre  i835,  laquelle  n'admet- 
tait pas,  du  reste,  qu'on  pût  continuer  de  payer  sur  le  ser- 
vice Gens  de  mer  une  somme  comprise  dans  les  reste  à 
parer  arrêtés  au  31  décembre,  et  dont  le  versement  au  ser- 
vice Invalides  doit  s'effectuer  intégralement  le  1  5  février. 

Secondement,  en  ce  qui  concerne  les  vérifications  de 
caisse ,  il  a  paru  utile  d'établir  deux  formules  distinctes, 
l'une  applicable  aux  vérifications  inopinées,  l'autre  à  la  vé- 
rification qui  se  fait  chaque  année  au  3 1  décembre.  Ces 
formules,  dont  il  est  adressé  directement  des  exemplaires 
dans  les  quartiers,  figureront  au  Bordereau  général  des  im- 
primés sous  les  n°*  2  52  et  282  bis. 

Je  fais  envoyer  aussi,  dans  les  ports  et  quartiers,  des 
exemplaires  d'une  nouvelle  formule  qui  porte  le  n°  277  bis, 
et  qui  a  pour  objet  de  faciliter  la  vérification  des  rembour- 
sements sur  les  sommes  non  réclamées. 

Enfin  on  a  rétabli,  sur  les  formules  d'états  de  revue  et 
d'états  de  payements  des  pensionnaires ,  la  mention  des 
circulaires  Invalides  des  27  octobre  1817,  3i  juillet  1819 
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et  id  décembre  i832,  pour  rappeler  aux  administra- 
teurs et  aux  comptables  les  règles  qui  y  sont  posées,  et 
spécialement  ces  deux  recommandations  essentielles ,  à  sa- 
voir : 

La  première,  que  pour  tout  pensionnaire  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  la  revue,  il  doit  être  rapporté  un  certificat  de 
vie,  dans  les  formes  voulues  par  l'article  i  4  du  titre  h  de 
la  loi  de  finances  du  1 5  mai  1 8 1 8  -, 

La  seconde ,  qu'il  doit  être  certifié  qu'aucune  partie  pre- 
nante ne  reçoit  de  traitements  ou  pensions  incompatibles 
avec  la  jouissance  de  sa  pension  sur  la  caisse  des  inva- 
lides ^ 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  au  bureau  du  con- 
trôle établi  au  port  chef-lieu. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  (TEtat  do  la  inurine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  DuPEnRL. 


N°  117. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lu  marine  et  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  22  mai  18/12,  un  décret  co- 
lonial relatif  au  remboursement ,  par  la  caisse  coloniale  à 

'  Ainsi  qu'il  a  été  rappelé  dans  la  circulaire  imprimée  du  6  septembre  1 836, 
page  2  et  note  explicative,  la  pension  de  retraite  et  la  pension  dite  demi-solde 
sont  incompatibles  avec  tout  traitement  d'activité  payé  sur  les  fonds  Marine^ 
et  pouvant  conduire  à  la  pension,  si  ce  n'esta  l'égard  des  pensionnaires  deve- 
nus syndics  des  gens  de  mer,  en  vertu  de  l'exception  écrite  dans  la  loi  spéciale 
de  leur  institution,  et  ;\  l'égard  des  militaires  ou  marins  amputés,  admis  par 
dépêche  ministérielle  à  cumuler,  dans  la  limite  de  700  francs,  leur  pension 
et  le  traitement  de  gardien  ou  de  portier. 

Quant  aux  pensionnaires  de  la  caisse  des  invalides  qui  jouiraient  d'une  autre 
pension  sur  le  trésor  public  ou  sur  les  caisses  de  retenue  des  diverses  admi- 
nistrations civiles,  c'est  le  cas  de  consulter,  sous  le  timbre  ric  la  présente,  pour 
prévenir  toute  erreur. 
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la  caisse  municipale  de  la  Pointe-à -Pitre  (Guadeloupe), 
d'une  somme  i  2,638  fr.  3i  cent.,  montant  des  droits  de 
tonnage  perçus  pendant  le  premier  trimestre  i833,  et  dont 
le  versement  avait  été  opéré  dans  la  caisse  coloniale  en 
vertu  d'un  arrêté  local  du  3  juillet  i83/i. 

Ce  décret  avait  été  proA-isoirement  rendu  exécutoire  par 
le  gouverneur  le  22  janvier  dernier  ^ 


N"  118. 

Lettrk  du  miiiisîre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
marilimes,  portant  que  les  frais  de  route  à  allouer  aux  volontaires 
de  la  marine  seront  les  mêmes  que  ceux  accordés  aux  élevés.  [Di- 
rection (la  personnel  ;  ojjîciefs  de  marine.  ) 

Paris,  le  6  juiu  1842. 

Monsieur  le  préfet,  oii  in'a  demandé  de  donner  une  so- 
lution aux  deux  questions  ci-après,  concernant  les  frais  de 
route  à  allouer  aux  volontaires  de  la  marine  qui,  au  mo- 
ment de  leur  licenciement,  sont  dirigés  sur  les  quartiers 
d'inscription  maritime  auxquels  ils  appartiennent. 

1°  Doit-on  leur  payer  la  conduite  attribuée  au  grade  d'é- 

'  Le  décret  ci-dessus  a  été  présenté  au  conseil  colonial  par  suite  d'une  dé- 
pêche minislérlclle  du  25  juin  1841  :  nous  en  donnons  ci-après  un  extrait, 
sous  le  rapport  de  l'interprétation  qu'il  contient  de  deux  articles  du  décret  or- 
ganique du  20  septembre  1837,  concernant  le  régime  municipal  de  la  Guade- 
loupe. (  Voir  le  teste  de  ce  décret  page  981,  année  1838,  partie  officielle.) 

«Monsieur  le  gouveriieur,  M.  le  secrétaire  du  cabinet  du  Roi  m'a  envoyé, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  une  requête  adressée  au  Roi  en  son  conseil  d'Etat 
par  le  conseil  luiinicipal  de  la  Pointe-à-Pilre  :  elle  contient  des  réclamations 
relatives  à  des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  perception  au  compte  de  la  co- 
lonie : 

«1°  D'un  droit  de  tonnage  qui,  depuis  1817,  était  perçu  au  profit  du 
conseil  municipal,  dans  l'intérêt  de  la  construction  des  quais  de  la  ville  ; 

.2° 

«Celte  requête  donne  lieu  à  une  première  observation  sous  le  rapport  de  la 
forme.  A  la  vérité  le  recours  des  conseils  municipaux  devant  le  Roi  en  son 
conseil  d'Etat  est  prévu  et  autorisé  par  les  articles  89  et  90  du  décret  dorga- 
nisatim  municipale  di  20  septembre  1837,  ron^'omic  en  cela  aux  articles  50 
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iève ,   ou  bien  doit-on  se  borner  à  leur  accorder  celle  de 
matelots,  grade  dont  ils  sont  effectivement  pourvus? 

2°  Faut-il,  en  admettant  solution  afBrmative  pour  la  pre- 
mière branche  de  In  question  ci-dessus,  subordonner  l'al- 
location de  l'indemnité  de  route,  ainsi  calculée  sur  le  pied 
d'élève,  au  seul  cas  de  licenciement  par  suite  de  désarine- 
ment? 

Sur  la  première  question,  nul  doute  :  d'après  l'ordonnance 
royale  du  26  novembre  iSSg,  institutive  des  volontaires, 
ces  navigateurs  sont  assimilés,  en  tout  point,  aux  élèves  de 
2*  classe.  Or,  on  ne  saurait,  sans  blesser  l'équité,  leur  reti- 
rer le  bénéfice  de  cette  assimilation  au  moment  où  ils  sont 
congédiés ,  non  pas  comme  matelots ,  mais  bien  comme  vo- 
lontaires, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
précitée  (révocation  pour  cause  d'inconduite  ou  d'incapa- 
cité, d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête). 

La  seconde  question  amène  nécessairement  à  examiner 
quels  sont  les  cas  les  plus  ordinaires  du  licenciement  des 
volontaires. 

Le  cas  le  plus  général  est  le  licenciement  par  suite  de 
désarmement.  Viennent  après  le  débarquement  pour  cause 
de  maladie ,  et  le  débarquement  prescrit  par  l'ordonnance 
du  26  novembre  iSSg,  lorsque  ces  navigateurs  ont  atteint 
la  limite  d'càge  fixée,  suivant  leur  origine,  par  ladite  or- 
donnance. On  doit  reconnaître  que  ces  trois  motifs  de  li- 
cenciement sont  fondés  au  même  degré  sur  les  convenances 
du  service. 


et  53  de  la  loi  fur  l'administration  municipale  de  la  France;  mais  il  ne  doit 
avoir  lieu,  aux  termes  des  mêmes  articles,  que  contre  les  décisions  du  conseil 
privé  en  maùèTe  d'actions  judiciaires  dirigées  contre  une  commune  ou  intentées 
par  elle,  et  c'est  à  quoi  évidemment  ne  sauraient  être  assimilées  les  décisions 
financières  qui  ont  motivé  la  requête  du  conseil  municipal  de  la  Pointe-à- 
Pitre.  Je  dois  à  celte  occasion  vous  rappeler  de  tenir  la  main  à  ce  que,  soit  sur 
re  point,  soit  sur  tout  autre,  les  conseils  municipaux  se  renferment  strictement 
dans  les  limites  des  attributions  que  leur  a  conférées  le  décret  d'organisation 
de  1837 . 
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li  me  paraît  donc  juste  d'allouer  la  conduite  d'élève  aux 
volontaires  de  la  marine  qui  se  trouvent  dans  l'une  de  ces 
trois  positions.  Vous  voudrez  hien,  en  conséquence,  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  dorénavant  l'adminis- 
tration du  port  de se  conforme  au  principe  qui  vient 

d'être  établi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siené  Amiial  Ddperré. 


N°  119. 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Etal  de  îa  marine  et  des  colonies ,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  de  la  ma- 
rine ,  les  chefs  des  sous-arrondissements ,  les  commissaires  de  l'ins- 
cription marllime,  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides 
de  la  marine,  sur  la  nouvelle  jurisprudence  consacrée  relativement 
aux  veuves,  titulaires  de  pensions  militaires,  et  qui  seraient  em- 
ployées comme  directrices  de  poste  ou  d'un  bureau  de  tabac.  [Di- 
rection des  fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  14  juin  1842. 

Monsieur,  une  circulaire  imprimée  du  6  septembre  i836 
a  fait  connaître  aux  ports  et  quartiers  la  solution  défavo- 
rable qui  avait  été  donnée,  sous  l'administration  de  M.  le 
comte  d'Argout,  alors  ministre  des  finances,  à  la  question 
de  cumul  soulevée  à  l'égard  de  directrices  des  postes  et 
autres ,  pensionnées  comme  veuves  de  militaires. 

Mais,  sur  un  nouvel  examen,  cette  jurisprudence  ayant 
été  modifiée ,  vous  trouverez ,  ci-après  transcrite ,  la  dépêche 
que  vient  de  m'adresser  à  ce  sujet  mon  collègue  M.  Lacave- 
Laplagne. 

En  conséquence ,  s'il  existait  dans  l'étendue  de  votre  res- 
sort, une  veuve  d'officier  de  marine  ou  de  troupe  de  la  ma- 
rine ,  ou  bien  une  veuve  d'olficier  du  génie  des  constructions 
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navales ,  ou  du  commissariat  de  la  marine ,  ayant  obtenu  à 
ce  titre  une  pension  militaire,  et  se  trouvant  pourvue  d'une 
direction  de  poste  ou  d'un  bureau  de  tabac,  il  y  aurait  lieu 
de  reprendre  le  payement  de  la  pension ,  à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  courant. 

Il  sera  pris  noie  de  la  présente  dépêche  en  marge  de  la 
première  page  de  la  circulaire  du  6  septembre  i836. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DdperrÉ. 


N"  120. 

Lettre  adressée  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  à 
M.  l'amiral  ,  ministre  de  la  marine ,  pour  lui  faire  connaître  que 
les  pensions  des  veuves  de  militaires  peuvent  aussi  bien  que  celles 
des  militaires  eux-mêmes  être  cumulées  avec  un  traitement  civil 
d'aciivilé.  [Direction  de  la  dette  inscrite;  section  des  pensions.) 

Paris,  le  10  juin  1842. 

?>Ionsieur  l'amiral  et  cher  collègue,  le  28  avril  i836, 
mon  prédécesseur  vous  a  fait  connaître  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  madame  Caucelin ,  née  Brouchier,  à  tou- 
cher simultanément  la  pension  de  3oo  francs  qui  lui  avait 
été  concédée  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  comme 
veuve  d'un  sous-commissaire,  avec  le  traitement  civil  atta- 
ché h.  l'emploi  de  directrice  de  poste  auquel  elle  venait 
d'être  nommée. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps ,  en  effet ,  les  pensions  de 
veuves  de  militaires  avaient  été  considérées  comme  ne  pou- 
vant être  cumulées  avec  un  traitement  pour  des  fonctions 
civiles. 

Mais,  à  l'occasion  d'un  cas  semblable  de  cumul  qui  lui 
avait  été  récemment  déféré,  le  comité  des  finances  a  exa- 
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miné  de  nouveau  ce  point  de  jurisprudence,  et  a  déclaré, 
dans  un  avis  du  8  mars  dernier,  qu'aux  termes  du  para- 
graphe 1  de  l'art.  27  de  la  loi  du  2  5  mors  1817,  les  pen- 
sions de  veuves  de  militaires  peuvent,  aussi  bien  que  celles 
des  militaires  eux-mêmes,  être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité. 

Cet  avis  a  été  approuvé  le  26  mars  par  mon  prédéces- 
seur, qui,  en  conséquence,  a  décidé  que  les  pensions  de 
veuves  frappées  de  suspension  pour  cause  de  cumul  avec 
des  traitements  d'activité  ,  seraient  réordonnancées  à  la 
caisse  des  payeurs  de  leurs  départements  respectifs,  mais 
sans  toutefois  que  le  bénéP-^e  de  la  nouvelle  jurisprudence 
consacrée  ait  à  leur  égard  aucun  effet  rétroactif. 

Je  crois  devoir,  monsieur  l'amiral  et  cher  collès^ue  ,  vous 
faire  part  de  cette  décision,  afm  que  vous  puissiez  prévenir 
madame  Caucelin  et  les  veuves  de  marins  qui  se  trouve^ 
raient  dans  la  même  position,  que  le  traitement  attribué 
à  leur  emploi  de  directrice  ne  formera  point  dorénavant 
obstacle  au  payement  intégral  de  leurs  arrérages. 

Agréez ,  etc. 

Si^nè.  Lacave-Laplagnk. 


N"  121. 

Loi  qui  accorde  au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
f  exercice  18^2,  des  crédits  supplémenlaires  el  un  crédit  extraor- 
dinaire. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous   avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,   nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   1".   H  est  alloué  au  département  de  la  n.arine  et 
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des  colonies,  sur  l'exercice  18/12,  au  delà  des  crédits  ac- 
cordés par  les  lois  du  2  5  juin  18/n,  des  crédits  supplé- 
menlaires  montant  à  la  somme  de  cent  vingt -deux  mille 
francs  (  1  22,000  fr. ). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  de  la  nianière  suivante, 
entre  les  chapitres  législatifs  : 

Chap.  I".  Administration  centrale,  personnel        li,Soo 

Chap.  m.  Officiers  militaires  et  civil 55,5oo 

Chap,  XV.   Chiourmes 62,000 

Total  égal.    122,000 

2.  Il  est  accordé  au  même  ministère,  sur  le  même  exer- 
cice, un  crédit  extraordinaire  montant  à  trente-neuf  mille 
quatre  cent  quatre  -  vingt -qi^atre  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (39,/i8/i  fr.  83  cent.),  pour  être  affecté  à  l'éta- 
blissement de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  XXIII  bis  du  budget  du 
ministère  de  la  marine ,  exercice  18/12. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  2  5  juin  18/11,  pour  les  besoins  de  18/12. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;   et, 
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afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i  i*  jour  du  mois  de  juin 
1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  .  Par  le  Roi  : 

Le  qarde  des  sceaux  de  France^     ^      n/r-  ■  .       c      >,  •        i-n^  ^ 
-.i-   ■  ,        c      >.   ■        Tv^  X  i-i^   Ministre  Secrétaire    a  t tut  au 

Ministre    Secrétaire    a  Ltat  au  , ,      ^         ^77  ^  1 

,,  ^  7    7     •    ^-        X  7  département  de  la  marine  et  des 

département  de  la  mstice  et  des  ', 

',  •'  colonies, 

cultes, 

c-      '  7VT   HiT  /j    ivT     i\  Siené  Amiral   Dcperré. 

Signe  N.  Martin  (du  Nord).  ° 


N°    122. 

Lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les 
préfets  maritimes,  pour  leur  prescrire  de  s'assurer  que  les  disposi- 
tions ordonnées  pour  l'installation  des  caronades  à  bragues  fixes 
sont  exactement  suivies.  ( Direction  des  ports  ;  bureau  de  l'artil- 
lerie. J 

Paris,  le  25  juin  1842. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  reçu,  dans  ce  dernier  temps, 
plusieurs  rapports  dans  lesquels  on  me  signale  des  ruptures 
de  crampes  de  caronades  survenues  dans  le  tir  de  ces  bouches 
à  feu. 

Ces  avaries  peuvent  être  dues  non-seulement  à  quelque 
défectuosité  du  fer  employé  à  la  confection  des  crampes, 
mais  encore  à  ce  que  les  dispositions  prescrites  pour 
l'installation  des  bragues  ne  seraient  pas  parfaitement 
observées. 

Il  importe  donc  de  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  que  ces  dispositions  soient  suivies;  et,  dans  ce 
but,  après  avoir  fait  les  recommandations  nécessaires  pour 
que  fon  n'emploie  à  la  confection  des  crampes  que  du 
fer  de  première  qualité,  vous  voudrez  bien  donner  à  un 
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officier  de  la  majorité  et  à  un  officier  de  la  direction  d'ar- 
tillerie la  mission  spéciale  de  se  rendre  ensemble  à  bord 
de  tout  bâtiment  qui  jettera  l'ancre,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sur  la  rade  de afin  de  s'assurer  : 

1°  Que  les  bragues  des  caronades  ont  une  longueur 
suffisante  pour  permettre  un  recul  de  o™,o6  à  o"\  i  5  ; 

2°  Qu'à  bord  des  bâtiments  ayant  d'anciennes  crampes, 
et  dont,  par  conséquent,  les  manilles  auraient  trop  de 
jeu,  on  a  atténué  cet  inconvénient  au  moyen  de  l'emploi 
de  planchettes; 

3°  Enfin  que  les  affijts  des  caronades  ont  été  pourvus 
de  plaques  directrices  ; 

D'après  le  rapport  que  vous  remettront  ces  officiers, 
vous  donnerez,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  dispositions  rappelées  ci-dessus  reçoivent  leur  exé- 
cution. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche 
que  je  vais  faire  insérer  dans  les  Annales  maritimes. 

Recevez,  etc. 

Signé    Amiral  Dupep.ré. 


N°  123. 

Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  29  mai  1 8/12  ,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'arrêté  pris  par  M.  le  gouverneur  de  la  Marti- 
nique ,  en  conseil,  le  2  4  juillet  1 8/n  ,  à  l'effet  d'autoriser  l'ac- 
quisition au  compte  de  l'Etat ,  et  moyennant  le  prix  de 
43,800  francs,  d'un  immeuble  appartenant  à  M.  Assier  Mon- 
trose  et  situé  à  Saint-Pierre,  pour  être  affecté  au  casernement 
militaire  de  la  colonie,  a  été  approuvé. 
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N"   124. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  mai  18/12  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  il  a  été  accordé 
aux  quatre  condamnés  de  condition  libre  ci-après  désignés , 
savoir: 

Aux  nommés  Jean  Hamel,  François  Firmin  et  Jean-Bap- 
tiste Adolphe,  condamnés,  pourvoi,  à  5  ans  de  réclusion,  par 
arrêt  du  22  novembre  1839,  et  dont  la  peine  a  déjà  été 
commuée  en  un  emprisonnement  d'égale  durée  par  notre 
ordonnance  du  7  mai  18/11  ,  remise  d'une  année  de  cette 
dernière  peine; 

A  la  femme  Castellan,  veuve  Foacard,  condamnée,  pour 
achat  d'objets  volés  par  un  esclave,  à  5  ans  de  réclusion, 
par  arrêt  du  28  avril  i8/io,  et  dont  la  peine  a  été  précé- 
demment commuée  en  celle  de  3  années  d'emprisonne- 
ment, remise  du  restant  de  sa  peine. 


N°    125. 

Ordonnances  du  Roi  des  21  avril ,  6  mai  mai  1842  ,  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  trente-neuf  personnes  du  département  de 
la  marine.  (Bullelin  des  lois,  9°  série,  n°  6o5,  partie  supplé- 
mentaire.) 


N°  126. 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Le  Dragon,  compagnie  d'as- 
surances. (Au  palais  de  Neuilly,  le  8  mai  18^2.)  [Bulletin  des  lois, 
partie  supplémentaire,  9'  série,  n"  601.  ] 
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N°   127. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  M.  le  préfet  mari- 
time à  Brest,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  passer  parle  ser- 
vice Gens  de  mer,  les  sommes  provenant  de  la  vente  de  poissons  à 
iard  échoués  sur  les  côtes,  mais  que  ces  produits,  comme  ceux  des 
sauvetages  par  entreprise  \  doivent  être  classés  au  chapitre  Recettes 
diverses  du  service  des  invalides;  la  liquidation  pouvant  d'ailleurs 
être  faite  parle  compte  accessoire  Recettes  à  régulariser.  [à°  division; 
hureavL  des  prises,  hris  et  naufrages.) 

Paris,  le  29  novembre  1836. 

a  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  y  de 
ce  mois  deux  liquidations  d'épaves. 

('  L'une ,  de  diverses  pièces  de  bois  recueillies  sur  les  côtes 
de  sous-quartier  de  Lannion  ; 

«L'autre,  de  33  'souffleurs  échoués  et  sauvés  sur  la  côte 
du  quartier  de  RoscofF. 

«Ces  deux  liquidations  étant  en  règle,  j'en  approuve 
l'exécution. 

«Toutefois,  le  versement  dans  la  caisse  des  gens  de  mer 
du  produit  de  la  vente  des  souffleurs  donne  lieu  à  quelques 
observations. 

«  Ce  produit  qui,  sauf  les  frais  et  indemnités  alloués  aux 


*  Une  circulaire  du  18  octobre  1833,  contient  à  ce  sujet  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

<i  La  part  sur  les  produits  de  sauvetage  à  l'entreprise,  qui  est  dévolue  à 
rétablissement  des  invalides,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  comme  un  prélève- 
ment faisant  partie  de  ses  ressources,  doit  être  classée  au  chapitre  Recettes 
diverses,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  40  du  règlement 
du  Roi  du  17  juillet  1816.» 

Voir,  pour  ces  sauvetages,  la  déclaration  du  Roi  du  15  juin  1735,  et  l'in- 
truction  ministérielle  du  20  avril  1841. 

1842.  44 
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sauveteurs,  appartient  à  la  caisse  des  inv£ilides,  n'est  point 
susceptible  d'être  réclamé,  et  dès  lors  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessité de  le  déposer  à  la  caisse  des  gens  de  mer  où  il  subit 
le  délai  de  l'an  et  jour  prescrit  pour  les  fonds  qui  peuvent 
donner  lieu  à  réclamation, 

«Sous  ce  rapport,  et  pour  mieux  décrire  les  véritables 
droits  de  la  caisse  des  invalides  dans  l'espèce,  il  vaudrait 
mieux  classer  les  produits  de  cette  nature  au  compte  acces- 
soire Recettes  à  régulariser,  pour  les  faire  passer  ensuite , 
après  liquidation  et  sans  déduction  des  frais  et  indemnités, 
au  chapitre  des  Recettes  diverses,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  droits  qui  reviennent  à  ladite  caisse  sur  les  sauve- 
tages exécutés  par  entreprise. 

«  Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  en  ce  sens.  » 

Recevez ,  etc. 

Signé  RosAMEL. 


N°  128. 

Par  ordonnance  du  3i   décembre    i8Zn,   M.  Gauthier 
d'Ar'^ ,  consul  h  Barcelone,  a  été  nommé  consul  général. 


N"   129. 

Par  ordonnance  du  29  mars,  M.  de  la  F'orest ,  consul- 
général  à  New-York,  et  M.  de  Nion,  consul  général  au 
Maroc ,  ont  été  nommés  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
sion d'honneur.  —  M.  Herbet,  consul  à  Lubeck,  et  M.  Jo- 
relie ,  drogman ,  chancelier  du  consulat  général  d'Alexan- 
drie ,  ont  été  nommés  chevaliers  du  même  ordre. 
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N°    130. 
PROMOTIO^S,  NOMINATIONS.  COMMANDEMENTS , 

ADMISSIONS    À    I.A    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,    RADIATIONS.  DIXÈS, 

Publiés  conformémeut  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  rarrété  du  miiiislnî 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  29  mai  18/12 ,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des 
colonies,  M.  Charles  Guitlain,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette ,  en  remplacement 
de  jVJ.  Baligot  (  Prosper) ,  décédé. 


Par  décision  royale,  en  date  du  2g  mai  1SI12,  et  sur 
ie  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies ,  le  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Papin  a 
été  accordé  à  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lem; ne  (Félix). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du3o  mai  18/12,  et  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  ont  été  nommés  : 

Procureur  général  près  la  cour  rovale  de  Caïenne 
(Guyane  française),  M.  ]  idal  de  Lîmjendes ,  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  ia  Martinique  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Morel,  appelé  à  ces  dernières  fonctions. 

Procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique , 
M.  Morel,  procureur  général  près  ia  cour  royale  de  Caïenne 
(Guyane  française) ,  en  remplacement  de  M.  Vidal  de  Lin- 
ffendes,  appelé  à  ces  dernières  fonctions. 


44, 
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Par  la  même  ordonnance  royale,  M.  Chabert  de  la  Cha- 
rière,  conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  a  été  de 
nouveau  chargé  des  fonctions  de  président  de  ladite  cour, 
pour  trois  années,  à  compter  du  jour  de  sa  réinstallation. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  juin  18/12,  M.  Verlinde 
(Jcan-Baptiste-Stanislas),  maréchal  des  logis  de  gendarme- 
rie à  Alenron  (Orne),  a  été  nommé  sons-lieutenant  tré- 
sorier de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guadeloupe. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8Zj2,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  Tt^lève  de  la  marine  de  2*  classe  Yve  (  Eusèbe- 
Charles-Fortuné),  de  la  promotion  du  i^' septembre  i838, 
a  été  nommé  élève  de  1^*  classe,  pour  prendre  rang  du 
i*'  novembre  18Z10,  époque  à  laquelle  il  a  complété  deux 
ans  de  navisfation. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  18^2,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'élève  de  la  marine  de  i"  classe  Reille  (Guslave- 
Charlcs-Prosper),  de  la  promotion  du  10  octobre  i838,  a 
été  nommé  enseigne  de  vaisseau,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  1  6  décembre  1  8/io,  avant  M.  Jagersclimidt  (Jean-Jacques- 
Auguste). 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  18.42,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  jeune  de  Lamotte-Roucje  du  VaurouaaU  (Auguste- 
Henri-Charles-Marie),  petit-fils  d'un  ancien  oifîcier  de  la 
marine ,  a  été  nommé  élève  à  demi-bourse  au  collège  de 
Lorient,  à  dater  du  1"  juillet  18/12. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  iSk'i,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Senelle  (Philippe),  a  été  nommé  juge  de  paix 
k  Approuague  (Guyane  française). 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8/i2  ,  et  sur 
ie  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Ozoïix  (Dominique)  a  été  nommé  juge  de 
paix  à  Saint-Denis  (île  Bourbon),  en  reinplacement  de 
M.  Perticoz,  démissionnaire. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8Zi2,  et  sur 
ie  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Sapey  (Charles- Adrien  ),  lieutenant  au  i"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  a  été  mis  en  non-activité  par 
retrait  d'emploi. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8/i2  ,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies.  M,  Daniel  (Philibert-Armand),  capitaine  en 
premier,  a  été  nommé  au  grade  de  chef  de  bataillon  dans 
le  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  en  remplacement  de 
M.  Gaérin,  décédé.  (Tour  du  choix.) 


Par  décision  royale,  en  date  du  3  juin  18/12,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  xVlM.  les  capitaines  de  vaisseau  Allary  et  Filliol- 
Camas  ont  été  nommés  au  commandement  des  vaisseaux  le 
Jupiter  et  le  Scipion ,  à  Brest . 


Par  ordonnance  royale,  en  date  da  3  juin  i8/i'2,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  de  Lafoye  (Adolphe),  professeur  de  sciences 
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de  i'^  classe,  précédemment  attaché  à  l'Ecole  navale,  a  été 

nommé  professeur  d'hydrographie  de  i"  classe. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8Zi2,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 

colonies,  l'élève  de  la  marine  de  i'*'  classe  Libaiidière 
(Henri),  de  la  promotion  du  i''"  novemhre  1889,  a  été 
nommé  enseigne  de  vaisseau  pour  prendre  rang  dans  la 
promotion  du  1"  décembre  iS/ii,  après  l'enseigne  de  vais- 
seau Collos  (Benjamin-Joseph-Luc-Evariste). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  1862,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Joahert  (Théodore-Joseph)  a  été  nommé  pro- 
fesseur d'hvdrographie  de  la  marine  de  3'  classe. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  18/42,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Piclion  (Jean-Bon),  chirurgien  de  la  marine 
de  2^  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 

Par  décision  royale,  en  date  du  3  juin  18/12,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ÎM.  le  capitaine  de  corvette  Billette  a  été  nommé  au 
commandement  du  brick  le  Voltigeur. 

Par  décision  royale,  en  date  du  3  juin  18/12  ,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Dabourdiea  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  frégate  la  Caljfso. 

Et  par  la  même  décision  royale,  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette d'Ange  d'Orsar  a  été  nommé  au  commandement  du 
bâtiment  à  vapeur  l'Airhimède. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juin  i8Zi2,  et  sur 
le  lapport  du  minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  : 

Au  grade  de  chirurgien  professeur  de  la  marine. 

M.  Roux,  Jules. 

Au  grade  de  chirurgien  de  i''  classe. 

MM.  Sagot,  Jacques-Louis-Amédée. 
SiGNORET,  Hyppolite. 
Laure  ,  Augusle-Julcs-Edouard-Joachim. 
L'Haridon  ,  Paul-Emile-Marie-Einest. 

Au  grade  de  chirurgien  de  2'  classe. 

MM.  Delaporte,  Louis-Jean  Baplisle-François-Catherine. 
RiCHAUD,  André-Adolpbe-Xavier. 
Lallour,  Emmanucl-Mathurin-René-Marie. 
Le  Maître,  Louis. 
Lamotte,  Adolphe. 
FouRNiER,  Louis-Georges. 
BoLLORÉ,  Jeon-René-Marie. 
Terret,  Sléphanie. 
Riou ,  Ange-Jean-Désiré. 
Walther  ,  Charles. 
Franguet,  Pierre-Eugène. 
Le  Sevef.  ,  Fréderic-Charles-Marie. 
Plagne,  Pierre-Firmin, 

Au  grade  de  chirurgien  de  3'  classe. 

MM.  Le  Bretoïu Charles-Jean-Victor. 
Gautier,  Louis-Dominique. 
Allain  ,  Louis-Jean-Baptiste-Auguslc. 
Gallerand  ,  René-Ernest. 

Le  Née,  Louis-Théodore-Joseph-Marie-EmmanueL 
Robert,  Guillaume-Jules. 
Gras,  Joseph. 

Carof  ,  Louis-Marie-Joseph-CharlGs-Félix. 
Broc,  Stéphane-François. 
Massiou,  Siméon-Hyacinthc. 
Langellier-Beli-evue  ,  Jules. 
Riou  de  Kerphigent,  Edouard-Marie. 
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LozACH ,  Jean-Baptiste. 

Plomb,  Jules. 

Le  Tessier  ,  Eugène-Louis-Baptiste. 

Pestre  ,  Ernest. 

Au  gracie  de  pharmacien  de  2°  classe. 
M.  Fontaine,  Constant- Aristide. 

Au  grade  de  pharmacien  de  3°  classe. 
M.  Delavadd,  Charles-Edouard. 


Par  décision  royale,  en  date  du  3  juin  18/12,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
nommés,  savoir  : 

M.  le  capitaine  de  corvette  Ménétrier,  au  commandement 
du  brick  le  Cygne; 

M.  le  capitaine  de  corvette  Clavaud,  au  commandement 
du  brick  le  Volcicje; 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  il/aii5m ,  au  commandement 
du  bâtiment  à  Aapeur  le  Phaëton. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  9  juin  18/12,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  RivaUan  ( François- Jacclues-Marie),  professeur  d'hydro- 
graphie de  3^  classe ,  a  été  nommé  au  grade  de  professeur 
d'hydrographie  de  i"  classe. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  16  juin  18/12,  et 
sur  le  rapport  de  ^I.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  M.  de  Fiite-de-Soucy  (Armand-Louis- 
Joseph-Denis),  colonel  d'infanterie  de  marine,  a  été  nommé 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i6  juin  iSà'2  ,  et 
sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  Badré  (Isidore),  sous-lieutenant 
au  corps  royale  d'artillerie  de  la  marine ,  a  été  nommé  au 
grade  de  lieutenant  en  second ,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1 G  juin  18  A 2. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  16  juin  18/12,  et 
sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés,  dans  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur. 


Au  iïrade  de  commandeur  : 


MM.  Huèeri  (Jean -Baptiste ) ,  directeur  des  constructions 
navales;  et  JubeUii  (Jean-Guillaume),  commissaire  général 
de  la  marine,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 


Au  grade  d'officier  : 


M.  Trotté -de-la -Roche  (Pierre),  ingénieur  en  chef  de 
1*^*  classe  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  hy- 
drauliques au  port  de  Brest. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  18  juin  18/12,  et 
sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,  l'élève  de  la  marine  de  i"  classe 
Leiiormand  (Jules-Edouard),  de  la  promotion  du  8  octobre 
1889,  provenant  de  l'école  polytechnique,  a  été  nommé 
enseigne  de  vaisseau,  pour  prendre  rang  en  tôte  de  la 
promotion  du  i'"  décembre  18/n  ; 

Et  les  élèves  de  2'  classe  Barthélémy  (  Louis- Antoine- 
Victor)  ,  et  Maillé  (Gustave-Isidore-Alphonse) ,  delà  promo- 
tion du  i"  septembre  1839,  provenant  de  l'école  navale, 
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ont  été  nommés  élèves  de  i"  classe,   pour  prendre  i-ang  à 
dater  du  i"  novembre  i8/ii. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  18  juin  18/12,  et 
sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  Cosniao-Dumanoir  (Louis-Aimé), 
capitaine  de  vaisseau  de  i"^  classe,  a  été  élevé  au  grade  de 
contre-amiral,  en  remplacement  de  M.  D  amont  -  d' U  rviile , 
décédé. 


Par  décision  royale,  en  date  du  18  juin  18/12,  et  sur 
la  proposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  Lesqii'm,  lieutenant  de  vaisseau, 
a  été  nommé  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le 
Tenare. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  juin  i842,  .M.  Krauss- 
Chrétien,  colonel,  commandant  le  8^  régiment  d'infanterie 
de  marine  à  la  Martinique;  et  M.  D'Astague  (Louis-Emma- 
nuel) ,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  à  Cherbourg, 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  h  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  5  juin  1862,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  en 
vertu  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  17  juin  i84i  sur 
l'organisation  de  l'état-major  général  de  l'armée  navale, 
M.  Dacampe  de  Rosaniel  (Ciaude-Gharles-Marie),  vice-ami- 
ral, a  été  admis,  à  compter  dudit  jour,  dans  la  2*  section 
du  cadre  des  vice  amiraux  et  contre-amiraux. 


PARTIE  OFFICIELLE.  671 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  -ib  juin  1862, 
M.  Massieii  de  Clerval  (Auguste  -  Saiiiue]  ) ,  contre-amiral, 
commandant  en  chef  la  station  de  Brésil  et  de  la  Plata,  a 
été  élevé  au  grade  de  vice-amiral  en  remplacement  de 
M.  Dacampe  de  Rosamel,  admis  dans  la  2*  section  du  cadre 
de  1  etat-major  général  de  l'armée  navale. 


Par  ordonnance  du  Pvoi,  du  2  5  juin  18/12,  M.  Faaré 
(Paul-Joseph-Marie),  capitaine  de  vaisseau  de  i"^^  classe, 
a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral  en  remplacement  de 
M,  Massiea  de  Clerval,  nommé  vice-amiral. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  juin  18/12,  M.  Debrecq 
dit  Diihartt  (Pierre-Alexandre),  lieutenant  en  i*'  d'infante- 
rie de  marine ,  a  été  nommé  à  l'emploi  de  lieutenant  trésorier 
de  la  5^  compagnie  de  gendarmerie  maritime,  en  rempla- 
cement de  M.  Garraud,  admis  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2 7  juin  18/i'i,  la  démission 
de  M.  Dapouy  (Jules- Jérôme),  enseigne  de  vaisseau,  a  été 
acceptée. 


Damont  d'UrviUe  (Jules-Sébastien-César),  contre-amiral, 
né  à  Condé-sur-Noircau  (Calvados) ,  le  23  mai  1790,  mort 
à  Paris  (sur  le  chemiii  de  fer),  le  8  mai  18/12. 

Baron  de  À'atzzett  ^François-Richard-Barthélemy),  capi 
taine  de  vaisseau  en  retraite,  né  à  Tunis,  le  .5o  jan 
vier  1773,  mort  à  Paris,  le      mars  18/12. 

Eydoux  (Joseph-Fortnné-Théodoso  1 ,  2' médecin  en  chef 
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de  la  marine  à  la  Martinique ,  né  à  Toulon  (  Var) ,  le  2  3  avril 
i8o2,  mort  le  6  juillet  18/11,  à  la  Martinique. 

Thévenot  (Jean -Pierre -Ferdinand  ) ,  chirurgien  de  1" 
classe  de  la  marine  ,  ne  à  ,  le 

mort  à  la  Guadeloupe ,  le  1 3  août  1 84  1 . 

Hennequin  (  Joseph- François  Gabriel) ,  ancien  chef  de  bu- 
reau au  ministère  de  la  marine,  né  à  Gerbéviller  (Meurthe), 
le  26  mars  1770,  mort  à  Paris,  le  26  février  iSki. 

Be/icut  (Louis-François),  capitaine  en  1"  au  corps  royal 
d'artillerie  marine,  né  h  Paris,  le  10  janvier  1796,  mort  à 
Cherbourg,  le  9  février  i8/i2. 

Dangest  (Alexandre-Charles),  capitaine  en  1"  d'artillerie 
de  marine,  né  à  Paris,  le  16  mai  1800,  mort  à  Paris,  le 
1  9  février  18/12. 

Guérin  (Jean-Jacques),  chef  de  bataillon  d'artillerie  de 
marine,  né  à  Rochefort,  le  2/1  février  1786,  mort  à  la 
Guadeloupe,  le  20  mars  18/12. 

Teissier  (Jacques),  lieutenant -colonel  du  génie  en  re- 
traite ,  né  à  ,  le  ,  mort  à  Paiis ,  le 
octobre  18/n . 

Caeiiin  (Christophe-Laurent),  capitaine  d'infanterie  de 
marine,  mort  le  i5  mars  18/12. 

Maneille  (Joseph),  ancien  capitaine  d'artillerie  de  ma- 
rine, mort  le  6  février  18/12. 

/îaccorfZ( Augustin-Michel),  capitaine  de  frégate,  mort  le 
18  janvier  18/12. 

Dehaalme  de  FaZ/omèrfiwe  (Louis-Marie- Joseph),  commis- 
saire delà  marine,  mort  le  25  mars  1862. 
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Bécas  (Jean),  capitaine  d'artillerie  de  marine,  mort  le 
5  mars  18/12. 

Pierrat  (  Joseph-Francois-Fortimé),  lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  22  mars  i8Zi2. 

DiiParccj  (Pierre),  sous-directem'  des  subsistances,  mort 
le  19  janvier  18/12. 

DeseJve  (Claude-Marie),  ancien  enseigne  de  vaisseau, 
mort  le  2/1  janvier  18/12. 

Guillevin  (Jean-Vincent),  sous-commissaire  de  marine, 
mort  le  20  février  18/12. 

Le  Gallic  de  Kerisouet  (  Hyacinthe-Gabriel-Marin -Louis  ) , 
chef  de  bataillon  honoraire  d'artillerie  de  marine,  mort  le 
9  janvier  18^42. 

Le  Saulnier  de  la  Hautière  (Bonaventure-Marie) ,  lieute- 
nant de  vaisseau,  mort  le  26  janvier  18/12. 

Meleux  (Yves-Pierre),  ancien  commis  de  marine,  mort 
le  6  janvier  18/12. 

Tanguy  (Louis-Julien-Marie),  ancien  lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  28  octobre  18/n. 

Frigot  (Louis),  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le 
i  h  juillet  i8/i  1 . 

Rossel  (Jean-Guillaume),  capitaine  d'ouvriers  militaires, 
mort  le  2  6  décembre  i8/ii. 

Dachemin  (Guillaume-François)  ,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  le  19  février  18/12. 
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Le  baron  Vattier  (Antoine-Melchior),  ancien  capitaine  de 
vaisseau,  mort  le  2/4  mars  18A2. 

Faillant  (Antoine-Ferdinand-Didace),  lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  17  janvier  18/12. 

Lassas    (  Jean-Joseph) ,    commis    de    marine ,    mort   le 
3 1  juillet  1 84 1 . 

Du/être  (Antoine) ,  commis  de  marine,  mort  le  1 8  juillet 
i8/ii. 

Roax  (Auguste-Victor),   commis   de   marine,  mort    le 
i"  septembre  18/ii. 

Toassaint  (Pierre),    chirurgien    de    2*  classe,   mort   le 

1  2  août  18 /il. 

Collet  (Etienne) ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  i"juin  i8Zn. 

Cfl2:m  (Jean-François),  commissaire  de  marine ,  mort  le 

2  1  juillet  1 8Zn  . 

Bergerin  (Mathieu-Charles),  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  22  juillet  1 8/n  . 

Guezennec  (Joseph-Simon-Constant),  lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  26  novembre  iSZto. 

Lehian  (François-Marie),  enseigne  de  vaisseau,  mort  le 
8  septembre  18/11. 

Fougeray  (Thomas- Julien),  ancien  capitaine  de  frégate, 
mort  le  3  octobre  18/n. 

Robin   (Jean-François),    commis   de    marine,    mort   le 
28  juillet  i8Zn. 
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Durand   (Jean -François -André),    capitaine    de    frégate, 
niorl  le  ^9  septembre  18/n. 

De  Bardel  de  Merenil  (Jean-Honoré),  capitaine  de  vais- 
seau ,  mort  le  3  août  1 8/u . 

Tridon  (Edme),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  mort 
le  27  janvier  18/n. 

De  Foncjères  (Raoul-François-Félix),  capitaine  de  frégate, 
mort  le  1  2  février  1 8 4i . 

De  Lantivy  (Jacques-Louis) ,  lieutenant  de  vaisseau ,  mort 
le  7  octobre  iSZii. 

Dufou  (Louis -Emmanuel -Raymond -François),  capitaine 
de  vaisseau,  mort  le  20  mars  18/n. 

Pasqiiet  (Pierre) ,  commissaire  de  marine,  mort  le  à  dé- 
cembre i8Zn. 

Ranlt  de  la  Hurie  (François-Nicolas-Geneviève),  moiH  le 
1  5  juillet  18  kl. 

Mac-Haffw  (Robert),  dit  Macjie,  professeiu*  de  2' classe, 
mort  le  1 1  mars  i8Zn. 

BiUette  (Simon),  capitaine  de  vaisseau,  mort  le  5  juillet 
18/n. 

Hernandcz  (Diégo-Josepli-Antoine),  garde-magasin   des 
subsistances,  mort  le  21  novembre  18/n. 

/4 r/ïoiix  (Jean-Toussaint),  pharmacien  de  2"  classe,  mort 
le  20  novembre  18/n. 

Ciolly-Delmar  (André-Marie-Pascal),  commis  de  marine, 
mort  le  2  1  novembre  1 8/n  . 
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Z)an7^?  (Louis-Bonavcnture),  commissaire  delà  marine, 
niort  le  2  "7  novembre  i  8/n  . 

«Ser^efif  (Pierre-Raymond ) ,  commis  principal  de  marine . 
mort  le  9  novembre  1 8/n  . 

TValter  (Guillaume -René -Charles),   lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  29  octobre  18/n  . 

Lécuyer  (Jean-François),  lieutenant  d'artillerie  de  ma- 
rine ,  mort  le  2  juillet  1 84 1 . 

Beleguic  (Louis),  enseigne   de  vaisseau,  mort  le  2  no- 
vembre 1 86  î . 

Fleurine  de  la  Garde  (Jean-Baptisle-Louis) ,  capitaine  de 
frégate ,  mort  le  2  i  octobre  1 8Zn . 

Rainaud  (Hippolyte),  capitaine    d'artillerie  de   marine, 
mort  le  2  9  octobre  1 8/n  . 

Baudin,  contre  amiral,  né  à  le 

,  mort  aux  eaux  de  Forges  le  juin  18/12. 


Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Paris,  30  juin  1842. 

Signé  Chadcheprat. 
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N°    131. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi,  portant  proclamation  de  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  18/12. 

Ail  palais  de  Neuiily,  le  12  mai  1842. 

8°  MM.  le  Gavrian,  Dequoy  et  compagnie ,  de  Lille,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris ,  rue  des  Bons-Enfants, 
n"  5 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1  7  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans ,  pour  des  modifications  dans  la 
construction  des  machines  à  vapeur. 

12°  M.  Mandslay  (Thomas),  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Perpiçjna,  demeurant  rue  de  Ghoiseul,  n"  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  apportés  à 
la  construction  et  à  la  disposition  des  machines  k  vapeur, 
et  aux  moyens  de  lier  aux  machines  à  vapeur,  ou  d'en  af- 
franchir, l'arbre  de  travail  ou  de  conche,  quand  cela  est 
nécessaire. 

1  k°  M.  Robinson  (H.  0.),  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Landron,  demeurant  rue  des  Fossés-Montmartre, 
n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  certaines  améliorations  dans  la  construction  des  mou- 
lins à  cannes  à  sucre. 

16°  M.  Verdat  du  Tremblay  (Prosper),  de  Lyon,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Ghoiseul, 
n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  des  appareils  propres  à 
opérer  la  substitution  de  la  vapeur  des  éthers  et  des  gaz 
1842.  45 
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liquéfiés  à  l'action  de  la  vapeur  d'eau  pour  la  production 
de  force  motrice,  et  en  faisant  resservir  les  mêmes  agents 
d'une  manière  continue  et  sans  perte. 

2/1°  M.  Brunier  (Louis),  architecte,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  Savoie,  n°'  12  et  i/i;  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  10  ans,  en  date  du  y  mai  18/10,  pour  une  nouvelle 
machine  à  vapeur  rotative. 

35°  M.  Dromery  (Joseph-Victor),  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2/1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour:  1°  des  appareils  propres  à  chauffer 
fair  avant  de  fintroduire  dans  les  fourneaux  de  locomo- 
tives de  chaudières  à  vapeur  et  dans  ceux  employés  aux 
usages  domestiques  ;  2°  des  perfectionnements  apportés  à 
la  construction  des  fourneaux  de  locomotives  pour  y  appli- 
quer le  principe  de  fair  chaud. 

36°  MM.  Dufaiid  (Jean-George),  Dufaud  (Achille)  et 
Rees  (Lewis),  représentés  à  Paris  par  M.  Roard  de  Clichy, 
demeurant  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n°  1 3  ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  2/1  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
leur  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  26  juillet  18 Ai,  pour  un  système  d'affi- 
nage de  la  fonte  de  fer  destinée  à  être  convertie  en  fer 
malléable. 

39°  M.  Gauthier  (  Louis-Honoré  ) ,  demeurant  à  Cor- 
conne,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2h  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  en  date  du  1 9  juillet  1 8/i  1 ,  pour  une  machine 
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propre   à  la  navigation   aérienne,   et  l'application   de  ses 
moyens  à  la  navigation  sur  l'eau  ou  sous  l'eau. 

43°  M.  Haau  (Louis),  coutelier,  demeurant  à  Brest, 
département  du  Finistère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2/1  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dmn  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  en  date  du  3  1  janvier  18/11,  pour  un  nouveau 
système  de  ridage  à  engrenage. 

46°  M.  Lange  de  Beaujour  (Jules-Joseph),  marchand  de 
draps,  demeurant  à  Paris,  rue  Bellefond,  n°  1 4,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2 4  janvier  dernier,  le  certificat  de  ses  deux 
demandes:  1°  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieurs  charges 
superposées  dans  le  même  canon;  2°  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  ce  titre. 

47°  M.  Ledru  (  Louis -Charles- François  ),  architecte  à 
Clermont-Ferrand ,  représenté  à  Paris  par  M.  Agis  Ledru , 
architecte,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi,  n"  10,  aucpiel 
il  a  été  délivré,  le  ili  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  1  3  juillet  i83o, 
pour  la  mise  en  œuvre  des  matières  bitumineuses  d'Au- 
vergne, afin  de  les  appliquer  à  la  composition  des  mastics 
bitumineux. 

5i°  M.  Mathieu  (François),  capitaine  au  63'  de  ligne, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  4o,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  ili  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  breVet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  car- 
casse en  toile  métallique  applicable  à  toute  espèce  de  coiffure 
civile  et  miUtaire. 

54°  MM.  Pé-f/cf  (Jules)  et  Flachat  (Eugène),  demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte- Croix -d'Antin,  n"  4,  auxquels  il  a  été 

45. 
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di'livré,  \c  2li  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  des  joints  en  fer  forgé,  employés  à  l'assemblage  des 
câbles  ou  rubans  de  fer  laminés  pour  ponts  suspendus  ou 
autres  usages. 

59°  MM.  jRajmou(/ (  Joseph  )  et  5au5e<  (Edme-Antoine), 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  8,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2/1  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  changements  apportés  au  système  des  baleaux  à 
vapeur  avec  la  roue  à  l'arrière. 

62"  M.  Rolt  (Poter),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Trujfaiit,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  A  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  appareil  des- 
tiné d  être  mis  en  jeu  par  une  machine  à  vapeur,  placé  sur 
un  bateau  et  propre  à  lever  et  déplacer  les  sables,  vases  et 
autres  matières  qui  se  trouvent  au  fond  des  rivières,  bassins, 
rades,  havres,  etc. 

70°  M.  Fiaa  (Jean-Baptiste-René),  demeurant  à  Harlleur, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  2I1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans,  pour  im  appareil  de  sauvetage 
qu'il  nomme  hydrostat. 

•76^  M.  Ellins  (George) ,  de  Risby-Hall,  près  de  Brooms- 
grave,  en  Angleterre,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  11°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  , 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du 
sel. 

•78°  MM.   Grondard  frères,   quincailliers,   demeurant  à 
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Paris,  rue  Jean-Robert,  n°  17,  auxquels  il  a  été  délivré,  lo 
3i  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre 
h  appliquer  la  tôle  sur  le  bois. 

79°  M.  i!f «au  ( Louis-François ) ,  mécanicien  à  Brest,  re- 
présenté par  M.  Boiitté ,  demeurant  rue  Saint  -  Honoré  , 
n°  290,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  mât  d'assemblage. 

1  1  3°  M.  Dujat  (Jules-Emile),  demeurant  à  Paris,  ave- 
nue des  Champs-Elysées,  n°  63,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention , 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  12  mai  i838,  pris  par  M.  Lejeunc,  dont  il  est  cession- 
naire,  pour  une  arme  se  chargeant  par  derrière  ainsi  que 
pour  son  bassinet,  applicables  à  toutes  les  armes  à  feu. 

118°  M.  Letesta  (Jean-Marie),  ingénieur -mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  9,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  1  5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
fourneau  cylindrique  rotatif,  applicable  particulièrement 
aux  chaudières  des  machines  h  vapeur. 

160°  M.  Michel  (Antoine-Alphonse),  adjudant  en  pre- 
mier des  hôpitaux  militaires,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Madeleine,  n°  y,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  confectionner  les 
bandes  roulées  pour  les  pansements. 

173°  M.  Gauthier  (Louis- Honoré ) ,  demeurant  à  Cor- 
conne,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  o  mars   dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  en  date  du  1 9  juillet  1 8/n ,  pour  une  machine 
propre  à  la  navigation  aérienne  et  l'application  de  ses 
moyens  à  la  navigation  sur  l'eau  et  sous  l'eau. 

206°  M.  Perret  (Louis),  mécanicien,  demeurant  à  Saint- 
Louis  ,  département  du  Haut-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  1 6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
une  clef  à  serrer  et  desserrer  les  écrous  et  boulons. 

208°  M.  Rosay  (Augustin-Rustique),  menuisier,  demeu- 
rant à  Roquefort ,  canton  de  Fauville ,  arrondissement 
d'Yvetot,  département  de  la  Seine-Tnférieure ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  moteur  dit  à 
pendule,  applicable  à  toute  espèce  de  mécanismes,  suscep- 
tible d'avoir  telle  force  ou  telle  puissance  qu'on  voudra  lui 
donner,  capable  de  mettre  en  mouvement  les  plus  fortes 
machines ,  et  de  nature  à  remplacer  la  vapeur,  sans  en  avoir 
les  inconvénients. 

223°  M.  Laroche  (François-Toussaint),  demeurant  à 
Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2 4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  dit 
procédé  Laroche ,  propre  à  prévenir  les  méprises  dangereuses 
dans  la  distribution  et  la  vente  des  médicaments. 

2  2  5°  MM.  Ledru  et  compagnie,  négociants,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'AngoulCme-du-Temple,  n°  ho,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  2/4  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  , 
en  date  du  10  mai  iSSy,  pris  par  MM.  Ledru  et  Sorel, 
dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  moyen  simple  et  nou- 
veau de  préserver  le  fer  et  l'acier  de  faction  de  la  rouille. 
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260°  M.  Rosselet  (George),  confiseur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve- Vivienne ,  n"  /ig,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
système  de  ponts  suspendus  en  fils  ou  bandes  de  fer,  prin- 
cipalement applicable  aux  constructions  architecturales  des 
planchers ,  voûtes ,  terrasses,  cloisons,  etc. 

261°  M.  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  des  Trois-Bornes ,  n°  11,  faubourg  du 
Temple,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  8  octobre  i8/io,  pour  un  nouveau  système  de 
moteur  à  vapeur  ou  à  air. 

262"  M.  Tassin  (Désiré),  ingénieur  belge,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Lille  ,  déparlement  du  Nord ,  chez 
M.  Delcroix,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme 
cleclrofiige  ,  servant  à  prévenir  les  explosions  électriques 
des  générateurs  à  vapeur. 


N°   132. 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  portant  que  le  mousse  congédié  àràgc 
de  18  ans  a  droit  à  l'indemnité  de  roule  ,  et  que  le  mousse  maintenu 
provisoirement  au  service  au  delà  de  18  ans,  a  droit  à  la  paye  de 
matelot  de  3°  classe  et  à  l'indemnité  de  route.  {Direction  du  personnel, 
bureau  de  la  solde  et  de  l'habillement.  ) 

Paris,  le  13  juin  1842. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  deux 
cas  relatifs  aux  mousses  reçoivent  une  solution  dilférente, 
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suivant  le  port  dans  lequel  se  présente  la  question  à  ré- 
soudre. 

1°  Lorsqu'un  mousse,  parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  refuse 
de  contracter  un  engagement  dans  les  équipages  de  ligne, 
et  que  ses  parents  ou  tuteurs  n'acquittent  point  les  frais 
déterminés  par  l'article  2  5  de  l'ordonnance  du  1  1  octobre 
i836,  il  est  maintenu  au  service,  en  cette  même  qualité  de 
mousse,  jusqu'à  18  ans;  arrivé  à  cet  âge,  il  a  parcouru  tout 
le  temps  pour  lequel  il  se  trouvait  retenu  au  service,  il  a 
atteint  le  terme  de  son  engagement  spécial  :  il  doit  donc 
être  assimilé  aux  hommes  sortant  du  service,  à  l'expiration 
de  leur  engagement ,  et  recevoir  l'indemnité  de  route.  Une 
interprétation  erronée  pourrait  seule  le  faire  considérer  et 
traiter  comme  les  hommes  sortant  du  service  volontaire- 
ment, sur  leur  demande,  et  qui,  par  cette  raison,  n'ont 
point  droit  à  l'indemnité  de  route. 

2°  Lorsqu'un  mousse  est  maintenu  au  delà  de  l'âge  de 
18  ans  à  bord  d'un  bâtiment,  par  suite  d'obstacles  qui 
empêchent  de  le  congédier,  ce  mousse  doit  recevoir,  à 
dater  du  jour  où  il  a  atteint  sa  18*  année,  la  paye  de  ma- 
telot de  y  classe,  quel  que  soit  le  service  qu'il  fait  à  bord. 
En  effet,  dans  cette  position,  le  mousse  éprouve  déjà  un 
premier  dommage ,  en  n'obtenant  pas  sa  libération  du  ser- 
vice à  l'âge  prévu  par  l'ordonnance  de  i836;  et  ce  serait 
agir  contrairement  à  l'équité  que  de  le  priver  de  la  paye 
de  matelot  de  y  classe  à  laquelle  son  âge  et  ses  services  lui 
permettent  de  prétendre.  Il  a  droit,  d'ailleurs,  à  la  conduite , 
dès  que  son  congédiement  est  devenu  possible. 

Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  pour  que ,  dans  l'oc- 
casion, les  deux  dispositions  qui  précèdent  soient  exécutées. 
Recevez ,  etc. 

Le   Ministre  Secrétaire   d'Etal  de  la  viarine    et 
des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperRe. 
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N"    133. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  qui  appelle  l'at- 
tention des  employés  sur  plusieurs  dispositions  importantes  de 
l'ordonnance  du  18  juin  i842,  relative  au  tarif  des  douanes  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  4  juillet  1842. 

Je  transmets,  avec  la  présente,  une  ordonnance  royale 
du  1 8  du  mois  dernier  qui  reproduit,  en  la  modifiant  à  cer- 
tains égards,  celle  du  8  décembre  1889,  relative  au  tarif 
des  douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Indépendamment  de  ces  modifications ,  dont  les  douanes 
de  la  métropole  n'ont  point  à  s'occuper,  la  nouvelle  ordon- 
nance contient,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  entre- 
pôts, des  dispositions  importantes  sur  lesquels  je  dois  ap- 
peler l'attention  des  employés. 

Aux  termes  de  l'art.  6  ,  les  marchandises  étrangères  dont 
l'admission  directe  pour  la  consommation  demeure  inter- 
dite à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  pourront,  lors- 
qu'elles auront  été  expédiées  de  nos  entrepôts  sur  les  en- 
trepôts coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour  être 
admises  à  la  consommation  ,  les  droits  d'entrée  du  tarif  gé- 
néral de  la  métropole.  A  cet  effet,  les  acquits-à-caution  de 
mutation  d'entrepôt  devront  contenir  éventuellement  la 
liquidation  des  droits,  sauf  rectification  si  ces  droits  ve- 
naient à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise  en  con- 
sommation dans  les  colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  l'application  de 
ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les  droits  sont  éta- 
blis en  raison  du  poids ,  du  nombre ,  de  la  contenance  ou 
de  la  mesure.  A  l'égard  des  marchandieses  tarifées  à  la  va- 
leur, quelques  explications  sont  nécessaires.  Je  ferai  d'abord 
remarquer  que  les  employés  de  la  métropole  conserveront, 

^  Voir  cette  ordonnance ,  page  ô'ii  de  ce  volume. 
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quant  à  ces  marchandises ,  la  faculté  d'user  du  droit  de 
préemption  ,  faculté  sans  laquelle  on  n'aurait  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  réprimer  les  déclarations  frustratoires, 
a  liquidation  faite  au  départ  de  France  étant  définitive  et 
iij  pouvant,  comme  on  l'a  vu,  être  modifiée  par  les  doua- 
nes coloniales,  sauf  le  seul  cas  de  changement  dans  la  quo- 
tité des  droits. 

Relativement  aux  machines  et  mécaniques  et  autres  ob^ 
jets  dont  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  déterminée 
parle  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  à  la  ri- 
gueur on  pourrait  exiger  que  leur  expédition  fût  toujours 
précédée  de  la  décision  de  ce  comité,  puisque,  aux  termes 
de  l'ordonnance  précitée,  l'acquit-à-caution  doit  contenir 
la  liquidation  définitive  des  droits  éventuellement  exigibles. 
Toutefois ,  pour  ne  pas  retarder  les  opérations  de  commerce, 
on  pourra,  lorsqu'il  en  fera  la  demande,  permettre  l'em- 
barquement des  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité 
consultatif  ait  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas , 
l'acquit-à-caution  indiquera  que  la  liquidation,  établie  d'a- 
près la  valeur  déclarée,  n'est  que  provisoire,  et  que,  si 
l'on  veut  introduire  les  marchandises  aux  Antilles ,  il  y  aura 
lieu,  avant  de  percevoir  les  droits  ainsi  provisoirement  li- 
quidés, d'exiger  une  soumission  cautionnée  de  payer  tel  sup- 
plément de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  décision  du 
comité  des  arts  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  délivrera 
l'acquit-à-caution  de  mutation  d'entrepôt ,  elle  m'adressera, 
sous  le  timbre  de  la  présente ,  et  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur, les  dessins  et  les  autres  pièces  exigés  par  les  règle- 
ments pour  les  cas  d'importation  directe,  et  qui  doivent 
être  communiqués  au  comité  consultatif.  Elle  joindra  à  cet 
envoi  état  indiquant  la  liquidation  provisoire ,  la  date  et  le 
numéro  de  facquit-à- caution,  ainsi  que  le  nom  du  navire 
exportateur. 

Si  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  l'expédition 
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des  objets,  la  liquidation  des  droits  serait  rendue  définitive 
et  l'acquit-à-caution  en  ferait  mention. 

Un  registre  particulier,  série  M,  n°  Ixq  quater,  sera  dé- 
sormais affecté  aux  marchandises  expédiées  par  continua- 
tion d'entrepôt  sur  nos  colonies.  L'acquit-à-caution  qui  s'en 
détachera  présentera,  pour  chaque  nature  de  marchan- 
dise, outre  le  détail  d'espèce,  de  qualité,  de  poids  ou  de 
valeur,  la  date  du  titre  de  perception,  la  quotité  du  droit 
applicable  au  moment  où  la  déclaration  aura  été  remise 
et  enregistrée,  et  le  montant  du  droit  exigible  dans  le  cas  de 
mise  en  consommation  à  la  Marlinique  et  à  la  Guadeloupe. 
Les  directeurs  auront  à  demander,  sans  retard ,  le  nombre 
de  ces  registres  nécessaire  pour  le  service. 

Ainsi  que  l'indique  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6 ,  ce 
nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  grains  et  aux  fa- 
rines. Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  consommer  des 
grains  et  farines  étrangers  que  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'art,  i^"^  de  l'ordonnance  ci- 
jointe,  qui  dénomme  toutes  les  marchandises  qui  peuvent 
être  importées  directement  de  fétranger  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  de  cette  espèce ,  extraites 
de  nos  entrepôts,  on  devra  s'abstenir  de  liquider  éventuel- 
lement les  droits  sur  facquit  à-caution ,  puisque  cette  liqui- 
dation serait  dans  ce  cas  sans  objet.  Elle  ne  sera  pas  non 
plus  nécessaire  à  l'égard  des  marchandises  expédiées  de  nos 
entrepôts  pour  toute  autre  destination  que  les  Antilles  fran- 
çaises. 

L'art,  y  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise  l'admission , 
dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  des 
niarchandises  dont  l'entrée  est  prohibée  dans  le  royaume. 
Les  marchandises  de  l'espèce ,  qui  seront  désormais  dirigées 
des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts  coloniaux , 
devront,  comme  les  marchandises  non  prohibées,  être  ex- 
pédiées sous  les  formalités  générales  des  mutations  d'entre- 
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pot.  Le  nouveau  registre,  série  M,  n°  k']  (juater,  sera  com- 
mun à  ces  deux  classes  de  marchandises ,  et  les  instructions 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarifés  seront 
également  applicables  aux  produits  frappés  de  prohibition. 
Je  me  réfère  à  ce  sujet  à  la  circulaire  n°  i  768. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le 
sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  directeur  de  VAministration , 
Th"  Gréterin 


N°  134. 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  est  fait  remise  à  M.  Déodat  Bou- 
quet du  montant  des  frais  d'un  procès  criminel  fait  au  nommé 
Lamour,  son  esclave,  à  l'île  Bourbon. 

NeuHly,  le  3  juillet  1842. 

LOmS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  proposition  que  le 
gouverneur  de  Bourbon ,  après  délibération  en  conseil 
privé,  a  formée  en  faveur  du  sieur  Déodat  Bouquet,  ha- 
bitant de  cette  colonie ,  condamné ,  comme  civilement 
responsable ,  au  payement  des  frais  d'un  procès  criminel 
fait  au  nommé  Lamour,  son  esclave. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  avons  reconnu  que  de  certaines  considérations  sont 
de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  ; 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o, 

Nous    AYONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Il  est  fait  remise  au  sieur  Déodat  Bouquet  du  montant 
des  frais  auxquels  il  a  été  condamné   par  suite   de  l'arrêt 
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que  la  cour  d'assises  de  Saint-Denis ,  en  date  du  8  octobre 
i8/ii,  a  rendu  contre  l'esclave  Lamour. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  3  juillet  i8/i2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N"  135. 

Rapport  au  Roi  ,  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  décerner  une  mé- 
daille d'or  au  docteur  anglais  William  Daviès. 

Paris,  le  5  juillet  1842. 

Sire,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lavaud,  commandant 
la  corvette  de  charge  l'Auhe  et  la  station  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  m'a  informé  qu'au  mois  de  décembre  dernier, 
pendant  que  l'Aube  se  trouvait  momentanément  mouillée  à 
Port-Jackson  (Nouvelle-Hollande),  quelques  marins  de 
l'équipage ,  qui  étaient  descendus  à  terre ,  mangèrent  d'un 
fruit  du  pays  dont  la  propriété  vénéneuse,  qu'ils  ignoraient, 
ne  tarda  point  à  se  manifester  par  les  symptômes  les  plus 
eîfrayants.  Le  chirurgien -major  de  la  corvette  (M.  Raoul, 
Etienne- Louis ) ,  était  alors  absent,  retenu  sur  un  point 
assez  éloigné  du  Port- Jackson ,  et  le  second  chirurgien  ne 
pouvait  suffire  aux  soins  exigés  par  les  malades.  Dans  cette 
conjoncture  critique,  M.  Lavaud  eut  l'idée  de  faire  appel 
à  l'humanité  d'un  médecin  de  la  ville,  M.  le  docteur  an- 
glais William  Daviès,  qui  y  répondit  avec  empressement. 
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et  prescrivit  aussitôt  les  moyens  propres  à  combaltre  les 
funestes  effets  du  poison.  Treize  hommes,  dont  quatre 
maîtres,  étaient  en  proie  à  d'affreuses  convulsions.  Un  d'eux, 
même,  ne  tarda  point  à  succomber.  On  redoutait  le  même 
sort  pour  les  autres,  lorsque  M.  le  chirurgien-major  Raoul 
revint  à  bord.  Aussitôt  il  unit  ses  soins  à  ceux  de  M.  le 
docteur  Daviès ,  et ,  grâce  à  leur  communs  efforts ,  les 
progrès  du  mal ,  chez  la  plupart  des  malades ,  furent 
conjurés,  et  M.  le  docteur  Daviès  laissa  à  son  confrère 
l'achèvement  d'une  tâche  qui  présentait  encore  de  grandes 
difficultés,  dont  M.  Raoul,  après  plus  de  vingt  jours  passés 
constamment  au  chevet  des  malades,  parvint  heureusement 
à  triompher  :  les  douze  hommes  dont  on  redoutait  la  perte 
furent,  en  effet,  tous  sauvés. 

Cette  cure  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Raoul,  ainsi 
que  fa  reconnu  M.  Daviès,  passant  sous  silence  la  part  per- 
sonnelle qu'il  y  avait  prise  dans  l'indication  et  V emploi  des 
moyens  qui  l'avaient  préparée.  Dès  le  surlendemain  de 
l'événement,  M.  le  commandant  Lavaud  s'était  rendu  à 
terre  auprès  de  ce  médecin,  pour  lui  donner  des  nouvelles 
de  ses  malades,  et  lui  adresser  de  justes  remercîments. 
Dans  la  conversation ,  il  lui  dit  quelques  mots  de  ses  hono- 
raires ;  mais  M.  Daviès  en  repoussa  aussitôt  la  proposition 
par  ces  paroles  :  «  J'aurais  honte  de  me  faire  payer  des  soins 
portés  à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre  de  ma  nation,  et  il 
en  est  de  même  à  l'égard  d'un  bâtiment  français.  » 

Une  conduite  aussi  noble  ne  doit  point  cependant  de- 
meurer sans  un  témoignage  durable  de  la  reconnaissance 
et  de  l'estime  du  Gouvernement  français. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  m' autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  une  mé- 
daille d'or  au  docteur  anglais  Daviès. 

Quant  à  M.  Raoul,  qui,  outre  le  dévouement  dont  il 
vient  de  faire  preuve ,  se  recommande  par  de  longs  services , 
j'aurais  sollicité  pour  lui  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
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neur,  si  déjà  il  n'avait  obtenu  celte  distinction  bien  méri- 
tée; mais  je  prierai  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'auto- 
riser  à  transmettre  à  ce  cliirurgien  l'expression  de  sa  haute 
satisfaction. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dcperré. 


N"  136. 

Lettre  du  directeur  de  radministration  des  douanes,  accompagnant 
la  transmission  de  l'ordonnance  royale  du  15  juillet  18^2,  rela- 
tive à  la  tariiication  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Paris,  le  17  juillet  1842. 

L'ordonnance  royale  du  26  du  mois  dernier  dispose  que 
les  droits  qu  elle  a  établis  sur  les  fds  et  les  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  ne  seront  appliqués  que  jusqu'au  20  juillet 
courant,  dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Malmai- 
son, près  Longwy,  inclusivement,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  5  courant, 
et  dont  J£  joins  ici  l'ampliation,  proroge  l'effet  de  cette 
disposition  jusqu'au  i5  du  mois  prochain.  C'est,  par  con- 
séquent, à  partir  du  16  août  au  matin,  s'il  n'intervient  pas 
de  prescriptions  contraires,  qu'on  devra  cesser,  dans  les 
bureaux  désignés  ci-dessus,  de  percevoir  les  nouveaux 
droits  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre, 
et  revenir  par  suite,  à  leur  égard ,  dans  ces  mêmes  bureaux!,;! 
à  l'ancien   tarif,    toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordon- 
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nance  du  26  juin  devant  d'ailleurs  continuer  d'avoir  leur 
effet. 

Les  directeurs  sont  invités  à  porter  sur-le-champ  la  pré- 
sente à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  de  l'administration , 

Signé  Tii.  GrÉterin. 


N°  137. 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des  dispositions  de  l'or- 
donnance du  26  juin  dernier,  relatives  aux  droits  établis  sur  les 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  les  bureaux  de 
la  frontière  de  terre,  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison,  près 
Longwv. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  juillet  \%k2. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  décembre  181  4,  sur  les  douanes; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  juin  dernier,  porlant 
modification  du  tarif  des  douanes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I*^  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du'  26  juin 
dernier,  relatives  aux  droits  établis  sur  les  fils  et  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre  importés  par  les  bureaux  de  la  frontière 
de  terre  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison,  près  Longwv. 
inclusivement,  sont  prorogées  jusqu'au  i5  août  prochain. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des 
finances,  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sont  chargés,    chacun  en  ce  qui  le  concerne,   de 
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rexécufion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  V agriculture  et  du  commerce. 

Sigillé  L.  Cunin-Grïdaine. 


N"  138. 

Rapport  ad  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  décerner  une  mé- 
daille d'honneur  en  or  à  M.  John  Wai  dropper,  capitaine  du  navire 
anglais  le  Marquis-de-Butte  ,  pour  avoir  sauvé  un  mousse  français 
tombé  dans  la  Charente  et  en  danger  de  périr, 

Paris,  le  19  juillet  i842i 

Sire,  M.  le  préfet  maritime  de  Rochefort  m'a  transmis 
une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  maire  de  Tonnay- 
Çharente  ,  dans  le  but  d'appeler  l'attention  de  l'autorité 
maritime  sur  un  acte  de  dévouement  accompli  dans  cette 
localité  par  le  capitaine  John  Wardropper,  du  navire  an- 
glais le  Manjais- de-Balte. 

Voici  les  faits  : 

Le  26  août  1841,  par  un  fort  courant  de  jusant,  le 
mousse  d'une  gabare  tomba  à  la  rivière.  Le  capitaine  John 
Wardropper,  alors  sur  le  pont  de  son  navire,  vit  le  jeune 
homme  passer  entre  deux  eaux.  Ce  brave  navigateur,  sans 
prendre  le  temps  de  quitter  ses  vêtements,  se  précipita 
dans  la  Charente  et  eut  le  bonheur  de  sauver  le  mousse 
qui  allait  périr. 

Ce  trait  de  dévouement  a  fait  l'objet  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  de  Tonnay-Charente ,  et,  sur  l'autori- 
sation du  préfet  du  département ,  des  remercîments  ont 
été  votés  et  publiquement  adressés  au  capitaine  John 
Wardropper. 

1842.  46 


f.94  ANNALES  MARITIMES. 

Ce  marin  étranger  s'était  déjà  acquis  des  titres  à  la  re- 
connaissance du  Gouvernement.  En  i835,  il  sauva,  à  la 
mer,  cinq  hommes,  du  chasse-marée  le  Saint- Etienne,  et, 
en  i836,  un  gabarier  d'Angoulême  lui  dut  la  vie. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  je  ponse  que  Votre  Ma- 
jesté voudra  bien  accueillir  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre  de  récompenser  la  conduite  courageuse 
du  caj)itaine  John  Wardropper  par  le  don  d'une  médaille 
d'honnem'  en  or,  que  je  prie  le  Roi  de  m'autoriser  à  lui 
décerner  en  son  nom. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  nuirine 

et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  139. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  .à  M.  le  préfet  mari- 
time à  Brest,  rappelant  le  principe  que,  dans  ics  gracies  qui  se 
divisent  en  deux  classes  donnant  droit  à  une  pension  diiîérente,  il 
faut  avoir  accompli  les  conditions  voulues  dans  chaque  classe, 
pour  en  avoir  la  pension  complète.  (  ^°  direction,  hareau  des  in- 
valides. ) 

Paris,  7  juin  1842. 

Monsieurle  préfet,  VOUS  m'avez  adressé,  avec  votre  lettre  du 
2,7  avril  dernier,  une  réclamation  du  sieur  Grezé  (François), 
maître  de  manœuvre  entretenu  à  i,5oo  fr.,  auquel  il  a  été 
réglé  une  pension  de  i,ooo  fr.  (maximum  des  maîtres  de 
la  i"^^  classe)  par  ordonnance  du  92  mars  dernier.  Le  pé- 
titionnaire demande  qu'il  lui  soit  accordé  le  cinquième  en 
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sus  de  cette  pension ,  et  il  tire  argument  de  ce  fait  qu'il 
avait  plus  de  i  2  années  d'activité  dans  la  position  de  maître 
de  manœuvre  entretenu. 

La  demande  de  ce  maître  n'est  pas  admissible.  En  effet, 
dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes ,  et  où  la  classe 
donne  droit  à  une  pension  diiïérente ,  il  faut  1 1  années 
d'activité  à  la  dernière  paye  qui  correspond  à  la  classe  dans 
laquelle  se  trouvait  la  partie  au  moment  de  la  mise  en  re- 
traite, pour  qu'elle  puisse  obtenir  le  cinquième  en  sus  de 
la  pension  y  afférente  ^ 

Or,  tel  n'était  pas  le  cas  du  réclamant ,  dont  la  retraite 
a  été  dûment  fixée  sur  i,5oo  fr.  d'appointements  sans  ad- 
dition du  cinquième,  puisqu'il  n'a  été  porté  à  cette  paye 
que  le  1*'  avril  181 -y,  et  qu'il  ne  comptait  ainsi  que  (i  ans 
dix  mois  2/1  jours  d'activîté  dans  cette  classe,  au  lieu  des 
1  y.  ans  exigés  par  la  loi  pour  l'obtention  du  cinquième. 

En  conséquence,  je  ne   puis  que  maintenir  la  jiension 
du  sieur  Grezé  au  chiffre  auquel  elle  a  été  fixée ,  et  je  vous 
'  prie  d'en  faire  informer  ce  maître  en  lui  faisant  remettre 
son  brevet  ci-joint.  , 


Recevez ,  etc. 


Signé  Amiral  Duperré. 


N"  UO. 

Odonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  rcfraite  à  dix  per- 
sonnes du  déparlemenî  de  la  marine.  (Paris  le  21  avril  i8/i2;  Bulle- 
tin des  lois,  partie  supplcmenlaire,  n°  Go5,  page  701.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  neuf 

'  Voir  au  tarif  les  différenies  classes  d'officiers  de  sanlé,  de  professeurs,  etc.. 
auxquels  il  a  été  fait  constamment  application  de  lu  même  ri;^le  de  droit, 
ainsi  qu'aux  deux  classes  de  maîtres  pensionnés  :  l'une  i\  raison  de  1 ,000  fr. 
au  maximum,  pour  les  soldes  d'activité  de  1,500  fr.  et  au-dessus-,  rautrc  à 
raison  de  700  fr.  an  maximum,  pour  les  soldes  d'activité  au-dessous  de 
1;500  fr.  La  même  juri, prudence  existe  au  dépnrfemont  (!p  la  cruerrc. 

46. 


Gofi  annai.es  maritimes. 

per.-îOnnes   du  ilcparlement   de   la  marine.  (Même   date,    même   u", 
page  702.) 

Ordo'.inance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  dix  personnes  du 
département   de  la  marine.  (  Paris ,  le  6  mai  1 8^2  ;  même  n° ,   page 

706). 

Oidonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Même  date,  même  n°, 
page  708.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (  Neuilly,  le  3  juin  18/12.) 
[Bnlletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  9"  série,  n"  608,  page 
7G5.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  neuf  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  n°,  page  7G8.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des^iensions  de  retraite  à  dix  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  9  juin  i842  ;  même 

"%  Pag^  770-) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  onze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  n", 
page  772.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Neuilly,  le  16  juin  1842; 
même  n°,page  77 A.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  neuf 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  n°, 
page  778.)  

N°  141. 

Acte  de  décès  de  S.  A.  R.  M^  le  duc  d'Orléans,  extrait  des  registres 
de  l'état  civil  de  la  maison  royale. 

Du  mercredi  treizième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit 
cent  quarante-deux,  à  dix  heures  du  soir. 

Acte  de  décès  de  très-haut  et  très-puissant  prince  Ferdi- 
nand-Phihppe-Louis-Charles-Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
prince  royal ,  né  à  Palerme ,  le  trois  septembre  mil  huit 
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cent  dix,  lils  de  très-haut,  très-puissant  et  très  excellent 
prince  Louis-Philippe,  premier  du  nom,  roi  des  Français, 
et  de  très-haute,  très-puissante  et  1res  excellente  princesse 
Marie-Amélie,  reine  des  Français,  marié  à  très-haute  et 
très-puissante  princesse  Hélène-Louise-Elisabedi,  princesse 
de  MecklenbourgrSchwérin ,  déeédé  cejourd'hui,  à  quatre 
heures  après  midi,  en  une  maison  sise  commune  de  Neuilly, 
département  de  la  Seine,  où  il  avait  été  transporté  è  la  suite 
d'une  chute  de  voiture. 

Le  présent  acte  dresse  par  nous  Fiicnne-Dcnis,  baron 
Pasquier,  chancelier  de  France,  président  d<'  la  Chambre 
des  pairs,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, remplissant,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du 
23  mars  1810,  les  fonctions  d'officier  de  i'état  civil  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  royale,  accompagné  de 
Elle,  duc  Decazes ,  pair  de  France,  grand  référendaire  de 
la  Chambre  des  pairs ,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  assisté  de  Alexandre-Laurent  Cauchy, 
garde  honoraire  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

En  présence  et  sur  la  déclaration  de  Jean-de  Dieu  Soult, 
duc  de  Dalmatic,  pair  et  maréchal  de  France,  ministre  de 
la  guerre ,  président  du  conseil  des  ministres,  grand-croix 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint-Amans- 
Labastide  (Tarn),*àgé  de  soixante-treize  ans,  premier  témoin. 

Et  de  Nicolas-Ferdinand-Marie-Louis  ]\Iartin  (du  Nord), 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslice  et  des  cultes  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Douai  (Nord),  âgé  de 
cinquante-un  ans,  second  témoin. 

Fait  au  château  royal  de  Neuilly^  où  nous  nous  somnies 
transporté,  en  vertu  d'ordres  du  Roi,  et  où  le  corps  du 
prince  décédé,  placé  dans  la  chapelle  du  château,  nous  a 
été  représenté  par  Louis-.Marie-Jean-Baptiste  Althalin  ,  pair 
de  France,  lieutenant  général ,  aide  de  camp  du  Roi.  faraud 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 
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Et  ont,  les  personnes  ci-dessus  désignées,  signé  avec 
nous,  après  lecture  faite,  au  château  de  Neuiliy,  les  joui% 
mois  et  an  que  dessus. 

Sifjnè  :  Maréchal  duc  de  Dalmatic ,  N.  l^artin  (du  Nord),  boron 
Atlhalin,  Pasquier,  le  duc  Decazes  el  Al.  Cauchy. 

Colla tionné  au  registre  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale. 

Le  Garde  des  registres  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Signé  E.  Cauchy. 
Vu  et  scelle  :  Vu  : 

Le  Grand-RcfèrendiUre ,  Le  Chancelier  de  France, 

Signé  Le  Duc  Decazes.  Signé  Pasqdier. 


N"  142. 

Ordonnance  du  Roi  porlaalquc  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le  26  juillet  1842, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  A 2  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  P^  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chanibre  des  dé- 
putés, qui,  par  notre  ordonnance  du  1 1  juin  18/42  ,  étaient 
convoquées  pour  le  3  août  suivant,  se  réuniront  le  26  juil- 
let présent  mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuiliy,  le  1  4  juillet  18/12. 

•  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Ptoi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de.  l'intérieur, 

Signé  T.  DucHÂTEL. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectoUtre  de  froment,  jx)ui  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  2G  avril 
1833,  arrêté  le  31  juin  1842. 


iqne. . 


DEPARTEMENTS. 


r=  CLASSE. 


/Pyrénées-Or'". 

lAufle 

)H(Tault 

Gard 

Bouches-du-Rh, 

Var 

Corse 


/Toulouse. 

I  Gray 

'  Lyou . .  .  . 
Marseille . 


2'  CLASSE. 


Gironde 
Landes. 


r,  T>    '    '    f  Marans  .  . 

msscs-Pyreneesl  r.     i 

TT     X     r.     '        /Bordeaux, 

tiautcs-ryren .  .  l  ,„     i 

.  . ,         '  Il  ouiouse. 

Anege I 

Haute-Garonne. , 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes , 
Basses-Alpes. , 


'Gray.. 

•  Saint-Laurent.. 

I  Le  Graud-Lemps. . . 


rPilX  DU  FROJIENT 


PRIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
de  In 

BCclioD. 


19'74'= 

20'42= 

16  33 

16  33 

21  87 

22  15 

27  03 

• 

27  17 

20^30'= 
16  37 
22  27 
26  78 


21^40' 


16  40 

16  75 

17  82  ) 

20  62 

21  17 

21  00 

19  74 

20  42 

20  30  \ 

16  33 

16  33 

16  37  i 

23  56 

23  91 

24  54 

21  39 

21  35 

21  75  \ 

i 

19  36 


20  6] 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  h  loi  du  16  juillet  fSi9.  ) 
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SECTIONS. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


3°  CLASSE. 

Haut-Rhin..  .  .  IMulhausen. . .  . 
Bas-Rhin i  Strasbourg . .  . . 


/  Nord ^  Bergues  • 

Pas-de-Calais.  ,  JArras.  .  . 

Somme '  Roye  ,  .  . 

Seine-Inférieure ,  Soissons . 

Eure 1  Paris .  .  . 

Calvados ,'  Rouen , . 


3*. 


[Loire-Inférieurç]  Saumur. 

Vendée >  Nantes . . 

Charente-Inféf .  )Marans  . 


4°  CLASSE. 

j  Moselle \  Metz 

I  Meuse (Verdun 

jArdennes [CliarleviHe..  .  . 

(  Aisne )  Soissons 


Manche \Saint-Lô. .  , 

llle-et-Vilaine  .  iPaimpol..  . 
Côtes-du-Nord.    Quimper . , 

Finistère iHennebon. 

Morbihan /  Nantes . .  . . 


PRIX    DU    FROMENT. 


pnix 
moyen 

régu- 
lateur 

de  la 
section. 


22^88' 

23'50' 

21  20 

21  39 

23  55 

22  84 

18  30 

19  68 

17  51 

17  98 

1777 

17  83 

18  69 

18  49 

18  77 

1901 

15  17 

15  98 

17  58 

1830 

16  40 

1675 

16  31 

16  78 

15  19 

15  17 

17  91 

17  94 

17  77 

17  83 

21  72 

21  58 

16  47 

16  99 

16  76 

16  92 

17  96 

17  94 

17  58 

18  30 

24'32^ 
23  42  , 

23  25  \ 
21  45  I 
19  37  f 

18  62  ( 

19  16  ) 
1927  ] 

17  27  ] 
1851 
17  82 


18  59 

15  7] 

17  94 

18  62 

22  50 

16  85 
18  06 
16  95 
1851 


22^78' 


19  53 


17  09 


17  15 


18  34 


Arrêté  par  nous,  îMinistre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  juin  1842. 


Sicjiiè  L.  Cu.vjn-Gridaine. 
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N"    144. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  aux  gou- 
verneurs des  colonies  françaises,  au  sujet  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  passée,  le  22  mars  i833,  entre  la  France 
et  l'Angleterre  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

Paris,  le  20  juin  1842. 

Monsieur,  aux  termes  de  rarticle  9  de  la  convention 
passée  le  22  mars  i833,  entre  ia  France  et  l'Angleterre, 
pour  la  répression  de  ia  traite  des  noirs ,  les  capitaines  des 
navires  de  commette  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  qui 
croient  avoir  à  se  plaindre  de  vexations  ou  d'abus  commis 
dans  une  visite  non  suivie  d'arrestation,  doivent  en  faire 
Ja  déclaration,  sous  serment,  devant  les  autorités  compé- 
tentes du  premier  port  de  leur  pays  où  ils  abordent,  ou 
devant  l'agent  consulaire  de  leur  nation  ,  s'ils  se  rendent 
dans  un  port  étranger.  Cette  déclaration  ,  indiquant  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  les  réclamants  prétendent , 
doit  être  vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire ,  sous  ser- 
ment, des  principaux  hommes  de  l'équipage  ou  passagers 
qui  ont  été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation,  et  il 
doit  être  dressé  du  tout  un  seul  procès-verbal  dont  deu.K 
expéditions  sont  remises  au  capitaine ,  qui  doit  en  faire  par- 
venir une  à  son  Gouvernement  à  l'appui  de  sa  demande. 
En  cas  d'empêchement  de  force  majeure,  la  déclaration 
du  capitaine  peut  être  suppléée  par  celle  de  l'armateur  ou 
celle  de  tout  autre  intéressé. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  a  été  négligé  jus- 
qu'à présent  par  MM.  les  capitaines  de  navires  qui  ont  eu 
des  plaintes  à  former  contre  la  conduite  des  croiseurs  an- 
glais ,  et  les  administrations  maritimes  et  coloniales  n'ont 
pris  soin  ni  de  les  leur  rappeler,  ni  de  s'y  conformer  elles- 
mêmes,  en  requérant ,  au  moment  où  ils  remettent  leur  rap- 
port de  mer,  ou  lorsqu'on  passe  la  revue  de  débarquement, 
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les  déclarations  et  interrogatoires  exigés ,  ainsi  qu'elles  au- 
raient dû  le  faire  chaque  fois  qu'elles  étaient  chargées  de 
transmettre  à  mon  département  des  rapports  où  des  plaintes 
semblables  étaient  articulées. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir 
Tarticle  9  de  la  convention  du  22  mars  i833  soit  ponc- 
tuellement exécuté. 

Il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  à  MM.  les  capitaines 
de  navires  que,  sans  attendre  leur  arrivée  dans  un  port 
français  ou  étranger,  ils  doivent  toujours  profiter  de  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présente  pour  faire  parvenir  leurs 
plaintes  à  l'un  des  bâtiments  de  la  station  française  chargée 
de  la  protection  de  notre  commerce  dans  les  parages  où 
ils  66  trouvent. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche ,  et  à  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez 
fait  pour  en  assurer  l'exécution. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  145. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  cl  État  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes  et  commandants  des  escadres  et  divi- 
sions navales ,  pour  leur  annoncer  que  le  deuil  sera  pris  immé- 
diatement dans  la  marine ,  et  porté  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  S.  A.  R.  M°'.  le  duc  d'Orléans.  (  Direction  du 
Personnel,  bureau  des  Corps  organisés.  ) 

Paris,  le  i  5  juillet  i842. 

Monsieur,  le  Roi  et  la  France  ont  fait  une  perte  irrépa- 
rable. S.  A.  R.  M»'  le  duc  d'Orléans,  prince  royal,  est 
mort  le  i3  de  ce  mois,  par  suite  d'une  chute  de  voiture. 
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L'année  navale  ne  peut  que  s  associer  au  deuil  général. 
Elle  déplorera  amèrement  la  fin  prématurée  d'un  prince 
qui  donnait  l'exemple  de  toutes  les  vertus  militaires  et 
privées. 

Le  deuil  sera  pris  immédiatement  dans  la  marine,  et 
porté  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  officiers  de  tout  grade  et 
de  toutes  armes  porteront  le  crêpe  à  l'épée  ou  au  sabre. 
Dans  les  troupes  il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux;  les 
tambours  seront  couverts  de  serge  noire;  il  sera  mis  des 
sourdines  et  des  crêpes  aux  trompettes  et  clairons. 

Ij'affreuse  catastrophe  qui  plonge  la  France  dans  la  dou- 
leur donnera  de  nouvelles  forces  au  dévouement  de  l'ar- 
mée navale  pour  le  Roi  et  pour  sa  dynastie. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


N°  146. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  pi-éfels 
maritimes  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  navires  provenant 
d'Haïti  pour  éviter  de  faire  quarantaine  à  leur  arrivée  en  France. 
[Direction  du  Personnel,  bureau  de  l'Inscription  maritime  et  de  la 
police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  18  juillet  18^2. 

Monsieur  le  préfet ,  j'extrais  les  passages  suivants  d'une 
lettre  que  m'a  adressée  dernièrement  M.  le  ministre  du 
commerce  : 

c(  L'intendance  sanitaire  de  Marseille  m'écrit  que  les 
navires  qui  arrivent  de  certains  points  de  l'île  de  Saint- 
Domingue  ,  tels  que  les  Cayes ,  Jacmel  et  autres  ,  où  il 
n'y  a  ni  administration  sanitaire,  ni  agent  français,  sont 
assez  ordinairement  porteurs  d'une  attestation  d'un  méde- 
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cin  (kl  lieu,  en  forme  de  patente  de  santé,  et  au  bas  de 
laquelle  quelques  négociants,  plus  ou  moins  connus,  léga- 
lisent la  signature  de  ce  médecin. 

«  Dans  les  circonstances  favorables ,  l'intendance,  a  cru 
pouvoir  se  contenter  de  cette  pièce,  et  admettre  les  navires 
à  la  libre  pratique;  mais,  dans  certains  autres  cas,  elle  s'est 
vue  forcée  de  considérer  comme  nul  le  document  qui  lui 
était  présenté ,  et  de  soumettre ,  en  conséquence  ,  1rs  bâti- 
ments à  une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours. 

«Pour  éviter  cet  inconvénient,  désormais,  l'intendance 
sanitaire  désirerait  qu'il  fût  enjoint  aux  capitaines  qui  fré- 
quentent l'île  d'Haïti  de  se  pourvoir  toujours ,  auprès  des 
autorités  locales,  avant  leur  retour  en  France,  d'une  pa- 
tente ou  d'un  certificat  constatant  l'état  sanitaire  du  port 
de  départ,  ou,  du  moins,  de  faire  légaliser  la  signature 
du  médecin  qui  serait  cbargé  de  la  délivrance  du  docu- 
ment dont  il  s'agit,  et  d'en  faire  certifier  le  contenu  par 
les  mêmes  autorités.  » 

Je  vous  recommande  ,  monsieur  le  préfet ,  de  donner 
des  ordres  afin  que ,  par  les  soins  des  commissaires  de 
l'inscription  maritime ,  les  capitaines  de  navires  soient 
informés  du  désir  exprimé  dans  la  lettre  du  ministre  du 
commerce  ,  avec  injonction  de  s'y  conformer. 

Le  contenu  de  la  présente  circulaire  devra  aussi  être 
porté  à  la  connaissance  des  chambres  de  commerce.  En 
m'en  accusant  réception ,  vous  voudrez  bien  me  rendre 
compte  de  l'exécution  des  prescriptions  qu'elle  renferme. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe   Amiral  DuperrÉ. 
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N"   147, 


Lettre  du  directeur  de  radministration  des  douanes,  qui  transmet 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  portant  que  les  mobiliers  des 
navires  sont  soumis  aux  droits  du  tarif  et  saisissables  à  défaut  de 
déclaration,  si  d'ailleurs  ils  ne  figurent  pas  sur  l'inventaire.  (Ar- 
rêts de  cassation  du  3o  mai  1842.)  (i'"  division;  hiireaii  du  conten- 
tieux. ) 

Paris,  le  22  juillet  1842. 

Je  transmets  avec  la  présente  deux  ariTts  de  la  cour  de 
cassation,  en  date  du  3o  mai  dernier,  lesquels  consacrent, 
dans  deux  espèces  distinctes,  un  principe  important  sous 
le  double  point  de  \ue  des  intérêts  du  trésor  et  de  ceux 
du  service. 

L'une  des  alTaires  à  l'occasion  desquelles  sont  intervenus 
les  arrêts  dont  il  s'agit  avait  pris  naissance  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  un  capitaine  français,  venant  d'An- 
gleterre avec  un  chargement  de  houille,  avait  à  bord  ime 
chaîne-câble  en  fer,  neuve ,  qui  ne  se  trouvait  insci  ite  ni 
sur  l'inventaire  porté  au  dos  du  congé  du  bâtiment ,  ni  sur 
le  manifeste  :  la  saisie  en  fut  déclarée;  le  capitaine  s'excusa 
en  alléguant  qu'il  avait  éprouvé  des  avaries  dans  sa  tra- 
versée; que  la  chaîne  de  son  navire  avait,  notamment,  été 
perdue,  et  qu'il  aAait  nécessairement  dû  pourvoir  à  son 
remplacement  à  l'étranger.  Les  juges  d'appel  avaient  admis 
cette  excuse  et  débouté  par  suite  l'administration  de  sa 
poursuite,  en  la  condamnant  aux  dépens  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. L'arrêt  de  la  cour  suprême  a  rétabli  nette- 
ment sur  ce  point  les  principes  de  la  matière. 

Dans  la  seconde  atîaire ,  il  s'agissait  de  la  découverte 
faite  par  le  service,  à  bord  d'un  navire,  d'une  partie  de 
laine  neuve  dont  on  avait  rempli  les  matelas  de  féquipage. 
Les  tribunaux  des  deux  degrés  avaient  annulé  la  saisie  sur 
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le  motif  que  les  matelas  saisis  faisaient  partie  nécessaire  et 
intégiaate  du  mobilier  du  navire ,  et  que  les  agrès  et  appa- 
raux ,  ainsi  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  de  l'équipage  , 
n'étaient  assujettis  à  aucun  droit.  La  décision  de  la  cour 
régulatrice  a  encore,  sur  ce  point,  rappelé  les  règles  mé- 
connues par  le  jugement  attaqué. 

Je  recommande  aux  directeurs  de  veiller  à  ce  que  les 
principes  posés  dans  ces  deux  occasions  soient ,  au  besoin , 
invoqués  et  soutenus  devant  les  tribunaux. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration, 
SJgiié  Th*^  Gréterin. 


N°  148. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  (chambre  civile),  portant  que  les 
agiès  el  apparaux  et  les  objets  mobiliers  des  navires  sont  soumis 
aux  droits  généraux  du  tarif  quand  les  capitaines  n'ont  pas,  à 
leur  départ,  fait  les  diligences  nécessaires  pour  faire  comprendre 
sur  leurs  congés,  ou  autres  papiers  de  bord,  les  eflets  de  celte 
nature  qui  existaient  alors  sur  leurs  bâtiments. 

Du  30  mai  1842. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Legonidec,  les 
observations  de  M''  Godard  de  Saponay,  avocat  de  l'admi- 
nistration ,  et  les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Laplagne-Barris  ; 

Vu  l'article  y  du  titre  I^  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu. 
ainsi  conçu  :  «Les  droits  du  tarif  du  i5  mars  1791  sont 
rétablis  sur  les  objets  compris  dans  la  loi  du  1  2  pluviôse 
an  ni,  à  l'égard  desquels  cette  loi  n'a  pas  été  rapportée  par 
celle  du  3  frimaire  an  v  ;  » 

Vu  l'article  1  1  du  titre  IV  de  la  même  loi,  portant  :  u  Les 
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rapports  ,  ainsi  rédigés  et  affirmés ,  seront  crus  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre , 
contre  lesdils  rapports,  d'autres  nullités  que  celles  résultant 
de  l'omission  de  formalités  prescrites  par  lesdits  articles 
précédents  ;  » 

Vu  ie  tarif  général  des  droits  d'entrée  du  i  5  mars  1791, 
portant  :  «  Les  agrès  et  apparaux  des  navires  payeront  à 
raison  de  1  o  p.  0/0  de  la  valeur  ;  » 

Vu  la  loi  du  27  mars  1817,  qui  taxe  les  matelas  à  l'en- 
trée à  1  5  p.  0/0  de  la  valeur,  comme  meubles  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  i836,  qui  taxe  les  laines  en  masse 
par  navires  français  à  20  p.  0/0  de  la  valeur,  et  à  22  p.  0/0 
par  navires  étrangers-, 

La  même  loi  taxe  aussi  les  câbles  en  fer  pour  la  marine, 
les  ancres    avirons  et  rames  ; 

Vu  enfin  l'aiiicle  2  du  titre  II  de  la  loi  du  li  germinal 
an  II,  ainsi  conçu  :  «Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si 
quelques  marchandises  n'y  sont  pas  comprises ,  ou  s'il  y  a 
différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste ,  le  capi- 
taine sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale 
à  la  valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes,  et  aune 
amende  de  1 ,000  francs;  » 

Attendu  que  le  but  et  l'esprit  du  tarif  des  douanes  ,  dont 
les  bases  ont  été  posées  par  la  loi  du  i^'^  décembre  1790, 
est  de  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence 
des  produits  étrangers , 

Attendu  que  le  tarif  du  i  5  mars  1791,  remis  en  vigueur 
par  l'article  7  delà  loi  du  9  floréal  an  vu,  impose,  au  cha- 
pitre des  droits  d'entrée ,  les  agrès  et  aj^paraux  des  navires , 
les  toiles  à  voile  et  à  carreaux  pour  matelas;  que  les  matelas 
eux-mêmes  sont  traités,  par  quelques  lois  interprétatives 
du  tarif,  comme  les  matières  dont  ils  sont  composés,  et 
que  la  loi  du  27  mars  181-7  les  impose  nominativement 
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comme  les  meubles,  lesquels  sont  taxés  à  raison  de  i5 
p.  o/o  de  leur  valeur,  quoique,  à  cette  époque,  les  laines 
fussent  légèrement  imposées  à  i  franc  par  i  oo  kilogrammes, 
tandis  qu'aujourd'hui  elles  le  sont  à  20  et  22  francs  p.  0/0 
de  leur  valeur;  que  ces  mêmes  lois  imposent  aussi  à  des 
droits  particuliers  divers  objets  de  gréement  et  d'apparaux, 
tels  que  les  câbles  en  fer,  les  ancres  et  diverses  dépen- 
dances des  navires; 

Que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  pu  dire  que  les  agrès 
ou  apparaux,  ainsi  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  de 
l'équipage,  ne  sont  assujettis  à  aucun  droit  d'entrée;  qu'il 
n'a  donc  pu  décider  par  suite  qu'il  était  dû  au  patron  Stretti 
des  dommages  et  intérêts,  parce  que  les  matelas,  les  cous- 
sins de  laine  et  la  voile  neuve  n'étaient  frappés  d'aucun 
droit  à  l'entrée; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  laisse  au  capitaine  ni  aux  ma- 
rins qui  fréquentent  les  ports  étrangers  la  faculté  d'y  ache- 
ter et  de  rapporter  en  France,  avec  franchise  de  tous  droits, 
des  effets  qui  sont  ou  prohibés  ou  grevés  de  droits  par  les 
dispositions  générales  d'ordre  et  d'intérêt  public,  qui  tendent 
à  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  des 
produits  étrangers  ; 

Que  c'est  dans  fintérèt  du  commerce  maritime  lui- 
même  que  f  administration  a  établi  des  mesures  qui  tendent 
à  assurer,  avant  le  départ,  l'identité  des  objets  cpii  dé- 
pendent du  navire,  et  à  prévenir  ainsi  toutes  contestations, 
au  retour,  sur  leur  origine  ;  que  c'est  donc  au  commerce 
lui-même  à  en  prévenir  l'accomplissement  ;  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  les  congés  et  manifestes  eux-mêmes  témoignent  que 
la  voile  litigieuse  existante  à  bord  au  départ  était  usée,  et  que 
les  matelas,  hors  un  seul,  ne  contenaient  que  de  la  laine 
usée;  qu'il  y  a  donc  eu  substitution,  dans  le  port  étranger, 
d'une  voile  neuve  et  de  laine  neuve  pour  les  matelas  ; 

Qu'en  jugeant  donc  que  ces  objets  étaient  affranchis  des 
droits  d'entrée,  et  en  annulant,  par  ces  motifs,  la  saisie  qui 
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en  avait  été  opérée,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  cités  : 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  donne  défaut  contre  le  défen- 
deur, et ,  pour  le  profit ,  casse  et  annule ,  etc. 


N"   149. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  (chambre  civile)  portant  que  les  chaînes- 
câbles  en  fer  existant  à  bord  des  navires  venant  de  l'étranger  doivent 
acquitter  les  droits  du  taiif  à  l'entrée  en  France,  quelle  que  soit 
leur  destination  ,  si  d'ailleurs  elles  ne  sont  inscrites  ni  sur  le  mani- 
feste ni  sur  finvenlaire  au  dos  du  congé,  et  elles  sont  saisissables 
quand  elles  n'ont  pas  été  déclarées,  alors  même  que  le  capitaine 
offrirait  de  prouver  qu'il  les  a  acquises  dans  sa  traversée  pour  le 
gréement  nécessaire  de  son  navire,  à  la  suite  d'avaries. 

Paris,  30  mai  1842. 


Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Legonidec ,  les 
observations  de  M^  Godard  de  Saponay,  avocat  de  l'admi- 
nistration, et  les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Laplagne-Barris  ; 

Vu  l'article  ik  de  la  loi  du  ik  mai  i83/i,  f ordonnance 
du  2  juin  suivant  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi ,  la 
loi  du  2  juillet  i836,  ainsi  que  les  articles  i"  et  k  du 
titre  V  de  la  loi  du  22  août  1791,  l'article  10  de  celle  du 
k  germinal  an  n,  et  enfin  les  articles  7  du  titre  V^  et  1  6  du 
titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  vir; 

Attendu  que  c'est  un  principe  fondamental  de  notre  lé- 
gislation spéciale  des  douanes ,  formellement  rappelé  par  la 
loi  du  1  Ix  thermidor  an  iv ,  que  la  quotité  des  droits  de 
douanes  a  été  déterminée  dans  la  proportion  la  plus  con- 
venable pour  assurer  aux  productions  nationales  la  préfr- 
1842.  47 
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rence  qui  leur  est  due   sur  les   produits  qui  viennent  de 
l'étranger; 

Que  le  législateur  ne  s'est  donc  pas  occupé  de  l'usage 
que  l'introducteur  prétendrait  faire  de  l'objet  étranger  qu'il 
présente  à  l'introduction  ; 

Que  les  dispositions  des  lois  de  la  matière  sont  générales 
et  absolues,  quelles  sont  même,  dans  l'espèce,  nominatives 
quant  aux  câbles -chaînes  en  fer  pour  la  marine,  qu'elles 
imposent  à  l'entrée,  sans  distinction  aucune,  à  un  droit 
de  37  fr.  00  cent,  les  100  kilogrammes; 

Que  la  base  sur  laquelle  repose  principalement  le  juge- 
ment attaqué,  que  les  droits  d'entrée  ne  s'appliquent  qu'aux 
objets  que  ion  introduit  pour  les  revendre,  si  elle  était  ad- 
mise ,  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  et  serait  subversive  du 
système  de  nos  tarifs,  qui  ont  pour  but  spécial  d'attirer  la 
préférence  du  consommateur  sur  les  produits  de  l'industrie 
nationale,  en  écartant  par  des  droits  mesurés  la  concurrence 
étrangère  ; 

Que  cet  esprit  se  manifeste  clairement  dans  les  lois  des 
2h  mai  i83/i,  2  et  5  juillet  i836,  qui  ont  eu  pour  objet 
de  faire  lever  par  des  ordonnances  royales  et  convertir  en 
droits  les  prohibitions  existantes  sur  les  objets  qu'elles  dé- 
signent, et  au  nombre  desquels  se  trouvent  nominativement 
les  câbles-chaînes,  en  fer  pour  la  marine,  qui  forment  le 
sujet  spécial  et  unique  de  la  contestation  actuelle; 

Qu'en  annulant  donc  la  saisie,  sur  le  motif  que  le  câble 
en  fer  n'était  pas  à  bord  par  une  spéculation  de  commerce 
et  pour  être  revendu,  et  en  donnant  mainlevée  du  câble  en 
fer  dont  il  s'agit  au  capitaine  Baudet,  pour  par  lui  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera,  le  jugement  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  lois  de  la  matière,  et  notamment  les  lois 
des  2 h-  mai  i83Zi  et  2  juillet  i836,  ci-dessus  citées,  ce  qui 
dispense  d'examiner  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
Jiciç  16  du  titre  TV  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu  : 
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Par  ces  motifs,  la  cour  donne  défaut  contre  !<■  défen- 
deur, et ,  pour  le  profit,  casse  et  annule  ,  etc. 


N"  150. 

Discours  dl  Roi  à  l'ouverture  des  Chambre?  pour  la  session   i  8/^3 
26  juiHet  1842. 

«  Messieurs  les  Pairs ,  Messieurs  les  Députés  , 

u  Dans  la  douleur  qui  m'accable ,  privé  de  ce  fils  chéri 
que  j'avais  cru  destiné  à  me  remplacer  sur  le  trône ,  et 
qui  était  la  gloire  et  la  consolation  de  mes  vieux  jours, 
j'ai  éprouvé  le  besoin  de  hâter  le  moment  de  votre  réunion 
autour  do  moi  ^ 

«  Nous  avouo  ensemble  un  grand  devoir  à  remplir.  Quand 
il  plaira  à  Dieu  de  m'appeler  à  lui ,  il  faut  que  la  France, 
que  la  monarcliie  consiitutionnelle  ne  soient  pas  un  moment 
exposées  à  une  interruption  dans  l'exercice  i\c  l'autorité 
royale.  Vous  aurez  donc  à  délibérer  sur  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir,  pendant  la  minorité  de  mon  bien-aimé 
petit-fils ,  cet  immense  danger.  Le  coup  qui  vient  de  me 
frapper  ne  me  rend  pas  ingrat  envers  la  Providence  qui 
me  conserve  encore  des  enfants  si  dignes  de  toute  ma  ten- 
dresse et  de  la  confiance  de  la  France.  Messieurs,  assurons 
aujourd'hui  le  repos  et  la  sécurité  de  notre  patrie.  Plus 
tard,  je  vous  appellerai  à  reprendre,  sur  les  affaires  de 
l'Etat ,  le  cours  accoutumé  de  vos  travaux.  » 

*  Voir,  pages  696  et  702  de  ce  volume,  l'acte  de  décès  de  S.  A.  R.  M.  ie  duc 
d'Orléans  et  la  lettre  du  ministre  qui  ordonne  de  prendre  ie  deuil  ;  voir, 
page  194  du  tome  2  de  la  IF  partie,  le  récit  de  cette  mort. 
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N°    151. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  29  juin  18/12, 
ont  été  nommés  dans  le  3^  régiment  d'infanterie  de 
marine  , 

A  onze  emplois  de  sous-lieutenant,  vacants  par  suite  d'organisation. 

Les  sieurs  Guépard   (  Antoine -Léopold- Démosthènes  ) ,   sergent- 
major  à  l'île  Bourbon  ; 

PiNEL-GoLLEViLLE  (  Auguste  ) ,  sergent-major  à  Toulon 

Cornu   (  Hilaire  ) ,  sergent-major  à  Caïenne. 

NoQUET  (Auguste-Athanase),  sergent-major  à  l'île  Bour- 
bon. 

Marquand  (Augustin),  sergent-major  à  Toulon. 
,  BonjMOt   (Guillaume  Eugène),  adjudant  sous-officier 

au  Sénégal. 

CoRNUEY  (Joseph),  sergent  à  Toulon. 

Delisle  (Victor-Philippe),  sergent-major  à  Toulon. 

Imbert  (  Antoine- Nicolas -Auguste),  sergent-major  à 
l'île  Bourbon. 

Hinard  (  Romain -Jean -Marie),  adjudant-sous -officier 
à  l'île  Bourbon. 

Morelle  (  Augustin-François  ),  sergent-major  à  Tou- 
lon. 


Par  décision  royale,  en  date  du  3  juillet  18/12,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Jayet  de  Gercourt, 
lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé  au  commandement  du 
cutter  l'Espiègle. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juillet  iSlx'i ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Vidal  (César-Joseph- 
Micliel),  chirurgien  de  la  marine  de  i"  classe,  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M. de  Tourneur  (Jean- 
Marie-Joseph ) ,  chirurgien  de  la  marine  de  2^  classe,  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  l'ordonnance 
royale  du  16  septembre  18/n,  qui  autorise  cet  officier  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  réforme,  est  révoquée. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  ont  été  nommés  dans 
l'infanterie  de  marine. 

Au  grade  de  colonel. 

M.  Pascal  (Jean -Baptiste -i'Vançois),  lieutenant-colonel 
au  2*  régiment  à  Brest,  en  remplacement  de  M.  Krauss, 
admis  à  la  retraite.  (  En  vertu  de  l'article  18  de  la  loi  du 
1  II  avril  1 8  3  2 ,  ) 

M.Barolet  de  Pulicjny  (Marie-Joseph-Ezéchiel),  lieutenant- 
colonel  au  3^  régiment  à  Bourbon ,  en  remplacement  de 
M.  Varlet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel. 

M.  de  la  Faye  (Jean-Baptiste),  chef  de  bataillon  d'état- 
major  à  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Barolet  de 
Pulicjny. 

M.  Petit  (Louis),  chef  de  bataillon  d'état-major  à  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  do  M.  Pascal. 
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Au  grade  de  chef  de  balaillon    (tour  du  chois). 

M.  Qaillet  (Dominique  Gabriel),  capitaine  au  3^  régiment 
à  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  Dasta^ue,  admis  à  la 
retraité. 

(Tour  de  l'ancienneté). 

M.  Lespine  (Bertrand),  capitaine  au  2^  régiment  à  la 
Martinique,  en  remplacement  de  M.  de  la  Faye. 

(  Tour  du  choix  ). 

M.  Caille  (Jean-François),  capitaine  d'état-major  au 
Sénégal.  [Emploi  nouveau  au  Sénégal.) 

(Tour  de  Tancienneté). 

M.  Foret  (Laurent),  capitaine  au  a*"  régiment  à  Roche- 
fort,  en  remplacement  de  M.  Petit. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Pascal,  colonel, 
est  nommé  au  commandement  du  2^  régiment  d'infanterie 
de  marine  à  la  Martinique  ,  et  M.  Barolet  de  Paligny,  au 
commandement  du  1"'  régiment  de  la  même  arme  à  la 
Guadeioupe. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  Marine,  M.  Varlet  (Joseph- 
Athanaso),  colonel,  commandant  le  1"  régiment  d'infan- 
terie de  marine,  est  nommé  commandant  militaire  à  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Fitte  de  Soucy,  promu 
au  grade  de  marécJial  de  camp. 


■    Par  décision  royale,   en  date  du  3  juillet  18/12,  sur  la 
proposition    du  ministre   de  la  marine,   M.  Caille,  promu 
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au  grade  de  chef  de  bataillon  d'infanterie  do  marine  au 
Sénégal ,  reste  attache  a  rétat-major  du  gouverneur  de 
cette  colonie. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i  li  juillet  18/12, 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ,  M.  Simon 
(Desiré-François-Auguste),  élève  de  la  marine  de  2*  classe, 
de  la  promotion  du  1"  septembre  1889,  est  nommé  élève 
de  r"  classe ,  pour  prendre  rang  dans  la  promotion  du  1^' no- 
vembre i84i . 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i  li  juillet  18/12  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  M.  Hérente 
(  Etienne -Laurent  ) ,  maître  de  timonerie  de  1"  classe, 
provenant  de  la  frégate  l'Armide.  est  nommé  enseigne  de 
vaisseau. 


Par  ordonnance  royale,    en  date  du   i /i  juillet  18/12, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Caavin,  (Louis 
Joseph-Alphonse),   chirurgien  de  2^  classe  de  la  marine, 
est  nommé  chirurgien  de  1'"  classe. 


Par  ordonnance  rovaie,  en  date  du  1  9  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Reynaud  (Aimé- 
Félix-Saint-Elme ) ,  lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Légi  n  d'honneur. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  12  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  delà  marine,  M.  Gautier  (Ja  ques), 
contre-amiral  en  activité  de  service,  est  admis  à  compter 
d'aujourd'hui  dans  la  2"  section  du  cadre  des  vice-amiraux 
et  contre-amiraux. 

Cet  officier  général  recevra  la  portion  de  solde  à  laquelle 
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il  a  droit,  en  raison  de  son  grade,  conformément  à  la  loi 
du  1  y  juin  i8/n,  et  à  l'ordonnance  du  2  i  du  môme  mois. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  19  juillet  18/12, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  MM.  Doucelance 
(Jacques-Christophe),  et  Sénés  (Louis -Hyacinthe -Emma- 
nuel), capitaines  au  3*  régiment  d'infanterie  de  marine, 
sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  :  le  pre- 
mier sur  sa  demande,  le  second  d'office. 


Par  décision  royale,  en  date  du  2/;  juillet  18/12,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine ,  M.  le  contre-amiral 
Faaré  a  été  nommé  commandant  supérieur  de  la  marine  à 
Alger,  en  remplacement  de  M.  Ricjodit. 


Par  décision  royale,  en  date  du  2/1  juillet  18/12,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine,  M.  Hallot,  capitaine 
de  corvette,  est  nommé  au  commandement  de  la  corvette 
de  charge  l'Adoiir,  en  remplacement  de  M.  Touboulic. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  2/1  juillet  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  ont  été  nommés, 
savoir  : 

Au  grade  de  pharmacien  de  1"  classe  de  la  marine, 

M.  Pasqdet  (Henri-Charles-Jean-Piene)  ; 

Au  grade  de  pharmacien  de  2'  classe. 

MM.  HuGOULiN  (François-Joseph) 
Et  RossOLiN  (Jean-Louis-Joseph). 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  juillet  1842. 

Si(]ne  (iHAUCHEPRAT. 
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!N°    152. 

Règlement  pour  le  classement,  l'enlrelien  et  la  réparation  des  armes 
portatives  et  des  efîels  d'armement  et  de  grand  équipement. 

(5  mars  1842.) 

CHAPITRE  P. 

Attributions  des  directeurs  d'artillerie ,  des  chefs  de  corps,  des  inspecteurs 
d'armes  et  des  ojjiciers  d'armement. 

Art.  P'.  Les  directeurs  d'artillerie  seront  chargés,  sous 
Tautorité  des  préfets  maritimes,  de  tous  les  travaux  relatifs 
à  l'arrangement,  à  la  conservation ,  àTentrelien  et  à  ia  répa- 
ration des  armes  et  des  objets  d'arnierricnt  et  de  grand  équi- 
pement portés  sur  l'inventaire  des  gardes  d'artillerie. 

2.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de 
Rochefort,  où  existent  des  emplois  spéciaux  d'inspecteur 
d'armes,  un  officier,  choisi  par  le  ministre,  sur  la  liste  géné- 
rale des  capitaines  d'artillerie,  sera  nommé  à  ces  fonctions 
d'inspecteur  d'armes.  A  Lorient  et  à  Cherbourg,  où  ces 
fonctions  doivent  être  remplies  par  un  des  capitaines  ad- 
joints de  la  direction  d'artillerie  ou  par  le  capitaine  en  se- 
cond de  la  compagnie  d'ouvriers ,  l'officier  qui  en  sera 
chargé  sera  désigné  par  le  ministre  sur  la  présentation  du 
directeur  d'artillerie,  la  proposition  du  préfet  maritime  et 
l'avis  de  l'inspecteur  général. 

En  cas  d''àbsence  ou  de  maladie  de  l'inspecteur  d'armes 
titulaire,  le  directeur  d'artillerie  proposera  au  préfet  ma- 
ritime de  le  faire  provisoirement  remplacer  par  l'un  des 
officiers  sous  ses  ordres. 

3.  La  comptabilité  de  l'armement  et  du  grand  équipe- 
ment sera  centralisée  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ma- 
ritime,  par  le  conseil  d'administration  de  chaque  corps,  et, 
pour  les  corps  organisés  divisés  entre  plusieurs  arrondisse- 
ments, par  le  conseil  principal  d'administration. 

1842.  48 
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4.  L'officier  chargé  de  l'armement  et  du  grand  équipe- 
ment dans  chaque  corps  prendra  le  titre  d'officier  d'arme- 
ment. 

Il  sera  exempt  du  service  habituel. 

Les  fcînctions  de  cet  officier  pourront  durer  plusieurs 
années. 

Elles  seront  exercées,  dans  les  divisions  des  équipages 
de  ligne,  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  qui  aura  un  en- 
seigne pour  adjoint. 

5.  Les  enseignes  adjoints  ne  seront  pas  exempts  du  ser- 
vice; ils  seront  pris  à  tour  de  rôle  parmi  ceux  qui  font 
partie  do  la  division,  et  ils  seront,  autant  que  possible, 
remplacés  tous  les  six  mois. 

Toutefois  ils  ne  pourront  l'être  dans  le  même  trimestre 
que  foOicier  d'armement. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  fonctions  d'officier  d'arme- 
ment et  d'adjoints  dans  les  corps  de  gendarmerie,  d'artille- 
rie et  d'infanterie,  on  se  conformera  à  ce  qui  se  pratique 
au  département  de  la  guerre. 

6.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  sendce  de  l'armement 
et  du  grand  équipement,  les  inspecteurs  d'armes  recevront 
les  ordres  immédiats  des  directeurs  d'artillerie,  et  les  offi- 
ciers d'armement,  ceux  des  commandants  de  corps  :  les  uns 
et  les  autres  ne  pourront  être  détournés  de  ce  service  sans 
la  permission  des  cliefs  dont  ils  dépendent. 

7.  Les  inspecteurs  d'armes  seront  appelés  à  faire  partie  de 
la  commission  des  recettes  du  port ,  toutes  les  foi^  qu'elle  aura 
à  prononcer  sur  des  armes,  pièces  d'armes  ou  objets  d'ar- 
mement, aiubi  que  sur  dc.>  elTets  de  grand  équipement. 

8.  Les  inspecteurs  d'armes  seront  chargés  d'inspecter 
les  salles  d'armes  et  les  dépôts  qui  en  dépendent,  de  veiller 
au  classement  et  à  l'arrangement  des  armes  et  effets  de 
grand  équipement.  Ils  feront  visiter  ces  objets  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  assurer  leur  consei'vation 
et  pour  les  préserver  de  toute  détérioration. 
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Ils  surveilleront  la  réparation  des  armes  portatives  et  des 
objets  de  grand  équipement  existant  dans  les  magasins  de 
l'artillerie  du  port  auquel  ils  seront  attachés,  et  ils  assiste- 
ront à  toutes  les  recettes  et  délivrances  de  ces  objets. 

Les  ofTiciers  d'armement  rempliront  les  mémos  fonc- 
tions pour  ce  qui  concerne  les  armes  et  les  objets  de  grand 
équipement  déposés  dans  les  magasins  des  corps. 

Les  inspecteurs  d'armes  et  les  officiers  d'armement  sur- 
veilleront les  travaux  d'armurerie,  et  indiqueront  aux  maî- 
tres armuriers  les  ouvrages  dont  ils  devront  s'occuper.  Ceux- 
ci  les  distribueront  à  leurs  aides,  en  raison  de  la  capacité 
de  chacun. 

9.  Dans  les  divisions  des  équipages  de  ligne,  indépen- 
damment du  capitaine  d'arfuesde  deuxième  classe  et  de  l'é- 
crivain, accordés  par  l'article  12  de  l'ordonnance  du 
1"  mars  i832  pour  le  double  détail  de  l'armement  et  du 
casernement,  deux  écrivains  pour  la  deuxième  et  la  cin- 
quième division ,  et  un  seulement  pour  la  première ,  troi- 
sième et  quatrième,  seront  mis  à  la  disposition  de  l'oincier 
d'armement  pour  le  travail  des  écritures  concernant  ce 
détail. 

Ces  écrivains  seront  pris  parmi  les  marins  ou  apprentis 
marins  des  compagnies  provisoires  de  la  division ,  et  au- 
tant que  possible  parmi  ceux  qu'une  cause  quelconque 
empêcherait  de  rendre  un  service  utile  à  la  mer.  Ils  joui- 
ront du  supplément  accordé  par  l'ordonnance. 

10.  Les  capitaines  et  les  officiers  de  compagnies ,  ainsi 
que  les  chargés  de  détails  et  fourriers,  devront  déférer  aux 
demandes  de  l'officier  d'armement,  en  ce  qui  concerne  le 
service  dont  il  est  chargé.  Celui-ci,  de  son  côté,  devra  leur 
fournir  tous  les  renseignements  dont  ils  pourront  aroir 
besoin. 

1 1 .  Lorsque  les  compagnies  seront  détachées ,  le  chef 
de  corps  désignera  l'otTicier  de  ces  compagnies  qui  devra 

^18. 
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remplir  les  fonctions  d'officier  d'armement  pendant  la  du- 
rée du  détachement. 

12.  Les  fonctions  d'officier  d'armement  à  bord  seront 
exercées  par  l'officier  chargé  du  détail  de  l'artillerie.  Il  sera 
chargé ,  sous  l'autorité  de  Voffîcier  commandant  en  second  , 
delà  surveillance,  du  classement,  de  l'arrangement,  de 
l'entretien  et  de. la  réparation  des  armes  portatives,  des 
platines ,  des  percuteurs  et  des  effets  de  grand  équipe- 
ment. 

Il  sera  adjoint  à  l'officier  chargé  de  l'artillerie  un  en- 
sei me  de  vaisseau,  à  bord  des  vaisseaux,  et  un  élève  de 
prcjnière  classe  à  bord  des  frégates,  pour  le  seconder  et  le 
suppléer  au  besoin  dans  les  fonctions  d'officier  d'arme- 
ment. 

13.  Dans  les  divisions  des  équipages  de  ligne,  l'officier 
qui  remplit  les  fonctions  de  major  sera  particulièrement 
rhar^é  de  veiller  à  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  et  à 
la  réparation  de  l'armement  et  du  grand  équipement. 

A  bord,  cette  surveillance  sera  exercée  par  l'officier 
chargé  du  détail. 

Dans  les  corps  de  gendarmerie,  d'artillerie  et  d'infante- 
rie, on  se  conformera,  pour  cet  objet,  à  ce  que  prescrivent 
les  règlements  du  département  de  la  guerre. 

14.  En  ce  qui  concerne  l'armemement  et  le  grand  équi- 
pement, les  divisions  d'équipages  de  ligne  seront  considé- 
rées comme  corps  et  les  commandants  de  divisions  comme 
chefs  de  corps. 

Formalités  à  remplir  à  la  réceplion  des  armes  et  pièces  d'armes  de 
rechange. 

15.  Lorsqu'un  convoi  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  sera 
fait  à  une  direction,  l'in.cpecteur  d'armes,  assisté  du  con- 
trôleur, en  fera  une  visite  scrupuleuse,  et  dressera  procès- 
A-^rbal  de  leur  situation. 
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Il  s'assurera  que  les  armes  et  pièces  d'armes  n'ont  point 
été  dégradées  par  suite  de  l'encaissement  et  du  transport; 
mais  il  est  interdit  de  faire  subir  à  ces  pièces  des  épreuves 
quelconques  ou  d'en  faire  le  renvoi  aux  manui^aclures,  aux- 
quelles le  prix  devra  toujours  être  payé  intégralement  sui- 
vant les  factures  visées  par  les  directeurs  de  ces  éta}3lisse- 
mcnts, 

Le  déballage  et  la  recette  des  armes,  pièces  d'armes  et 
objets  de  grand  équipement  se  feront  à  la  direction  d'artil- 
lerie, où  se  transportera  la  commission  ordinaire  des  re- 
cettes. 

16.  Si,  par  suite  de  l'examen  des  pièces  ou  de  l'emploi 
qui  en  sera  fait,  les  inspecteurs  d'armes  ou  les  officiers 
d'armement  croient  y  reniarquer  des  défauts  réels  prove- 
nant de  la  fabrication,  les  pièces  seront  mises  à  part,  pour 
être  présentées  à  l'inspecteur  général,  qui  en  fera  un  nou- 
vel examen  détaillé,  et  prononcera  sur  la  destination  à  leur 
donner.  Dans  cet  examen,  qui  devra  être  fait  sans  sou- 
mettre les  pièces  à  des  épreuves  que  les  règlements  n'au- 
torisent pas,  on  s'assurera  particulièrement  si  les  défauts 
proviennent  de  la  fabrication  ou  du  maître  armurier  du 
corps. 

Dans  le  cas  où  les  plaintes  du  corps  paraîtraient  fondées, 
un  procès-verbal  en  sera  dressé  par  l'inspecteur  général  au 
ministre,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvoi  des  pièces 
aux  manufactures  d'où  elles  proviennent ,  et  demandera 
leur  remplacement  immédiat. 

CHAPITRE  n. 

Classement  des  armes  portatives. 

17.  Les  armes  en  usage  dans  la  marine  ,  et  désignées  sous 
le  nom  d'armes  portatives ,  sont: les  fusils,  les  mousquetons, 
les  pistolets,  les  sabres,  les  épées,  les  hacbes,  Ips  piquea 
et  les  poignards. 
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Les  fusils  seront  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  classe  se  composera  exclusivement  d'armes 
françaises ,  de  modèles  non  dépareillés  et  non  antérieurs  à 
l'an  IX. 

Les  fusils  des  modèles  admis  dans  la  première  classe ,  et 
dont  les  canons  auront  été  raccourcis,  formeront  la 
deuxième  classe. 

Dans  la  troisième  classe  seront  rangés  tous  les  fusils  fran- 
çais cpii  n'auront  pas  été  compris  dans  les  deux  classes 
précédentes ,  et  de  plus  tous  les  fusds  étrangers. 

Tout  fusil  dont  le  canon  permettrait,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, l'introduction  du  cylindre  de  iS""*,  A,  sera,  pour 
ce  seul  fait,  rejeté  dans  la  troisième  classe. 

Ne  seront  considérés  comme  admissibles  pour  le  service 
que  les  mousquetons  et  pistolets  de  fabrication  française  et 
de  modèles  non  antérieurs  à  l'an  ix. 

Ces  armes  seront  partagées  en  deux  classes,  dont  la  pre- 
mière ne  comprendra  que  des  mousquetons  et  des  pistolets 
de  modèles  non  dépareillés. 

Dans  la  deuxième  classe  seront  rejetées  toutes  les.  armes 
d'un  modèle  dépareillé,  et  notamment  celles  dont  les  ca- 
nons permettraient,  dans  toute  leur  longueur,  l'introduc- 
tion du  cylindre  de  i  8°"". 

Toutefois,  les  défectuosités  du  canon  mentionnées  au  6' 
et  au  9*  paragraphes  du  présent  article,  ne  donneront  lieu 
aux  classifications  qu'ils  indiquent,  qu'autant  que  les  mon- 
tures ne  seraient  pas  susceptibles  de  recevoir  un  canon  ré- 
gulier, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i  o  de  l'instruction  sur 
l'entretien  des  armes,  jointe  au  présent  règlement. 

18.  Les  armes  en  usage  dans  la  marine  continueront 
d'être  désignées  sous  les  dénominations  suivantes  ,  savoir  : 

,  1°  De  rempart,  se  chargeant  parla  culaïse,  modèle  1831; 

p,     .,  i  2"  De  ii.arinc,  ayant  une  chambre; 

'  3°  De  marine  ,  sans  chambre; 

a  percussion.      i  ^„  -^^  marine, modèle  1822,  transformé  au  système  per- 
'  cutant; 
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5°  De  marine,  modèles  an  ix  et  1822; 
6°  De  dragon,  modèle  an  ix; 

7°  D'infanterie,  modèle  1777,  corrigé  eu  Tan  ix,  1816  et 
Fusils  à  silex....  {  1822-, 

'  Modèles  dépireillés.  (Cesontceux  qui  ne  serapporleut 
à  aucun  modèle  correct  connu  aux  déparlements  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 
('   De  marine ,  modèles  an  ix ,  xiii  et  1825  ; 
j    De  cavalerie  ,  modèles  an  ix  et  1816; 
Mousquetons.  ...      ^^  gendarmerie ,  modèles  an  ix  ,  xin  et  1825. 
(    Modèles  dépareillés. 

De  marine,  à  percussion  ,  modèle  1837  ; 
De  marine,  à  silex  ,  modèles  an  ix,  xiil,  1816  et  1822; 
,    De  gendarmerie  ,  à  silex,  modèles  an  IX,  1816  et  1822  ; 

^'***''®** \  De  gendarmerie,  à  silex,  modèle  1822  ,  inodifié  pour  U 

marine  ; 
Modèles  dépareillés. 
D'abordage,  modèle  1782  ; 
D'abordage,  modèle  1833; 
D'artillerie  à  pied,  modèle  1816; 
D'infanterie,  modèles  an  ix  et  1816; 

Sabres {   De  tambour-major,  modèle  1822  ; 

De  canonnier  monté,  modèle  1829; 

De  troupes  à  pied,  modèle  1831  ; 

Modèle  d'officier,  sans  dorure,  modèle  1821  ; 

Modèle  dépareillé. 

I  Modèle  d'officier,  sans  dorure,  modèle  1816  ; 
Modèle  d'officier,  sans  dorure,  modèle  1822; 
Modèle  pour  la  gendarmerie. 

„.  1,  ,      1        l    Ancien  modèle; 

Piquesdabordagcj   ^^^èle  1833. 

Poignard |    Modèle  1837. 

,-    ,       1,  (    Ancien  modèle; 

Hacbesdan«es..j   ^i^d^Me  1833. 

CHAPITRE  III. 

Délivrance  des  armes  et  des  objets  d'armement  et  Je  grand  éguipemenl. 

19.  Les  armes  portatives  et  objets  d'armement  seront 
délivrés  à  toos  les  corps  de  la  marine  et  aux  bâtiments  de 
l'État  par  les  directions  d'artillerie. 

Ces  directions  délivreront  également  les  effets  de  grand 
équipement  et  les  pièces  darmes  aux  divisions  des  équi- 
pages de  ligne  et  aux  bâtiments  de  l'Etat;  elles  délivreront 
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aussi  i«  s  eiiets  de  grand  équipement   aux   corps  qui  n'ont 
pas  de  masse  générale. 

20.  Au  i"'  octobre  de  chaque  année,  le  conseil  d'adnni- 
nistration  de  chaque  corps  ou  portion  de  corps  adressera  à 
ia  direction  d'artillerie  un  état  des  armes  présumées  néces- 
saires pour  le  service  de  l'année  suivante. 

Le  conseil  d'administration  des  divisions  des  équipages 
de  ligne  remettront  en  outre  un  semblable  état  pour  les 
objets  de  grand  équipement  et  les  pièces  d'armes. 

Ils  comprendront  dans  ce  dernier  état  le  nombre  de 
canons  nécessaires  pour  la  réparation  des  fusils  dont  les 
montures  auront  été  jugées  susceptibles  de  recevoir  un  ca- 
non neuf. 

Ces  canons,  au  nombre  desquels  on  en  comprendra 
quelques-uns  pour  approvisionnement  de  précaution,  ne 
devront  pas  avoir  la  queue  de  la  culasse  percée. 

Les  états  indiqués  ci-dessus  seront  visés  par  les  commis- 
saires aux  revues  :  ils  désigneront  avec  précision  les  mo- 
dèles des  différents  objets  qui  y  seront  portés. 

21.  Les  armes,  les  objets  d'armement  et  les  effets  de 
grand  éf[i]ipement  (|ui  reviennent  aux  troupes  de  toutes 
armes  de  la  marine  sont  indiqués  au  tableau  (A)  annexé  au 
présent  règlement, 

Ces  mômes  objets  seront  délivrés  aux  bâtiments  de  l'E- 
tat, d'après  les  règlements  et  décisions  en  vigueur. 

Il  sera ,  en  outre ,  délivré  aux  différents  corps  des  fusils 
de  troisième  classe  dans  la  proportion  de  i™2  0  des  fusils 
d'armement  pour  apprendre  aux  recrues  à  démonter  et  re- 
monter les  armes. 

22.  L'armement  des  corps  oganisés  de  la  marine  sera 
pris  dans  les  armes  de  la  première  classe. 

Autant  que  possible,  les  armes  délivrées  à  un  corps  se- 
ront du  même  modèle. 

23.  Il  ne  sera  délivré  aux  corps  des  fusils  modèle  an  i\ 
qu'à  défaut  de  fusils  de  marine,  modèle  1822. 
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Les  bâtiments  portant  au  moins  dix -huit  bouches  à  feu 
recevront,  autant  que  possible,  des  fusils  de  pretnièreclasse. 

24.  Les  fusils,  pistolets  et  autres  armes  de  deuxième 
classe  seront  réservés,  autant  que  posible,  pour  les  bâti- 
ments portant  moins  de  dix-huit  bouches  à  feu. 

25.  Pour  les  corps  organisés  qui  y  auront  été  autorisés 
par  le  ministre ,  les  délivrances  d'armes  portatives  et  celles 
d'objets  d'armement  et  de  grand  équipement  auront  lieu 
sur  les  demandes  dressées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  visées  par  le  commissaire  aux  revues  et  approuvées 
par  le  préfet  maritime. 

26.  Lorsque  les  compagnies  ou  détachements  seront 
éloignés  du  port  où  se  trouve  le  corps  dont  ils  font  partie, 
ces  demandes  seront  adressées  au  ministre  par  le  conseil  se- 
condaire de  ces  détachements;  la  direction  d'arlillcrie  qui 
délivrera  fera  p-irvenir  au  conseil  d'administration  du  (''orps 
dont  dépend  le  détachement  le  double  de  l'état  des  objets 
délivrés  portant  reçu  de  la  partie  prenante  :  celle-ci  en 
rendra  compte,  de  son  côté,  au  môme  conseil  d'adminis- 
tration. 

27.  Les  conseils  d'administration  des  corps  dont  une 
partie  sera  détachée  hors  de  l'arrondissement  maritime  où 
se  trouve  le  grand  état-major  du  corps,  ne  comprendront 
pas,  dans  les  états  de  demandes  d'armes,  l'effectif  en  hom- 
mes et  l'existant  en  armes  de  la  partie  détachée. 

28.  Les  commissaires  aux  revues  apporteront  le  plus 
grand  soin  à  s'assurer  que  l'effectif  porté  sur  les  états  de 
demandes  ne  dépasse  pas  l'effectif  complet  du  corps  au 
moment  de  la  présentation  de  ces  états. 

Ils  mettront  la  même  attention  à  vérifier  l'existant  des 
armes  des  corps    soit  en  service ,  soit  en  magasin. 

29.  Lorsque  la  direction  d'artillerie  délivrera  des  armes 
ou  objets  d'armement  et  de  grand  équipement,  une  vi- 
site exacte  de  ces  objets  sera  faite  en  présence  de  l'inspec- 
teur d'armes  et  de  l'officier  d  armement .    assistés    du   con- 
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trôleui"  de  ia  direction  d'artillerie  et  du  maître  armurier  du 
corps. 

Tous  les  moyens  de  vérification  seront  fournis  à  la  par- 
tie prenante ,  qui  ne  sera  tenue  de  recevoir  que  les  objets 
reconnus  n'avoir  besoin  d'aucune  réparation. 

Il  sera  dressé,  en  double  expédition,  un  procès-verbal 
de  la  situation  des  objets  délivrés,  conforme  au  modèle 
n°  1,  annexé  au  présent  règlement;  funê  des  expéditions 
restera  entre  les  mains  du  directeur  d'artillerie  et  l'autre 
sera  remise  à  la  partie  prenante. 

Cette  dernière  devra  être  représentée  lorsqu'un  bâtiment 
remettra  ses  armes  à  la  direction  d'artillerie. 

30.  Les  armes  et  autres  objets,  une  fois  sortis  de  la 
salle  d'armes  ou  des  magasins,  seront  au  compte  du  corps 
ou  du  bâtiment  à  qui  ils  auront  été  délivrés;  et,  sous  au- 
cun prétexte,  on  Jie  pourra  réclamer  le  changement  de 
ceux  auxquels  on  leconnaitrait  des  vices  ou  des  défauts  de- 
puis leur  livraison,  sans  supporter  la  valeur  des  répara- 
tions que  leur  état  aura  nécessitées. 

31.  Chaque  corps  aura  un  livret  d'armement,  coté  et 
paraphé  par  le  commissaire  aux  revues.  Les  délivrances  et 
versements  d'armes  y  devront  être  inscrits  par  le  garde  d'ar- 
tillerie et  visés  par  le  directeur  ou  l'inspecteur  d'armes. 

32.  Lorsqu'une  portion  du  corps  sera  détachée,  il  lui 
sera  remis  un  livret  d'armement  semblable  au  précédent, 
sur  lequel  sera  inscrit  1  armement  qu'elle  emportera. 

33.  Le  registre  tenu  par  l'officier  d'armement  dans  la 
division  des  équipages  de  ligne,  conformément  aux  articles 
74  et  79  de  l'ordonnance  du  i'^'  mars  i832  et  au  modèle 
n°  2  ,  ci -annexé,  tiendra  lieu  de  livret  d'armement  pour  les 
divisions. 

Le  compte  courant  d'armement  dont  la  tenue  est  pres- 
€rite  par  les  mêmes  articles  tiendra  lieu  de  livret  d'arme- 
nient  pour  les  compagnies  permanentps  et  autres  des  équi- 
pages de  ligne. 
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L'ofTicier  reniplissant  les  fonctions  d'adjudant-uiajor  tien- 
dra le  compte  courant  d'armement  du  petit  état-major  de  la 
division. 

L'ofiicier  chargé  de  la  musique  tiendra  également  de  son 
côté  un  registre  des  épées,  sabres,  caisses,  clairons  et  bu- 
gles  délivrés  à  la  musique  par  la  salle  d'armes  de  la  division 
ainsi  que  des  fifres  pour  l'école. 

Dans  les  divisions  où  il  n'y  aura  pas  de  musique ,  l'offi- 
cier remplissant  les  fonctions  d'adjudant-major  tiendra  le 
compte  courant  de  l'équipement  et  de  farmement  relatif 
aux  élèves-tambours,  clairons,  et  aux  élèves-fifres. 

34.  Les  armes  emportées  par  les  portions  de  corps  dé- 
tachées hors  de  l'arrondissement  maritime  seront  déduites 
de  l'existant  de  celles  du  corps. 

35.  La  durée  légale  des  armes  et  des  effets  de  grand 
équipement  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Epée \ 

Sabre (    ta 

,-,     .,  'DU  ans. 

lusil 


Baïonnette 

Fourreau  de  sabre  en  tôle 20 

Fourreau  d'épée \ 

Fourreau  de  sabre f      ► 

Fourreau  de  baïonnette l 

Tire-balles ) 

Ceinturon  d'cpée 12 

Baudrier  de  sabre 15 

Bretelle  de  fusil 12 

Giberne ,  avec  ou  sans  passant 20 

Couvre-giberne 4 

Porte-giberne 20 

Ceinturon  de  sabre 15 

Ceinturon  porte-giberne 

Pendant  de  sabre 

Pendant  de  baïonnette ,     „„ 

Caisse  à  tambour,  avec  baguettes 

Collier  de  tambour,  avec  porte-baguettes 

Bretelle  porte-caisse 

Caissière  en  buffle 10 

Fifre  avec  son  étui 20 

Cordon  de  fifre 4 
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Les  corps  som  toujours  responsables  de  la  durée  des 
effets  de  grand  équipement. 

Les  hommes  sont  toujours  responsables  envers  les  corps 
des  détériorations  qui  proviendraient  de  leur  faute  ou  de 
leur  négligence. 

36.  Lorsqu'un  corps  aura  à  recevoir  des  armes  ou  effets 
de  grand  équipement ,  il  ne  pourra  exiger  qu'ils  soient  neufs. 
Il  suffira  qu'ils  soient  en  état  de  service. 

Si  les  objets  délivrés  ne  sont  pas  neufs,  la  durée  qu'ils 
devront  encore  faire  sera  déterminée  par  une  commission 
dont  feront  toujours  partie  f  inspecteur  d'armes  et  foCficier 
chargé  de  l'armement  du  corps. 

37.  Autant  que  possible,  les  armes  et  effets  d'équipe- 
ment continueront  à  servir  dans  la  même  compagnie,  à 
mesure  des  mutations  qui  y  surviendront.  Toutefois  les 
hommes  passant  d'une  compagnie  à  une  autre  emporteront 
leurs  armes  et  effets  d'équipement. 

38.  Quand  les  corps  recevront  le  remplacement  de  leur 
cinquantième  ou  celui  de  leurs  armes  réformées ,  ils  re- 
mettront en  échange,  dans  les  directions  d'artillerie,  pareil 
nombre  d'armes  réformées.  Ces  armes  devront  être  garnies 
de  toutes  leurs  pièces.  Celles  qui  manqueraient  seraient 
payées  d'après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

39.  Au  moyen  de  ce  remplacement,  les  corps  auront  la 
faculté  de  faire  échanger,  chaque  année,  les  armes  qui  de- 
viendront hors  de  service  ,  et  de  maintenir  leur  armement 
en  bon  état. 

Si ,  lors  des  inspections  annuelles  qui  seront  faites  de 
l'armement,  les  inspecteurs  généraux  constatent  qu'un  corps 
a  des  armes  hors  de  service  au  delà  du  cinquantième  dont 
le  remplacement  doit  avoir  lieu ,  cet  excédant  d'armes  dé- 
fectueuses serait  également  remplacé  sur  la  demande  de 
l'inspecteur  général,  qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  les  rete- 
nues H  faire  dans  le  ras  où  il  reconnaîtrait  qu'il  est  du  h  la 
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négligence  ou  au  défaut  de  surveillance  des  chefs  de  corps 
el  des  commandants  de  compagnie. 

40.  Toutes  les  armes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  rem- 
placées aux  frais  des  corps  seront  délivrées  des  magasins  de 
la  direction  d'artillerie,  et  payées  aux  prix  des  manufactures 
royales.  ♦ 

41.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  corps  un  cer- 
tain nombre  de  caisses  à  tasseaux  pour  le  transport  des 
armes  de  port  à  port  et  dans  les  colonies,  de  manière  qu'il 
y  en  ait  toujours  de  disponibles  au  moment  où  l'on  aura 
des  envois  à  faire. 

Ces  caisses  seront  fournies  par  les  directions  d'artillerie, 
selon  les  besoins  du  service  ;  elles  seront  à  charge  d'in- 
ventaire. 

Dispositions  spéciales  au  service  h.  la  mer. 

42.  Lorsqu'une  compagnie  des  équipages  de  ligne  aura 
reçu  l'ordre  d'embarquer,  l'officier  d'armement,  assisté  du 
sous-adjudant  d'armement,  et  du  maître  armurier  de  la  di- 
vision, constatera  sur  un  registre,  dit  registre  de  bâtonnage, 
en  présence  du  major  de  la  division  et  du  capitaine  de  la 
compagnie,  la  situation  des  armes  ainsi  que  des  objets  de 
grand  équipement,  qui,  après  avoir  été  étiquetés  parles 
soins  du  fourrier  de  la  compagnie ,  seront  mis  au  dépôt  de 
la  salle  d'armes  du  corps ,  et  inscrits  sur  le  registre  des 
armes  en  dépôt,  ainsi  que  sur  le  registre  particulier  tenu 
par  la  compagnie. 

Le  registre  des  armes  en  dépôt  comprendra  autant  de 
comptes  qu'il  existe  de  compagnies  à  la  division. 

43.  A  l'époque  de  l'embarquement  d'une  compagnie, 
les  comptes  courants  d'armement  seront  arrêtés  entre  le 
capitaine  et  l'officier  d'armement. 

Cette  opération  terminée,  l'ofTicier  d'armement  donnera 
décharge  au  capitaine  de  la  compagnie ,  sur  le  registre  in- 
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diqué  à  l'arlicle  ci-dessus  ,  des  quantités  d'armes  et  objets  do 
grand  équipement  qu'il  aura  reçus  en  dépôt. 

44.  Les  cpées,  sabres  et  objets  de  grand  équipement 
des  maîtres  et  officiers  mariniers  qui  seront  détachés  par 
la  division  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  continueront  de  res- 
ter au  compte  courant  du  petit  état-major  de  la  division, 
mais  seront  portés ,  pour  mémoire,  sur  un  contrôle  nomi- 
natif en  double  expédition  :  lun ,  signé  par  l'ofFicier  d'ar- 
mement, l'ofBcier  remplissant  les  fonctions  d'adjudant-ma- 
jor, et  le  conseil  d'administration  de  la  division,  sera  remis 
au  conseil  de  bord;  l'autre,  signé  par  l'officier  d'armement 
du  bord  et  le  conseil  de  bord,  sera  remis  à  l'officier  rem- 
plissant les  fonctions  d'adjudant-major  de  la  division,  pour 
lui  servir  à  justifier  l'emploi  de  son  armement. 

45.  A  bord,  fofficier  chargé  de  l'armement  notera  sur 
l'état  nominatif  indiqué  ci-contre  les  mutations  qui  pour- 
raient avoir  lieu.  Il  veillera  à  l'entretien  de  ces  objets,  et 
sera  responsable  ,  envers  le  conseil  de  bord ,  des  pertes  qui 
résulteraient  de  sa  négligence. 

Le  conseil  de  bord  donnera  connaissance  au  conseil 
d'administration  de  la  division  du  port  d'armemrnt ,  des 
mutations  survenues  dans  l'armement  qu'elle  lui  aura 
fourni. 

Les  maîtres  et  autres,  pendant  la  durée  de  leur  embai'- 
quement,  seront  responsables  envers  l'officier  d'armement 
du  bord  ,  de  farme  qui  leur  aura  été  délivrée. 

46.  Avant  le  départ  de  la  compagnie,  le  capitaine  re- 
tiendra sur  la  solde  le  montant  des  imputations  au  compte 
des  hommes,  pour  réparations  ou  pertes  d'armes  et  d'obr 
jets  de  grand  équipement;  il  indiquera  sur  les  états  d'im- 
putation, qu'il  remettra  avec  les  fonds  à  l'officier  d'arme- 
ment, ceux  des  hommes  qui  n'auront  pu  payer  la  totalité 
-de  leur  dette. 

47.  L'officier  d'armement,  après  avoir  reçu  du  capitaine 
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de  la  compagnie  les  états  d'imputation  pour  réparations 
d'armes  et  objets  de  grand  équipement,  fera  connaître  au 
bureau  des  armements  ,  par  l'entremise  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  sur  un  état  en  double  expédition  ,  ceux  des 
hommes  qui,  n'ayant  rien  payé,  ou  qui,  ayant  payé  une 
partie  seulement  de  leur  imputation ,  doivent  être  apostilles 
sur  le  rôle  d'équipage. 

Dans  ce  cas ,  l'armurier  devant  recevoir  net  les  sommes 
dues,  l'ofTicier  d'armement  devra  forcer  de  3  p.  o/o  les 
sommes  partielles  portées  sur  les  états, 

k8.  La  direction  d'artillerie,  sur  la  simple  demande  de 
fofTicier  chargé  du  détail ,  acquittée  par  le  capitaine  d'armes, 
délivrera  les  fusils  de  troisième  classe  en  bon  état,  pour  faire 
le  service  du  bord  pendant  l'armement  et  le  désarmement. 

Cet  armement  ou  ce  désarmement  terminé ,  ces  fusils 
seront  rendus  à  la  direction  d'artillerie,  qui  remettra  pour 
décharge  la  demande  de  rofficier  chargé  du  détail.  Si,  pen- 
dant ce  service  à  bord,  ces  armes  éprouvaient  des  dégrada- 
tions qui  ne  provinssent  pas  de  leur  service  habituel ,  le  ca- 
pitaine d'armes  en  serait  responsable,  sauf  son  recours  contre 
les  auteurs  de  ces  dégradations;  il  aura  soin  ,  à  cet  effet,  de 
passer  l'inspection  des  armes  <^  chaque  garde  montante. 

49.  Le  magasinier  sera  pourvu  par  la  direction  d'artillerie 
de  tourne-vis ,  monte-ressorts,  tire-balles,  boucles,  agrafes 
et  pièces  de  nécessaire  d'armes  ,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  règlement  d'armement,  en  raison  de  la 
durée  de  la  campagne,  afin  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  de  ces  objets  qui  seront  dégradés  ou  perdus  à  la 
mer. 

50.  Les  corps  délivreront  directement  aux  compagnies 
les  objçts  d'armement  et  de  grand  équipement  qui  leur  se- 
ront nécessaires. 

Ces  délivrances  d'armes  et  d'effets  de  grand  équipement 
aux  compagnies,  par  l'officier  d'armement,  auront  lieu  sur 
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les  bons  nominatifs  du  capitaine,  approuvés  par  Je  chef  du 
corps. 

Le  capitaine  ou  son  lieutenant  devra  assister  à  la  déli- 
vrance des  armes  et  objets  de  grand  équipement ,  et  en  faire 
la  visite. 

51.  Les  fusils,  mousquetons  et  pistolets  de  première 
classe  appartenant  à  chaque  corps  seront  marqués  d'un  nu- 
méro faisant  partie  d'une  série  continue  qui,  pour  chaque 
espèce  d'armes ,  commencera  par  le  n°  i ,  et  se  continuera 
jusqu'au  dernier  numéro  représentant  l'existant  au  corps . 
et  d'une  marque  particulière  à  chaque  corps,  qui  sera  pla- 
cée sur  le  bois ,  au-dessus  du  numéro  de  série  de  ces  armes. 

Le  même  numéro  s'appliquera  sur  les  bois ,  le  canon,  la 
baïonnette  et  la  baguette. 

52.  Les  épées,  les  sabres,  les  fourreaux  d'épée  et  de 
sabre,  les  caisses  pour  tambours,  les  clairons,  les  bugles, 
les  fifres  et  leurs  étuis  seront  également  revêtus  de  numéros 
qui  formeront  autant  de  séries  particulières. 

Les  sabres-poignards  d'artillerie  et  d'infanterie,  ainsi  que 
leurs  fourreaux ,  recevront,  dans  les  directions  d'arjtillerie , 
une  marque  destinée  à  les  distinguer  des  armes  semblables 
du  département  de  la  guerre.  Cette  marque  consistera  en 
une  ancre  de  quatre  millimètres  de  hauteur,  qui  sera  appli- 
quée au  moyen  d'un  poinçon. 

53.  Les  effets  de  grand  équipement  seront  marqués  par 
le  maître  armurier  avec  des  poinçons  à  froid  ;  les  buflle- 
teries  devront  être  marquées  aux  extrémités,  et  le  millésime 
de  leur  mise  en  service  devra  y  être  porté  en  abrégé. 

54.  Le  numérotage  des  armes  ,  ainsi  que  celui  de  tous 
les  objets  qui  devront  être  numérotés,  sera  fait  parle  maître 
armurier  du  corps,  sous  la  surveillance  de  i'ùfucier  d'arme- 
ment. 

Les  prix  de  cette  main-d'œuvre  seront  fixés  comme  suit  : 
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Pour  100  fusils  ou  mousquetons,  le  bois,  le  canou ,  la  baïonnette 

et  la  baguette 2'  75« 

Pour  100  mousquetons,  sans  baïonnettes 2  00 

Pour  100  pistolets,  le  bois,  le  canon  et  la  baguette 2  00, 

Pour  100  sabres  ou  épées  et  leurs  fourreaux 1   00 

Pour  100  buffleteries,  gibernes,  baudriers,  etc 0  50 

Les  dimensions  des  poinçons  qui  serviront  à  numéroter 
les  armes  sont  : 

1°  Neuf  miHimètres  (4  lignes-)  de  hauteur; 
2°  Sept  millimètres  (3  lignes); 
3°  Trois  millimètres  (l  ligne  3  points)  de  hauteur. 

Ces  derniers  poinçons  seront  toujours  employés  pour  ies 
marqijes  à  apposer  sur  les  objets  de  métal. 

Emplacement  des  numéros. 

Les  bois  de  fusil  et  de  mousqueton  seront  marqués  avec 
ies  poinçons  de  neuf  millimètres  sur  le  plat  de  la  crosse,  du 
coté  opposé  à  la  platine ,  parallèlement  au  bord  de  la 
plaque,  et  à  vingt-sept  millimètres  (  i  pouce)  en  dessus. 

Les  bois  de  pistolet  seront  marqués  avec  les  poinçons  de 
sept  millimètres,  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  vis  de 
culasse,  en  arrière  du  porte-vis. 

Le  numérotage  des  canons  des  fusils,  mousquetons  et 
pistolets ,  aura  lieu  dans  le  milieu  de  la  longueur  du  pan 
gauche  attenant  à  celui  de  la  queue  de  culasse,  et  de  manière 
que  le  soldat,  tenant  la  poignée  dans  la  main  droite  ,  puisse 
lire  le  numéro  de  son  canon. 

L'empreinte  sur  la  baïonnette  sera  placée  sur  le  coude, 
du  côté  de  la  grande  fente  verticale. 

Les  baguettes  seront  marquées  vers  la  tête ,  dans  le  sens 
longitudinal,  à  partir  de  sept  millimètres  de  l'extrémité  de 
la  tête. 

Les  sabres -poignards  d'artillerie  et  d'infanterie  seront 
marqués  sur  la  plate-blande  de  la  croisière,  vers  le  milieu 
de  la  longueur. 

Les  sabres  dits  briquets,  et  ceux  d'artillerie  montée  se- 
1842.  49 
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ront  numérotés  sur  la  branche  principale ,  du  côté  opposé 
au  point  de  la  chape  pour  les  premiers ,  et  à  la  garde  pour 
les  seconds. 

Les  fourreaux  de  sabre  seront  numérotés ,  savoir  : 
•    Ceux  des  sabres-poignards  et  briquets,  sur  la  chape   en 
dessous,  à  l'extrémité  supérieure,  et  au  point  qui  se  trouve 
renforcé  par  la  cuvette. 

Ceux  des  sabres  d'artillerie  montée,  également  en  des- 
sous, et  sur  le  bracelet  d'en  haut. 

Les  poinçons  pour  les  canons,  les  baïonnettes  et  les  ba- 
guettes des  armes  à  feu,  ainsi  que  pour  les  différents  sabres 
et  leurs  fourreaux ,  porteront  des  chitfres  de  trois  milli- 
mètres de  hauteur. 

Quant  à  l'ancre ,  dont  les  directions  d'artillerie  devront 
marquer  les  sabres-poignards  ainsi  que  leurs  fourreaux,  elle 
sera  appliquée  du  côté  opposé  à  celui  où  doit  être  mis  le 
numéro. 

55.  Lorsqu'un  officier  sera  remplacé  dans  le  comman- 
dement de  sa  compagnie  ,  de  sa  section  ou  de  son  détache 
ment ,  il  fera ,  en  présence  de  celui  qui  le  remplacera ,  le 
recensement  de  tous  les  objets  d'armement  et  de  grand  équi- 
pement portés  à  sa  charge  sur  le  contrôle  nominatif.  Après 
que  l'existence  de  ces  objets  aura  été  reconnue,  fofîicier 
remplaçant  en  donnera  décharge  sur  le  registre ,  et  il  en  de- 
viendra dès  ce  moment  responsable. 

Dans  le  cas  où  des  objets  d'armement  ou  de  grand  équi- 
pement viendraient  à  manquer,  il  ne  sera  donné  décharge 
que  de  ceux  existants. 

Lorsque,  dans  des  circonstances  urgentes,  un  officier 
sera  appelé  à  prendre  le  commandement  d'une  compagnie, 
d'une  section  ou  d'un  détachement,  sans  que  préalablement 
le  recensement  dont  il  vient  d'être  parlé  ait  pu  avoir  lieu, 
cette  opération  sera  faite,  en  présence  de  cet  officier,  par 
une  commission  prise  parmi  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration  du   corps ,    assisté    de   l'officier   d'armement. 
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L'arrêté  du  compte  des  effets  ainsi  recensés  sera  men- 
tionné sur  le  contrôle  nominatil",  et  ie  nouveau  capitaine 
en  prendra  charge. 

CHAPITRE  IV. 

Entretien  et  réparation  des  armes  et  des  objets  d'armement  et  de  qrand 

équipement. 

56.  L'officier  d'armement  tiendra  une  matricule  g:éné- 
raie  et  signalétique  des  armes  de  i"^*  classe  du  corps,  dans 
laquelle  seront  inscrites  toutes  les  mutations  que  l'arme 
subira  ,  depuis  l'instant  de  la  recette  au  corps ,  ainsi  que  les 
réparations  un  peu  importantes  qui  lui  auront  été  faites. 
Cette  matricule  présentera  en  même  temps  la  nomencla- 
ture des  objets  d'armement  et  de  grand  équipement  déli- 
vrés à  l'homme,  ainsi  que  l'époque  de  leur  mise  en  service. 

57.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  corps,  et  sous 
la  surveillance  de  folficier  d'armement,  une  salie  d'armes 
disposée  pour  recevoir  les  armes  et  objets  de  grand  équi- 
pement non  en  service. 

Les  armes  et  objets  de  grand  équipement  devront  être 
remis  à  la  salle  d'armes  en  bon  état  de  propreté  et  d'en- 
tretien. Ils  seront  constammient  maintenus  dans  cet  état  par 
ie  maître  armurier  du  corps. 

58.  Un  canonnier,  dans  l'artillerie .  et  un  soldat  ou  ma- 
rin, dans  finfanterie  ou  les  divisions  d'équipages  de  ligne, 
sachant  lire  et  écrire,  sera  particulièrement  attaché  au  ser- 
vice de  la  salle  d'armes;  pour  aider  au  classement,  à  la  dis- 
tribution et  à  la  recette  des  armes  et  des  objets  de  grand 
équipement,  ainsi  qu'au  numérotage  de  ces  objets. 

Lorsque  les  circonstances  fexigeront ,  il  sera  mis  mo- 
mentanément à  la  disposition  de  l'officier  d'armement  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  l'entretien  do  la  pio- 
preté  des  armes  de  la  salle  d'armes. 

'l'J. 
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59.  Les  aimes  et  objets  de  grand  équipement  des 
hommes  allant  aux  hôpitaux,  ou  absents  par  congé,  ou 
pour  tout  autre  motif,  seront  envoyés  par  un  sous-officier, 
ou  par  un  quarlier-maîtrc,  à  la  salle  d'armes  du  corps,  où 
l'officier  d'armement  en  fera  le  bâtonnage. 

Les  réparations  seront  faites  immédiatement  avant  leur 
entrée  à  la  salle  d'armes. 

Ces  objets  ,  ainsi  remis  h  la  salle  d'armes  ,  n'y  seront 
qu'en  dépôt  pour  être  rendus  en  bon  état  d'entretien  à  la 
rentrée  des  hommes  dans  leur  compagnie.  Un  registre  par- 
ticulier sera  tenu  à  la  salle  d'armes  pour  inscrire  ces  objets, 
en  mentionnant  l'état  dans  lequel  on  les  a  reçus. 

Chaque  compagnie  tiendra ,  de  son  côté ,  un  livret  sur 
lequel  on  inscrira  le  récépissé  du  dépôt  fait  à  la  salle 
d'armes. 

60.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  maniement  du  nécessaire 
d'armes  et  du  monte-ressort ,  ainsi  qu'au  montage  et  dé- 
montage des  armes,  sera  foi)jet  spécial  des  soins  des  com- 
mandants des  compagnies. 

Ils  s'attacheront  à  faire  remarquer  aux  soldats  ou  marins 
les  réparations  dont  leurs  armes  pourraient  avoir  besoin , 
afin  de  leur  apprendre  à  les  signaler  eux-mêmes. 

61 .  Tous  les  mois  ,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  néces- 
saire, les  officiers  chargés  de  l'armement  à  bord,  et  les  ca- 
pitaines des  compagnies  à  terre ,  feront  faire  un  recense- 
ment exact  de  tous  les  objets  d'armement  et  de  grand 
équipement;  ils  vérifieront  s'ils  sont  dans  un  bon  état  d'en- 
tretien ,  s'ils  n'ont  pas  été  altérés  par  des  mutilations  quel- 
conques-, ils  s'assureront  que  chaque  marin  et  soldat  est 
pourvu  des  objets  qui  lui  ont  été  délivrés  ,  et  ordonneront 
les  réparations  et  remplacements  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

62.  A  bord,  l'ordre  de  faire  ces  visites  sera  inscrit  sur 
le  cahier  d'ordres,  et  on  fera  mention,  dans  le  journal,  du 
moment  où  ces  visites  auront  été  faites.  Dans  le  cas  où  elles 
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n'auraient  pu  l'être,  on  indiquera  les  ciiconstaiices  qui  les 
auraieni  empêchées. 

63.  Outre  les  inspections  qui  ont  lieu  clans  les  rangs, 
les  capitaines  feront  de  fréquentes  visites  dans  les  cham- 
brées ,  et  ils  examineront  au  moins  une  fois  par  mois 
toutes  les  armes,  le  canon  et  la  platine  étant  détachés  du 
bois. 

64.  Outre  ces  visites  particulières,  une  visite  générale 
et  détaillée  de  l'armement  aura  lieu  deux  fois  par  an,  pour 
s'assurer  de  fétat  des  objets,  et  y  faire  les  réparations  re- 
connues utiles.  Cette  visite  se  fera  par  le  maître  armurier, 
en  présence  de  l'officier  d'armement.  Un  officier  de  la  com- 
pagnie devra  y  assister.  Les  compagnies  seront  prévenues , 
par  la  voie  de  l'ordre,  du  jour  et  de  fheure  où  ces  visites 
devront  avoir  lieu. 

65.  Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  l'officier 
d'armement  fera  faire,  par  le  maître  armurier,  une  visite 
détaillép  de  l'armement  des  détachements  au  moment  où 
ils  se  sépareront  des  corps;  elle  sera  faite  en  présence  de 
l'officier  commandant  du  détachement,  lequel  deviendra 
responsable  de  f  état  des  armes  ,  après  en  avoir  donné  dé- 
charge. 

Une  visite  semblable  aura  toujours  lieu  au  moment  de 
la  rentrée  du  détachement. 

66.  Toutes  les  fois  que  les  commandants  et  officiers  pas- 
seront l'inspection  des  armes,  ils  porteront  principalement 
leur  attention  sur  les  qualités  essentielles  à  leur  bon  ser- 
vice, plutôt  que  sur  la  propreté  extérieure  et  le  brillant, 
dont  l'excès  nuit  à  la  conservation  de  l'arme;  ils  s'attache- 
ront surtout  à  ce  qu'il  y  ait  de  l'huile  dans  toutes  les  par- 
ties ou  il  y  a  du  mouvement,  pour  en  faciliter  le  jeu,  et 
pour  préserver  les  pièces  d'une  prompte  détérioration. 

L'huile,  à  terre,  sera  fournie  par  l'ordinaire,  et,  à  bord, 
par  l'armurier. 

67.  fiCS  réparations  des  armes  et  celles  des  objets  d'ai- 
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inement  et  de  grand  équipement,  délivrés  aux  corps  et 
aux  bâtiments  de  l'Etat,  seront,  suivant  les  causes  qui  les 
auront  rendues  nécessaires ,  au  compte  de  l'Etat  ou  à  la 
charge  des  hommes.  Les  réparations  au  compte  de  l'État 
ne  comprennent  que  celles  rendues  nécessaires  par  le  ser- 
vice ordinaire,  et  le  remplacement  des  pièces  usées  et  cas- 
sées par  l'eiTet  de  leur  usage  naturel, 

Les  réparations  et  remplacements  seront  à  la  charge  de 
l'homme,  lorsqu'ils  auront  eu  pour  cause  sa  mauvaise  vo- 
lonté ou  sa  négligence.    » 

Les  maîtres  armuriers  des  corps  exécuteront  sur  les  armes 
et  les  objets  d'armement  en  service  toutes  les  réparations 
que  le  règlement  autorise. 

Les  maîtres  armuriers  des  bâtiments  ne  feront  que  celles 
pour  lesquelles  il  leur  est  délivré  des  pièces  de  rechange. 

68.  Les  maîtres  armuriers  du  régiment  d'artillerie,  des 
divisions  des  équipages  de  ligne  et  des  régiments  d'infante- 
rie de  marine  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi 
les  ouvriers  armuriers  formés  pour  celte  destination  dans 
les  directions  d'artillerie. 

Les  armuriers  pourvus  du  grade  de  maître  à  bord  des 
bâliments  et  qui  ne  font  pas  partie  des  équipages  de  ligne, 
les  ouvriers  armuriers  des  corps  et  ceux  du  commerce , 
pourront  néanmoins  concourir  pour  les  emplois  de  maître 
armurier  des  corps  précités,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  ou  bien  lorsque  le  nombre  des  sujets  four- 
nis par  les  directions  d'artillerie  ne  sera  pas  suffisant  pour 
remplir  tous  les  emplois  vacants. 

Les  maîtres  armuriers  des  bâtiments  seront  pris  parmi 
les  ouvriers  armuriers  des  directions  d'arlillerie  ou  du  com- 
merce. 

69.  Les  maîtres  armuriers  des  corps  et  des  bâtiments 
devront  savoir  : 

1  "  Lire  et  écrire  ; 

-î"  Forger  toutes  les  pièces  formant  une  platine. 
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y  Limer  et  ajuster  une  platine  complète; 

4"  Monter  et  équiper  complètement  un  fusil  '  , 

5°  Tremper  en  paquet  ou  à  la  volée  les  pièces  suscep- 
tibles de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  opérations; 

6°  Recuire  convenablement  les  pièces  trempées  d'une 
arme  à  feu; 

y°  Redresser  un  canon  faussé,  relever  les  enfoncements 
d'un  canon  mutilé  ; 

8°  Mettre  un  grain  à  la  lumière  d'un  canon  ; 

if  Retirer  une  culasse  cassée  dans  le  canon,  en  forger  et 
en  ajuster  une  autre; 

10°  Ajuster  une  baïonnette  sur  le  canon,  et  braser  un 
tenon  pour  la  baïonnette  ; 

1  1°  Rallonger  et  souder  une  soie  è  une  lame  de  sabre, 
et  remettre  cette  lame  sur  sa  garde; 

12°  Souder  un  pontet  à  la  chape  d'un  fourreau,  faire 
un  bout  et  une  chape,  et  fixer  ces  pièces  sur  un  fourreau 
en  cuir. 

70.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  un  emploi  va- 
cant de  maître- armurier  dans  les  corps  organisés,  les  ou- 
vriers armuriers  des  directions  d'artillerie  ,  les  ouvriers 
pourvus  du  grade  de  maître  à  bord  des  bâtiments,  et  qui 
ne  font  pas  partie  des  divisions  des  équipages  de  ligne,  les 
ouvriers  armuriers  des  corps  et  ceux  du  commerce  qui  se 
présenteront  pour  l'obtenir  seront  examinés,  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  marine,  par  les  soins  des  directeurs  d'artil- 
lerie. L'objet  de  cet  examen  sera  de  reconnaître  s'ils  pos 
sèdent  toutes  les  connaissances  exigées,  et  s'ils  satisfont  à 
toutes  les  conditions  imposées  par  l'article  précédent. 

Lorsque  les  résultats  de  ces  examens  seront  satisfaisants, 
les  sujets  capables  d'occuper  l'emploi  de  maître  armurier 
recevront  leur  nomination  du  ministre  de  la  marine,   ei 

'    CeUe  disposition  ne  stra  pas  de  rigueur  pour  les  armuriers  cmbarquau<s. 
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passeront  leur  engagement  avec  les  conseils  d'administra- 
tion. 

7 1 .  Les  ouvriers  du  commerce  qui  désireront  se  pré- 
senter à  cet  examen  pourront  adresser  leurs  demandes  di- 
rectement au  ministre  de  la  marine.  Les  autres  remettront 
les  leurs  au  préfet  maritime,  qui  les  transmettra  au  mi- 
nistre. 

72.  Dans  les  divisions  des  équipages  de  ligne,  les  maîtres 
armuriers  seront  de  première  ou  de  seconde  classe.  (Art.  i  3, 
ordonn.  du  i  i  octobre  i836.) 

Ces  maîtres,  suivant  leur  classe,  seront  assimilés  aux 
sergents- majors  ou  aux  sergents;  ils  recevront  la  solde  et 
les  accessoires  de  leur  grade  ;  ils  en  porteront  les  marques 
distinctives. 

Le  temps  qu'ils  auront  passé  dans  les  manufactures 
d'armes  leur  sera  compté  comme  celui  pendant  lequel  ils 
auront  servi  dans  les  corps  ou  dans  les  directions  d'artil- 
lerie. Pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  maîtres  armuriers  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie,  on  se  conformera  à  ce  qui  est 
prescrit  au  département  de  la  guerre. 

Les  maîtres  armuriers  de  tous  les  corps  de  la  marine, 
c[ui  se  distingueront  par  leur  bonne  conduite ,  leur  zèle  et 
leur  babileté ,  et  qui  seront  présentés  par  les  inspecteurs 
généraux ,  sur  les  indications  des  officiers  d'artillerie  ,  au- 
ront  droit  à  la  moitié  des  emplois  de  contrôleurs  de  direc- 
tion. Ils  seront  également  admis  à  concourir  pour  le  grade 
de  maître  entretenu  des  ports. 

Le  maître  armurier  sera  logé  à  la  caserne,  et,  autant  que 
possible,  près  de  son  atelier. 

73.  Dans  les  régiments  d'artillerie  et  d'infanterie,*  des 
soldats  ayant  été  ouvriers  en  fer  seront  mis  h  la  disposition 
du  maître  armurier  pour  l'aider  et  être  instruit  par  lui.  Le 
nombre  de  ces  ouvriers  ne  pourra  dépasser  un  par  com- 
pagnie; ils  continueront  à  faire  partie  de  leurs  compagnies, 
et  les  suivront  dans  toutes  les  circonstances. 
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Pour  les  équipages  de  ligue  ,  il  sera  accordé  (art.  i  o  do 
rordoiuî.  du  1  1  octobre  i83G  )  six  ouvriers  armuriers  aux 
divisions  de  première  classe,  et  deux  aux  divisions  de  se- 
conde classe  ;  ils  seront  attachés  au  petit  état-major. 

74.  Le  maître  armurier  payera  les  ouvriers  employés 
par  lui,  lorsqu'ils  auront  acf[uis  une  habileté  suffisante. 

Le  prix  de  la  journée  sera  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  le  maître  armurier;  il  variera  suivant  le  travail 
et  le  degré  de  capacité  des  ouvriers;  mais  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  un  franc  cinquante  centimes,  ni  être 
moindre  que  chujuante  centimes. 

75.  Dans  chaque  caserne  ,  et  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment, un  local  convenable  pour  servir  d'atelier  sera  mis  à 
la  disposition  du  maître  armurier;  ce  local,  k  terre,  sera 
garni  d'une  forge,  d'un  soufflet,  d'une  enclume  ou  bi- 
gorne  percée,  ainsi  que  du  nombre  de  grands  étaux  né- 
cessaires pour  le  travail;  ces  objets  seront  à  la  charge  de 
l'inventaire  du  casernement.  Les  dégradations  provenant 
de  la  négligence  ou  de  la  maladresse  du  maître  armurier 
seront  mises  à  son  compte. 

76.  A  terre,  les  maîtres  armuriers  des  corps  devront  se 
munir  de  tous  les  autres  outils  et  instruments  nécessaires 
à  la  réparation  des  armes  de  toutes  classes  ,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement;  ils  devront 
se  procurer  également  le  charbon  et  les  autres  matières  né- 
cessaires. 

77.  A  bord,  l'armurier  sera  approvisionné  par  les  ma- 
gasins de  l'État  de  tous  les  outils,  instruments  et  ustensiles 
déterminés  par  le  règlement  d'armement. 

Au  désarmement,  l'armurier  sera  tenu  de  rendre  compte 
des  objets  qu'il  aura  reçus. 

78.  Tous  les  outils  et  instruments  délivrés  au  maître 
armurier  seront  marqués  par  la  direction  d'artillerie,  de 
manière  k  en  empêcher  l'échange  ou  la  vente. 

11  est  expressément  défendu  au  maître  armuriei-  rie  vendre 
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ou  échanger  les  outils  et  matières  mis  à  sa  disposition  ;  il 
ne  pourra  les  employer  que  pour  le  service  de  l'armurerie. 

79.  Le  conseil  d'administration  fera  remettre  au  maître 
armurier  les  pièces  d'armes  dont  il  aura  besoin,  et  le  mon- 
tant lui  en  sera  retenu  au  prix  résultant  des  devis  établis 
par  les  manufactures  royales,  frais  de  transport  et  d'em- 
ballage déduits.  Ces  devis  seront,  autant  que  possible,  en- 
voyés tous  les  deux  ans  dans  les  ports. 

80.  Le  maître  armurier  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
aclieter  des  pièces  d'armes,  ou  les  fabriquer  lui-même. 

Il  doit  seulement  les  finir  et  les  mettre  en  place. 

Il  marquera  de  son  poinçon  toutes  les  pièces  qu'il  aura 
mises  en  place,  en  ayant  soin  de  poser  cette  marque  de 
manière  à  ne  pas  les  altérer. 

8  1 .  Toutes  les  pièces  d'armes  remplacées  dans  les  corps, 
soit  au  compte  du  soldat,  soit  au  compte  de  l'abonnenienl, 
ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  fhomme  ni  celle  de 
l'armurier,  elles  doivent  être  versées  dans  les  magasins  de 
l'État.  Les  bois  remplacés  seront  seulement  laissés  au 
maître  armurier,  après  avoir  été  toutefois  mis  hors  d'état 
de  servir  en  entier. 

Ces  pièces  seront  conservées  dans  les  corps  jusqu'à  l'ins- 
pection générale  de  chaque  année ,  où  elles  seront  présen- 
tées à  foflicier  d'artillerie  chargé  de  la  visite  des  armes, 
lequel  en  arrêtera  le  nombre  par  espèce. 

Pour  le  versement  à  effectuer  dans  les  directions  d'ar- 
tilleiie,  le  corps,  après  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  mi- 
nistre, dressera  un  état  en  double  expédition,  indiquant  le 
nombre  et  la  nomenclature  desdites  pièces  d'armes,  et  cer- 
tifié par  le  conseil  d'administration. 

L'un  de  ces  états  ,  revêtu  du  récépissé  de  la  direction 
d'artillerie  ,  servira  de  décharge  au  corps  qui  aura  fait  la 
remise  ;  f  autre  restera  à  la  direction  ,  mais  celle-ci  n'aura 
h  se  charger  en  recette  que  du  poids  des  diverses  espèces 
de  métaux  provenant  desdites  pièces. 


PART  II-:  OFIICIELLI ,.-  7/i5 

82.  Les  armes  et  Jes  objets  d'armement  ou  de  grand 
équipement  perdus,  ou  mis  hors  de  service  parles  hommes, 
seront  remplacés  au  moyeu  d'une  demande  faite  par  le  ca- 
pitaine de  la  compagnie ,  suivant  la  forme  du  modèle  n"  j 
du  règlement.  Cette  demande,  enregistrée  parle  quartier- 
maître  trésorier,  et  apostillée,  au  nom  de  l'homme,  sur  le 
contrôle  de  la  compagnie ,  pour  opérer  la  retenue  de  la 
dette  ,  sera  visée  par  le  commissaire  aux  revues  et  le  com- 
mandant de  la  division ,  afin  de  servir  de  pièces  de  dépense 
à  l'officier  d'armement. 

Les  armes  et  objets  d'armement  seront  évalues  d'après 
les  tarifs  annexés  au  présent  règlement,  et,  pour  les  etfets 
de  grand  équipement,  aux  prix  des  marchés  passés  avec 
les  entrepreneurs. 

83.  Les  réparations  à  faire  aux  armes  des  compagnies  se- 
ront proposées  par  l'oflicier  de  la  subdivision,  et  approu- 
vées par  le  capitaine.  Alors  les  armes  seront  présentées  par 
le  chargé  de  détail  de  la  compagnie  à  l'oincier  d'arme- 
ment ,  qui  les  visitera  et  indiquera  au  compte  de  qui  sera 
imputée  la  valeur  de  la  réparation.  Un  bon  signé  de  lui  sera 
fait  dans  son  bureau  et  présenté  à  la  signature  du  capitaine 
de  la  compagnie,  qui  en  référera  au  major  ou  à  l'olTicier 
qui  en  remplit  les  fonctions,  et,  en  dernier  ressort,  au 
conseil  d'administration  ,  s'il  juge  fimputation  mal  appli- 
quée. 

84.  Après  la  réparation,  l'arme  sera  présentée  par  le  maître 
armurier  à  l'officier  d'armement ,  qui  vérifiera'  si  cette  ré- 
paration est  bien  exécutée,  et  qui  alors  visera  le  bon  de 
nouveau.  Ce  second  visa  sera  nécessaire  pour  que  l'armu- 
rier soit  payé  des  réparations  au  compte  du  soldat  ou  ma- 
rin; et,  dans  tous  les  cas,  pour  que  farme  puisse  rentrer 
dans  la  compagnie  à  laquelle  elle  appartient. 

85.  Le  maître  armurier  tiendra  un  registre  sur  lequel  il 
indiquera  les  pièces  d'armes  et  matières  employées,  tant  aux 
réparations  des  armes  de  la  compagnie  qu'^  celle  des  armes 
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et  des  platines  de  bord.  Ce  registre  sera  visé  tous  les  mois 
par  rolFicier  d'armement. 

86.  L'oflicier  d'armement  tiendra  un  registre  sur  lequel 
il  inscrira  les  réparations  exécutées,  en  ayant  soin  d'indi- 
quer, pour  chaque  arme,  à  quelle  compagnie  elle  appar- 
tient, ou  si  elle  appartient  au  magasin.  Ce  registre  sera 
conforme  au  modèle  n°  8.  L'officier  d'armement  tiendra  un 
autre  registre  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  et  délivrances 
des  pièces  d'armes,  avec  leur  prix,  de  manière  à  pouvoir  ré- 
gler le  compte  du  maître  armurier  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. Les  réparations  des  armes -de  troisième  classe  ne 
seront  pas  inscrites  sur  le  premier  de  ces  registres  -,  on  con- 
servera seulement  les  bons  de  réparations  pour  justifier  de 
l'emploi  des  pièces  de  démolition. 

87.  Les  réparations  des  armes  dans  les  corps  seront  sur- 
veillées avec  la  plus  grande  attention  ,  et  les  officiers  et 
élèves  adjoints  à  l'officier  d'armement  devront  assister,  avec 
celui-ci,  à  la  visite  journalière  des  armes  réparées,  lorsque 
leurs  autres  devoirs  ne  s'y  opposeront  pas. 

88.  Le  maître  armurier  sera  tenu  d'exécuter,  dans  le 
plus  bref  délai,  toutes  les  réparations  reconnues  nécessaires, 
soit  au  compte  de  l'Etat,  soit  au  compte  des  hommes;  lors- 
qu'il mettra  du  retard  ou  de  la  négligence  dans  l'exécution 
de  ces  réparations,  les  prix  à  lui  allouer  pourront  être  ré 
duits  dans  une  proportion  qui  sera  réglée  par  le  conseil 
d'administration. 

89.  Le  maître  armurier  et  ses  aides  ne  devront  recevoir 
d'ordres  pour  leurs  travaux  que  de  l'officier  d'armement  et 
de  son  adjoint;  ils  n'admettront  aucun  bon  s'il  n'est  revêtu 
de  la  signature  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  officiers. 

L'officier  d'armement  demandera  le  remplacement  de 
tout  ouvrier  ou  employé  de  son  détail,  incapable,  infidèle 
ou  de  mauvaise  conduite  ;  ii  punh^a  de  la  consigne  ou  de  la 
prison  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  service. 

Si  les  reproches  mérités  par  le  maître  armurier  sont  d'une 
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nature  trop  grave,  le  conseil  d'administration  demandera 
la  destitution  de  ce  maître  au  préfet  maritime,  qui  la  pro- 
posera au  ministre ,  dans  le  ras  où  cette  mesure  de  rigueur 
lui  paraîtrait  nécessaire. 

90.  A 'terre,  les  réparations  d'armes  au  compte  de  l'Étal 
seront  données  au  maître  armurier  par  abonnement ,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  le  ministre.  (  Voir  la  dépêche 
du  mois  de  novembre  1835.) 

Le  prix  de  l'abonnement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Fusil  de   première  classe l '^  20'^ 

Fusil  de  troisième  classe.  (Les  pièces  nécessaires  pour  les  ré- 
parations n'étant  pas  payées  par  rarmurier) 0   60 

Mousqueton 1    00 

Paire  de  pistolets 1   00 

Sabre  d'infanterie  et  de  canonnier,  non  monté 0  20 

Sabre  de  canonnier,  monté 0  25 

Epéc  de  sous-officier, 0  25 

Sabre, modèle  d'officier  d'infanterie,  non  doré,  pour  adjudant.  0  30 

Ce  prix  sera  augmenté  de  moitié  pour  les  armes  des 
corps  ou  portions  de  corps  détachés  dans  les  colonies  seu- 
ment. 

En  France,  sous  le  régime  de  l'abonnement,  il  sera  al- 
loué un  douzième  en  sus  du  tarif  des  réparations  d'armes , 
à  tous  les  maîtres  armuriers  des  corps  composés  d'un  seul 
bataillon. 

Dans  les  corps  auxquels  il  n'est  pas  passé  de  maître  ar- 
murier, l'entretien  des__ armes  sera  l'objet  d'un  compte  an- 
nuel de  clerc  à  maître. 

Lesdits  corps  passeront  des  marchés  pour  les  réparations 
de  leurs  armes.  Ces  marchés  seront  soumis  au  visa  et  à  l'ap- 
probation des  commissaires  aux  revues ,  qui  seront  chargés 
d'en  surveiller  l'exécution. 

L'augmentation  qui  pourra  être  accordée  à  cet  effet  ne 
dépassera  pas  le  dixième  des  prix  fixés  par  le  tarif  au 
compte  du  soldat,  lorsque  les  réparations  devront  être 
exécutées  par  un  armurier  militaire ,  ou  le  cinquième  des- 
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dits  prix,  quand  ces  réparations  seront  laites  par  un  armu- 
rier civil. 

Dans  les  localités  où  cette  augmentation  serait  insulïl- 
sante,  pour  décider  un  armurier  à  entreprendre  les  répara- 
tions d'un  corps,  les  marchés  établis  sur  d'autres  bases 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre. 

Les  réparations  à  la  charge  du  soldat  ne  seront  décomptées 
qu'au  prix  du  tarif,  l'excédant  de  dépense  qui  résultera  de*' 
l'augmentation  accordée  par  les  marchés  devant  être  sup- 
porté parl'Etat. 

En  conséquence,  le  compte  de  clerc  à  maître  com- 
prendra la  dépense  totale  des  réparations,  en  distinguant  la 
portion  qui  doit  être  payée  par  le  soldat  de  celle  qui  est  à 
la  charge  de  l'Etat. 

Lorsqu'il  y  aura  impossil^ilité  de  traiter  avec  un  armurier 
pour  les  réparations  des  armes,  les  corps  pourront  faire  exé- 
cuter ces  réparations  dans  les  établissements  d'artillerie  de 
la  marine  placés  à  proximité  ,  après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  ministre,  qui  donnera  des  ordres  en  consé- 
quence aux  chefs  de  ces  établissements. 

91 .  Tous  les  trimestres ,  l'oflicier  d'armement  établira  le 
compte  des  journées  d'abonnement  acquises  au  maître  ar- 
murier sur  un  état  conforme  au  modèle  n°  9.  Il  fera  res- 
sortir le  montant  des  pièces  fournies  au  maître  armurier,  et 
ce  montant  sera  déduit  du  décompte  indiqué  ci-dessus.  Le 
certificat,  vérifié  et  approuvé  par  le  conseil  d'administration 
et  visé  par  le  commissaire  aux  revues ,  servira  à  faire  payer 
le  maître  armurier  sur  les  fonds  de  la  masse  générale  ou  du 
chapitre  artillerie ,  suivant  que  les  corps  auront  une  masse 
ou  n'en  auront  pas. 

92.  Les  armes  non  en  service  cesseront  de  concourir 
pour  l'abonnement  et  seront  entretenues  sous  la  surveillance 
de  l'officier  d'armement.  Le  vieux  linge,  l'émeri,  le  sablon 
et  les  matières  grasses  nécessaires  à  cet  entretien,  seront 
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tournis  par  la  dii'ection  d'artillerie  sur  les  demandes  du  con- 
seil d'administration. 

Les  quantités  de  matières  ci-dessus  exprimées  seront  ré- 
glées de  manière  à  ne  pas  dépasser  une  somme  de  cinq  cen- 
times par  an,  pour  chaque  fusil  en  salle.  Cependant,  si  ces 
quantités  ne  paraissaient  pas  suffisantes,  elles  seraient  aug- 
mentées sur  l'approbation  du  préfet  maritime,  le  conseil 
ayant  justifié  de  cette  insuffisance. 

93.  Les  nécessaires  d'armes ,  quoique  faisant  partie  de 
l'armement ,  seront  entretenus  constamment  en  bon  état  au 
compte  du  soldat  et  du  marin,  pour  le  premier,  sur  la 
masse  de  linge  et  chaussure,  et,  pourfautre,  sur  la  solde. 

Ces  objets  cependant  ne  pourront  devenir  leur  propriété, 
et  seront  susceptibles  de  passer  d'un  individu  à  un  autre. 

Lorsqu'un  corps  aura  reçu  un  nombre  de  nécessaires 
d'armes  égal  à  son  complet,  il  n'aura  plus  le  droit  d'en  ré- 
clamer; à  moins  que  son  effectif  en  armes  ne  vienne  à  dé- 
passer son  complet. 

94.  Chaque  caporal  ot  chaque  quartier-maître  sera  dé- 
positaire d'un  monte-ressort  à  fusage  de  l'escouade.  Le  rem- 
placement de  ceux  qui  seront  perdus  ou  mis  hors  de  ser- 
vice par  négligence,  maladresse  ou  mauvaise  volonté,  aura 
lieu  au  compte  du  soldat  ou  marin  qui  aura  fait  la  faute  ; 
et,  s'il  n'est  pas  connu,  au  compte  des  hommes  de  l'es- 
couade ,  le  caporal  ou  le  quartier-maître  compris.  Lorsque 
les  monte-ressorts  auront  été  mis  hors  de  service  par  l'elfet 
de  leur  usage  naturel ,  ils  seront  remplacés  par  la  direction 
d'artillerie. 

95.  Les  réparations  du  grand  équipement  des  équipages 
de  ligne  seront  faites  au  moyen  d'un  marché  particulier 
passé,  avec  un  entrepreneur,  dans  les  formes  voulues  par 
les  règlements. 

96.  L'officier  d'armement  sera  chargé  de  faire  exécuter 
par  l'entrepreneur  les  réparations  rendues  nécessaires.  Il  en 
tiendra  compte  sur  un  registre  particulier,  en   distinguant 
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les  réparations  au  compte  de  i'Etat  de  celles  au  compte  de 
l'homme.  Ces  dernières  seront  imputées  au  compte  indivi- 
duel des  hommes.  Tous  les  trimestres  l'ofBcier  d'armement 
dressera  uit  certificat  des  réparations  faites  et  des  sommes 
dues  à  fentrepreneur,  d'après  le  tarif  du  marché. 

Cette  comptabilité  sera  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration. 

97.  Les  réparations  à  la  charge  du  soldat  ou  du  marin 
seront  évaluées  ,  i"  pour  les  armes,  d'après  le  tarif  annexé 
RU  présent  règlement;  1°  pour  les  effets  de  grand  équipe- 
ment, au  prix  des  marchés  passés  pour  ces  objets. 

Lorsqu'il  s'agira  des  fusils  de  troisième  classe ,  le  prix  des 
pièces  d'armes,  cpioique  non  payé  par  l'armurier,  n'en  sera 
pas  moins  porté  au  débit  de  l'homme. 

98.  Pour  les  troupes  de  la  marine,  les  réparations  et 
remplacements  au  compte  du  soldat  continueront  à  être 
payés  sur  la  masse  individuelle. 

Dans  les  équipages  de  ligne,  le  montant  des  réparations 
et  remplacements  à  la  charge  des  marins  sera  retenu  sur 
leur  solde,  et,  dans  quelque  position  qu'ils  se  trouvent,  ils  ne 
dcATont  toucher  aucun  denier  de  poche  avant  l'entier  ac- 
quittement de  la  dette  qu'ils  auront  ainsi  contractée. 

99.  Mention  du  montant  et  du  motif  de  cette  dette  sera 
faite  sur  le  livret  du  marin  ou  du  soldat,  et ,  s'il  vient  à  le- 
cevoir  une  autre  destination ,  un  état  de  la  somme  dont  il 
restera  redevable  sera  .adressé  au  conseil  d'administration 
du  corps  dont  il  doit  faire  partie.  Dans  le  cas  où  le  marin 
débiteur  embarquerait,  sa  dette  sera  apostillée  sur  le  rôle  de 
l'équipage, 

100.  Lorsqu'un  marin  devra  être  congédié,  l'officier 
-^  d'armement ,  après  avoir  fait  visiter  exactement  son  arme- 
ment et  son  grand  équipement  en  présence  du  capitaine  et 
de  ce  marin,  fera  connaître  immédiatement  au  quartier- 
maître  trésorier  les  sommes  qu'il  peut  devoir  pour  pertes  et 
réparations. 
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Tout  ce  que  le  marin  aura  acquis  sur  sa  solde  sera  retenu , 
jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes.  S'il  était  cougcdic,  et 
qu'il  ne  puisse  s'acquitter  qu'en  versant  des  elfets  d'habille- 
ment, ils  seront  reçus  en  déduction.  Si,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  payer  sa  dette,  un  marin  appartenant 
à  l'inscription  maritime  était  congédié,  se  trouvant  encore 
redevable ,  le  quartier-maître  trésorier  dressera  l'état  des 
sommes  dues  en  double  expédition,  et  le  conseil  d'adminis- 
tration delà  division,  après  l'avoir  approuvé,  le  fera  par- 
venir au  commissaire  aux  armements  et  revues,  afin  que 
cet  officier  du  commissariat  de  la  marine  en  poursuive  la 
rentrée. 

101.  Lorsqu'un  marin  sera  en  congé  de  trimestre  ou 
d'un  an  ,  et  que  des  remplacements  ou  des  réparations  d'ob- 
jets d'armement  ou  de  grand  équipement  seront  reconnus 
ne  devoir  être  faits  que  dans  la  supposition  qu'il  ne  rentrera 
plus  au  corps,  l'imputation  de  ces  objets  lui  sera  faite  sur  sa 
solde,  comme  si  ces  ol)jets  devaient  cesser  de  lui  appartenir. 
Si  l'homme  ,  pour  une  cause  quelconque,  ne  rentre  plus  au 
corps ,  la  réparation  ou  le  remplacement  sera  alors  exécuté, 
et  l'imputation  restera  définitivement  acquise  à  l'État. 

102^  Lorsqu'un  bois  de  fusil  sera  dégradé,  et  que  cepen- 
dant il  pourra  faire  encore  un  bon  service ,  le  bois  ne  sera 
pas  remplacé,  mais  seulement  réparé ,  s'il  y  a  lieu.  Avant  la 
réparation,  il  sera  fait  par  l'officier  d'armement,  assisté  du 
maître  armurier  et  en  présence  du  capitaine  de  la  compa- 
gnie, une  dépréciation  de  l'arme  qui  devra  être  réparée. 

Un  bois  de  fusil  ne  pourra  supporter  que  deux  déprécia- 
tions avant  son  remplacement;  chacune  d'elles  sera  égale  au 
tiers  de  la  valeur  totale  du  bois. 

Ces  dépréciations  seront  mentionnées  sur  la  matricule 
d'armement  et  sur  le  livret  de  l'homme  prenant  l'arme. 

103.   Les  dépréciations  suivantes  seron^t  au  compte  du 

'Cet  article,  ainsi  que  le  suivant,  ne  sont  applicables  qu'aux  hommes  qui 
quittent  le  corps. 

1842.  50 
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marin  ou  du  suldaf,  dans  le  ras  où  elles  proviendraient  de  sa 
maladresse,  mauvaise  volonté  ou  négligence. 

Un  bois  de  fusil  sera  déprécié  de  i  franc  /ly  centimes 
pour  toute  mutilation,  rayure,  coche,  cavité  ou  légers 
éclats  qui  ne  pourraient  être  enlevés  au  moyen  du  grattage, 
et  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  paragraphes  suivants. 

Un  bois  de  fusil  sera  déprécié  de  2  francs  9/i  centimes 
pour  l'une  ou  plusieurs  des  dégradations  suivantes  : 

Tout  éclat  sur  les  bord  du  fut,  qui  découvrirait  le  canon 
de  o"oo22G  (ime  ligne)  en  plus  des  dimensions  détermi- 
nées ; 

Tout  éclat  profond  au  canal  de  la  baguette,  qui  mettrait 
celte  pièce  à  découvert; 

Toute  fente  à  l'une  des  oreilles  ; 

Tout  éclat  à  la  plaque  de  couche,  de  manière  à  découvrir 
l'épaisseur  de  cette  pièce  ; 

Pareille  dégradation  c^  l'écusson; 

Tout  éclat  à  l'extrémité  du  pontet ,  à  la  queue  de  la  cu- 
lasse ou  à  l'une  des  oreilles ,  en  tant  qu'il  ne  découvrira 
pas  entièrement  l'épaisseur  de  lune  de  ces  pièces; 

Et  également  tout  éclat  qui  mettrait  à  découvert,  en  tout 
ou  en  partie ,  une  des  pièces  de  garniture; 

Toute  dégradation  qui  sera  reconnue  provenir  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  sans  entraîner  toutefois  le  remplacement 
immédiat. 

Enfin  un  bois  de  fusil  sera  reconnu  hors  de  service  et 
remplacé  iuimédiatement  dans  les  cas  ci-après  : 

Toute  rupture  des  parties  constituantes  du  bois; 

Tout  éclat  à  l'une  des  oreilles  qui  découvrirait  l'épaisseur 
de  la  queue  de  la  culasse; 

Tout  éclat  au  bois  de  platine  qui  découvrirait  l'épaisseur 
du  corps; 

Toute  fente  sous  fembouchoir  dans  la  direction  du 
canal  de  la  baguette,  et  qui  séparerait  ou  tendrait  à  sépa- 
rer le  bois  en  deux  parties  ; 
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La  baguette  à  découvert  de  l'extrémité  du  poulet  à  la 
première  capuciue; 

Les  dimensions  trop  altérées  dans  une  partie  quelconque 
du  bois. 

En  cas  de  contestation  sur  les  dégradations  du  bois  de 
fusil  ou  sur  le  classement  des  dépréciations,  la  question 
sera  soumise  au  major  du  corps  ou  à  l'officier  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  et,  en  dernier  ressort ,  en  conseil  d'admi- 
nistration. 

Mention  de  la  décision  du  conseil  d'administration  sera 
consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Si,  après  l'imputation  d'une  simple  ou  double  déprécia- 
tion, il  survenait  d'autres  dégradations  de  la  même  catégorie, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répéter  la  retenue. 

104.  Les  retenues  à  opérer  pour  les  dépréciations  se  fe- 
ront de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  équipages  de  ligne,  la  retenue  sera  faite  sur  la 
solde  au  moyen  d'un  imputation  au  compte  individuel, 
et,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  remplacer  un  bois,  la 
dépense  en  sera  imputée  à  la  solde,  sa  valeur  ayant  été 
payée  par  les  retenues  successives. 

Pour  les  troupes  de  la  marine,  la  retenue  sera  faite  sur  la 
masse  individuelle. 

Lorsqu'une  arme  rendue  dépréciée  devra  être  immédia- 
tement délivrée,  le  montant  de  la  dépréciation  sera  porté 
en  recette  au  compte  de  l'homme  qui  la  reçoit  :  en  consé- 
quence ,  il  deviendra  responsable  de  la  valeur  totale  du 
bois. 

Si  l'arme  rendue  dépréciée  n'est  pas  délivrée  tout  de 
suite,  et  qu'elle  doive  rester  à  la  salle  d'armes,  le  mon- 
tant de  la  dépréciation  sera  versé  à  la  caisse  du  corps-,  qui 
en  fera  le  remboursement  à  la  masse  de  fliomme  qui  re- 
cevra l'arme;  par.  suite  de  ce  remboursement,  et  comme 
précédemment ,  il  deviendra  responsable  de  la  valeur  totale 
du  bois. 

50. 
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105.  Si  des  armes  ou  objets  de  grand  équipement  étaient 
perdus  ou  avariés  par  suite  de  Force  majeure,  telle  que 
naufrage,  incendie,  etc.,  les  circonstances  en  seraient  cons- 
tatées  par  des  procès-verbaux.  Ces  procès-verbaux,  soumis 
à  l'examen  du  conseil  d'administration,  et  approuvés  par  le 
préfet  maritime ,  détermineront  le  remplacement  et  les  ré- 
parations immédiates  des  objets. 

Le  conseil  d'administration  du  port  arrêtera  par  qui 
devra  être  supportée  la  dépense  occasionnée  par  ces  rempla- 
cements et  réparations. 

106.  Si  un  changement  d'armurier  venait  à  avoir  lieu , 
le  chef  du  corps,  avant  d'autoriser  ce  changement,  ferait 
faire  la  visite  des  armes  et  autres  objets  mis  à  l'abonnement; 
cette  visite  serait  faite  en  présence  de  rofTicicr  d'armement 
et  des  deux  maîtres  armuriers;  elle  aurait  pour  objet  de 
constater  les  réparations  qui  n'auraient  pas  été  faites  par 
l'armurier  partant,  et  qui,  par  conséquent,  seraient  à  sa 
charge. 

Cet  armurier  sera  comptable  envers  son  remplaçant  de  la 
somme  à  laquelle  s'élèveront  lesdites  réparations  :  elle  sera 
imputée  sur  celle  qui  pourrait  lui  revenir,  tant  sur  son 
abonnement  que  sur  sa  solde.  Cette  somme,  ainsi  imputée, 
sera  acquise  à  f armurier  entrant,  après  qu'il  aura  opéré  les 
réparations. 

Il  sera  également  fait  une  visite  des  outils  mis  à  la  charge 
de  farmurier  sortant,  et  les  mêmes  précautions  seront 
prises  pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  l'armurier  en- 
trant. 

107.  En  cas  de  décès  ou  d'absence  du  maître  armurier, 
l'olTicier  d'armement ,  procédera  immédiatement  à  la  visite 
des  armes  et  des  outils ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  à  l'article 
précédent.  Le  montant  des  réparations  qui  n'auraient  pas 
été  faites  et  des  outils  manquants  et  dégradés  sera  imputé, 
par  le  conseil  d'administration,  au  compte  du  maître  armu- 
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rier,  en  déduction  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  au  mo- 
ment de  son  décès  ou  de  son  absence. 

108.  Dans  le  cas  de  maladie  du  maître  armurier,  le 
conseil  prendra  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour 
assurer  le  service,  et  pourra,  si  le  cas  l'exige,  considérer  l'ar- 
murier comme  absent. 

109.  Lorsque  les  armes  ou  objets  de  grand  équipement, 
provenant  d'un  service  de  terre  ou  de  mer,  entreront  à  la 
direction  pour  y  être  seulement  mis  en  dépôt,  ils  seront 
placés  dans  un  lieu  particulier,  et  rendus  dans  l'état  où  ils 
auront  été  reçus.  S'ils  doivent  rester  définitivement  à  la  di- 
rection et  être  portés  à  la  cliarge  du  garde,  on  dressera  un 
état  de  leur  situation  indiquant  la  nature  des  réparations  à 
faire,  et  les  causes  de  leur  dégradation. 

Cet  état,  signé  par  l'officier  inspecteur,  le  maître  armu- 
rier et  la  personne  cbargée  delà  remise,  sera  adj'essé  au 
préfet  maritime ,  accompagné,  s'il  y  a  lieu,  du  rapport  men- 
tionné à  l'article  i3o  ,  et  soumis  au  conseil  d'administration 
du  port. 

J 10.  Lorsque,  par  suite  de  congés,  d'entrées  aux  liôpi- 
taux  ou  par  tout  autre  motif,  les  corps  se  trouveront  avoir 
un  excédant  d'armes ,  ces  armes  devront  être  conservées  en 
parfait  état  d'entretien  ,  et  soignées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, et  sous  sa  responsabilité ,  pour  armer  les  soldats  ou 
marins  qui  rentreront  sous  les  drapeaux.  Les  corps  ne  se- 
ront autorisés  à  verser  leur  excédant  d'armes  dans  les  ma- 
gasins de  f artillerie  que  lorsqu'ils  passeront  du  pied  de 
guerre  au  pied  de  paix  ,  ou  dans  d'autres  circonstances  ma- 
jeures, sur  lesquelles  le  ministre  prononcera  ,  d'après  la  de- 
mande qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet. 

111.  Lorsqu'un  corps  aura  été  autorisé  à  verser  des 
armes  dans  les  magasins  de  l'artillerie,  il  ne  devra  pas  les 
réparer  avant  d'effectuer  la  remise. 

Les  réparations  h  faire  à  ces  armes  seront  ronslaléi's  par 
un  procès-verbal    dressé    par    le    commissaire   aux   revues 
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appelé  à  cet  eflet  par  le  directeur  d'artillerie  chargé  de  la 
vérification  et  réception  des  armes  ,  en  présence  de  l'officier 
d'armement  délégué  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  les  j'eprésenter. 

Ce  procès-verbal  devra  être  établi  de  manière  à  présenter, 
avec  la  nomenclature  des  réparations ,  la  valeur  en  argent 
de  chacune  d'elles,  il  sera  divisé  en  deux  colonnes  ,  dont  le 
total  sera  imputable  au  corps  :  l'une  de  ces  colonnes  ex- 
primera le  montant  des  réparations  qui  seront  jugées  de- 
voir être  supportées  par  le  maître  armurier  du  corps,  et 
l'autre  fera  connaître  la  valeur  des  réparations  qui  seront 
jugées  devoir  être  portées  au  compte  des  soldats,  comme 
provenant  de  leur  négligence  ou  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté. 

Les  directeurs  d'artillerie  recevront  comme  bonnes  les 
armes  qui  seront  dans  un  état  d'entretien  tel,  qu'elles  pour- 
ront faire  encore,  sans  réparation ,  un  bon  service  entre 
les  mains  des  hommes  :  et ,  dans  le  procès-verbal  précité , 
on  ne  constatera  pas  toutes  les  réparations  qui  seront  né- 
cessaires pour  remettre  ces  armes  à  neuf  dans  une  direction 
d'artillerie-,  mais  on  y  fera  porter  seulement  celles  qui  au- 
raient du  être  exécutées  par  les  corps  eux-mêmes  ,  soit  au 
compte  defhomme,  soit  à  celui  du  maître  armurier,  si  ces 
armes  leur  étaient  restées. 

112.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ces  dernières  disposi- 
tions ,  les  corps  adresseront  au  ministre  ,  avec  leurs  de- 
mandes de  versemenis  d'armes,  un  état  en  double  expé- 
dition, conforme  an  modèle  n°  i  o  ,  indiquant,  par  numéro 
pour  chaque  arme  à  réintégrer  dans  les  arsenaux,  le  détail 
ainsi  que  le  montant  des  réparations  imputées  à  fhomme, 
lors  de  la  rentrée  de  cette  arme  au  magasin  du  corps. 

Cet  état,  certifié  par  le  conseil  d'administration,  sera 
vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  aux  revues  chargé  de 
la  police  administrative  du  corps. 

1 13.  L'état  indiqué  ci-dessus  ne  sera  pas  fourni  par  le» 
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corps  lorsque  l'ordre  qu'ils  auront  reçu  de  faire  elfectuer 
un  versement  d'armes  ne  comprendra  que  des  armes  ré- 
formées ou  proposées  pour  l'échange ,  par  suite  des  inspec- 
tions annuelk'S  faites  dans  les  corps  par  des  officiers 
d'artillerie.  Ces  officiers  seront  chargés  ,  conformément  à 
l'instruction  annexée  au  présent  règlement,  de  régler  les 
retenues  h  imputer  aux  soldats  et  aux  marins  ;  mais  le  pro- 
cès-verbal des  réparations  des  armes  à  échanger  devra  tou- 
jours être  dressé  conformémeni  à  ce  qui  est  presci'it  à  l'ar- 
ticle 111,  pour  qu'on  puisse  imputer  aux  corps,  s'il  y  a 
lieu,  les  dégradations  faites  entre  l'inspection  et  le  moment 
du  versement. 

114.  Le  magasin  général  fournira  à  l'offiicier  d'armement 
et  au  maître  armurier  les  registres  sur  lesquels  ils  doivent 
inscrire  les  réparations. 

Disnositions  spéciales  au  service  à  la  mer. 

115.  Les  armes  et  les  effets  de  grand  équipement  seront 
placés  à  bord,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  à 
ce  sujet. 

116.  Le  capitaine  d'armes  et  le  maître  canonnier,  sous 
l'autorité  de  l'officier  chargé  de  l'artillerie  (art.  12),  seront 
responsables,  le  premier,  des  armes  dites  de  bord  et  des 
objets  de  grand  équipement,  et  l'autre,  des  platines  et 
percuteurs  pour  bouches  à  feu. 

Ils  auront,  pour  ce  service,  autorité  sur  le  maître  armu- 
rier, auquel  il  sera  donné,  si  le  cas  l'exige,  des  hommes 
pour  l'aider  dans  les  nettoyages. 

117.  L'officier  chargé  du  détail  de  l'artillerie  veillera  à 
ce  que  l'armurier  soit  muni  de  tous  les  outils  et  des  pièces 
d'armes  de  rechange  indiqués  par  les  règlements  pour  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  armes.  Lorsque  la  commission 
supérieure  d'armement  se  rendra  à  bord  avant  le  départ 
du  bâtiment,  elle  s'assurera  que  ces  dispositions  ont  été 
prises. 
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118.  11  sera  fourni  à  l'armurier  une  forge,  un  soufflet, 
une  enclume,  un  banc,  un  coffre  cVarmurier,  ainsi  que 
tous  les  outils  nécessaires  h  sa  profession,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  d'armement. 

L'usage  de  l'enclume  et  de  la  forge  sera  commun  au 
maître  armurier  et  au  maître  forgeron.  Les  dégradations 
provenant  de  leur  fait,  sans  qu'on  puisse  désigner  lequel 
des  deux  en  est  fauteur,  leur  seront  imputées  en  commun, 

1  1  9,  A  bord ,  les  pièces  d'armes  de  rechange  et  les  ma- 
tières nécessaires  pour  les  réparations  des  armes  de  toute 
espèce  seront  sous  la  garde  du  magasinier,  qui  les  délivrera 
au  maître  armurier,  sur  les  billets  de  demande  du  capitaine 
d'armes,  visés  par  l'oflicier  chargé  de  f artillerie  et  l'ofTicier 
chargé  du  détail. 

Les  pièces  et  matières  délivrées  seront  inscrites  sur  le 
registre  du  maître  armurier  par  le  magasinier,  qui  gardera 
par  devers  lui  ces  billets  de  demande. 

120.  L'officier  chargé  de  fartillerie,  toujours  sous  l'au- 
torité du  second ,  veillera  à  l'entretien  des  armes  dites  de 
bord  et  du  grand  équipement  embarqués.  Il  passera,  à  cet 
effet,  des  visites  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu. 
Il  veillera  également  à  fenlretien  des  pièces  d'armes  d'ap- 
provisionnement embarquées  sous  la  garde  de  farmurier, 
lequel  sera  chargé  de  leur  nettoyage.  Elles  seront  graissées 
avec  la  composition  indiquée  k  finstruction'annexée  au 
présent  règlement. 

121.  Après  un  combat  ou  un  exercice  à  feu,  l'officier 
qui  aura  commandé  les  hommes  veillera  à  ce  qu'il  ne  reste 
pas  d'armes  chargées. 

L'armurier  fera  une  visite  générale  des  armes  qui  auront 
été  tirées.  Il  réparera  celles  qui  en  auront  besoin.  On  dé- 
jnontera  les  canons  et  on  les  fera  laver,  sans  cependant  les 
déculasser  :  on  aura  soin  de  bien  faire  sécher  le  canon.  Les, 
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honinios  nécessaires  au  nettoyage  des  armes  de  bord  seront 
fournis  sur  la  demande  du  capitaine  d'armes. 

122.  Au  désarmement  du  bâtiment,  la  visite  des  armes 
de  toute  espèce,  des  platines  et  des  percuteurs  sera  faite 
en  présence  des  mêmes  personnes  qui  auront  assisté  à  leur 
délivrance.  L'état  de  réparation  sera  dressé  par  la  direc- 
tion d'artillerie. 

123.  Lorqu'un  homme  embarqué  aura  dégradé  par  sa 
faute  des  armes  ou  platines  du  bord,  on  lui  imputera  le 
montant  des  réparations. 

124.  L'entretien  et  la  réparation  des  armes  embarquées 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  n'auront  pas  lieu  à  l'abon- 
nement. 

L'oflicier  chargé  de  l'artillerie  ainsi  que  le  maître  ar- 
murier se  conformeront,  pour  la  réparation  et  l'entretien 
desdites  armes,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'instruction 
annexée  au  présent  règlement. 

125.  Si,  à  son  débarquement  ou  au  désarmement,  il  était 
reconnu  que  les  outils,  instruments  ou  ustensiles  délivrés 
au  maître  armurier  fussent  dégradés  par  sa  négligence,  l'é- 
valuation des  dégradations  serait  portée  à  son  compte,  et 
le  directeur  d'artillerie  en  ferait  connaître  le  montant  au 
préfet  maritime ,  qui  en  ordonnerait  la  retenue. 

126.  Au  désarmement,  les  réparations  qui  seraient  le  ré- 
sultat de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  de  l'armurier  se- 
ront exécutées ,  au  compte  de  sa  solde ,  par  la  direction 
d'artillerie. 

127.  Les  armuriers  des  bâtiments  pourront,  au  retour  de 
la  canq^agne,  et  après  une  visite  faite  par  la  direction  de 
l'artillerie,  recevoir  une  gratification,  qui  ne  pourra,  dans 
tous  les  cas,  surpasser  le  tiers  de  la  somme  qui  aurait  été 
allouée  si  les  armes  avaient  été  à  fabonnement. 
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128.  A  bord  des  bâtiments  n'ayant  pas  d'armurier,  on 
se  contentera  de  maintenir  la  propreté  des  armes.  Le  capi- 
taine d'armes  en  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité  et  sous 
la  surveillance  de  l'ofTicier  chargé  de  l'artillerie.  Il  sera 
donné  les  hommes  nécessaires  pour  l'aider  dans  les  net- 
toyages. Les  réparations  seront  faites,  lors  des  l'elàches  ou 
des  séjours  dans  les  ports,  par  les  directions  d'artillerie  ,  sur 
les  demandes  du  bord.  Ces  demandes  mentionneront  les 
réparations  qui  pourraient  être  faites  au  compte  deshoiiuiies, 
afin  que  les  retenues  nécessaires  soient  exercées  par  les  soin,; 
de  la  direction  de  l'artillerie  et  du  commissaire  aux  revues 
et  armements. 

129.  Les  armuriers  embarquants  seront  toujours  four- 
nis paries  directions  d'artillerie,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne 
pourraient  pas  suffire  aux  besoins  du  service,  les  armuriers 
du  commerce  qui  désireraient  être  embarqués  devront  se 
présenter  à  la  direction,  qui  les  examinera,  et  leur  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  les  capacités 
requises  pour  remplir  les  obligations  de  maître  armurier  à 
bord. 

Le  directeur  d'artillerie  sera  seul  apte  à  fixer  la  solde  à 
bord  de  l'armurier  embarquant,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  règlements  en  vigueur  fixant  les  limites  entre  les- 
quelles est  comprise  cette  solde,  suivant  l'espèce  de  bâti- 
ment. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

130.  En  principe,  tout  chef  dirigeant  un  établissement 
ou  commandant  un  corps  ou  un  bâtiment  est  responsable 
de  toutes  les  armes  et  eifets  de  grand  équipement  qui  ont 
été  mis  à  sa  disposition. 

131.  Les  chefs  de  corps  et  les  conseils  d'administration 
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sont  responsables ,  les  premiers ,  de  l'entretien  et  de  la  con- 
servation; les  autres,  de  la  quantité  des  armes  et  objets  de 
grand  équipement  mis  à  la  disposition  du  corps. 

132.  Tout  commandant  de  compagnie,  de  section  ou 
de  détachement  sera  responsable,  envers  le  conseil  d'ad- 
ministration du  corps,  du  nombre  et  du  bon  état  des  ob- 
jets d'armement  et  de  grand  équipement  des  hommes  sous 
son  commandement. 

133.  Les  officiers  d'armement  seront  responsables,  en- 
vers le  conseil  d'administration,  de  tous  les  objets  d'arme- 
ment et  de  grand  équipement  délivrés  au  corps  après  l'in- 
ventaire qui  en  aura  été  dressé. 

134.  Les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  seront 
responsables  de  la  quantité  et  de  la  conservation  en  bon 
état,  tant  des  armes  de  toute  espèce,  des  platines  et  per- 
cuteurs, que  des  effets  de  grand  équipement  embarqués  à 
bord. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  le  débarquement 
d'un  détachement,  l'olficier  qui  le  commandera  sera  res- 
ponsable, envers  le  commandant  du  bâtiment;,  des  armes 
et  des  effets  d'équipement  qui  auront  été  délivrés  à  ce  dé- 
tachement. 

Le  soldat  ou  marin  sera  responsable,  envers  le  comman- 
dant du  détachement,  de  ceux  des  objets  qui  lui  auront 
été  confiés. 

135.  Lorsqu'il  résultera  du  procès -verbal  de  remise 
faite  par  un  corps  ou  par  un  bâtiment ,  qu'il  y  a  eu  muti- 
lation dans  les  armes  ou  négligence  dans  leur  entretien,  le 
directeur  d'artillerie  fej'a  connaître  au  préfet  maritime ,  dans 
un  rapport  qu'il  joindra  au  procès-verbal,  le  détail  et  le 
montant  des  réparations  à  faire  auxdites  armes  pour  les  re- 
mettre en  bon  état,   afm  que  le  remboursement  par  qui 
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de  droit  en  soit  proposé  au  ministre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  port.  A  cet  elTet,  le  conseil  joindra  iî  un 
extrait  du  registre  de  ses  délibérations  le  procès-verbal  de 
remise  et  le  rapport  du  directeur;  cette  dernière  pièce  ne 
sera  pas  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  résultera  du  procès- 
verbal  de  remise  que  les  armes  ont  été  convenablement 
entretenues. 

Les  procès-verbaux  de  remise,  outre  les  causes  pour  les- 
quelles on  propose  la  condamnation  des  objets  portés  comme 
hors  de  service,  devront  indiquer  le  port  qui  aura  fait  la 
délivrance,  et  l'époque  à  laquelle  elle  aura  eu  lieu.  Ils  se- 
ront conformes  au  modèle  n°  i  j . 

136.  Chaque  chef  de  corps  ou  commandant  de  bâtiment 
donnera  à  l'officier  chargé  de  l'armement  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  jugera  propres  à  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions prescrites  par  le  présent  règlement. 

Cet  officier  demeurera  responsable  envers  son  chef  de 
l'exécution  de  ces  ordres. 

137.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  les  corps 
de  toutes  armes,  ainsi  que  les  portions  de  corps  détachés, 
adresseront  au  ministre  un  état  conforme  au  modèle  n°  i  2, 
faisant  connaître,  de  la  manière  la  plus  exacte,  la  situation 
de  l'armement  du  corps  au  3  i  décembre  de  l'année  précé- 
dente,  et  indiquant  toutes  les  remises  et  consommations 
d'armes  qui  auront  eu  lieu  pendant  ladite  année. 

Dans  les  directions  d'artillerie  ,  on  ne  pourra  porter 
comme  liors  de  service  que  les  armes  dont  la  démolition 
aura  été  autorisée. 

Inspection  générale. 

138.  l^orsquc,  conformément  à  l'article  269  de  l'ordon- 
nance du  1  1  octobre  1  836,  le  major  géiiéral  passera  f  inspec- 
tion de  la  division  sous  son  commandant,  il  so  fera  accom- 
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pagner  de  l'inspecteur  d'armes,  et  il  s'attachera  à  recoiiuaitre, 
soit  sur  le  terrain,  soit  dans  les  chambres,  si  les  armes  et 
les  objets  de  grand  équipement  entre  les  mains  des  hommes, 
ou  déposés  en  magasin,  sont  dans  un  état  satisfaisant  de 
propreté  et  d'entretien. 

Le  major  de  la  division,  dans  les  revues  mensuelles,  se 
conformera  aux  mêmes  dispositions,  sans  toutefois  être  ac- 
compagné par  l'inspecteur  d'armes. 

139.  Avant  l'époque  des  inspections  générales,  les  ins- 
pecteurs d'armes  ou  les  officiers  d'artillerie  qui  auront  été 
désignés  pour  en  remplir  les  fonctions,  accompagnés  des 
contrôleurs  des  directions,  feront,  sur  l'ordre  qui  leur  en 
sera  donné  par  le  préfet  maritime ,  la  visite  de  l'armement 
des  corps  et  portions  de  corps,  et,  à  bord  des  bâtiments, 
celle  des  armes  dites  de  bord. 

1 40.  Ces  officiers  suivront,  dans  cette  inspection  d'armes, 
les  dispositions  prescrites  par  l'instruction  annexée  au  pré- 
sent règlement. 

141.  Cette  inspection  sera  faite,  dans  chaque  corps,  par 
compagnie,  en  présence  de  l'officier  d'armement  du  corps, 
du  commandant  de  la  compagnie  dont  on  visite  les  armes , 
et  d'un  officier  supérieur,  qui  prendra  toutes  les  dispositions 
nécessaires. 

Chaque  compagnie  devra  préparer  à  l'avance,  pour  l'ins- 
pection, un  contrôle  nominatif  suivant  le  modèle  n°  i3  ci- 
annexé. 

142.  Les  registres  et  les  livres  d'armement  des  corps 
seront  communiqués  à  l'inspecteur  d'armes,  ainsi  que  tous 
les  autres  documents  qui  pourront  lui  être  utiles. 

143.  Un  des  soldats  ou  marins  afl'ectés  aux  détails  de 
l'armement  et  de  l'habillement  sera  mis  à  la  disposition  de 
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l'inspecteur  d'armes  pendant  les  opérations  de  l'inspection 
d'armement. 

I  44.  L'inspecteur  d'armes  devra  examiner  et  constater 
si  l'on  donne  dans  les  corps  tons  les  soins  convenables  à  la 
conservation  et  aux  réparations  des  armes.  11  indiquera  aux 
officiers  chargés  de  l'armement  les  améliorations  que  cette 
partie  du  service  lui  paraîtrait  susceptible  de  recevoir. 

145.  L'inspecteur  d'armes  rédigera  le  procès-verbal  de 
visite  de  l'armement  de  chaque  corps ,  conformément  au 
modèle  n"  i  4  annexé  au  présent  règlement  :  il  y  joindra  les 
états  n°  1  5  et  1 6,  qui  feront  suite  à  son  travail  et  qui  seront, 
ainsi  que  le  procès-verbal,  signés  par  l'officier  d'armement 
et  par  lui,  visés  par  le  conseil  d'administration  et  inscrits 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

II  vérifiera  et  arrêtera  chaque  année,  à  la  visite  de  l'arme- 
ment de  chaque  corps  [sur  le  vu  des  pièces  qui  lai  sont  com- 
muniquées à  cet  effet  et  qui  restent  au  corps),  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  du  maître  armurier  pendant  l'exercice 
expiré  au  3  i  décenibre  de  fannée  qui  précède  son  opéra- 
ration.  11  joindra  une  expédition  de  ce  compte  à  son  travail 
de  visite  des  armes;  il  sera  conforme  au  modèle  n°  i  y  ci- 
annexé. 

Jl  consignera  ,  à  la  suite  du  procès-verbal  et  de  l'inscrip- 
tion qui  en  sera  faite  sur  le  registre ,  les  observations  et 
propositions  auxquelles  la  visite  des  armes  aura  pu  donner 
lieu ,  ainsi  que  son  opinion  sur  le  travail  et  k  capacité  du 
maître  armurier. 

146.  Ces  inspections  préliminaires  d'armes  devront  être 
terminées,  dans  les  corps  ou  à  bord  des  bâtiments,  avant 
l'arrivée  de  l'inspecteur  général. 

147.  L'inspecteur  général  se  fera  représenter  le  registre 
mentionné  dans  l'article  i  45  du  présent  Règlement;  il  pres- 
crira, s'il  le  trouve  convenable,  les  dispositions  proposées 
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par  Tofucier  d'arlillerie ,  et  il  s'assurera  si  celles  ordonnées 
à  l'inspection  précédente  ont  été  exécutées. 

1 48.  Les  inspecteurs  généraux  devront,  pendant  le  cours 
de  leur  inspection ,  s'occuper  particulièrement  de  vérifier 
l'état  de  l'armement  des  corps  et  la  manière  dont  il  est  en- 
tretenu. 

A  cet  effet,  ils  se  feront  accompagner  par  un  officier 
d'artillerie  et  par  le  contrôleur  de  la  direction  d'artillerie. 

149.  L'inspecteur  général  s'assurera,  à  bord  et  ii  terre, 
si  les  armes  et  objets  de  grand  équipement  sont  placés  con- 
venablement. 

150.  Si,  à  bord  d'un  bâtiment,  il  n'y  a  pas  eu  d'inspec- 
tion d'armes  dans  Tannée  ,  parce  que  la  tournée  de  l'inspec- 
teur général  n'aura  pas  eu  lieu  pendant  le  séjour  du  bâtiment 
dans  le  port,  et  si  la  campagne  qu'il  doit  entreprendre  est 
de  nature  à  prolonger  son  absence  au  delà  de  finspection 
prochaine ,  le  préfet  maritime  ordonnera  une  inspection 
d'armes  qui  sera  faite  par  le  major  général. 

Celui-ci  se  conformera,  en  conséquence,  à  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
de  f  inspecteur  général. 

151.  L'inspecteur  général  apportera ,  à  f  examen  de  tout 
ce  qui  concerne  Varmement  et  féquipement  des  troupes  de 
la  marine  et  des  équipages  de  ligne,  f  attention  la  plus  par- 
ticulière ,  et  il  encouragera  le  zèle  des  officiers  qui  sont  char- 
gés de  ce  service,  en  sollicitant  pour  eux  des  récompenses, 
s'il  y  a  lieu. 

152.  Après  la  revue,  l'inspecteur  adressera  au  ministre 
un  rapport  particulier  sur  félat  de  l'armement  des  corps  et 
sur  la  capacité  des  maîtres  armuriers;  il  constatera,  en  outre, 
si  les  armes  que  doivent  avoir  les  corps,  d'après  leur  livret, 
sont  réellement  existantes, 
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153.  Tous  les  règlements,  décisions  et  instructions  du 
du  ministre  de  la  guerre  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  et  qui 
ne  sont  point  contraires  au  présent  Règlement,  sont  appli- 
cables aux  corps  organisés^ ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
règlements  et  décisions  à  venir,  ils  ne  pourront  être  mis  à 
exécution  dans  la  marine  qu'après  que  les  corps  en  auront 
obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

AppRobvÉ  ; 
Paris,  le  5  mars  i842. 

Le  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


'   Voici  les  principaux  : 

14  septembre  1837.  Tarif  nouveau  du  prix  des  réparations  des  annes  porta- 
tives à  payer  par  les  soKlats  'ur  leur  masse  individuelle.  [Journal  mili- 
taire,  2°  sep.ieslre  1837,  p.  319.) 

23  février  1838.  Décision  du  ministre  de  la  guerre  portant  que  le  tarif  du 
14  septembre  1837  doit  servir  à  évaluer  les  réparations  d'armes  au 
compte  de  rabonncment  et  celles  à  la  cbarge  de  1  Etat;  que  le  con)pte 
des  bénéfices  des  maîlres  armuriers  des  corps  sera  vérifié  et  arrête  par 
les  officiers  d'artillerie  qui  procèdent  cbaque  année  à  la  visite  de  l'arme- 
ment. [Journal  militaire ,  1"  semestre  1838,  p.  06.) 

27  mai  1838.  Note  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  mode  d'exécution  du  nu- 
mérotage des  canons  des  armes  à  feu  et  des  fourreaux  de  sabre.  [Journal 
militaire,  1"  semestre,  p.  673.) 

31  août  1839.  Note  du  ministre  de  la  guerre  qui  prescrit  les  dispositions  par- 
ticulières qui  seront  à  suivre ,  à  l'époque  des  inspections  annuelles  par  les 
officiers  dartillerie  chargés  de  procéder  à  la  vi.->ite  des  armes  des  corps 
de  troupe,  pour  assurer  lentretieu  et  la  conservation  desdites  armes. 
[Journal  militaire.  2'  semestre  1839,  p.  165.) 
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^ableaii  (A)  portant  Jixaùon  des  armes ,  objets  d' armement  et  effets  de  grand  équipement 
à  délivrer  aux  troupes  de  la  marine  et  an  corps  royal  des  dqulpanes  de  ligne. 

ARMES,    OBJETS    DARMEMENT    ET    EFFETS    DE    GRAND    ÉQUIPEMENT. 


Coips  royal  de  laycndur- 
merie  maritime. 

Compagnies. 

Sous-officier 

Brigadier 

Gendarme 

Tambour 

Corps  royal  d  artillerie. 

Pcllt  état-major. 

Sous-officier 

Musicien 

Caporal-ciairon 

Compagnies. 

Sous-officier 

Caporal 

Artifficier,    canonnier    el 

ouvrier 

Clairon 

Corps  royal  des  cquipaijcs 
de  lujne. 

Pelil  clat-major  des  divisions 
et  des  équipages. 

Premier  maître  de  1"  et  de 
2°  classe,  et  capitaine 
d'armes  de  1""  clas-se.  , 

Maître  et  capitaine  darmes 
de  2'  classe 

Musicien  gagiste  et  élève. , 

Second-maître  el  quartier- 
maître  .  ,  .' 


ARMES  ET  OBJETS 
d'armement. 


EFFETS  DE  GRAND  ÉQUIPEMENT. 


I  1 

II  1 

i!  J 


1842. 


51 
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ARMES  ET  OBJETS 
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Corps  royal  des  èqmpa<ji  s 
de  lignf.  (Suite.) 

Compagnies. 

Sfecond  maître 

1 
1 

// 
// 

// 
// 

1 
1 

1 

1 

1  // 
1  ] 

1 
] 

/' 

II 

// 

1 

1 

// 
-  Il 

1 
l 

II 
II 

1 
1 

1 

1 

Il 
II 

Quartier-maîlre 

Mnlelot  et  apprenti  marin. 

1 

// 

// 

;/ 

// 

1 

l  II 

1 

// 

// 

II 

II 

1 

II 

] 

II 

// 

1 

1 

II 

Fifre,  tambour  et  mou.sse. 

// 

// 

// 

■" 

// 

1    II 

// 

/' 

/' 

II 

i: 

// 

II 

// 

II 

// 

// 

II 

Infanterie  de  marine. 

Petit  ctat-major. 

Sous-ofTicier 

// 
// 

II 
II 

II 
II 

// 
// 

1 
1 

II 
II 

1    II 
1    II 

// 
// 

// 

1 
1 

II 
II 

II 
II 

// 

II 
II 

// 

II 

II 

// 
// 

II 
II 

II 

11 

.Musicien 

Tambour-maître 

;,' 

II 

II 

// 

1 

II 

1     h 

// 

" 

] 

II 

1' 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

" 

Compagnies. 

Sous-ofTicier 

1 

1 

i: 

II 

// 

1 
1 

1 
I 

1      // 
1      1 

1 
1 

// 

1 
1 

II 
II 

II 
II 

// 

1 
1 

II 

1 
1 

// 

il 
II 

II 

II 
II 

Caporal 

Grenadier  et  voltigeur    .  . 

1 

II 

II 

// 

1 

1 

1      /, 

] 

// 

] 

II 

i: 

// 

1 

II 

1 

// 

i: 

II 

II 

Soldat ." 

1 

II 

II 

// 

// 

1 

1      // 

1 

// 

// 

II 

II 

// 
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II 

1 

// 

II 

II 

1, 

Tambour 

II 
1 

II 
II 

/; 
/' 

] 
1 
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1     // 

// 

1 

1 

1 

II 

II 

/-■ 

1 

II 
II 

II 
I 

// 
// 

II 

1! 

II 

II 

II 

Clairon  de  voltigeurs..  .  . 

Gardcs-chiournirs. 

Sous-officier  et  garde. .  .  . 

// 

1 

// 

1 

1 

1     /, 

// 

1 

] 

II 

II 

11 
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II 

1 

// 

Il 

II 

II 
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// 
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II 

/; 

1 

1 

1     J 

/■ 

1 
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II 

II 
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II 
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II 
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II 
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II 

II 

II 

Compagnie  de  discipline. 

Sous-officier 
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// 

Il 
II 
II 

II 
II 
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Tarif  du  prix  de  réparation  des  armes  portatives. 

Le  présent  tarif  ne  contient  que  les  réparations  qui  doivent  êlre  au  compte  des 
soldais  ou  marins,  dans  le  cas  où  les  dégradations  qui  les  ont  rendues  nécessaires 
sont  reconnues  provenir  de  leur  faute. 

Les  réparations  qui  n'y  sont  pas  comprises  sont  celles  qui,  par  leur  nature,  sont 
toujours  nécessitées  par  le  service  ordinaire  des  armes;  ces  dernières  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  imputées  aux  soldats  et  marins,  et  elles  doivent  toujours  être 
exécutées  par  le  maître  armurier,  sur  le  prix  de  l'abonnement  qui  lui  est  alloué. 

On  remarquera  que  les  prix  de  fournitury  et  d'ajustage  sont  portés  séparément 
pour  chaque  pièce.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  maitre  armurier  remplacera  une 
pièce,  il  lui  sera  alloué  le  prix  marque  au  tai-if,  pour  fournir  cette  pièce  neuve, 
plus  le  prix  de  son  ajustage  : 

ARMES  A  FEU. 


Fusil  d'infanterie 


de  dragon 
1810  et  1822 


,  modèle  1777  et  1816.. 

■  modèle   1822 

modèle  1777,  et  de  voltigeur  ou  de  marine,  modèles 


modèle  1822, 


Pistolets. 


Mousquetons,  modèle  de  l'an  ix,  de  gendarmerie  ou  de  marine 

||    De  cavalerie  ou  de  marine,  modèles  an  ix  et  an 

xm,  1816  et  1822 

(  De  gendarmerie,  modèle  an  IX,  1816  et  1822.. 
i  Fusil  et  mousqueton,  modèle  anix,  de  gendar- 
I        merie  et  de   marine 


Fusil  et  ir.ousquelon. 
Pistolet 


I         En  ajuster  un 
Canon  •  .  ■{        sur  le  bois  pour 
Relever 
un  enfoncement 

ou  refaire 
la  bouche  pour      1 

Le  redresser 

Mettre  un  tenon 

Réparer  les  pans  mutilés 

L'adoucir 

Mettre  un  grain  de  lumière  et  la  percer 

Fournir  et  braser  un  guidon  pour  mousqueton  1822  ou  d'artillerie. 

!En  fournir  une  neuve 
L'aiuster 
iiiU  reparer  une  mutilée 
^   En  ôter  une  cassée  dans  son  trou , 


10  20 
10  15 

10  00 
9  05 
7  55 

3  15 

2  45 

0  20 

0  20 
0  15' 

0  15 
0  20 
0  10 
0  20 
0  40 
0  20 

0  50 
0  20 
0  05 
0  10 
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i  D'infanterie,  modèle  1777  et  1816,  de 

'Fusil <      voltigeur,  de  dragon,  de  marine,  mo- 

l                             (      dèlcan  ixetlSlô 2   90 

En  fournir  une  neuve  )  „      i  (D'infanterie,  de  vollif;eur,  de  marine,  et 

<  Fusil  ]  '      ,        °i  •      »  1 

pour  1  .       {      mousqueton  de  ecndarmei'ie  et  de  ma- 

et  mousqueton,  j      ^.^^  ^  l^^^^^j^  ^3^2 3  25 

'  Mousqueton ,  modèle  an  ix 3    10 

L'ajuster  sur  le  canon 0   10 

Relimer  la  douille  et  Tadoucir  quand  elle  a  été  mutilée 0  05 

Refourbir  la  lame 0  20 

La  redresser 0   05 

„  „  .      ,        .              (  A  la  meule 0  20 

Refaire  la  pointe. .  .  .  j  ^  ,^  j^^^^ ^  ^^ 

Remettre  le  pivot  qui  borne  le  mouvement  de  la  bague 0  05 

!En  fournir  une  neuve 0  25 

L'ajuster 0   10 

Fournir  et  mettre  en  place  une  vis  de  bague 0  05 

L'adoucir 0  03 

(  Fusil 1   20 

En  fournir  une  neuve)  Mousqueton..  .  |  Modèle  an  ix  et  de  gendarmerie 0  85 

V^^^               I p.      ,                  (De  cavalerie  ou  de  marine 0  30 

(De  gendarmerie 0  20 

CQ  [    En  redresser  une  devenue  faussante,  de  fusil  ou  de  mousqueton 0  30 

TiRE-BODRRE |    En  fournir  un  neuf 0  20 

I  Fusil  d'infanterie,  de  voltigeur,  de  dragon  et  de  marine, 

/  Enfournir  une  neuve]      modèle  1822,  mousqueton  an  ix  et  de  gendarmerie. .  7   95 

pour               j  Pistolet  de  cavalerie  ou  de  marine 6  85 

'  Pistolet  de  gendarmerie 6   10 

L'ajuster  sur  le  bois 0  25 

_                                   (En  fournir  un  limé,  percé  et  taraudé 1    05 

1 I  Ajuster  toutes  les  pièces  dessus 1    00 

i  En  fournir  un  neuf. 0   65 

Bassinet 'L'ajuster 0   10 

I  L'adoucir 0  05 

En  fournir  un  complet 1    65 

L'aj  uster 0   15 

L'adoucir 0   15 

Ip          11"       \^^  fournir  un  neuf 0  65 

rjjjgjj         J       P                   1  L'ajuster  avec  sa  mâclioire  et  sa  vis 0  20 

(En  fournir  une  neuve  en  acier 0  25 

[Vis  de  chien..  .  'L'ajuster 0   05 

(  En  retirer  une  cassée  dans  son  trou 0   10 

Mâchoire       i  En  fournir  une  neuve 0   10 

supérieure,    j  L'ajuster 0  05 

,  En  fournir  une  neuve 0  85 

Batterie JL'ajuster 0   15 

'La  limer 0   15 
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Noix  en  acier ^L'ajuster 


jEu  fournir  une  neuve , , 0  65 

0   15 


Bride 

Gâchette  en  acier. , 

Grand  ressort 


La  retailler 

En  fournir  une  neuve. 

L'ajuster 

En  fournir  une  neuve. 

L'ajuster 

[En  fournir  un  neuf.  .  . 

L'ajuster 

Le  retremper 

L'adoucir 

En  fournir  un  ntuf .  .  . 


Ressort  de  gâchette.  '^i-J"''^!" 

°  iJj  adoucir  .  .  .  . 

(Le   retremper. 


Eu  fournir  un  neuf 

Ressort  de  batterie. .  ^L'ajuster 

(Le  retremper _ 

1  Fournir  une  vis  de  batterie  de  gâchette  ou 

(Grandes L 'î^  "«^'^ 

1  1 L  ajuster 

l  \En  retirer  une  cassée  dans  son  trou 

(En  fournir  une  neuve 

...  -,  L'ajuster 

(En  retirer  une  cassée  dans  son  trou 

En  fournir  un  neuf  en  fer 


Vi 


is  en  acier. 


Petites 


Embouchoir. 


fi  I  Grenadières, 

a 

Capucines 


en  cuivre. 


L'ajuster 

(Le  remandriner  et  l'adoucir 
Fournir,  braser  et  polir  un  guidon. . 

I T7     c        •  (  En  for 

(  En  fournir  une  i  ^  . 

,  V,         <  J.,n  cuivre 

complcMe         n    r    -i   i     i 

(  ue  tusii  de  dragon. . 

L  ajuster 

La  remandriner  et  l'adoucir 

Fournir  un  battant  neuf  et  son  rivet 

L'ajuster 

(  En  fournir  une  (  En  fer 

'  neuve         (En  cuivre , 

'  IL' ajuster 

f  T  .,    .., 


Sous-2arde. 


La  remandriner  et  l'adoucir 

D'infanterie,  modèle  1777 

et  de  voltigeurs,  modèles   1816 

a  1822'. 


En  fournir  une 
complète 
/      pour  fusils 


'^L  aju^lei 


De  diagoiis  et  do  marine,  modèle  an  ),\. 

Do  marine,  modèle  1822 

De  dragons.,  nmdèlo  1822 ,,;  ^..^ 


0 

10 

0 

30 

0 

10 

0 

30 

0 

05 

0 

30 

0 

30 

0 

05 

0 

05 

0 

25 

0 

15 

0 

05 

0 

05 

0 

10 

0 

05 

0 

05 

0 

15 

0 

05 

0 

10 

0 

10 

0 

05 

0 

10 

0 

65 

0 

75 

0 

05 

0 

05 

0 

15 

0 

50 

0 

55 

1 

05 

0 

05 

0 

05 

0 

15 

0 

05 

0 

20 

0 

25 

0 

05 

0 

05 

1 

45 

I 

75 

1 

85 

2 

00 

1 

65 

0 

20 
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Pi(''ce 
de  détente. 


1  Détentes. , 


O 


/De  fusil  d'infanterie,  1777,  de 

r.     <.         •           1      dragons,   de   marine,   mo- 
,  Ln  lournir  ur.e'       ,,,  ° 
l  delean  ix 

1         neuve  JYuslh   des  modèles   1816  et 

'      1822 

L'ajuster 

L'adoucir,  lorsqu'elle  est  mulilée 

En  fournir  une  neuve 

Mettre  un  support  pour  la  goupille  de  détente 

au  modèle  1777 

(  L'ajuster 

Vis  de  détente  \  En   fournir  une  neuve 

en  acier.,      /  L'ajuster ^ 

t  En  fer 
/En  fournir  un  neuf.  !„ 

„  ,         '  Lu  cuivre 

/       Sous-Mrcle.     i  It  ■  •     . 

,  c   -,     N        '  4L  ajuster. 

i  ^  ■  '         1  Pontet ^  Brascr  un  crocbct  à  un  pontet  en  cuivre 

Fournir  une  vis 

L'ajuster. 

I, L'adoucir,  lor.squ'il  est  mutilé 

En  fournir  un  complet 

L'ajuster 

Fournir  un  pivot  et  le  rivet 

I  Battant ''L'ajuster 

I  JFournir  un  anneau  et  le  rivet 

!  [L'ajuster 

!  \Reraandriner  un  anneau 

Fournir  une  goupille. , 

,  r    n        ■  [  En  fer    

\   Lntournirun    \r- 

1  p  { Ln  cuivre 

^  IL  ajuster 

!  En  fournir  une  \  En  fer 
neuve.         { En  cuivre 
L'ajuster 
La  relimer 

Fournir  une  grande  vis  de  platine  ou  une  vis  de  culasse  en 

acier 

La  mettre  en  place 

Fournir  une  vis  de  platjue  ou  de  sous-garde 

Vis  et  ressorts  /La  mettre  en  place 

de  garnitures.  IFournir  un  ressort  de  capucine,   de  grenadière  ou  d'embou- 

choir 

L'ajuster 

!En  fournir  un  neuf 
L'ajuster 
Fournir  une  goupille 

Garmtdke  )t-    1        1    ■  (  En  fournir  un  neuf ,  modèle  de  l'an  IX  et 

iEmbouchoir ,  , 

DE  MOCSQOETON.  de  gendarmerie 


Porte-vis 


0  55 

0  90 
0  10 
0  05 
0   15 

0  ^0 
0  10 
0  10 
0  05 
0  55 
0  60 
0  10 
0  20 
0  05 
0  05 
0  05 
0  25 
0  05 
0  10 
0  05 
0  15 
0  05 
0  05 
0  05 
0  10 
0  15 
0  05 
0  60 
0  95 
0  10 
0  05 

0  15 
0  05 
0  05 
0  05 

0  05 
0  05 
0  15 
0  05 
0  05 

0  80 
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(Suite.)         I^^J"^^^'' •  •  •  •  •      ^   ^' 

.    ,,       1  Modèle  an  i.\ 

.      En   fournir     \  avec  son  baltantj  ^^  ^^^^^^^^^^-^ 

■J  [Capucine |      une  neuve      |  Modèle  1 822 .  .  ! 

'  L'aj  uster 

Iî  Modèle  an  IX 
En  fournir  une  complète iDe  gendarmerie 
(L'ajuster 
(      En  fournir      (  :\lodèie  an  ix 
Pièce  de  détente/     une  neuve.     (  De  gendarmerie 

(  L'ajuster 

Battant         \  En  fournir  un  neuf. 

de  crosse.       [  L'ajuster 

Plaque         \  Modèle  an  ix  et  de  gendarmerie 

,        ^  ,  l     une  neuve.      )  '='  k  ■ 

de  couche.      |r  -  •     .  ..t.- 

(L  aiuster  .  .  , .i. .-». 

„  '       ■'  .  „  /imuuS  n^'î  ! 

laquet         l  En  lournir  un  neui > 

de  basîuette.    f  Le  mettre  en  place 

Nota.   Toutes  les  vis  et  autres  pièces  serout  payées  et  ajustées  au  mûme  prix  qu'aux  fusils. 

îEn  fournir  une  neuve,  modèles  an  xiii,  181 G  et  1822 

w    Capucine |L'ajuster. .  .  . 

(Fournir,  brascr  une  bride ;  2'.'*"U'4VA  .  .i 

En  fournir      1  Mod.èjcs  an  ix  et  an  xui . . . . .  -.  •iUuy.V.'j 

i  une  complète.  | 1816  et  1  822 ..  'JvdTJ, 

,  '  L'aiuster .-»•..'. 

ious-trarde.  .  .  .  '       ''   ,^-\  -,      r    e         ■        ;i\i    i\i  . 

°  I  Fiece  l       En  lournir        Modèles  an  ix  c.t  an  xiii 

/     de  détente.     |      une  neuve.     ( T.J,iyÇ:,el  1822 

L'ajuster 

Bride  i  En  fournir  une  neuve 

de  poignée.     )  L'ajuster.  ...  ! , i-  ij^U 

Calotte         l En  fournir  nue  neuve .  ,• 


H        en  cuivre,      j  L'ajuster. 

0    Crochet  de  ceinture 

(j    L'ajuster 


/f    1        1    ■         (En  fournir  un  neuf,  modilc  an  ix. 
Embouchoir  .  .    ^  -  • 
!  (  L'  ''J  nsler 


\f.  (En  fournir  une  neuve,  modèles  1816  et  1822 

[Capucine t  -  •     . 

*      '^  (  L  ajuster 

/       En  fournir      i  Modèle  au  ix 

i    une  complète.  (Modèles  1816  et  1822 

1  L'ajuster 

I,  I  1      En  fournir      (Modèle  an  ix 

Sous-garde.  ...<  Pièce  )     une  neuve.       Alodèles  1810  et  1822 

de  détente.     ,  ,  ^j^dèlc  an  ix 

I  ''^'''J"^^'^'--;-lModèlesl816etl822 

I  p     ,   .  l      En  fournir      l Modèle  an  ix 

"      I         un  neuf.  Modèles  1816  et  1822 0  2.^ 
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Gakmh.  KK 

DES    PISTOLETS 
DR    CE^fOAIOIEBIE. 

(Suite 


0   15 


Sous-Garde. 

(Suite.) 


Hors 


En  fournir  un  (fusil •  •  •  •  ! 

dressé 
et  ébauché. 


iriou?([uelon. 


Entdres. 


CHEViLLES.  .  . 

Soudures 

ET    BUASrRES. 


Tremper 

et  nettoyage 

après  la  trempe 


i Modèle  an  jx.  .  .  . 
Modèles    1816   et 
1822 

^  ,   ..  [  Rii  fournir  u:'ic  neuve 

j         /  ■  Lalottc •  r  •  ■ 

'  (  L  ajuster 

Nota.    Toutes  vis  et  autres  pièces  seront  payées  ei  ajustées  au  uiérae  prix  qu'aui  mousauetons. 

\  d'infanterie 

\  de  marine  ou  de  voltigeur 

j  Modèle  an  i\,  de  gendarmerie.  .  .  . 

r    .  ,  ,   ,  l  de  marine 

pour  '  pistolet ]  .  , 

^  '■  (de  gendarmerie 

Monter         i  fusil. 

et  ajuster       imousijueton  .  .  |  Modèle  an  ;n. . . 

toutes  les  pièces  J    •  .  i  .  [ùe  marine 

,  1  /pistolet J  , 

dessus,  [jour   \^  (de  gendarmerie 

Gratter  et  polir  le  b  us 

i'  En  fournir  une  i  Grande 

V      pour  fusil.      (  Petite 

(En  mettre  en   l  grande 
place  une      (  petite 

En  mettre  une  dans  le  trou  dune  goupille,  et  ajuster  la  pièce  qui  s'y 

rapporte 

Toute  soudure 

Toute  brasure 

Corps  de  platine 

Batterie 

Corps  de  chien \  Chaque 

Noix 

Gâchette , 

Bride \ 

i>Iàchoire f  ^., 

Détente Chaque, 

Toute  vis  de  platine  et  de  garniture J 

Ressorts  de  la  platine j 

^  de  baguette >  Chaque  , 

— — : — -  de  garniture ) 

\Treinper  et  polir  la  platine  complète 1    15 

Nota.  Les' prix  de  la  trempe,  portésà  l'article  ci-dessus,  ne  sout  pas  compris  dans  le  priï 
tirées  des- manufactures  royales,  et  sont  indépendants  des  prix  déterminés  pour  la  fourniture  et 
des  pièces  neuves. 
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p,     .,  I  Grand  nettoyage 

,•  .         .,    <  Moyen  nettoyage 

,avec baïonnette. Jt  '           .^ 
NETToy.iGE. .  .  .  /  (Léger  nettoyage 

1  (Grand  nettoyage 

'  Mousqueton  .     J  Moyen  nettoyage 

I  LéiTcr  ncttovate . .!.>'ï'".'l 
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r..      ,            (Grand  nettoyage 0   50 

Pistolets       Lj          nettoyage 0  45 

(kpaire).      j Léger  nettoyage 0  25 

Grand  nettoyage  quand  les  pièces  extérieures  sont  à 

relimcr  .  .  .  .  , 0   40 

Platine  .......  {Grand  nettoyage  quand  les  pièces  n'ont  pas  l.esoin 

d'être  reliinées 0  20 

Léger  nettoyage 0   15 

Canon  de  fusil   et  de  mousqueton,  an  ix,  et  de l Grand  dérouillage  0   15 

gendarmerie (  Léger  dérouillage.  0   10 

„            ,       .      ,                                                              (  Grand  dérouillage  0    1 0 

Canon  de  pistolet j  ^,        déroi-.ill.gc.  0  05 


\  Baïonnette. 


Grand  dérouillage     0   10 
Léger  dérouillage.     0  05 


ARMES  BLANCHES. 

SABRE  D'INFANTERIE  (modèle  1816). 

En  fournir  une  neuve 3   40 

La  monter 0   15 

En  redresser  une  faussée . .  . , 0  50 

y         f      k'         Ui  la  meule  de  pierre 0    15 

" '  '  |à  l'éineri  et  à  la  meule  de  bois 0  20 

Refaire  la  pointe 0    10 

Rallonger  la  soie 0    10 

En  fournir  un  complet 2   50 

^En  fournir  un  neuf 0   50 

Bout <  Le  coller  et  l'épingler 0   10 

(Le  redresser 0   05 

En  fournir  une  neuve 0   70 

La  coller  et  l'épingler 0   10 

Chape /La  redresser 0   05 

Fournir  un  pontet 0  05 

La  souder 0   15 

En  fournir  une  neuve 0  05 


^  La  coudre 0  05 

Monture j  En  fournir  une  neuve 2  60 

ÉPÉE  DE  SOUS-OFFICIER  (modèle   1816). 

.                          [  En  fournir  une  neuve 4  90 

I  La  monter 0  25 

En  fournir  un  complet 3  25 

lEn  fournir  un  sans  garniture 1    60 

FouRBEAi '  B„„, (En  fournir  un  neuf 0   70 

i           (Le  mettre  en  place 0   10 

f ru-„«                 (En  fournir  une  neuve 0   90 

(La  mettre  m  place 0    JO 
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Garde ,  en  fournir  une  neuve 4  9( 

(En  fournir  une  neuve 1   Oî 

I  Poignée. 

MONTDRE. 


Poignée !  l^'^J"^'^", «   '  ^ 

I       ^  jrournir  I 


I  Virole  .  .  . 
iPoinnieau 


e  filigrane. 0  9( 

Le  m£ttrc  en  place 0  2î 

En  fournir  une  neuve 0  2( 

L'ajuster 0  K 

En  fournir  un  neuf 0  4( 

L'ajuster 0  3( 

Nota,   Les  autres  pièces,  ajustages  et  réparations,  seront  payés  connme  au  saljru  d'infantprîe  ;  il  en  ser 
de  même  du  bouton ,  qui  sera  payé  corDine  le  pontet. 

SABRE  DE  CANONNIER  MONTÉ   (modèle  1829). 

l  En  fournir  une  neuve , 5  3( 

[  La  monter 0  2( 

) ,         «      ,  .         l  à  la  meule  de  pierre 0  2( 

Lame ,  .  ,  ^  La  refourbir. .  .  j  >  ,,,       •    .  ^  i           i     i    u  •  n  or 

j                            (ai  emeri  et  a  la  meule  de  bois 0  zl 

/Refaire  la  pointe  et  son  biseau 0  1  ( 

'  Rallonger  la  soie. 0  1  ( 

/En  fournir  un  complot 8  81 

[Ressort  et  sa  vis,  les  fournir  neufs 0  1( 

I  L'ajuster. 0  0! 

'  Le  remandriner 0  2î 

l'ODRREAU  .  .  .  .(                              '  jTy,  fournir  un  neuf  en  acier 0  4! 

JDard I  L'ajuster li 

(  Le  braser 0  4( 

i                          l  En  fournir  un  neuf 0  K 

'.Anneau t      i  n  !> 

(  Le  braycr U  1 , 

,  Garde j  En  fournir  une  neuve 3  3! 

Eo  fournir  une  neuve 1  0( 

I L'ajuster 0  il 

j  Poignée {Fournir  et  coller  un  cuir  de  poignée  en  veau 0  4( 

Monture {                              Fournir  le  filigrane. 0  2; 

1                            (L'ajuster 0  O; 

I  En  fournir  une  neuve. 0  Si 

I  L'ajuster ,  0  1  i 

En  fournir  une  neuve 0  2. 

L'ajuster 0  K 


Làme. 


fCaiolte. 
'Virole.. 


SABRES  r-E  TROUPES  A  PIED   (modèle  1831). 

En  fournir  une  neuve 3  8i 

L'ajuster ,  .  .  , 0  ^' 

'Rallonger  la  soie. 0  1 

à  la  meule  de  pierre 0  I 

à  l'émeri  et  à  la  meule  de  bois 0  2' 

Refaire  la  pointe "  *  ' 


La  refourbir. . 
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/En  fournir  un  complet 2   50 

'  En  fournir  un  neuf. 0   50 

Bout <Le  coller  et  Tépingler ,.  » 0    10 

Le  redresser 0  05 

En  fournir  une  neuve 0   70 

Fourreau  •  •  •  •  (                            \  La  coller  et  l'épingler 0    10 

IChape 'La  redresser 0   05 

Fournir  un  pontet 0   05 

La  souder 0   15 

I  p                          \  En  fournir  une  neuve 0   05 

I  La  coudre 0   05 

Mo.NTDRE   ....   Eu  fournir  une  neuve 2    00 

SABRE  D'ARTILLERIE  (modèle  1810). 

Lame |  En  fournir  une  neuve k   55 

Mo.NTURE I  En  fournir  une  neuve 3    10 

Nota.  Les   autres  pièces,   ajustages  et   réparations,  seront  payées  comme  au  saLre  de  troupes  à  piect 
(modèle  1831  ). 

SABRE  D'OFFICIER  D'INFANTERIE,  NON  DORÉ   (pour  adjudant  sods-officier). 

En  fournir  une  avec  soie  en  acier 4  80 

La  monter 0   25 

En  redresser  une  fau.ssée. - 0   50 

Lame <,        n      ,.         là  la  moule  de  pierre,  à  Témeri  et  à  la  meule  de  bois.  0   45 

iLarelourbir. ..K  iw        .    ^  , ',            i     j    .    •          i  n   or 

1                            (al  emen  et  a  la  meule  de  bots  seuiemeni 0  25 

Refaire  la  pointe  et  son  biseau 0  05 

Rallonger  la  soie 0   10 

En  fournir  un  neuf  complet 3   60 

En  fournir  un  neuf  non  garni i    70 

îEn  fournir  un  neuf 0   ls> 

FouKREAn ....  'Bout |Le  mettre  en  place 0   10 

(  Le  redresser 0  05 

IEn  fournir  une  neuve ,  ,,.-, i    10 

La  mettre  en  place 0    10 

La  redresser 0  05 

En  fournir  une  complète 7    1 .5 

/-.     1                    (En  fournir  une  neuve 4  20 

^^'■^^ JL'ait,ster...... 0    10 

!■  En  fouruir  une  neuve  complète 1    50 

L'ajuster 0   10 

r  ourrnr  le  liligrane 0  80 

L'ajuster 0   15 

En  fournir  une  neuve 1    35 

L'ajus'ior 0   15 
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DONNER  ET  OTER  LE  FIL. 

/j                 .             .,                             (Pour  donner  le  fil 0  15 

de  canonnier  monte \  r,        .,      ,     p,  /^  ^c 

I  Pour  oter  le  lil    0  05 

d'artillerie,  modèle  1816,  ou  de   (Pour  donner  le  fil 0  12 

troupes  It  pied,  modèle  1831.       j  Pour  ôter  le  fil 0  04 

'  r-    P     ,     •             m     ^Q^r                     Pour  donner  le  fil 0  08 

.duilantene,  modèle  J816 U^        ■        ,     r,  r>  /^o 

^                     '                                          (Pourôter  le  fil 0  03 

Nota.   Dans  les  prix  ci-dessus  indiqués,  le  polissage  se  trouve  compris. 

NÉCESSAIRES   D'ARMES. 


xNÉCESSAIRE. 


Boite. 


[En  fournir  une  avec  Thuilier ]    02 

JEn  fournir  une  sans  l'huilier 0  02 

j  Fournir  une  tête  en  acier,  l'ajuster  et  la  braser.  ...  0  30 

'Braser  une  tête  seulement 0  05 

[En  fournir  un  complet 0  40 

iHuilier /Fournir  le  dessus  et  le  braser 0  25 

(Fournir  une  vis-bouchon  et  la  rondelle  en  cuir.  .  .  0  07 

j  Tournevis  ajusté 0  20 

Pièces         j  Bourre-noix 0    10 

détachées.      J  Chasse-noix , 0  07 

'Trousse  en  drap 0  04 

Réparer  la  iame  du  tournevis    0  05 

Relever  les  enfoncements  de  la  boîte 0  05 


Barrette 


MOVTE-RESSORT' 


Grande  vis. 
Petite  vis.  . 


MONTE-RESSORTS. 


n  -CT  (En  fournir  une  neuve. 


0   96 


10 
50 
10 
38 

l  La  tremper 0  05 

l  En  fournir  une  neuve 0   11 

I  La  tremper 0     5 


La  tremper 0 

En  fournir  une  neuve 0 

La  tremper 0 

J  En  fournir  une  neuve 0 


1    06 


0   00 


43 
16 
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Article  8i 
du  Règlement. 


Tarif  du  prix  des  armes  qui  devront  être  remplacées  aux  frais  des  corps 
ou  au  compte  des  hommes. 


'd'infanterie .  .  . 

de  voltigeur 
osiLS /et   de   marine. 

Ide  dragon.  .  .  . 


Prix 

des  armes. 

[Modèle  1822 35'  43° 

1810 34  83 

I 1777  corrigé 33  31 

; 1822 35  25 

1816 34  54 


1777  corrigé. 33 

1822 31 


02 
13 


^lOCSQDETONS. . 


de  l'an  ix , 34  82 

N"  1  ,  ou  modèle  dépareillé 30  00 

de  gendarmerie] 1825  et  de  marine 30  97 

Modèle  an  îx 33  24 

Modèle  1822 18  13 

1816 17  82 

an  IX  ou  an  xni 17  02 

,  ,  .( 1822 13  28 

de  sendarmene 

°  ( an  IX  ou  an  xiii. 


de  cavalerie 
ou  de  marine. 


'. 12  87 

!iPÉEs  de  sous-officier 15  83 

de  tambour-major 160  00 

d'adjudant  (non  doré,  modèle  d'officier) 16   84 


'de  troupes  à  pied. 

Id'infanterie 

[d'artillerie 

\de  canonnier  monté . 


Modèle  1831 8  00 

1816 8  44 

1816 11   56 

1829 19  41 
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Etat  des  instruments  et  outils  nécessaires  pour  les  armuriers  des  corps. 

Les  calibres  ef  |/roportions  compris  clans  l'état  ci-après  seront  ceux  de  diflerents 
modèles  d'armos  dont  les  corps  font  usage;  la  nomenclalure  élaiit  la  même  pour 
tous  ces  modèles,  la  platine  du  mousqueton  de  1816  et  celle  du  pislolet  étant  les 
mêmes,  ainsi  que  le  calibre  des  canons  de  ces  deux  armes ,  on  ne  comprendra  qu  un 
seul  vérificateur  pour  ces  deux  pièces. 

Ces  calibres  et  proportions  doivent  être  lires  de  l'une  des  manufactures  ro\ale3 
d  armes. 

Les  objets  les  plus  importants  de  cet  état  sont  marqués  d'un  astéribijue. 


CALIBRES    ET     INSTRUMENTS    VERIFICATEURS. 


Pente  de  batterie. 
Calibre  de  chien.. 
de  noix.. , 


*  Pente  de  culasse 

*  Cylindres  vcriGcaleurs  du  calibre  des  canons  (grand  et  petit) 

*  Pente  de  dessus,  pour  crosse 

de  dessous,  avec  les  proportions  de  la  poignée 


*  Calibre  des  bois,  pour  la  monture 

*  Vérificateur  de  la  longueur  de  la  baïonnette  et  de  la  pente  de  la  lame. 


OUTILS    DE    FORGEURS. 


Forge  et  son  soufflet 

Enclume  ou  bigorne  percée 

Pelle  à  charbon 

-Mouillette 

Tisonnier 

Marteaux  de  forge  pour  le  maître  et  le  compagnon. 

Tenailles  droites  (grande  et  petite] 

Tenaille  à  crochets 

Tranches  à  chaud  (une  grande  et  une  petite) .  .  .  . 

Poinçon  à  main ,  rond 

Ciouière  pour  les  \is  de  culasse  et  de  platine  .  .  .  . 


OUTILS    DE    PLATIIsEUR    ET    DE    MONTEUR. 


Élaux  de  12  à  15    kil.  pour  le  maître  et  le  compagnon. 

Pousse-goupilles 

V  ilehrequin 

Marteaux  d'établi  pour  le  maître  et  le  compagnon 

rince  à  goupilles 
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Tournevis  à  main ' 1 

Scie  à  fendre  les  lètes  des  vis 1 

Scie  pour  la  monture 1 

Elau  à  main 1 

Compas  à  pointes  droites I 

courbes 1 

Boitp  à  foret l 

Conscience  ou  plastron 1 

Arçon 1 

Tourne-à-gauche,  pour  culasse ] 

Filic;re,  avec  ses  tarauds,  pour  les  vis  de  platine  et  de  culasse 1 

à  coussinets  pour  le  bouton  de  culasse 1 

Moulin  à  vis 1 

Rodoir  pour  les  noix 1 

Fraise  à  bassinet ] 

Mandrin  pour  élever  les  enfoncements  de?  canons 1 

Plane ] 

Ciseaux  de  2,  3,  4,  6,  8,  12,  15  et  16  lignes 8 

Ciseau  coudé  de  2  lignes , I 

Bec  à  corbin 1 

Bédanes  pour  les  détentes 2 

Gouges  assorties 7 

Foret 1 

Mècbes  à  vis,  à  gâchette  et  à  baguette 3 

Rabots  plats 2 

Ecoins  à  canon 1 

à  biguclte ] 

Grattoirs  pour  les  bois 2 

Meule  à  aiguiser 1 

Pierre  à  l'huile 1 

Pot  à  colle I 

LIMES. 

A'^.-îOrlimenl  de  limes  plates  dune ,  deux  et  trois  au  paquet 3 

demi-rondes,  de  deux  et  trois  au  paquet 2 

bâtardes  plates,  de  5  et  7  pouces 2 

•  demi-rondes ,  de  5 ,  7,  9  et  1 1  pouces 4 

douces,  de  7,  9,  11  et  12  pouces 4 

Lime  carrée,  de  6  et  7  pouces 1 

<Jueues-de-rat,  de  5,  7  et  9  pouces 3 

i_.inics  h  couteau 2 

en  feuille  de  sau<;e 1 

Kàpes  demi-rondes ,  de  i  1  pouces 2 
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Instruction  voiir  l'entretien  et  la  reparution  îles  (trnies  portatives ,  à  terre 

cl  à  la  mer. 

Art.  ]^'.  Les  hommes  de  reciue  seront  exercés  au  dé- 
montage sur  les  fusils  do  troisième  classe  appartenant  aux 
compagnies. 

Les  marins,  tant  à  terre  qu'embarqués,  ne  devront  faire 
usage ,  pour  démonter  et  remonter  leurs  fusils ,  que  des 
instruments  qui  leur  seront  fournis  et  qui  devront  être 
conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  ministre. 

2.  L'ordre  à  suivre  pour  démonter  et  remonter  les 
armes  sera  affiché  dans  les  salles;  les  marins  et  les  soldats 
devront  se  conformer  exactement  à  cet  ordre. 

3.  Les  marins  et  soldats  ne  devront  jamais  démon- 
ter les  pièces  de  la  platine,  ni  ôter  la  sous-garde,  que  sur 
l'ordre  d'un  maître  ou  d'un  sous -officier,  qui  fera  exécuter 
cette  opération  lorsqu'il  la  jugera  nécessaire. 

4.  Pour  graisser  les  armes  et  les  pièces  d'armes,  on  se 
servira  d'huile  d'olive  et  de  graisse  de  mouton,  dont  on 
fera  un  mélange  dans  la  proportion  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après  : 

On  prendra  une  livre  d'huiie  d'olive  de  bonne  qualité 
et  une  demi-livre  de  graisse  de  mouton;  on  fera  fondre  la 
graisse  ,  on  la  fera  passer  à  travers  un  linge  fm  un  peu  clair, 
et  on  la  mettra  immédiatement  après  avec  l'huile;  on 
obtiendra  une  espèce  de  pommade  de  couleur  blanche , 
qu'on  recouvrira  avec  soin  pour  la  préserver  de  la  pous- 
sière. 

5.  On  emploiera,  pour  le  dérouillage  des  armes,  de 
fémeri  bien  pulvérisé  et  de  l'huile  d'olive,  avec  lesquels 
on  frottera  les  parties  rouillées  au  moyen  de  curettes  et  de 


\ 
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spatules  en  bois  tendre.  A  défaut  d'émeri  on  se  servira  de 
grès  pulvérisé,  tamisé  et  humeclé  d'huile. 

Pour  enlever  les  taches  légères  on  pourra  faire  usage 
de  brique  bn\lée,  pilée  et  tamisée,  qu'on  humectera 
d'huile. 

6.  On  nettoiera  les  pièces  de  cuivre  avec  du  tripoli  ou 
de  la  brique  pilée  et  un  peu  de  vinaigre  et  d'eau-de-vie. 
On  frottera  chaque  pièce  avec  un  linge  ou  un  morceau  de 
drap  et  non  avec  une  brosse  ou  une  curette  ;  on  aura  soin 
de  ne  jamais  les  graisser,  les  substances  grasses  favorisant 
l'oxydation  du  cuivre. 

7.  Lorsqu'on  nettoiera  les  canons,  il  faudra  avoir  le  plus 
grand  soin  de  ne  pas  les  fausser,  ce  qui  arrivera  si  on  n'a 
pas  l'attention,  en  les  frottant,  de  les  soutenir  intérieure- 
ment par  une  broche  de  fer  de  leur  calibre,  ou  de  les  faire 
porter  à  plat  sur  une  pièce  de  bois,  sur  une  table  ou  sur 
des  supports  à  fourche. 

Les  pièces  d'armes  nettoyées  devront  être  essuyées  de 
façon  qu'elles  ne  conservent  qu'une  légère  onctuosité. 

8.  Avant  de  remonter  les  différentes  pièces  des  armes, 
on  aura  l'attention  de  ne  pas  laisser,  dans  les  trous  des  vis , 
de  l'émeri,  de  la  brique  ni  d'autres  substances. 

9.  A  bord,  le  maître  armurier  détachera  tous  les  mois 
le  canon,  et  aura  soin  de  faire  disparaître  les  taches  de 
rouille  qui  se  trouveront  dans  le  canal  du  bois,  qui,  sans 
cette  précaution,  ne  tarderait  pas  à  les  communiquer  au 
canon.  Il  frottera  ensuite  le  hois  d'un  peu  de  suif  qu'il 
échauffera  avec  un  morceau  de  linge. 

10.  Les  armes  à  réparer  seront  d'abord  visitées  avec  le 
plus  grand  soin ,  et  on  se  servira  pour  les  vérifications  des 
instruments  suivants  : 

1842.  52 
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DIMENSIONS    DES    INSTHUMENTS. 


Cifliudres    l     Pnsils      '  Diamètre  du  gros  c\lin(lre. 

vérificateurs)  (  ^^— —    (lu  petit 

des          \  Mousquetons    et    pistolets    de  (  Diamètre  du  gros  cvlindre. 

calibres      [         marine. )  du  petit ....... 

Fusils Au  tonnerre 

Calibres    /  (  A  !a  Louche 

mesures    I  Mousqueton    de    l'an     IX     et  j  Au  tonnerre 

des         <  1825 (  A  la  bouche 

«noni.      I     Pistolets  de  marine j  Au  tonnerre 

I  (  A  la  bouche 


Pour 

Pour 

les    armes 

ayant 

les    armes 

déjà  servi. 

neuves. 

millim. 

millim. 

18  4 

18  0 

17  5 

17  5 

18  0 

17  7 

17  1 

17   1 

29  3 

31   6 

20  7 

21  4 

28  0 

30  3 

20  7 

21  4 

25  0 

28  2 

19  7 

20  9 

INSTRUMENTS    PARTICULIERS    POUR    LES    NOUVEAUX    MODELES, 


Instruments 

vérificateurs 

des 

diamètres 

de 

l'inclinaison 

de  la  lumière^ 

et 

de  la  distance! 
de  son  centrej 

a  l'arrière 
du    tonnerre. 


Diamètres  de  la  lumière  pour  tous  les  fusils,  i  Intérieur 

le  mousqueton  et  le  pistolet  de  marine.  .  |  Extérieur 

111.  1,       (  l'usils 

Distance   du  centre  de  la   lumière   a    1  ar-|  mousquetons  . 

rière  du  tonnerre (  Pistolets  de  mnri'i 


mi 

lim. 

2 

3 

2 

6 

19 

2 

18 

î 

15 

8 

L'aXe  de  la  lumière  ,  pour  tous  les  calibres  , 
rleure  du  pan  un  angle  de  78**. 


fait   avec  la   partie  infé 


Les  armes  dans  lesquelles  le  gros  cylindre  entrera  et 
celles  où  le  petit  cylindre  n'entrera  pas,  pourront  être 
maintenues  dans  la  première  classe,  si  on  juge  les  mon- 
tures susceptibles  de  recevoir  un  canon  régulier;  les 
canons  reconnus  hors  de  service  devront  être  rempla- 
cés, dans  les  corps,  toutes  les  fois  que  les  autres  pièces 
de  l'arme  seront  en  bon  état  de  service,  ou  qu'elles  n'exi- 
geront pas,  y  compris  l'ajustage  du  canon,  des  dépenses 
dont  le  montant  excéderait  le  maximum  fixé  par  l'article  1 7 
de  la  présente  instruction  (A). 
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Dans  le  cas  où  le  remplacement  du  canon  ne  devra  pas 
avoir  lieu,  ces  armes  pourront  être  admises  dans  la  troi- 
sième classe ,  après  qu'on  aura  alésé ,  toutefois ,  celles  qui 
ne  peuvent  pas  recevoir  le  petit  cylindre,  et  si,  du  reste, 
les  canons  ont  une  solidité  suffisante  pour  résister  aux 
charges  d'épreuve. 

1 1.  Les  cylindres  servant  à  la  vérification  des  armes  au- 
ront les  dimensions  suivantes  : 


DIAMETBES    DES    CYLINDRES. 


GRAND, 

ne  devant 

pas 

entrer. 

PETIT, 

devant 
entrer. 

millimètres. 

millimètres. 

21   4 

20  3 

20  3 

19  2 

19  2 

18  G 

18  6 

17  5 

18  0 

16  9 

17  5 

16  4 

16  5 

15  4 

10  2 

15  1 

15  8 

14  7 

12  balles  à  la  livre 

14  idem 

1 6  idem 

1 8  idem 

Pour  fusils  de. .  {    20  idem 

22  idem 

24  idem 

20  idem 

28  idem, 


12.  Lorsque  les  armes  devront  être  mises  en  répara- 
tion, on  s'occupera  de  leur  bâtonnage,  c'est-à-dire  que 
l'on  constatera  les  réparations  dont  elles  auront  besoin. 

Le  maître  armurier  ou  le  second  maître,  en  présence  de 
l'officier  chargé  du  détail  de  l'armement,  les  examinera 
d'abord  montées,  puis  démontées;  s'assurera  des  dimen- 
sions des  pièces,  de  leur  jeu  réciproque,  et  dictera  le 
nombre  et  l'espèce  des  réparations  :  elles  seront  ins- 
crites sur  le  registre  du  bâtonnage  et  sur  un  bulletin 
séparé. 

52. 
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13.  On  fera,  aulant  que  possible,  les  devis  de  répara- 
tion par  vingt  fusils  au  moins,  et  cent  au  plus. 

Le  nombre  d'armes  comprises  dans  ie  même  devis  pren- 
dra la  dénomination  de  série ,  et  sera  désigné  par  une 
lettre;  chaque  arme  aura,  en  outre,  son  numéro.  Cette 
lettre  et  ce  numéro  seront  frappés  avec  un  poinçon  sur  le 
bois  et  le  canon  de  chaque  arme,  afin  d'éviter  le  mélange 
des  pièces, 

14.  Les  officiers  chargés  du  détail  de  l'armement  fixe- 
ront les  jours  où  se  fera  le  bàtonnage,  d'après  la  quantité 
d'armes  qu'on  pourra  réparer. 

Le  registre  du  bàtonnage  restera  entre  leui's  mains;  et 
ie  bulletin  sera  remis  à  l'ouvrier  qui  devra  faire  les  répa- 
rations. 

15.  Les  ouvriers  ne  feront  aucune  réparation  autre  que 
celles  portées  sur  le  bulletin ,  à  moins  que  l'armurier  et 
le  contiôleur  d'armes  n'en  aient  reconnu  la  nécessité,  et, 
dans  ce  cas,  le  registre  et  le  bulletin  en  feront  mention. 

16.  L'opération  du  bàtonnage  doit  être  inscrite  avec  le 
plus  grand  soin,  pour  que  les  intérêts  du  Gouvernement  et 
ceux  de  l'ouvrier  ne  soient  pas  lésés. 

Les  réparations  devront  être  indiquées  avec  les  mêmes 
expressions  et  dans  le  même  ordre  que  sur  le  tarif  annexé 
au  présent  règlement. 

17.  A  moins  d'ordres  contraires,  on  ne  mettra  en  répa- 
ration que  les  armes  à  feu  qui  exigeront  une  dépense 
moindre  que  le  maximum  suivant  : 

!   Par  fusil 6'  j  Ncn    compris  la   valeur  de  la 

-„„  j   Par  mousqueton 5    (     baïonneUe,  de  la  baguette  et 

■    *  "     Par  paire  de  pistolets  de  ma-        i     de  la  monture,  quand  il  en 
rine 6    )     faudra  une  neuve. 


( 


l    p           ' o  I  Non   compris  la    valeur  de   la 

2°  Classe.'   ^^^  ir.ousqu    o    .......  .  -  ,  i^ajonnette,  de  la  baguette  et 

^   Par  paire  de  pistolets  de  ma-  i  celle  de  la  monture, 

nne ^  / 
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Ces  armes  ne  devant  plus  servir  que  pour  l'instructicn  des  re- 
crues, et  les  corps  organisés  auxquelles  elles  auront  été  déli- 
3*  Classe. (        vrées  devant  être  chargés  de  leur  entretien,  il  ne  sera  exécuté 
aucune  réparation  dans  les  directions  sans  les  ordres  du  mi- 
nistre. On  ne  mettra  pas  de  mon'ure  aux  fusils  étrangers. 

18.  On  ne  doit  pas  entendre,  par  le  maximum  indiqué 
à  l'article  précédent,  le  prLx:  moyen  des  réparations  d'un 
certain  nombre  d'armes;  aucune  de  celles  qui  demande- 
raient séparément  plus  que  cette  dépense  ne  doit  être  répa- 
rée; et  comme,  au  prenner  aperçu,  on  ne  connaît  pas 
toutes  ies  réparations  nécessaires  ,  et  qu'il  s'en  présente  sou- 
vent de  nouvelles  lorsque  l'arme  est  entre  les  mains  des 
ouvriers ,  on  prendra  en  considération  ce  supplément  de 
réparations ,  de  rnaïuère  que  la  totalité  des  dépenses  ne  sur- 
passe pas  le  maximum  fixé. 

19.  Les  armes  dont  le  montant  des  réparations  serait 
jugé  devoir  dépasser  ce  maximum  ne  seront  cependant  pas 
regardées  comme  hors  de  service;  des  circonstances  pou- 
vant déterminer  quelquefois  le  ministre  à  adopter  un 
maximum  plus  élevé,  ies  armes  seront  mises  dans  un  ma- 
gasin séparé  jusqu'à  ce  qu'on  ait  décidé  ce  qui  en  devra 
être  fait  :  si  ies  directeurs  d'artillerie  jugeaient  utile  de  dé- 
molir quelques-unes  de  ces  armes,  ils  en  demanderaient 
l'autorisation  au  ministre,  en  en  détaillant  ies  motifs. 
Lorsque  les  réparations  devront  s'élever  à  plus  du  double 
du  maximum,  les  armes  pourront  être  immédiatement  dé- 
molies. 

20.  On  classera  1rs  pièces  provenant  de  démolition  en 
pièces  propres  aux  réparations  et  en  ferrailles.  Ces  der- 
nières devront  être  immédiatement  brisées ,  ies  autres  res- 
teront à  la  charge  du  maître  armurier,  qui  en  sera  respon- 
sable envers  le  directeur.  On  adressera  au  ministre  fétat  de 
ce  classement. 

21.  On  appellera  armes  à  petites  réparations  celles  qui 
n'auront  pas  besoin  d'une  monture  neuve,  et  qui  n'exige- 
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ront  pas  une  dépense  de  plus  de  la  moitié  du  maximum 
pour  être  mises  en  état. 

22.  Tous  les  six  mois  il  sera  rendu  compte  au  ministre 
du  nombre  d'armes  dont  les  réparations  dépasseraient  le 
maximum,  ainsi  que  les  démolitions  exécutées  conformé- 
ment à  l'article  i  9. 

23.  Les  armes  de  première  classe  seront  réparées  avec 
ie  plus  grand  soin,  et  ne  seront  remises  dans  la  salle 
d'armes  qu'après  une  visite  rigoureuse. 

On  tolérera,  pour  les  diverses  pièces,  les  légères  difTé- 
rences  de  dimensions  provenant  du  service,  mais  qui  ne 
nuiraient  point  à  leur  solidité. 

On  n'emploiera  pour  ces  réparations  que  des  pièces 
d'armes  des  manufactures  royales  ou  fabriquées  dans  les 
ateliers  d'armurerie  des  ports,  ou  provenant  de  démolition, 
mais  qui  seraient  encore  de  très-bon  service. 

Ces  pièces  devront  toujours  être  du  même  modèle  que 
l'arme  à  laquelle  elles  sont  destinées. 

24.  Les  armes  de  deuxième  classe  seront,  autant  que 
possible,  réparées  avec  des  pièces  de  démolition. 

25.  A  l'égard  des  armes  de  la  troisième  classe,  le  direc- 
teur d'artillerie  autorisera  la  démolition  de  quelques-unes 
d'entre  elles  pour  réparer  les  autres.  On  fera  fabriquer  par 
les  ouvriers  de  l'atelier  les  pièces  qu'on  ne  pourra  pas  se 
procurer  par  ce  moyen. 

26.  Les  pièces  d'armes  provenant  de  démolition,  et 
qu'on  emploiera  aux  réparations,  seront  considérées  comme 
appartenant  aux  armes,  et  seront  portées  en  dépense  avec 
les  pièces  neuves;  mais  sans  prix,  et  seulement  peur  en 
constater  la  consommation. 

27.  Les  pièces  d'armes  ne  seront  délivrées  aux  ouvriers 
pour  les  réparations ,  qu'à  mesure  qu'elles  devront  être 
employées. 

28.  Les  ouvriers  sont  responsables ,  dans  tous  les  cas , 
d^s  rebuts  qui  auraient  lieu  par  leur  faute. 
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29.  Le  maître  ouvrier,  en  présence  de  l'officier  inspec- 
teur, ayant  sous  les  yeux  le  bulletin  du  bâtonnage  de 
l'arme,  l'examinera  avec  attention,  pour  s'assurer  que  les 
opérations  qui  y  sont  désignées  ont  été  bien  faites. 

30.  Afin  d'empêcher  que  les  ouvriers,  par  une  écono- 
mie mal  entendue,  ou  pour  favoriser  les  soldats,  pra- 
tiquent sur  les  armes  qui  leur  seront  confiées  des  répara- 
tions qui  ne  seraient  pas  d'un  bon  service,  les  officiers 
chargés  des  détails  de  farmement  apporteront  tous  leurs 
soins  à  prévenir  ces  aÎDus,  qui  peuvent  avoir  des  consé- 
quences extrêmement  fâcheuses. 

31.  Les  réparations  suivantes  étant  toujours  d'un  mau- 
vais service,  et  pouvant  même  altérer  les  pièces  sur  les- 
quelles on  les  exécute,  sont  proscrites;  on  empêchera  les 
armuriers  de  les  pratiquer  dans  aucun  cas. 

1°  Mettre  un  lardon  au  canon; 

'2°  Refouler  le  canon  et  souder  un  tonnerre. 

Cette  opération  est  praticable:  inais  les  armuriers  des  corps 
n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécuter  conve- 
nablement. 

3°  Braser  une  queue  de  culasse  ; 

V  Braser  et  tarauder  une  bouterolle  sur  un  corps  de 
platine; 

5°  Agrandir  le  trou  de  l'arbre  de  la  noix  sur  le  corps 
de  platine  ; 

6°  Resserrer  un  bassinet  qui  joue  dans  son  encastre- 
ment ; 

y"  Rajuster  et  braser  une  bride  au  bassinet; 

S"  Braser  un  grain  à  la  bride  ou  à  la  queue  du  bas- 
sinet ; 

9°  Braser  et  ajuster  un  carré  au  chien  ; 

10°  Refouler  le  contour  du  chien  pour  assurer  cette 
pièce  ; 

1  i"  Ajuster  et  braser  un  espalet  au  chien  ; 

12°  Rapporter  un  talon  à  une  batterie; 
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i3°  Mettre  un  pivot  à  la  noix; 

1  4°  Relever  la  noix  pour  lui  donner  plus  de  chasse  ; 

1  5°  Dresser  l'arbre  de  la  noix; 

1  6°  Braser  une  baguette  ; 

1  7°  Souder  un  bout  ou  une  tête  de  baguette; 

1 8°  Retremper  une  baguette. 

Cette  dernière  opération  ne  peut  êlre  exécutée  convenable- 
ment par  les  armuriers  des  corps. 

Toutes  les  pièces  auxquelles  ces  réparations  pourraient 
êlre  nécessaires  devront  être  remplacées. 

32.  Il  est  également  défendu  de  couper  les  canons  à  la 
bouche ,  soit  parce  qu'on  les  trouve  trop  longs  pour  les 
hommes  qui  doivent  s'en  servir,  soit  parce  que  la  baguette , 
ayant  été  cassée ,  est  devenue  trop  courte. 

33.  Le  canon  étant  la  pièce  la  plus  importante  de 
l'arme,  et  celle  dont  les  défauts  sont  les  plus  difficiles  à 
reconnaître ,  les  maîtres  armuriers  mettront  une  attention 
particulière  à  les  visiter  intérieurement  et  extérieurement 
pour  s'assurer  s'ils  n'ont  point  d'évents ,  de  travers,  de 
chambres  un  peu  profondes,  de  pailles  pénétrantes;  si  le 
nombre  de  filets  de  la  cidasse  et  du  tonnerre  est  le  même; 
si,  dans  les  anciens  inodèles,  la  culasse  est  assez  échancrée 
pour  la  communication  du  feu ,  etc. 

34.  Tous  les  canons  de  modèles  antérieurs  à  celui  de 
l'an  IX,  et  tous  ceux  d'un  modèle  quelconque  qui  seraient 
endommagés  par  la  rouille,  seront  éprouvés.  On  ne  fera 
les  épreuves  que  lorsque  les  canons  auront  été  dérouillés , 
et  que  l'on  aura  jugé  qu'ils  peuvent  être  encore  de  bon 
service. 

On  se  bornera  à  l'épreuve  de  la  première  charge ,  em- 
ployée dans  les  manufactures.  Cette  charge  est  de  27 
grammes  2  pour  les  fusils,  2  1  grammes  72  pour  les  mous- 
quetons ,  et  1  2  grammes  1  o  pour  les  pistolets.  On  mettra 
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sur  ia  poudre  une  bourre  de  papier  de  433  millimètres  car- 
rés et  une  semblable  sur  la  balle. 

35.  L'armurier  aura  toujours  la  plus  grande  attention 
de  ne  jamais  tenir  un  canon  à  nu  dans  l'ctau  ;  il  doit  tou- 
jours se  servir  d'une  mâchoire  mobile  en  cuivre  ou  d'une 
tenaille  en  bois ,  en  observant  de  ne  pas  trop  serrer  le  bout 
du  canon,  de  peur  de  le  déformer;  il  n'emploiera  jamais 
l'étau  pour  la  platine;  il  se  servira ,  pour  monter  et  démon- 
ter les  ressorts,  des  outils  destinés  h  cet  usage. 

Il  aura  aussi  l'attention  de  ne  pas  frapper  sur  le  chien 
quand  il  A^oudra  le  déplacer,  ni  sur  le  pivot  de  la  noix  en 
la  remontant,  tous  ces  moyens  étant  destructifs. 

36.  Le  maître  armurier  évitera  de  déculasser  les  canons  ; 
mais,  s'il  y  est  forcé  par  le  mauvais  état  des  armes,  il  aura 
soin,  avant  de  replacer  la  culasse,  de  graisser  les  fdets  du 
bouton  avec  de  l'huile  d'olive.  Si  le  bouton  tenait  au  canon, 
il  introduirait  de  l'huile  par  la  bouche  et  par  la  lumière, 
et,  afin  de  la  faire  mieux  pénétrer  dans  les  filets,  il  don- 
nerait un  léger  degré  de  chaleur  au  tonnerre  du  canon. 

37.  On  ne  doit  jamais  frapper  sur  la  queue  de  culasse 
pour  la  dévisser.  On  doit  toujours  employer  le  tourne-à- 
gauche.  Si  l'ouverture  de  cet  outil,  qui  doit  être  juste  à  la 
queue  du  bouton,  était  trop  large,  elle  endommagerait  les 
bords  de  la  partie  supérieure  de  la  queue;  il  faut,  dans  ce 
cas,  rétrécir  cette  ouverture  en  y  logeant  une  petite  plaque 
de  fer. 

38.  Il  est  important  d'employer  de  bons  ouvriers  pour 
la  réparation  des  canons,  surtout  pour  le  dressage,  qui  est 
une  opération  très-difficile  sur  un  canon  fini. 

Lorsque  les  filets  du  tonnerre  seront  usés  ou  dégradés, 
il  faudra  les  retarauder  avec  un  taraud  plus  fort,  ce  qui 
exige  le  remplacement  de  la  culasse. 

39.  Lorsque  l'armurier  voudra  sortir  les  capucines  et  les 
boucles  qui  contiennent  le  canon  sur  ie  bois,  il  aura  som 
de  presser  les  ressorts  qui  les  retiennent  et  de  ne  frapper 
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sur  les  bords  qu'avec  un  marteau  dont  la  tête  soit  unie  et 
les  angles  bien  vifs,  en  observant  de  les  tenir  toujours 
coucbées  sur  le  bois  ou  sur  le  canon.  Si  de  petits  coups  de 
marteau  ne  suffisent  pas  pour  faire  sortir  les  boucles,  il  se 
servira  d'une  cbasse  en  bois  sur  laquelle  il  pourra  frapper 
de  grands  coups  sans  courir  le  risque  de  les  refouler. 

40.  Le  remplacement  du  tenon  comprend  l'ajustage  de 
la  baïonnette  lorsqu'on  conserve  celle  de  l'arme. 

Pour  ajuster  une  baïonnette,  on  ne  devra  pas  agran- 
dir la  lente  de  la  baïonnette;  il  ne  faudra  toucbcr  qu'au 
tenon. 

Après  avoir  placé  un  tenon ,  on  passera  dans  le  canon 
un  cylindre-calibre ,  pour  s'assurer  que  le  fer  n'a  pas  été  re- 
foulé en  dedans.  L'ouvrier  fera  attention  à  ne  pas  trop  en- 
tailler le  canon. 

41.  Pour  mettre  un  grain  à  la  lumière  du  canon,  on  se 
servira  d'un  foret  dont  la  plus  forte  épaisseur  sera  un  peu 
moindre  que  le  diamètre  de  la  tige  de  la  vis  du  chien.  On 
taraudera  le  trou  qui  en  résultera  avec  deux  tarauds,  dont 
le  premier  devra  être  à  trois  pans,  sur  le  bout,  un  peu 
conique,  et  le  second  du  même  diamètre  que  celui  de  la 

tige. 

Le  grain  sera  d'un  fer  bien  sain;  on  s'assurera  qu'il  n'a 
pas  de  doublure  en  frappant  successivement  les  deux  bouts 
sur  cbaque  face  avec  un  marteau. 

Après  avoir  taraudé  le  grain  avec  une  fdière  du  même 
diamètre  ,  on  le  fera  entrer  dans  son  écrou  ;\  faide  d'un 
étau  à  main ,  et  on  l'y  enfoncera  jusqu'à  la  paroi  intérieure 
du  canon. 

Ayant  coupé  la  partie  supérieure,  qu'on  laissera  un  peu 
déborder,  onlamattera,  etc.;  on  repassera  ensuite  dans  le 
canon  le  taraud  qui  a  le  pas  juste  du  bouton  de  la  culasse, 
et  l'on  percera  la  lumière  au  milieu  du  nouveau  grain,  au 
moyen  de  quatre  poinçons. 

Pour    les    anciens    modèles,    ces   poinçons    seront   de 
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o^.oosô  (  1  ligne)  de  diamètre  pour  le  fusil  et  le  mousque- 
ton, et  de  o'",oo'^i  (  i  i  points)  pour  le  pistolet.  Trois  de 
ces  poinçons  sont  un  peu  coniques ,  et  le  quatrième ,  bien 
cylindrique,  doit  avoir  exactement  le  diamètre  indiqué  ;  pour 
les  diamètres  de  1816,  les  quatre  poinçons  seront  coniques. 

On  aura  la  précaution  de  percer  la  lumière  un  peu  de 
bas  en  baut,  suivant  l'inclinaison  déterminée  par  le  règle- 
ment, de  façon  que  le  crachement  da  feu  plonge  dans  le 
fond  du  bassinet,  et  on  enlèvera  la  bavure  intérieure  qui 
résulte  de  fopération. 

Si  le  canon  auquel  il  est  nécessaire  de  mettre  un  grain 
en  a  déjà  un,  on  fera  partir  celui-ci  au  moyen  d'un  foret 
si  la  lumière  est  encore  au  milieu  du  grain  ;  dans  le  cas 
contraire,  on  se  servira  d'un  cisclet  ou  d'une  broche  carrée, 
et  l'on  emploiera  ensuite  les  tarauds  avec  une  fdière  d'un 
diamètre  un  peu  plus  fort  que  ceux  dont  on  a  fait  usage. 

Les  lumières  qui  ne  sont  pas  évasées  de  manière  à  avoir 
plus  de  o,"oo3/i  (18  points),  et  qui  ont  conservé  leur 
forme  circulaire,  sont  susceptibles  d'un  bon  service. 

42.  Pour  le  remplacement  des  pièces  de  la  platine,  on 
se  servira  de  pièces  de  forge  ou  de  pièces  de  lime  de  di- 
mension un  peu  forte ,  afin  de  pouvoir  les  tailler  de  ma- 
nière cl  les  ajuster  facilement. 

43.  L'ajustage  du  chien  exige  communément  qu'on  ra- 
fraîchisse son  carré  pour  le  coordonner  à  une  nouvelle 
noix,  qu'on  lime  le  dessus  de  fespalet,  pour  qu'il  porte  à 
fextrémité  supérieure  du  corps  de  platine,  et  qu'on  le  dis- 
pose de  manière  qu'il  ait  un  jour  égal  entre  sa  face  inté- 
rieure et  le  corps  de  platine. 

L'objet  de  fajustage  de  la  mâchoire  supérieure  du  chien 
est  de  donner  h  son  encastrement  et  à  son  trou  les  dimen- 
sions nécessaires  pour  recevoir  la  crête  et  la  vis  du  chien  ; 
si  la  crête  ou  la  vis  du  cliicn  sont  trop  fortes,  il  faudra  li- 
mer ces  pièces. 

44.  L'ajustage  du  bassinet  consiste  à  disposer  à  la  lim.e 
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ies  bords  latéraux  de  cette  pièce  ,  de  manière  que  l'assise  de 
la  batterie  puisse  s'y  appliquer  exactement.  Jl  faut  que  le 
métal  porte  bien  au  fond  de  l'encastrement. 

45.  Quand  les  platines  auront  beaucoup  servi,  il  faudra 
redresser  à  la  lime  la  face  des  batteries,  ce  qui  nécessitera 
le  recuit;  on  les  retrempera  ensuite  par  cémentation  et  l'on 
recuira  le  pied.  Si  la  face  d'une  batterie  est  usée,  on  rempla- 
cera la  batterie. 

46.  L'ajustage  de  la  noix  consiste  ordinairement  à  refaire 
le  carré  et  à  retailler  les  crans,  si  la  circonférence  de  ce^te 
pièce  le  permet  ;  on  ne  devra  jamais  diminuer  fépaisseur 
de  la  noix. 

Pour  ajuster  la  bride  de  la  noix,  il  faudra  diminuer  en 
dessous  fépaisseur  du  corps  de  cette  pièce ,  ou  limer  son 
pied,  suivant  qu'elle  est  trop  forte  ou  trop  faible  par  rap- 
port à  la  noix. 

47.  Dans  faiustaofe  de  la  gâchette,  on  rédera  la  dimen- 
sion  du  bec  et  la  courbure  de  cette  pièce  d'après  les  crans 
et  le  contour  de  la  noix. 

L'opération  de  retailler  la  noix  et  la  gâchette  exigeant 
qu'on  fasse  recuire  ces  pièces,  il  faut  ensuite  les  retremper 
par  cémentation ,  quand  elles  sont  en  fer,  et  les  recuire  , 
dans  tous  les  cas  ,  jusqu'au  bleu. 

48.  Pour  faire  joindre  la  platine  au  canon,  on  enfon- 
cera dans  le  bois  sa  partie  inférieure;  si  la  batterie  éprouve 
un  frottement  sur  le  canon ,  il  faudra  en  limer  le  rempart  ; 
on  ne  limera  le  canon  que  quand  les  environs  de  la  lumière 
seront  tellement  rouilles ,  qu'il  deviendra  indispensable  de 
dresser  le  pan. 

49.  Pour  ajuster  les  ressorts  de  platine,  on  disposera 
leurs  pivots  et  leurs  pattes  de  manière  qu'ils  se  rapportent 
aux  trous  auxquels  ils  doivent  être  adaptés,  et  que  le  moteur 
de  la  platine  soit  sans  frottement. 

Il  faudra  avoir  soin  que  les  tiges  des  vis  remplissent 
exactement  ies  trous  destinés  à  ies  recevoir,  et  ne  ballottent 
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pas;  que  les  filets  soient  vifs  et  francs;  que  les  têtes  soient 
fendues  bien  exactement  dans  le  milieu,  que  la  partie  ta- 
raudée des  vis  de  gâchette  et  de  batterie  soit  réglée  de  ma- 
nière que  ces  vis  no  puissent  pas  s'enfoncer  trop ,  et ,  par 
suite ,  gêner  les  mouvements  des  pièces  qu'elles  servent  à 
fixer. 

50.  Les  détentes  qui  ne  s'ajustent  pas  bien  dans  la  mor- 
taise de  récusson ,  ou  auxquelles  il  manque  du  fer  sous  la 
queue  de  la  gâchette  ,  devront  être  remplacées.  Dans  les 
modèles  de  1822,  il  est  essentiel  que  fécusson  porte  bien 
sur  le  bois  dans  toute  sa  longueur;  car,  si  l'on  pouvait  le 
faire  enfoncer  plus  qu'il  ne  doit  être  en  forçant  la  vis  de 
culasse ,  cela  donnerait  trop  de  fer  à  la  détente ,  et  nuirait 
à  la  marche  de  la  platine. 

51.  Lorsqu'on  relimera  la  pièce  de  détente,  le  porte-vis 
ou  la  plaque  de  couche,  il  ne  faudra  pas  toucher  à  ces 
pièces  sur  les  côtés  ,  parce  que  leur  largeur  serait  diminuée, 
et  qu'elles  ne  seraient  plus  exactement  en  bois. 

52.  Les  goupilles  des  armes  démolies  pouvant  rarement 
servir,  celles  qu'on  fournira  devront  être  en  acier  trempé 
et  recuites. 

53.  La  soudure  dont  on  devra  faire  usage  pour  les 
pièces  en  cuivre  sera  composée  de  deux  parties  de  laiton  et 
d'une  de  zinc  sans  étain. 

On  ne  devra  faire  d'autres  brasures  aux  fusils  français 
que  celles  des  guidons  et  des  tenons  de  baïonnettes. 

54.  Lorsque,  pour  faire  résonner  le  fusil,  le  bois  a  été 
diminué  sous  rembouchoir,  la  grenadière  et  la  capucine , 
et  que  le  canal  de  la  baguette  a  été  élargi  sans  nuire  à  la 
solidité  de  la  monture  ,  on  ne  remédiera  pas  à  cette  déo^ra- 
dation;  mais,  pour  empêcher  qu'elle  n'ait  lieu  à  l'avenir, 
on  élargira  le  canal  de  la  baguette  depuis  la  capucine  jus- 
qu'à l'embouchoir,  et  Ton  modifiera  les  dimensions  de  cette 
dernière  pièce  ,  de  manière  que  la  baguette,  ballottant  entre 
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les  parois  intérieures,  produise  le   cliquetis  que  le  soldat 
désire  pour  marquer  les  temps  de  l'exercice. 

55.  L'embouchoir,  la  capucine  et  la  grenadière  seront 
ajustés  sur  le  bois  de  manière  que  le  soldat  puisse  les  déta- 
cher sans  être  obligé  de  frapper  dessus ,  ce  qui  en  abattrait 
les  arêtes  et  les  dégraderait. 

56.  La  grande  enture  devra  descendre  à  o^joGyy 
(  2  pouces  1/2  )  au-dessous  de  l'emplacement  du  bord  in- 
férieur de  la  capucine,  et  le  fût  du  bois  devra  être  coupé 
un  peu  au-dessous  du  bord  supérieur  de  l'anneau  de  cette 
pièce,  de  manière  que  la  jonction  soit  recouverte  en  cet 
endroit  par  la  capucine. 

Les  deux  parties  jointes  devront  être  très-amincies  des 
bouts  ,  s'appliquer  entièrement  dans  toute  leur  étendue 
(ce  dont  on  doit  s'assurer,  avant  le  collage,  au  moyen  du 
blanc  d'Espagne  ou  autre  substance,  que  l'on  a  soin  d'enle- 
ver ensuite),  être  bien  collées,  bien  unies  dans  le  loge- 
ment du  canon,  et  d'un  bois  assorti  pour  la  nuance. 

Quand  les  deux  parties  seront  collées  l'une  sur  l'autre , 
on  fera  chauffer  un  peu  le  bois  et  le  canon  à  la  hauteiu" 
de  la  jonction-,  le  canon  étant  en  place,  on  serrera  forte- 
ment le  tout  avec  une  ficelle ,  et  on  le  laissera  sécher  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  après  quoi  on  fmira  le  bois,  qui 
n'aura  été  que  préparé  à  l'extérieur. 

La  petite  enture  de^Ta  descendre  à  o,°'o5/ii  (2  pouces) 
au-dessous  de  remplacement  de  la  grenadière,  et  le  fût  du 
bois  devra  être  coupé  un  peu  au-dessous  de  l'anneau  supé- 
rieur de  cette  pièce;  on  suivra  du  reste  les  mêmes  procédés 
que  pour  la  grande  enture. 

5*7.  Lorsqu'on  devra  mettre  une  grande  ou  une  petite 
enture,  on  ne  collera  jamais  le  bois  avec  une  toile,  parce 
que  cette  opération  fait  rouiller  le  canon. 

58.  On  suivra,  pour  la  réparation  des  armes  blanches, 
la  marche  établie  ci-dessus  pour  les  armes  à  feu. 

59.  On  n'admettra  pour  les  armes  blanches  à  réparer  que 
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celles  dont  les  lames  ne  seraient  pas  au-dessous  des  limites 
indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


LARGEUR 

au  milieu. 

LONGUEUR. 

millimètres. 

millimètres. 

29  3 

622  6 

22  5 

541   4 

/; 

636  1 

ide  sabre  d'abordage.  . 
de  sabre  d'infanlerie. 
d'épée  de  sous-oilicier 


60.  On  n'emploiera  pas  aux  réparations  des  sabres  étran- 
gers des  pièces  provenant  de  modèles  français,  mais  on  dé- 
molira une  partie  des  sabres  étrangers  de  chaque  espèce , 
prise  parmi  ceux  qui  exigeront  le  plus  de  réparation,  pour 
servir  au  radoub  des  autres. 

61.  11  ne  sera  pas  retrempé  de  lames  de  sabre,  cette 
opération  ne  pouvant  se  faire  avec  avantage  pour  le  service. 

On  ne  pourra  souder  une  soie  neuve  que  quand  fan- 
cienne  aura  au  moins  un  pouce  de  longueur,  autrement  la 
lame  doit  être  remplacée. 


Instruction  pour  l'examen  des  armes  réparées  ou  remontées  à  neuf. 

EXAMEN    DES    ARMES    RÉPARÉES    OU    REMONTEES    À    NEUF. 

Armes  à  feu. 

Pour  bien  visiter  une  arme  à  feu  portative,  il  faut  l'exa- 
miner démontée  de  toutes  pièces  et  remontée  ensuite. 

Les  observations  auxquelles  chaque  pièce  donne  lieu 
doivent  être  faites ,  les  unes  lorsque  l'arme  est  démontée , 
les  autres  lorsqu'elle  est  remontée.  On  les  a  réunies  dans 
le  détail  qui  suit  :  le  simple  énoncé  suffit  pour  faire  distin- 
guer celui  de  ces  deux  états  auquel  chacune  se  rapporte. 
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Canon. 

Il  doit  être  encastré  dans  le  bois,  de  ia  moitié  environ 
de  son  diamètre,  bien  porter  sur  ce  bois  de  toute  sa  lon- 
gueur, surtout  à  la  culasse.  Passez  une  épinglette  dans  la 
lumière  pour  reconnaître  si  son  canal  est  net.  La  culasse 
doit  bien  joindre  sur  le  canon,  et  n'être  cassée  ni  fendue 
au  trou  de  la  vis.  Le  tenon  pour  la  baïonnette  doit  être 
brasé  solidement. 

Baguette. 

Mettez-la  dans  le  canon.  Elle  doit  sortir  de  toute  la  par- 
tie taraudée.  Faites-la  jouer  dans  le  canon  en  raclant  dans 
l'intérieur  pour  sentir  s'il  est  rouillé  ;  faites-la  également 
jouer  plusieurs  fois  dans  son  canal  pour  reconnaître  si  elle 
tient  trop  ou  si  elle  ne  tient  pas  assez  au  fond  du  logement, 
si  elle  porte  bien  sur  son  taquet,  si,  étantplacée,  elle  ne  dé- 
borde pas  la  boucbe  du  canon.  Voyez  si  son  canal  est  pra- 
tiqué dans  le  milieu  du  bois.  En  dirigeant  l'œil  le  long  du 
canon ,  observez  si  l'emboucboir  est  placé  bien  droit ,  si  le 
guidon  se  trouve  bien  dans  la  ligne  de  mire ,  et  si  le  canon 
est  bien  monté. 

Baïonnette. 

Le  bas  de  la  douille  doit  être  à  o°',ooo6  (  3  points)  de 
l'embouchoir,  et  le  haut  doit  araser  la  bouche  du  canon. 
Faites  tourner  la  virole  pour  vérifier  qu  elle  n'est  pas  gênée 
dans  ses  mouvements,  quelle  pose  bien  sur  son  embase, 
qu'elle  tourne  uniformément,  que  la  vis  serre  bien  dans 
son  écrou,  que  le  pivot  d'arrêt  est  solidement  placé.  La 
pointe  de  ia  lame  doit  être  un  peu  plus  écartée  de  l'axe  de 
la  douille  que  le  talon.  Observez  si  la  douille  est  rouillée  in- 
térieurement. 

Platine. 

Faites  tomber  le  chien  sur  la  batterie,  afin  de  reconnaître 
s'il  y  a  assez   de  chasse  pour  la  bien  faire  découvrir,  s'il 
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porte  bien  son  feu  au  fond  du  bassinet  :  si  la  batterie  ne 
découvre  pas ,  le  grand  ressort  est  trop  faible  ;  si  elle  dé- 
couvre et  revient,  le  grand  ressort  est  trop  fort,  ou  celui 
de  la  batterie  trop  faible,  et  la  percussion  brise  prompte- 
ment  les  pierres.  11  faut  remettre  les  ressorts  en  barmonie. 
Faites  passer  plusieurs  fois  le  chien  de  la  chute  au  repos, 
puis  au  bandé,  pour  vérifier  la  solidité  et  Tharmonie  des 
autres  pièces  de  la  platine. 

Assurez-vous  en  même  temps  : 

1°  Que  les  ressorts  intérieurs  ne  frottent  pas  sur  le  bois  : 
2"  Qu'entre  le  corps  de  platine  et  le  chien  il  y  a  un  jour 
égal,  pour  qu'il  ne  frotte  pas  sur  ce  corps,  et  qu'à  cet  effet 
l'arbre  de  la  noix  déborde  un  peu  le  corps  de  platine  ; 

3°  Que  le  chien  ne  part  pas  au  repos ,  quand  on  presse 
fortement  sur  la  détente  ; 

li°  Que  le  cran  du  bandé  n'est  ni  trop  ni  trop  peu  pro- 
fond ; 

5°  Que  la  gâchette  ne  rencontre  pas  le  cran  du  repos 
en  passant  du  bandé  h  la  chute  ; 

6°  Que  la  détente  est  bien  maintenue  ,  tant  au  bandé 
qu'au  repos; 

7"  Que  la  petite  branche  du  ressort  de  batterie  porte 
bien  sur  le  corps  de  platine,  et  que  la  grande  branche  a 
environ  un  point  d'écarlement,  pour  que  ses  mouvements 
ne  soient  pas  gênés  par  le  frottement  ; 

8°  Que  le  chien  a  assez  de  chute,  et  qu'étant  au  repos 
la  pierre  ne  touche  pas  la  batterie  ; 

9°  Que  le  chien  tombe  uniformément  et  sans  secousse  \ 
1  o°  Que  le  chien  ne  ballotte  pas  sur  son  carré. 
Examinez  si  le  chien  n'est  pas  cassé  à  son  carré,  au  trou 
de  la  vis,  à  la  sous-gorge;  si  la  tête  de  la  vis  du  chien  est 
assez  haute  pour  que  son  trou  soit  toujours  au-dessus  de 
l'exlrémité  de  la  crête  ,  quelque  enfoncée  que  puisse  être 
la  vis. 

Faites  jouer  la  batterie  -,   elle  doit  ajuster  parfaitement 
18/i2.  53 
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sur  le  bassinet  et  sur  le  canon,  sans  frottement  ;  sa  vis  étant 
serrée  autant  que  possible,  elle  doit  bien  roder  et  décou- 
vrir facilement-,  la  vis  doit  être  juste  à  son  trou,  et  ce  trou 
doit  être  sans  criques  ni  travers. 

La  grande  vis  du  devant  de  la  platine  doit  passer  entre 
les  branches  du  ressort  de  batterie  sans  les  rencontrer. 

La  lumière  doit  être,  le  plus  exactement  possible,  au 
milieu  de  la  largeur  de  la  fraisure  du  bassinet. 

Examinez , 

1°  Si  la  platine  est  propre  dans  l'intérieur; 

2°  Si  la  gcàchette  tourne  librement  après  avoir  serré  la 
vis,  et  si  elle  engrène  bien  dans  les  crans  de  la  noix; 

3°  Si  la  bride  n'est  pas  fendue  ou  cassée  près  des  trous 
du  pivot  de  la  noix  et  des  vis  de  bride  et  de  gâchette  ; 

/i"  Si  les  ressorts  sont  bien  cintrés,  bien  étoirés,  sans 
l'être  trop;  si  leurs  petites  branches  ajustent  bien  ,  et  si  les 
grandes  ne  frottent  point,  en  ne  laissant  cependant,  entre 
elles  et  le  corps  ,  que  le  jeu  nécessaire  à  leur-  effet  :  au  res- 
sort de  jràchetle ,  c'est  la  petite  branche  qui  est  libre; 

.  5°  Si  le  bec  de  gâchette  est  suffisamment  fort  et  bien 
façonné; 

6°  Si  les  fentes  de  vis  ne  sont  point  usées; 

■7°  Si  farbre  ou  la  tige  de  noix  est  bien  juste  en  son  trou, 
ainsi  que  le  pivot  dans  le  trou  de  la  bride; 

8°  Si  la  bride  de  noix  ne  déborde  pas  le  bord  inférieur 
du  corps  de  platine  lorsque  le  grand  ressort  n'est  plus 
retenu  ; 

Observez  le  logement  de  la  platine.  Il  faut, 

1°  Que  toutes  les  arêtes  en  soient  assez  nettes; 

2°  Que  l'encastrement  des  tètes  de  vis,  de  gâchette,  de 
bride  et  de  grand  ressort  ne  soit  pas  trop  profond; 

3°  Que  le  fond  du  logement  du  grand  ressort  ne  laisse 
pas  apercevoir  le  canon  ; 

li°  Que  le  trou  de  la  queue  de  gâchette  soit  le  moins 
large  possible  ; 
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5°  Que  les  goupilles  soient  justes  h  leur  trou ,  sans 
forcer  ; 

6°  Que  la  platine  s'ajuste  parfaitement  sur  le  canon ,  que 
le  contour  du  corps  porte  bien  surile  bois,  que  le  bois 
réservé  en  dehors  autour  de  la  platine  ait  assez  d'épaisseur; 

7"  Enfin  que  toutes  les  pièces  soient  sans  bavures. 

Garnitures. 

La  fente  qui  reçoit  la  détente  doit  être  juste  à  sa  di- 
mension, pour  que  cette  pièce  n'ait  de  mouvements  que 
dans  u:î  seul  plan  perpendiculaire  à  l'axe  de  la  vis  des  ai- 
lettes ,  ou  à  l'axe  de  la  goupille.  Le  taquet  doit  porter 
exactement  dans  son  logement,  i'écusson  doit  être  sans 
pailles  nuisibles  à  la  fente  et  à  ses  trous  de  vis. 

La  plaque  de  couche  doit  appuyer  sur  le  bois,  qui  doit 
la  déborder  un  peu  dans  son  pourtour. 

L'embouchoir,  la  grenadière,  la  capucine,  doivent  s'a- 
juster sur  le  bois  et  sur  le  canon  pour  les  maintenir  soli- 
dement ensemble.  Ces  pièces  doivent  être  serrées  de  ma- 
nière qu'on  puisse  les  ôter  avec  les  deux  mains,  en  appuyant 
sur  les  ressorts  avec  le  pouce,  et  sans  se  servir  du  marteau. 
Les  ressorts  de  garniture  ne  doivent  pas  trop  longer 
dans  le  bois;  leur  logement  ne  doit  point  paraître  dans 
celui  du  canon,  et  ils  doivent  revenir  sur  la  boucle  quand 
on  cesse  de  presser  leur  tête. 

Vis. 

En  général,  les  vis  neuves  qui  se  fi.tent  dans  les  parties 
en  fer  doivent  avoir  leurs  tiges  cylindriques  bien  droites, 
les  filets  vifs  et  assez  profonds;  leurs  logements  exacts  h 
leur  diamètre  :  les  têtes  ne  doivent  être  ni  trop  ni  trop  peu 
fendues.  Les  vis  qui  se  fixent  dans  le  bois  doivent  être  co- 
niques; les  filets  ne  doivent  pas  ^tre  égrenés. 

j  53. 
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Bois. 

Vérifiez  la  pente  du  fusil  remonté  à  neuf,  au  moyen  du 
calibi'e.  Assurez-vous  que  le  fil  du  bois  n'est  pas  coupé  à  la 
poignée,  et  qu'il  se  continue  bien  dans  toute  la  longueur 
de  la  couche.  Assurez-vous  également  que  le  bois  n'est 
pas  fendu,  particulièrement  aux  oreilles  et  près  du  trou  de 
Ja  grande  vis  du  milieu. 

Nota.  Ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour  l'examen  des  fusils  réparés 
s'applique  aux  autres  armes  à  feu ,  eu  égard  aux  diflérences  des  formes 
et  des  dimensions. 

Armes  blancbes. 

Dans  l'examen  des  sabres  réparés,  on  doit  s'assurer: 

1°  Que  les  pièces  en  fer  et  en  cuivre  n'ont  ni  souillures, 
ni  gerçures,  ni  travers  nuisibles  à  leur  solidité; 

2°  Que  les  montures  et  les  garnitures  sont  limées  et 
polies  convenablement; 

3°  Que  les  fourreaux  en  cuir  sont  solidement  cousus, 
les  bouts  et  les  chapes  bien  ajustés,  collés  et  épingles; 

li°  Que  les  gardes  portent  bien  sur  les  épaulements  du 
talon  des  lames; 

5°  Que  les  soies  sont  rivées  sur  les  calotte.s ,  de  façon 
que  leurs  extrémités  soient  rabattues  en  forme  de  goutte 
de  suif; 

6°  Enfin,  que  toutes  les  pièces  ont  la  solidité  et  les  pro 
portions  nécessaires. 

Encaissement  des  armes  portatives. 

La  paille  dont  on  enveloppait  les  armes  portatives,  pour 
les  encaisser,  a  l'inconvénient  de  contribuer  à  les  rouiller, 
soit  en  enlevant  les  corps  gras  dont  on  les  frotte ,  soit  par 
l'humidité  qu'elle  est  susceptible  de  conserver,  et  par  celle 
qu'elle  attire  et  conduit. 

Pour  éviter  ce  vice,  qui  oblige  souvent,  surtout  lorsque 
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les  armes  sont  restées  longtemps  encaissées,  à  limer  les 
pièces  pour  enlever  la  rouille  qui  s'y  trouve  incrustée,  on 
a  adopté  l'usage  des  caisses  à  tasseaux  pour  le  transport  des 
fusils  et  des  mousquetons. 

Il  sera  mis  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  chaque  corps 
un  certain  nombre  de  caisses  à  tasseaux  pour  le  transport 
de  ces  dernières  armes,  quand  ils  changent  de  garnison. 
Ces  caisses  seront  fournies  par  les  directeurs  d'artillerie,  à 
raison  d'une  caisse  par  compagnie.  On  emploiera,  pour 
fixer  le  couvercle ,  huit  à  dix  vis  à  bois  de  o'"5Zi  2  (  2  pouces) 
de  longueur. 

Si,  lors  d'un  changement  de  garnison  d'un  corps,  le 
nombre  de  caisses  fixé  ci-dessus  était  insuffisant  pour  le 
transport  des  armes  excédant  son  effectif  présent,  il  pourra, 
sur  sa  demande,  lui  en  être  délivré,  à  titre  de  prêt,  la 
cpaantité  jugée  indispensable. 


Instruction  concernant   la  visite  des  armes  dans  les  corps  lors  des 
inspections  générales. 


POUR  L  OFFICIER  D  ARTILLERIE. 


Un  officier  d'artillerie  inspecteur  d'armes ,  ou  en  remplis- 
sant les  fonctions  (articles  2  et  iSg  du  Règlement),  sera 
chargé  de  passer  l'inspection  des  armes  des  troupes;  il 
sera  accompagné  d'un  contrôleur  d'armes.  Il  recevra  de  la 
direction  d'artillerie  la  collection  des  instruments  vérifi- 
cateurs ,  composée  comme  il  suit  : 

Cylindres        (    1°  fusils. 
de  rebut  pour..  .  .  (    2°  mousquetons  et  pistolets. 

Petits  cylindres  pour.  .  .  .    idem. 

IV  fusils. 
2"  mousquetons. 
3°  pistolets, 
t^alibres  de  rebut.j  ,    P  f^^^jj^^ 

\    au  tonnerre,  pour <    2"  mousquetons. 

I   3°  pistolets. 
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Vérificateurs  de  la  lumière  pour „»  '  , 

'^  I    I    mousquetons  et  pistolets, 

(   du  chien,  du j  i    1°  de  fusils. 

VérîGcateurs .  ...<      bassinet,  de'  ,      ",  .•         \   2°  de  mousquetons  et  pis- 
1      ]     u  .^    •     l  les  platuies ,  j  *  i  » 

(      la  batterie,)        ^  (  toiets. 

Une  filière  portant  le  pas  des  différentes  vis  de  platine. 
Un  vérificateur  des  largeurs  des  lames  de  sabre. 
Un  poinçon  à  la  lettre  R. 

L'officier  d'artillerie  passera  successivement  l'inspection 
des  armes  en  service  et  de  celles  en  magasin. 

ARMES    KN    SERVICE. 

L'inspection  des  armes  en  service  aura  lieu  par  com- 
pagnie dans  un  local  convenable. 

Les  armes  à  feu  seront  visitées  deux  fois  :  la  première 
fois  démontées ,  c'est-à-dire  le  canon  et  la  platine  étant 
détachés  du  bois;  et  la  seconde  fois  remontées. 

Lorsqu'une  compagnie  se  présentera  à  la  visite,  le  ser- 
gent-major ou  le  maître  remettra  à  l'officier  d'artiîlorie  une 
feuille  (conforme  au  modèle  n°  i3)  certifiée  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie  ,  et  comprenant  tous  les  hommes, 
tant  présents  qu'absents. 

Pour  la  première  visite,  les  armes  seront  démontées  à 
l'avance. 

Chaque  soldat  ou  marin  sera  appelé  à  son  tour,  suivant 
f ordre  de  la  feuille;  et,  lorsque  la  visite  des  différentes 
parties  de  son'  arme  sera  terminée,  il  sortira  de  la  salle  de 
visite,  et  ira  de  suite  la  remonter. 

Quand  la  visite  de  détail  sera  finie,  les  armes  remontées 
et  ayant  leurs  chiens  garnis  de  bonnes  pierres  seront  pré- 
sentées une  seconde  fois  dans  le  même  ordre. 

Afin  d'éviter  tout  retard,  le  sergent-major  ou  le  maître 
aura  soin  qme  cinq  ou  six  soldats  ou  marins  soient  toujours 
à  la  fois  dans  la  salle  de  visite,  et  que  celui  qui  sort  soit 
immédiatement  remplacé  par  un  autre. 

L'officier  d'artillerie  veillera  continuellement  à  ce  que 
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ie  contrôleur  d'armes  fasse  sa  visite  avec  toute  l'attention 
convenable,  et  il  dirigera  ses  opérations. 

Il  fera  noter  sur  la  feuille  de  compagnie  toutes  les  ob- 
servations qui  pourront  lui  être  nécessaires  pour  èt,re  à 
même  d'établir  le  procès-verbal  de  visite ,  et  de  faire  son 
rapport  au  ministre. 

Si  une  arme  se  trouve  clans  le  cas  d'être  rebutée  pour 
un  défaut  de  fabrication,  il  prendra  une  note  parliculièrc 
de  la  manufacture  et  de  f  année  où  elle  aura  été  fabriquée. 

Si  une  arme  à  feu,  sans  être  dans  le  cas  d'être  classée 
comme  hors  de  service,  avait  besoin  de  réparations  telles 
qu'elles  ne  pussent  être  convenablement  exécutées  que 
dans  un  atelier  pourvu  de  macbines  que  le  maître  armurier 
du  corps  ne  peut  avoir,  on  proposerait  l'écliange  de  cette 
arme.  Mais,  avant  de  classer  dénnitivement  une  arme 
parmi  crlîcs  à  écbanger,  l'officier  d'artillerie  ferait  examiner 
par  le  contrôleur  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver, 
sur  les  armes  a  réformer,  des  pièces  encore  bonnes  et  sus- 
ceptibles de  remplacer  une  partie  de  celles  de  l'arme  à 
écbanger.  L'évaluation  de  la  retenue  à  exercer  pour  les 
réparations  nécessaires  sera  faite  par  le  contrôleur,  et  devra 
être  approuvée  par  l'officier  d'artillerie,  ainsi  que  par  l'of- 
ficier d'armement.  En  cas  de  contestation,  il  en  sera  ré- 
féré à  l'inspecteur  général,  qui  prononcera. 

L'examen  des  armes  remontées  étant  achevé  pour  une 
compagnie,  l'cfficier  d'artillerie,  d'après  les  notes  portées 
sur  la  feuille,  arrêtera  le  classement  des  armes;  après  quoi 
celte  feuille,  signée  par  lui  et  par  l'officier  d'armement, 
sera  remise  au  fourrier  pour  qu'il  en  fasse  une  copie.  Cette 
copie  sera  rapportée  à  l'officier  d'artillerie  avec  l'original; 
il  la  coUalionnera ,  la  gardera  pour  lui,  et  rendra  la  mi- 
nute au  fourrier. 

Les  causes  qui  doivent  déterminer  à  mettre  les  armes 
hors  de  service  sont  les  suivantes  : 
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Pour  les  armes  à  feu. 

Le  diamètre  de  l'âme  du  canon  trop  grand  ou  trop  petit  ; 
il  est  trop  grand  lorsque  le  cylindre  de  rei3ut  passe  dans 
toute  la  longueur  du  canon  ;  il  est  trop  petit  lorsque  le 
petit  cylindre  ne  peut  entrer. 

Une  diminution  d'épaisseur  au  tonnerre,  telle  que  le 
canon  puisse  entrer  dans  le  calibre  de  rebut,  placé  sur  les 
deux  pans  de  côté  ,  à  la  hauteur  de  la  lumière  ; 

Une  diminution  d'épaisseur  à  la  bouche,  telle  que  cette 
partie  du  canon  puisse  entrer  dans  le  calibre  de  rebut; 

Une  diminution  de  plus  de  o"'oi35  (6  lignes)  sur  la 
longueur  des  canons  de  fusil  ; 

Les  évents  et  travers  des  canons,  ou  autres  défauts 
graves  provenant  de  la  fabrication. 

Les  armes  réformées  pour  cette  dernière  cause  doivent 
être  remplacées  au  compte  du  Gouvernement ,  et  ne  peuvent 
pas  être  comptées  dans  le  cinquantième  accordé  au  corps 
annuellement.  Il  en  est  de  même  des  armes  réformées 
parce  que  le  diamètre  de  l'âme  est  trop  petit  ;  mais  il  faut 
examiner  avec  soin  si  ce  ne  sont  pas  des  enfoncements  au 
canon  qui  empêchent  le  petit  cylindre  d'entrer. 

Toutefois  la  réforme  du  canon,  pour  l'une  ou  plusieurs 
des  causes  mentionnées  ci-dessus,  ne  devra  entraîner  la 
réforme  de  l'arme  entière  qu'autant  que  la  monture  ne  serait 
pas  jugée  susceptible  de  recevoir  un  canon  régulier. 

Les  baïonnettes  seront  réformées  lorsqu'elles  auront 
éprouvé  une  diminution  de  o"oi35  (6  lignes)  sur  leur 
longueur. 

Pour  les  armes  blancLe.s. 

Une  diminution  de  la  largeur  des  lames,  telle  qu'elles 
puissent  entrer  au  milieu  de  leur  longueur  dans  le  vérifi- 
cateur :  cette  diminution  doit  être  de  o^ooôy  (3  lignes) 
pour  les  Fabres  d'infanterie  ; 
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Une  diminution  de  o™,o/i8  (i  pouce  6  lignes)  sur  la 
longueur  ;  ■  ^* 

Les  entailles  au  tranchant  assez  profondes  pour  dépasser 
la  limite  de  la  diminution  tolérée  sur  la  longueur  ; 

Les  criques  nuisibles  :  cette  dernière  cause  provenant 
de  la  fabrication,  les  sabres  dont  elle  pourra  occasionner 
la  mise  hors  de  service  ne  devront  pas  être  comptés  dans 
le  cinquantième  annuel. 

Enfin  les  sabres  devront  être  réformés  lorsque  la  rouille 
sera  trop  profondément  incrustée  dans  les  lames,  ou  lors- 
qu'elles seront  trop  fortement  faussées,  parce  qu'on  ne 
pourrait  les  dérouiller  ou  les  redresser  et  les  retremper 
sans  les  réduire  à  des  épaisseurs  trop  faibles. 

.\RMKS    EN    MAGASIN. 

L' officier  d'armement  fournira,  poiu'  les  armes  en  ma- 
gasin, une  feuille  semblable  à  celle  des  compagnies,  à 
l'exception  qu'elle  sera  divisée  eu  deux  parties,  dont  la 
première,  comprenant  les  armes  des  hommes  absents, 
sera  vérifiée  par  les  feuilles  des  compagnies,  et  dont  la 
seconde  présentera  celles  que  le  corps  possède  en  excédant 
de  son  etfectif  en  hommes.  On  se  conformera,  du  reste, 
à  tout  ce  qui  a  été  prescrit  pour  les  compagnies. 

Chaque  espèce  d'armes  donnera  lieu  à  une  visite  parti- 
culière, qui  se  fera  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  a  été 
indiqué  ci-dessus,  et  pour  laquelle  il  sera  fourni  des  feuilles 
semblables  ;\  celles  dont  on  vient  de  parler. 

En  rassemblant  les  feuilles  des  compagnies  et  celles  du 
magasin,  fofficier  d'artillerie  obtiendra  le  total  des  armes 
existant  au  corps,  avec  distinction  des  modèles  et  de  l'»état 
dans  lequel  elles  se  trouveront. 

Il  relèvera  sur  ces  feuilles  toutes  les  observations  qu'il  y 
aura  fait  consigner. 

Il  s'en  servira  aussi  pour  vérifier  si  le  numérotage  prescrit 
est  bien  observé. 
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Le  registi'e  des  réparations  tenu  par  l'officier  d'arme- 
ment lui  fournira  le  moyen  de  connaître  le  montant  de 
celles  qui  ont  été  exécutées  dans  le  courant  de  l'année, 
soit  au  compte  des  soldats  ou  marins,  soit  au  compte  de 
l'abonnement. 

Le  registre  où  sont  portés  mensuellement  les  relevés 
des  pièces  au  remplacement  desquelles  les  réparations  ont 
donné  lieu ,  lui  présentera  le  total  de  celles  qui  ont  dû  être 
consommées  pendant  l'année. 

Il  comparera  ce  total  avec  ce  que  le  maître  armurier 
en  aura  reçu  des  magasins  du  corps,  et  jugera  par  là 
s'il  n'en  a  pas  employé  d'autres  que  celles  qui  lui  ont  été 
délivrées. 

Lorsqu'au  moyen  de  ces  renseignements  l'officier  d'ar- 
tillerie se  sera  parfaitement  rendu  compte  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'armemeiit,  il  rédigera  le  procès- verbal  de 
visite  conforme  au  modèle  n°  i/i. 

H  consi!.5nera ,  à  la  suite  de  la  copie  de  ce  procès-verbal, 
sur  un  registre  qui  re^'eia  aii  corps,  son  opinion  sur  le 
travail  et  la  capacité  du  maître  armurier,  ainsi  que  les 
observations  et  les  renseignements  qui  peuvent  être  de 
quelque  utilité  pour  h.  visite  de  Tannée  suivante;  et  il 
exposera  ses  vues  d'amélioration  et  de  perfectionnement 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  armes  dans  les  corps. 

Le  procès-verbal  sera  accompagné  d'une  copie  du  compte 
des  bénéfices  du  maître  armurier  (  modèle  n"  17)  et , 

1°  D'un  état  conforme  au  modèle  n°  i5  des  armes  liors 
de  service; 

a"  D'un  état  conforme  au  modèle  n"  1 6  des  armes  à 
réparer,  dont  les  réparations  seraient  jugées  de  nature  à 
ne  pas  être  exécutées  par  le  maître  armurier,  et  dont  on 
proposerait  l'échange. 

L'officier  d'artillerie  remettra  à  l'inspecteur  général  une 
copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  ses  observations  suf 
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le  maître  armurier,  et  sur  la  manière  dont  les  armes  sont 
tenues. 

Il  adressera  au  ministre  les  mêmes  documents,  et,  de 
plus,  il  lui  rendra  compte  du  nombre  des  pièces  d'armes 
employées  pour  les  réparations  pendant  le  cours  de  l'an- 
née. Il  lui  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  manufactures  d'où 
proviennent  les  armes  hors  de  service  pour  défauts  graves 
de  fabrication ,  ainsi  que  les  années  où  elles  ont  été  fabri- 
quées, afin  qu'elles  puissent  être  renvoyées  à  ces  manu- 
factures. 

L'oiTicier  d'artillerie  sera  également  chargé  de  la  visite 
des  pièces  envoyées  des  manufactures ,  et  mises  à  part 
par  l'ofTicier  d'armement,  comme  présentant  des  défauts 
de  fabrication. 

Il  rédigera  un  procès-verbal  parliculier  pour  cet  objet, 
et  le  remettra  à  l'inspecteur  général. 


POUR     LE    CONTROLEDR    D  ARMES. 


Le  contrôleur  sera  chargé ,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'officier  d'artillerie,  de  visiter  les  armes  dans 
le  plus  grand  détail. 

Il  sera  aidé,  dans  cette  opcrniion,  par  le  maître  armu- 
rier du  corps. 

Le  soldat  ou  marin  employé  au  bureau  de  l'officier 
d'armement  tiendra  noie,  sous  la  dictée  du  contrôleur,  des 
dégradations  des  armes  ou  des  réparations  dont  elles  ont 
besoin. 

Il  devra  y  avoir,  dans  Li  chambre  où  se  fait  la  visite,  un 
établi  garni  d'un  étau,  une  ramasse  ou  grattoir  pour  net- 
toyer l'intérieur  des  canons,  quelques  limes,  et  tous  les 
outils  nécessaires  pour  démonter  et  remonter  une  arme. 

Dans  la  visite  des  armes  à  feu  démontées,  le  contrôleur 
recevra  successivement  des  mains  de  chaque  soldat  ou 
marin  le  canon  garni  de  sa  baïonnette,  et  dans  lequel  il 
aura  mis  la  baguette-,    le  bois   avec  toutes   ses  garnitures 
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et  ia  vis  de  culasse  engagée  dans  son  écroii  ;  puis  la  platine 
garnie  de  ses  deux  grandes  vis  et  du  porte-vis  suspendu 
seulement  à  la  vis  de  devant. 

Il  visitera  ces  différentes  parties  de  l'arme  ,  en  examinant 
soigneusement  chaque  pièce,  pour  s'assurer  si  elle  ne  doit 
pas  donner  lieu  à  quelques-unes  des  réparations  prévues 
par  le  tarif,  et  il  fera  noter  de  suite  sur  la  feuille  celles 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Il  vérifiera  la  longueur  de  la  baguette  et  de  son  tarau- 
dage.  Il  s'assurera  de  son  élasticité  enia  faisant  ployer,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  règlement. 

Il  vérifiera  également  la  longueur  de  la  baïonnette  et 
son  ajustage  avec  le  canon  ;   il  visitera  son  fourreau. 

Il  présentera  ie  gros  cylindre  à  la  bouche  du  canon ,  et 
fera  glisser  le  petit  jusqu  au  fond  de  l'âme.  Il  vérifiera  sa 
longueur  et  ses  diamètres  extérieurs  à  la  bouche  et  au 
tonnerre.  11  le  visitera  avec  soin  sur  toute  sa  longueur, 
pour  reconnaître  s'il  n'a  pas  des  évents,  des  travers,  ou 
quelques  autres  défauts..  11  s'assurera  s'il  est  bien  droit; 
il  fera  effort  sur  la  culasse  pour  la  dévisser-,  il  examinera 
la  lumière,  et,  si  l'on  a  mis  un  grain  au  canon,  il  vérifiera 
l'emplacement  et  la  direction  du  canal  de  lumière. 

Les  canons  qui  ont  des  évents,  des  travers  ou  d'autres 
défauts  graves,  quoique  peu  apparents,  seront  marqués 
de  suite  de  deux  forts  coups  de  lime  au-dessus  ou  au-dessous 
du  défaut. 

Après  l'examen  des  canons,  le  contrôleur  passera  à 
celui  des  bois;  il  visitera  avec  soin  fintérieur  du  logement 
de  la  platine  ;  il  fera  une  attention  particulière  aux  trous 
des  goupilles;  il  pressera  avec  le  pouce  contre  l'oreille, 
pour  s'assurer  qu'elle  n'est  pas  fendue  au  trou  de  la  grande 
vis  de  platine  :  et,  si  la  monture  a  été  faite  par  le  maître 
armurier,  il  en  vérifiera  la  pente  et  les  dimensions,  s'assu- 
rera de  la  qualité  du  bois,  et  fera  attention  si  le  logement 
du  grand   ressort,  celui   de  la  baguette  et  les  queues  des 
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ressorts   de  garniture   ne  percent   pas   dans  le   canal   du 
canon. 

IJ  examinera  chaque  pièce  de  la  garniture,  s'assurera  si 
les  ressorts  reviennent  bien,  et  si  la  vis  de  culasse  tient 
solidement  dans  son  écrou. 

Le  contrôleur  s'occupera  ensuite  de  la  visite  de  la  pla- 
tine. Il  reconnaîtra  si  les  ressorts  sont  sulïisamment  étoffés 
sans  l'être  trop,  si  leurs  branches  hxes  ajustent  bien  sur  le 
corps  de  platine,  et  si  leurs  bi-anches  mobiles  n'y  ont  pas 
de  frottement,  non  plus  que  la  noix,  la  gâchette  et  le  chien  ; 
si  le  trou  de  la  grande  vis  de  platine  passe  bien  entre  les 
branches  du  ressort  de  batterie  ;  si  les  fentes  des  vis  sont  en 
bon  état. 

Il  cherchera  à  s'assurer  de  l'état  des  pivots,  des  ressorts 
et  de  la  bride  de  noix,  qui  sont  assez  souvent  usés  ou  bri- 
sés, sans  qu'il  soit  facile  de  s'en  apercevoir. 

Il  vérifiera  si  la  gritfe  de  noix  ne  déborde  pas  le  corps 
de  platine,  lorsque  le  chien  est  abattu,  et  si  son  pivot  et 
son  arbre  sont  bien  justes  dans  leurs  trous.  Il  examinera 
les  crans  de  la  noix  ;  il  fera  une  attention  particulière  au 
bec  de  gâchette,  auquel  une  légère  épaisseur  de  fer,  con- 
servée à  l'extérieur,  donne  quelquefois  fapparence  d'être 
parfaitement  intact,  quoiqu'il  soit  presque  entièrement  usé. 

Il  s'assurera  si  la  batterie  ajuste  bien  sur  le  bassinet,  si 
elle  rode  bien ,  et  si  son  pied  n'est  pas  usé  ;  si,  le  chien  étant 
au  repos,  le  devant  des  mâchoires  n'est  pas  trop  rapproché 
de  la  batterie;  si  les  mâchoires  serrent  bien  la  pierre,  et 
si  le  chien  ne  ballotte  pas  dans  son  carré. 

Il  fera  déculasser  les  canons  auxquels  il  soupçonnera 
quelques  défauts  intérieurs,  et  dont  il  croira  les  culasses 
trop  libres,  ainsi  que  ceux  dont  le  maître  arnmrier  a  rem- 
placé les  culasses,  afin  de  s'assurer  de  la  honte  de  leur  ta- 
raudage.  Il  fera  aussi  démonter  quelques  platines  prises 
parmi  celles  qui  sont  les  plus  dégradées,  afin  de  mieux  juger 
de  l'état  des  pièces  et  des  filets  des  vis. 
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Dans  la  visite  des  armes  remontées ,  le  contrôleur  s'as- 
surera si  la  virole  do  la  baïonnette  n'est  pas  gênée  dans 
ses  mouvements  par  la  baguette;  il  fera  aller  et  venir  la 
baguette  dans  son  canal ,  pour  reconnaître  si  elle  ne  tient 
ni  trop  ni  trop  peu ,  et  si  elle  porte  bien  sur  son  taquet. 

Il  fera  jouer  plusieurs  fois  la  platine  pour  s'assurer  si  la 
batterie  découvre  bien,  si  elle  ne  revient  pas ,  si  elle  porte 
bien  son  feu,  si  les  ressorts  sont  d'une  force  convenable  et 
bien  en  harmonie,  s'ils  ne  frottent  pas  sur  le  bois  dans 
l'intérieur  du  logement  ae  la  platine,  si  le  chien  ne  part 
pas  au  repos,  si  son  mouvement  n'est  pas  gêné  par  le  bout 
de  la  grande  vis  de  platine,  si  le  bec  de  gâchette  ne  ren- 
contre pas  le  cran  du  rcros,  si  le  fusi!  n'est  pas  trop  dur 
au  départ,  si  la  détente  n'a  ni  trop  ni  trop  pou  de  ier,  si 
la  batterie  ne  frotte  pas  au  "anon,  si  la  lumière  est  bien 
placée  par  rapport  à  la  fraisure  du  bassinet,  et  enfin  il  fera 
attention  s'il  n'y  a  pas  de  jour  autour  du  corps  de  platine 
et  si  toutes  les  pièces  ajustent  bien  sur  le  bois. 

Lorsqu'à  cette  visite  oiî  reconnaîtra  quelque  défaut  à 
une  arme,  on  consultera  la  feuille  pour  savoir  s'il  a  déjà 
été  noté  :  s'il  ne  l'a  pas  été,  on  en  fera  mention  à  la  suite 
de  ce  qui  a  déjà  rapport  à  la  mô;ne  arme. 

Après  la  visite  des  armes  remontées,  suivant  qu'une  arme 
sera  bonne  à  réparer,  ou  hors  de  service,  le  contrôleur  fera 
mettre,  devant  le  nom  de  Ihomme  à  qui  elle  appartient, 
un  trait  dans  la  colonne  dont  l'entête  se  rapporte  à  l'état 
de  cette  arme ,  puis  il  fera  faire  le  total  de  chaque  colonne. 

Dans  la  visite  des  sabres,  le  contrôleur  s'assurera  si  les 
longueurs  des  lames  ne  sont  pas  au-dessous  des  limites  to- 
lérées, si  elles  n'ont  pas  des  entailles  trop  profondes  au 
tranchant  ou  des  criques  nuisibles. 

Le  contrôleur  s'assurera  encore  si  les  lames  ne  ballottent 
pas  dans  leurs  montures,  si  les  soies  ajustent  bien  dans 
le  carré  des  coquilles,  si  elles  sont  sohdement  rivées;  en 
un  mot ,  il  s'attachera  à  ne  laisser  échapper  aucun  des  dé- 
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fauts  qui  peuvent  exister  aux  lames,  aux  montures,  aux 
fourreaux  et  aux  garnitures,  et  il  indiquera  les  réparations 
qui  peuvent  être  nécessaires. 

Dans  le  cours  de  la  visite  de  l'armement ,  lorsqu'une  arme 
sera  réformée,  le  contrôleur  fera  noter  sur  la  feuille  le 
défaut  qui  la  met  hors  de  service,  et  la  cause  de  ce  défaut. 

Toute  pièce  défectueuse  qui  donnera  lieu  à  la  mise  hors 
de  service  d'une  arme  sera  marquée  de  TR  de  rebut. 

Le  contrôleur  devra  également  visiter  avec  soin  les 
pièces  d'armes  envoyées  des  manufactures,  et  mises  à  part 
par  l'ofTicier  d'armement  cor.iuie  présentant  des  défauts 
de  fabrication. 

Sans  les  soumettre  à  des  épreuves  que  les  règlements 
n'autorisent  pas,  il  s'attachera  particulièrement  h  recon- 
naître si  les  défauts  signalés  proviennent  de  la  fabrication 
ou  de  la  faute  du  maître  armurier,  ef  s'ils  sont  de  nature 
à  faire  rebuter  les  pièces. 


N°   153. 

Loi    sur  les  Crédits   supplémentaires   et  extraordinaires   des   exer- 
cices i8/ii  eL  i8/i2  ei  des  exercices  clos. 

An  paîais  de  Neuilly,   le  25  Mai  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,    les  Cbambres    ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  I". 

CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES     ET    EXTRAORDINAIRES     DE    l'eXERCICE 
1841,    ET   ANNULATIONS    DE   CREDITS  SUR    LE  MEME  EXERCICE.    - 

;  / 

Article   1". 
II  est  alloué ,  sur  l'exercice  1841,  au  delà  des  crédits  ac- 
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cordés  par  ia  loi  de  finances  du  16  juillet  1840,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant 
à  vingt -six  millions  cinq  cent  quatorze  mille  deux  cent 
soixante-trois  francs  (26,514,263*^). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  entre 
les  différents  départements  ministériels ,  conformément  aux 
états  A  et  B  ci-annexés. 

Article  2. 

ïl  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1841,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  vingt-sept  millions 
six  cent  deux  mille  cinq  cent  onze  francs  dix-sept  centimes 
(27,602,511^  17"). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  ietat  C 
ci-annexé. 

Article  3. 

Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1  841,  pour  ïe  payement  des 
créances  des  exercices  périmés ,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  deux  cent  onze  mille  deux 
cent  trente  francs  quarante-huit  centimes  (211,230*^48"). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis, 
entre  les  différents  départements  ministériels,  conformément  à 
Fétat  D  ci-annexé. 

Article  4. 

Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice  1841,  par  ia  loi  du 
16  juillet  1840,  et  par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  de  quinze  millions  cinquante-cinq  mille  huit  cent  six 
francs  (15,055,806^). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 
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Article  5. 

Les  crédits  accordés  pour  îes  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  rcxercice  1841  sont  augmentés  delà 
somme  de  deux  cent  seize  mille  francs  (216,000*^),  confor- 
mément à  ietat  F  ci-annexé. 

TITRE  II. 

CRÉDITS    EXTRAORDINAIRES    DE    l'eXERCICE    1842. 

Article  6. 

II  est  accordé,  sur  l'exercice  1842,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  îa  somme  de  treize  millions  cinquante-six 
mille  sept  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(13,056,750^  90*=). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis ,  entre  îes 
divers  départements  ministériels,  conformément  à  l'état  G 
ci-annexé. 

Article  7. 

II  est  accordé,  sur  l'exercice  1842,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  vingt-huit  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-six  francs  soixante-cinq  centimes  (128,486*^ 
65'=). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  repartis ,  entre 
îes  différents  départements  ministériels,  conformément  à  l'état 
H  ci-annexé. 

Article  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  îes  deux  articles 
précédents,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  25  juin  1841. 

1842.  54 
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TITRE  III. 

ANNULATIONS    ET    SUPPLEMENTS    DE    CIlÉDITS    POUR    LES    TRAVAUX 
EXTRAORDINAIRES. 

Article  9. 

Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice  1840,  pour  les  travaux 
publics  extraordinaires,  par  la  loi  du  6  juin  1840  et  par  des 
lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  millions  huit 
cent  dix  mille  francs  (7,810,000^),  restée  sans  emploi  sur  le- 
dit exercice. 

Des  crédits  supplémentaires  sont  ouverts,  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme,  sur  l'exercice  1841,  pour  sept  mil- 
lions six  cent  trente  mille  francs  (7,630,000*^),  et,  sur  l'exer- 
cice 1842,  pour  cent  quatre-vingt  mille  francs  (l  80, OOo'^), 
ensemble  sept  millions  huit  cent  dix  mille  francs  (7,81 0,000*^). 

Les  crédits  de  même  nature  alloués,  sur  l'exercice  1841, 
parla  loi  du  1 1  juin  1841,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
un  million  huit  cent  cinquante-sept  mille  trente-neuf  francs 
soixante  et  onze  centimes  (1,85  7,039*^  71"),  annulée  sur 
l'exercice  1839. 

II  est,  en  outre,  accordé,  sur  l'exercice  1 841,  pour  la  por- 
tion applicable  à  cet  exercice  du  prêt  autorisé  par  la  loi  du 
15  juillet  1840  en  faveur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,500,000^). 

Ces  annulations  et  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis, par  chapitres  spéciaux  ,  conformément  à  l'état  I  ci- 
annexé. 

TITRE  IV. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  A  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS. 

Article  10. 
li  est  accordé,   eu   augmentation  des  restes  à  payer  6es 
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exercices  1837,  1838,  1830  et  1840,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  un  million  quatre-vingt-neuf  mille 
deux  cent  trente-huit  francs  trente  centimes  (1,089,23  8*^30"), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  i'état  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rantSj  conformément  h  i'arlicie  8  de  ia  ioi  du  23  mai  1834. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ies  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  îes  rendre  plus  notoires  à  tous,  iïs  îes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiîly,  îe  25"  jour  du  mois  de  Mai, 
Tan  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 
Le   Carde   des   sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
Mi  listre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  partement  des  finances, 
partemrnt   de    la  justice   et   des 
cultes.  Signe  Laplagne. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


54. 
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ANNALES  MARITIMES. 


État  A. 

Tahlean  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  iSàl , 

Exercice  1841.  ^j  ^i^-  ^^j  ^^^  ouverts  par  ordonnances  royales. 


12 


30 


MINISTÈRE 
DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

DÉPESSES    DE    LA   JDSTICE. 
Frais  de  justice  criminelle 


MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Frais  ù'ctablissement 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévue- 

MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Institut. 


[Académie  des  inscriptions  et 
telles-lettres 

:iences   mo 


i Académie  des   sciet 
raies  et  politique 


Ètatlisscmcnts    divers.   —   Académie    royale    de 
médecine 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


f  Dépenses  ordinaires  des  mai- 
sons centrales  du  force  et 
de  correction 

[Dépenses  des  enfants  jugés 
par  application  de  l'ar- 
ticle 00  du  Code  pénal, 
et  retenus  pour  plus  d'un 


Dépenses  ordinaires 

des 

maisons  centrales 

de  force 
et  de  correction  ; 

Indemnités  , 

auï  départements    ilndemmtes  aux  départements 

pour  frais  de  séjour 

des  condamnés,     i       ,  .    , 

bir  leur  peine  au  b^ïgue  ou 

dans  les  maisons  centrales 

de  force  et  de  correction 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1"    SECTION. 
Divisions  territoriales  de  Vintériear  (8,979,850'). 

Gendarmerie  (fourrages) 

Fourrages 


2'  SECTION. 

ilî^cn'e  (3,693,312'). 
Solde  et  entrelien  des  troupes  (vivres). 


MONTANT    DES    CREDITS 


par 

ARTICLE. 


(■-00,000' 


100,000 
250,000 


3,500 
3,000 

1,000 


500,000 


par 
CHAPITRE. 


600,000' 


SIIMSTBRB. 


foo.oor/ 


100,000    , 

250,000    }        350,000 


I  6,500 

1,000 


7,500 


500,000  \     1,400,000 


400,000 


918,225 
8,061,625 


3,693,312 


1,400,000 


918,225 
8,061,625 


12,673,162 


3,693,312    I 
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£     H 

MONTANT    DES    CR 

ÉDITS 

t:  .2 

faiNISTÈRES    £T    SERVICES. 

"■ '"- — 

5-i 

par 

par 

par 

5  ' 

ARTICLE. 

CHAPITRE. 

MINISTÈRE. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

4 

Reuus  3  p.  0/0 

3,477,601f 

3,477,601' 

33 

Frais   (le  trésorerie 

200,000 

200,000 

SEBVICE      ADMINISTRATIF     ET     DB     PERCEPTION     DE 

l'eMÎEGISTREMENT,  des  DOMirNES   ET  DO  TIMBRE 

DANS    LES    DÉPARTEMENTS. 

1 

40 

Enregistrement  et  domaines  (  personnel  ).  —  Taxa- 

tions des  receveurs  à  remises 

140,000 

140,000 

SERVICE    ADMINISTRATIF    ET   DE    STIPVEILLANCE    DES 

FORETS    DANS    LES    DÉPARTEMENTS. 

1  Fouruilurcs   de    registres    et 

d'impressions 

50,000 

40 

Matériel <  Travaux  d'aLalage  et  de  fa- 

350,000 

çonnage  dv'  coupes  de  bois 

exploitées  par  économie.  . 

300,000 

1 

/  Porticu  contributive  de  l'Etat 

47 

Dépenses  diverses. .         <^^.°'  la  réparation  des  che- 
J      lîims  vicinaux 

80,000 
110,000 

190,000 

'  Frais  d'instances  jndicio'rsi. 

SERVICE     ADMIMSTRATIF     ET      DE     PERCEPTIO]»     DES 

CONfRIECTIONS     INDIRECTES     ET    DES    POCDRES    À 

FEU    DASS    LES    DEPARTEMENTS. 

ôl 

Contributiùus  iaJ'rcctcs   (personnel).  —  Remises 

aux  receveurs  buralistes 

lOO.OOC 

100,000 

54 

Poudres  à  feu  (personnel).   —  Remises  aux  pré- 

posés à  la  vente 

6,000 

6.000 

'  11,272,101' 

SERVICE     ADMINISTRATIF    ET     d'eXPLOITATION     DES 

TABACS    DANS    LES   DEPARTEMENTS. 

bl 

Matériel.  —  Achats  de  tabacs 

2,000,000 

2,000,000 

SERVICE    ADMINISTRATIF,    DE    PERCEPTION    ET    d'eS- 

PLOITATION  DES  POSTES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

/Remises  sur  le  prix  de  places 

\ 

Administration               dans  les  malles-postes.  . . 

2,500 

59 

et  perception        <  Remises  anx  directeurs  sur  le 

174,500 

(personnel).         l      produit  de  la  taxe  des  Ict- 
\      très 

172,000 

TRANSPORT    DES   DÉPÊCHES. 

64 

Dépenses  diverses.  —  Transport   par    entreprise 

50,000 

50,000 

REMBOURSEMENTS    ET  RESTITUTIONS  ,  KO»- VALEURS  , 

PRIMES    ET    ESCOMPTES. 

68 

Répartition  des  produits  de  plombage,   d'estam- 

69 

pillage  ,  etc.  en  matière  de  douanes 

85,000 

627,000 

97,000 

85,000 
724,000 

„  ,        .  .         ,             ,   .        ,,      (  Enregistrement  et 
Répartition    de    prodmU   d  a- \      domaines 

mendes,    saisies    et   Confis- <  Co„t^;i,„ji„^,;,^,j; 

cations  attribuées  à   divers.  (       ^j,j,(gj 

70 

Primes  à  l'exportation  des  marcbandises 

3,500,000 

3,500,000 

1  sur  le  droit  de  consommation 

1 

71 

Escomptes <       des  sels 

95,000 

1  sur  les  droits  do  douanes. , . 

18(1,000 

275,000  ' 
1 

1 
Total - ' 

20,302,763 

1 

818 


£tat  B. 


ÏXERCICE    1841. 


ANNALES  MARITIMES. 

Tableaa  des  Crédits  suppiémenluircs  accordés  sur  l'exercice  i8H, 
et  qui  n'ont  pas  été  ouverts  par  ordonnances  royales. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

Matériel  de  l'ailininistralion  centrale  cl  dépenses 
diverses  des  bureaux.  —  Réparation  de  mobilier, 
frais  de  déinéna^cnienl ,  etc 

Dé|ienses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques.  — 

Frais  de  déménagement ,  etc 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 
CO.MMERCE. 

^latérîel  et  dépenses  diverses  de  l'administration 
centrale.    (Frais  d'installation   des  bureaux,   et 

remplacement  de  mobiliers.  ) 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Administration  centrale  (matériel).  —  Entretien 
des  édlTices  ,  etc 

Cbiourmes 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  administratif  et  (  Frais  d'adjudication  des 
de  surveillance  des  fo- j  co'jpei  de  bois  do- 
réts  dans  les  départe- J  maniaux  et  commu- 
meuts 1      naux 


MONTANT    DES    CREOITS 


par 
ARTICLE. 


000^ 

000 


20,000 


500 
000 


10,000 


par 
CHAPITRE. 


50,000' 
15,000 


20,000 


70,500 
46,000 


10,000 


Total 

Report  du  total  de  l'état  A  d'autre  part 

Total  général  des  crédits  suppb'meiilaircs  pour  l'exerrice  1841..  . 


par 
MINISTÈBB. 


65,000' 


20,000 


110,500 


10,000 


211,500 
20,302,703 


20,514,203 


Etat  C. 


■Exercice   1841. 


Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses 
non  prévues  au  bud<jrt  de  l'exercice  18àl. 


13  lis. 


18  lis. 

18  1er. 


19 
19  hU. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Dépenses  secrètes  extraordinaires  de  police  générale 

Sscuurs  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Entretien  et  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de 

correction ....»......•••• 

iMlNÎSTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Secours  extraordinaires    par  suite   Je    pertes    résultant    des 

inondations.  (Loi  du  23  novembre  1840.) 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Travaux  de  la  Cbambre  des  Pairs.  (Loi  du  15  juin  1836.). 

Aclièvement  de  divers  monuments  delà  capitale.    (Loi  du 

0  juillet  1836.  ) 

Recoustruclion    ou   aclièvement    de  divers   édifices   publics. 

(Loi  du  18  juillet  1838.  ) 

Travaux  du  service  des  monuments  et  édifices  publics.  (Loi 

du  15  juillet  1840.) 


MONTANT    DES    CREDITS 


par 

SIIMSTÈRE. 


par- 

CHAPITRE. 

300,000 

200,000 

00= 
00  1 

100,000 

00  ) 
1 

1 
850,056  01 

132 

04 

21,444 

49 

40,927 

93 

118,735 

12 

600,000f00' 


850,056  01 
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19  ter. 

24 

25 

28 
31 


9 
10 
11 
12 
13 
U 
30 


90 
91 
85 

82 

83 


94 
86 

87 
88 
92 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 

l"  SECTION.  —  Scroice  ordinaire.  (Suite.  ) 

Travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  occupes  par  le  miuis- 

tèie  de  la  guerre.    (Loi  du  10  juin  ISiO.  ) 

Rétablissement    des   communications   interrompues   par    les 

inondations.  (  Loi  du  23  noNcmbre  1S4U.  ) 

Seours  extraordinaires  accordes  aux  départements  par  suite 

des  inondations.  {  Loi  du  23  novembre  1840.  ) 

Sub\ention  à  la  compagnie  du  pont  de  Cubzac 

Travaux  au   palais  de  la   Gbambrc  des   Pairs  pour  le  procès 

relatif  à  l'attentat  du  15  octobre  1840 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
l"sECTioT(.-i'ii.ision4(crr(loria /es  de /'inténcar  (8,897,830' 27' 

Transports  généraux.  .••...••. • 

.Matériel  de  l'artillerie 

iMatériel  du  génie.  (  Fortifications  de  Paris.  ) , 

2'  SECTION.  —  Alcjirie  (9,132,000'). 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement , 

Lits  militaires 

Transports  généraux , 

Remonte  générale • 

Harnachement 

Dépenses  secrètes 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Hôpitaux.  (Achats  générai:ï.) 


MONTANT    DES    CRÉDITS 


Iravaux  P'sertion,  salaires  d'ouvriers.        600,000'' 

du  matériel        2' section,  achats  de  matières.  3,800,000  ( 
nival.  (Ports.)    ) 
Matériel    des   services  d'administration   des  ports  et  objets 

divers.    (  Frais  de  procédure.  ) 

Services  accessoires  des  colonies.  (Subvention   au  service  in- 
térieur.)  


Service 
des  douanes. 


I  Service 

1  des  contributions 

(       indirectes. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
Dépensas  de  la  Cour  des  Pairs 

Service  des  monnaies.  —  Pertes  sur  les  tolérances  en  fort. . . 
Service  des  contributions  directes.  —  Dépenses  relatives  au 

recensement 

Reconstruction  de  bâtiments  nécessitée  par 

le  débordement  du  Rhône 

Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  per- 
ception, en  raisoa  de  l'ouverture  d;i 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 
Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  per- 
ception dans  la  banlieue  de  Paris,  en 
raison  des  trava'jx  de  fortifications.  .  .  , 
Service  des  sels  dans  le  pays  de  Gex  (Ain  ). 

Service  administralif  et  d'exploitation  (  Personnel 

des  salines  de  l'Est  et  des  établisse- 1  Matériel 

ments  accessoires (  Dépenses  diverses. . 

Frais    de  surveillance  l  Douanes 2,700' 

des  fabriques  de  sel.    (Contributions  indirectes. . .  20,000 


MIMSTERE. 


20'31'= 
841,158  99 

471.757  45  )   1,525,0G8'07' 
10,000  00 

9,490  84 


486,000  00 

702,703  95 

7,(349,126  32 


d,'j84,000  00 
414,000  00 
225,000  00 
1,:07,000  00 
1,016,000  00 
286,000  00 
200,000  00 


339,800  00 
4,400,000  00 


126,050  08 
27,093  90 


IC.,000  00 
20,000  00 


500,000  00 
90,241  84 


•18,029,830  27 


4,892,949  98 


10,350  00    \   1,704,006  84 


53,515  00 
10,500  00 
34,500  00 
741,450  00 
204,750  01 
22,700  00 


Total  gÉxéhal  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  1841 127,602,511   17 
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État  D. 

—  Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sut  Vexer- 

Exercice  1841.  cice  iSàl,  pour  les  créances  des  exercices  périmés. 


MINISTERES. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (  Di'penses  des  cultes  ) 

de  l'iutérieur 

•  de  l'agriculture  et  du  commerce 

_— — _  de  la  guerre 

de  la  marine 

des  finances 

Total  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  l'exercice  1841 


MO>TAKT 
des  crédits 

par 
ministère. 


51,05lf35' 

18,405  00 

10,993  19 

4,440  84 

1,875  03 

123,498  41 


211,230  48 


État  E. 

ExEncicE  1841. 


Tableau  des  crédits  annules  sur  l'exercice  18^1. 


18  hs. 
19 

19  lis. 

19  1er. 
29 
24 
25 

20 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

l"  SECTION. 
Service  ordinaire. 

Aclièvemcnl  de  divers  monuments  de  la  capitale.  (Loi  du  6  juil- 
let 1830.  ) 186,000' 

Ilecousti-uction  ou  aolicvement  de  divers  édifices  puLlics,  (  Loi  du 

18  juillet  1838.) '. 1,000,000 

Tra\aux  divers   du   service  des   monuments   et   édifices    publics. 

(Loi  du  10  juin  1840.) 96,000 

Travaux  à  exécuter  dans  les  Lâtiments  occupés  par  les  bureaux  du 

ministère  de  !a   guerre.  (  Loi  du  10  juin  1840.) 30,000 

CDustruclion   d'un    édifice   à    alltcter  à  l'école   normale.   (Loi  du 

14  mars  1841.) 550,000 

RétaLlissement  des   communications  interrompues   sur  les   routes 

royales  it  sur  les  voies  naviçobles.  (Loi  du  23  novembre  1840.)       100,000 

Secours  extraordinaires  aux  départements  qui  ont  sou.lért  des 
inondations  pour  le  rétablissement  des  communications  sur  les 
routes  départementales.  (Loi  du  23  novembie  1840.  ) 50,000 

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  extraordi- 
naires aux  routes  royales  et  départementales ,  aux  voles  naviga- 
bles et  aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières.  (Loi  du 
31  janvier  1841.  ) 100,000 


MOJiTA>-T 

des  crédits 
annulés. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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4 
5 
9 
10 
14 
15 
16 
17 
20 
22 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 


1"    SECTION. 
Service  ordinaire.  (Suite.) 

Sutvenlîous  aux  compognies  conccssiouuaircs  îles  ponts  suspen- 
dus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux.  (  Loi  du 
51  jauvier  1841.  ) 100,000' 

Roparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières,  par  la  crue  et 
le  débordement  des  eaux.  (Loi  du  13  juin  1841.) 800,000 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


l"  SECTION. 
Divisions  terriiuriales  de  l'intérieur. 

Etats-majors 374,016 

Gendarmerie 803,449 

Solde  et  entretien  des  troupes 6,757,037 

Flabillenient  et  campement. I'j0,000 

Harnacbement 943,550 

Fourrages 1,500,000 

Solde  de  non-activité 107,100 

Dépenses  temporaires 134,150 

Matériel  de  l'artillerie 955,904 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 218,000 


Total  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1841. 


MONTANT 

des  crédits 

annulés. 


3,072,000' 


11,983,806 


15,055,806 


*  Tableau  des  suppléments  de  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés 

ExEKcicB  1841.  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  iSUl. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

IMPnirJEKIE    KOYALE. 


Chap.  3.. 


Dépenses 

d'exploitation 

non  susceptibles 

d'une 
évaluation  fixe. 


Salaires  des  ouvriers  et 
indemnltésde  travaux 
extraordinaires 

Approvisionnements  et 
acbats  poi'r  le  service 
des  ateliers 


MONT.iNT    DES    CREDITS 


par 
article. 


par 
cbapitre. 


110,000' 
100,000 


216,000' 


par 
service. 


216,000' 
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État  G. 


Exercice  1842. 


ANNALES  MARITIMES. 

Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses  non 
prévues  au  hudcjet  de  l'exercice  i8^2. 


25 


18  bii. 
19 

19(er. 

19  lU. 

19  qaat. 
23 

24 
25 
26 


23  il-. 


4 

5 

71 

72 
73 

74 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  l'URLIQUE. 
Dépeusesà  la  charge  du  legs  de  1\I.  Janson  de  Sailly.  .  , 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
l"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Achèvement  de  divers  monuipcuts  de  la  cajiilale.  (Loi  du 
6  juillet  1836.) 

Reconstruction  ou  achèvement  de  divers  ëdiGces  publics. 
{  Loi  du  18  juillet  1838.  ) 

Travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  acquis  par  les  bu- 
reaux du  minislèredela  gueire.  (Loi  du  lOjuin  IS.'iO.). .  . 

Travaux  divers  du  service  des  monuiiieuts  et  édifices  pu- 
blics. (Loi  du  10  juin  1840.) 

Construction  d'un  édifice  à  aH'ecter  à  l'école  normale.  (Loi 
du  J4  mars  1841.) 

Rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les 
routes  royale»  et  voies  navigables.  (Loi  du  2o  noiem- 
bre  IS'lO.) 

Secours  extraordinaires  aux  déparlements  qui  ont  souffert 
des  inondations  pour  le  rétablissemeut  des  communica- 
tions sur  les  roules  départementales.  (Loi  du  23  no- 
vembre 1840.) 

Réparations  des  dommages  causé»  par  les  inondations  ex- 
traordinaires aux  routes  rovales  et  départementales,  aux 
voies  navigables  et  aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières.  (Loi  du  31  janvier  1841.) 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les 
eaux.  (  Loi  du  31  janvier  1841.) 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  qui  bordent  les  rivières,  parla  crue 
et  le  débordement  des  eaux.  (Loi  du  13  juin  1841.]..  . 

-MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Scbveutions  à  divers  établissements  coloniaux.  (Sénégal.) . 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortissement 

Contributions  indirectes.  —  Service  des  sels  daits  le  pays 
de  Gcx  (  Ain.  ) 


l  Service  administratif  et  d'exploitation  f  Personnel.. 
r  des  salines  de  l'Est  et  des  établisse-.  Matéiiel  .  .  . 
1      meots  accessoires (  Dépenses  di' 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
service. 

ministère. 

fr.     c. 
31,879  90 

fr.     c. 
31,879  90 

186,000  00 

1,060,000  00 

30,000  00 

96,000  09 

550,000  00 

100,000  col 

50,000  Oo| 

100,000  00 
100,000  00 
800,000  00 

180,000  00 


6,871,451  00\ 
1,910,220  00  1 


3,072,000  00 


180,000  00 


9,772,871  00 


Total  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  1842.  .  .  j  13,056,750  90 


Etat  H. 

Exercice  1842. 


PARTIE  OFFICIELLE.  823 

Tableau   des    Crédits  extraordinaires   spéciaux  accordés  sur  l'exer- 
cice 18^2,  pour  les  créances  des  exercices  périmés. 


MIXISTÈr.E. 

MOJJTAKT 

des  crédits 
par   ministère. 

iMinistère  de  la  justice  et  des  cultes.  { Dépenses  des  cultes.  ) 

4,775'30" 

920  24 

7,(318  52 

9,540  37 

2,030  52 

103,001  70 

128,486  65 

Total  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  l'exercirc  1842 

Ét.\t  1. 


Tableau  des  allocations  et  annulations  de  Crédits  pour  les  travaux 
extraordinaires. 


■  ■■ 

CRÉDITS  ODVERTS  SDR  l'e.\ERCICE  1841. 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

^ 

„ 

_, 

._» 

ouverts 

p 

sur 

< 

DESIGNATION 

annulés 

CRÉDITS 

CREDITS 
restés 

CRÉDITS 

TOTAL 

l'exercice 

1842. 

^ 

sur 

restés 

saus 

des  crédits 

u 

sans  emploi 
sur 

Crédits 

si 

des  cLapitres. 

l'exercice 

emploi 

extraordi - 

ouverts 

restés 

< 

sur 

sans 

1840. 

1839. 

l'exercice 
1840. 

fr. 

naires. 

1841. 

l'exercice 
1840. 

1 

Routes  royales  classées 

fr. 

fr.      c. 

fr. 

fr.      c. 

fr 

avant  le  l"janvier 

1837 

300,000 

450,005  51 

300,000 

750,005  51 

2 

Routes  rovales  classées 

depuis  iel''jauvier 

1837 

500,000 

105,016  81 

400,000 

565,010  81 

100,000 

3 

Roules  royales  et  ports 

maritimes      de      la 

500,000 

41,239  94 

500,000 

541,239  94 

4 

Aclièvemenl  des   rou- 

tes  stratégiques  de 

l'Ouest 

80,000 

'■ 

" 

80,000 

5 

Ponts 

300,000 

45,734  54 

300,000 

345,734  54 

0 

Amélioration     de     ri- 

200,000 

309,336  78 

200,000 

509,330  78 

G  his. 

Amélioration     de     ri- 

" 

vières.    (Loi   du    8 

juillet  1840.) 

100,000 

« 

100,000 

„ 

100,000  00 

„ 

7 

Service  des  canaux  de 

,  1821  et  1822 

500,000 

277,514  65 

500,000 

777,514  05 

,, 

S 

Etudes  de  navigation . 

,/ 

« 

„ 

„ 

9 

Amélioration  des  ports 

maritimes 

3,800,000 

424,771  51 

3,800,000 

„ 

4,224,771   51 

^, 

10 

Chemins  de  fer 

1,350,000 

« 

1,350,000 

4,500,000 

5,850,000  00 

„ 

11 

Etablissement  de  nou- 

,  veaux  canaux 

80,000 

143,419  97 

80,000 

223,419  97 

^^ 

11  Ils. 

Etablissement  de  nou- 
veaux canaux.  (  Loi 

duSjulUet  1840.). 

100,000 

» 

100,000 

" 

100,000  00 

" 

7,810,000 

1,857,039  71 

7,630,000 

4,500,000 

13,987,039  71 

180,000 

9,487,03 

9  71 
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État  J. 

"~~^  Tableau   des   Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des 

EMRcicBs  cios.  rcstcs  à  payer  des  exercices  clos. 


1837.1 
1838. 


1839. 


1838. 


1839.; 


1840. 


1837. 


1838. 


1839. 


10 

4 

9 

5 

9 
10 

15  fer. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MOMAM    DES    CREDITS 


par 
chapitre. 


par 

exercice. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


DEPENSES    DES    CULTES. 
Acquisitions  ,  constructions  et  entrelien  d'édifices  diocé- 


Traitements  et  indemnités  desmembres  descLapitres  et 
du  clergé  paroissbl 

Acquisitions  ,  constructions  et  entretien  des  édifices  dio- 
césains  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains. . . 

Acquisitions ,  construction  et  entretien  des  édifices  dio- 
césains  

Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres 


12,805' 83'   12,805f83' 
205  56 


153,502  09 


259  08 
3,705  35 


99,201  55 
13,891  29 


153,707  05 


117,057  87 


Total. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. . . , 
Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  • . . 

Frais  de  vovage  et  de  courriers • 

Frais  de  service •-• 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.  .  . , 
Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  ,  . 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courrier 

Frais  de  service , 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues . . . , 


2,564  92 

4,584  25 

2,092  40 

2,333  33 

8,582  51 

48,504  14 

58,602  15 

85,153  51 

2,325  92 

9,928  92 

97,360  78 

33,019  76 


Total.. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Construction  de  maisons  centrales  de  détention 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  détention 
et  aux  hâtimsnts  des  cours  royales 

Construction  de  ma'sons  centrales  de  détention 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques, ...... 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  détention 
et  aux  bâtiments  des  cours  royales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.. . 

Grosses  réparations  des  maisonsde  force  et  de  correction. 

Secours  aux  étrangers  rélugiés  en  France 

Secours  aux  conrlainnés  politiques • 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  de  force  et  de  correction . 

Transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  etc.  ;  in- 
demnités de  leur  séjour  temporaire  dans  les  prisons; 
reprise  d'évadés  ;  frais  de  rapatriement ,  etc 

Total 


854  96 
2,836  55 

430  45 

27,220  14 

700  00 

557  82 

254  57 
11  50 

12,260  00 

675  59 

60  00 

3,164  01 


7,243  44 


,118,022  13 


^228,388  89 


4,121  96 


28,732  53 


23,415  20 


56,269  69 
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825 


1837. 
1838. 


1837. 


1838. i 


1839. 


1838.; 


1859./ 


18 

17 
18 
10 
18 

20 
21 

22 
45 


MIMSTERES    ET    SERVICES. 


MONTANT    DES    CREDITS 


par 
chapitre. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Encoura<;ements  à  l'agriculture 

Exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale. . 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poi<1s  et  mesures 


5,490^59° 
450  00 
603  74 
12  00 
450  00 
110  55 


TOTAI. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Navigation  intérieure  (travaux  à  entretenir  ou  à  conti- 
nuer)    2,257  83 

Routes  rovales  et  ponts 615  78 

Navigation  intérieure 3,128  51 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 1,750  00 

Personnel  du  corps  des  mines  et  dépenses  relatives  à  ce 

service 9  00 

Roules  royales  et  ponts 112  18 

Navigation  intérieure  (rivières,  quais  et  bacs) 26,117  75 

Navigation  intérieure  (  canaux  ) 2 ,046  97 

Travaux  d'appropriation  et  de  sûreté  à  la  Chambre  des 

Pairs  et  à  la  Prison  du  Lnxembonrg }  58,283  16 


Total. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Matériel  de  l'artilleris 

M.tlériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Services  civils  en  Algérie. . . . , 

Recrutement 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes . 

Lits  militaires 

Trans'^orts  généraux 

Remonte  générale 

Fourrages 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Sfirvices  civils  en  Algérie 


Total. 


par 
exercice. 


5,49Cf59' 
450  00 

1,176  29 


7,122  88 


2,257  83 
3,744  29 


88,319  06 


81  00 
,037  27 

86  28 
505  20 
230  65 
753  24 
108  98 

61  00 
,471  72 
151  52 
291  11 
,170  00 
,511  45 
664  12 
,151  20 
566  66 


94,321  18 


3,753  70 


16,147  76 


19,901  46 
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1837. 


1S38., 


1839. 


1837, 


1838./ 


9 
12 
15 
18 

3 
4  bis. 


6 

7 

10 
13 

15  bis. 
10 
22 


33 

3G 
38 
40 
31 
32 
34 
35 
37 
39 
40 

41 

46 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


HOTCTANT    DES    CREDITS 


par 
ctapitre. 


par 
exercice. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

Coqis  et  agents  entretenus;  traitements  fixes,  aLonne- 
ments  ,  etc ....• •• 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  em- 
barqués (  hôpitaux  et  vivres  compris) 

Dépenses  diverses  ••• ......•*....■• 

Corps  et  agents  entretenus;  traitements  fixes  ,   abonne- 
ments ,  etc ..••.• 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  em- 
barqués (bôpitaui  et  vivres  compris) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Dépcuses  diverses. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Colonies.  —  Services  accessoires 

Officiers  militaires  et   civils 

Dépense  de  première  formation  d'un  régiment  d'infan- 
terie de  marine 

Solde   et  entretien    des   équipcges    (hôpitaux   et  vivres 
compris  ) 

Travaux  du  matériel  naval  (ports) 

Travaux   du  matériel    naval  (établissements   hors    des 
ports  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Dépenses  des   services  militaires  aux  colonies 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique  pour  couvrir  le  dé- 
ficit de   1839 


106' 66"= 

1,147  11 
526  31 

2,704  54 

2,795  66 
38  06 

4,941  94 
139  17 
404  46 

4,413  49 

25  00 

10,543  85 
4,484  67 

20  62 
1,256  25 
1,689  01 

50  00 
504  51 

165,110  78  / 


1,780' 08" 


y   11,024  43 


>  188,098  18 


Total. 


200,902  69 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  les  départements 

Forêts.  —  Avances  recouvrables.  (Frais  divers  com- 
muns aux  bois  de  l'Etat  et  des  communes.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements 

Frais  d'exploitation  des  tabacs  et  achats  de  tabacs  indi- 
gènes et  exotiques 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  taxe  de 
premier  avertissement 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans 
les  départements 

Forêts.  — Avances  recouvrables.  (Frais  de  poursuites 
et  d'instances  en  matières  correctionnelles  et  civiles.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements 

Frais  d'exploitation  des  tabacs  et  achats  de  tabacs  indi- 
gènes et  exotiques 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans 
les  déparlements •  •  • 

Transport  des  dépêches 

Prime»  à  l'exportation    des  marcliamlises 


3,350  59  , 
93  00  f 

299  97 
5,007  36 

145  59 

4,469  91 

2,017  51 

8,414  27 

56  34 

5,007  36 

1,997  59 
526  87 
035  14 


8,750  92 


22,870  68 


PARTIE  OFFICIELLE. 


827 


-  2 
<  -M 
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MONTANT    DES    CREDITS 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


1839. 


38 
.^9 

43 

44 
46 

49 
50 

54 
56 

eo 

61 

\   65 


MINISTERE  DES  FINANCES.    (Suite.) 

Intérêts,  primes  et  ataortissement   des    emprunts  pour 
ponts  et  canau.x.  * 

Service  administratif  et    de   pcr- i  , 

ceptiou    de    renreE;istrement   et  >    ^"'''''^i'<'' 

des  domaines. .  .  .  ]: )    Dépenses  diverses . 

Service    administratif   et  de    sur- (    Rlatéiiel,, , , 

veillante  des  forets,  •  •  • (    Dépenses  diverses. 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes.  (Ala- 
tériel.  ] 

Service    administratif  et    de  per-  )    _^     ,  .  , 

ception  des  contributions  indi-  >   ^-^'^"el 

fpctç5 »    Dépenses  diverses. 

Exploitation  des  taliacs.  (  Matériel,  ) 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes.  (  Per- 
souuel.) 

Transport  des  dépêches \    Matériel., 

l    Dépenses  diverses. 

Remboursements  et  restitutions.  —  Restitutions  de  pro- 
duits de  plomhage 


15,755' 2P 


480 

79 

3,832 

77 

1 ,904 

98 

11,542 

51 

210 

35 

120 

00 

102 

45 

5,007 

36 

74 

54 

24 

00 

104 

00 

}  39,214^90' 


50  00 


Total. 


70,836  46 


RECAPITULATION 

DES    CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES    ACCORDES    PODR    LES    L.XEIICICES    CLOS. 


DESIGNATION 

DES     MINISTÈRES, 


Justice    et    cultes.     (Dé- 
penses des  cultes.  ). , . , 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Agriculture  et  commerce 

Travaux  publics 

Guerre 

Marine 

Finances 

Totaux 


EXERCICES 


1837. 


12,805' 83= 

4,121  96 
5,490  59 
2,257  83 

1,780  08 
8,750  92 


1838. 


153,767f65"= 

9,841  57 

28,732  53 

450  00 

3,744  29 

3,753  70 

11,024  43 

22,870  58 


35,213  21     234,184  75 


1839. 

1840. 

117,057'87"= 

118,022  13 

228,388^89" 

23,415  20 

,, 

1,176  29 

„ 

88,319  06 

. 

10,147  76 

„ 

188,098  18 

„ 

39,214  96 

" 

591,451  45 

228,358  89 

TOTAUX 


283,631'35' 
356,252  59 

56,209  69 
7,122  88 

94,3l'1    18 

19,901  46 
200,902  69 

70,836  46 


1,089,238  30 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances. 

Signé  Laplagne. 
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N"   141. 

Loi  portant  fixalion  du  Budget  des  Dépenses  de  l'exercice  i843. 

Au  palais  de  NcniUy,  le  11  Juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
trois  cent  dix-huit  millions  cinq  cent  trente-sept  mille  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  (  1,318,537,177^),  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  conformément  à  l'étit  Aci-annexé, 
applicables ,  savoir  : 

A  ta  dette  publique  (  1''^ partie  du  budget) 360,427,831^ 

Aux  dotations  (  2"  partie  ) 15,9  7  0,000 

Aux  services  géne'raux  des  ministères  (  3^ partie) 736,497,305 

Aux  frais  de  re'gie,  de  perception  et  d'expioitation  des 

impôts  et  revenus  directs  et  indirects  (  4'^  partie  ) 142,380,741 

Aux  remboursements  et  restitutions  à  faire  suries  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-valeurs  et  aux  primes  à 

Texportation  (  5«  partie  ) 6  3,2  61,300 


Total  égal i, 318, 537, 177 


Des  crédits ,  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  sept 
cent  quatre-vingt-un  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(  19,781,192*^),  sont  également  ouverts  pour  l'exercice 
1843,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé,  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget,  savoir  : 


PARTIE  OFFICIELLE.  829 

Légion  d'honiietir 7,580,698'^ 

Imprimerie  royale 2,600,000 

Chancelleries  consulaires 2  50,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine , 8,000,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  me'dailles.  .  .  •  i,350,A94 

Total  égal 19,781,192 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées  dans 
î'artîcîc  l^""  de  la  présente  îoi,  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1843. 

Article  S. 

A  partir  du  1^'  janvier  1843,  les  marchés  à  passer  pour 
îes  services  du  matériel  deia  marine  et  des  colonies  seront  af- 
franchis de  toute  retenue. 

La  retenue  des  trois  centimes  par  franc ,  sur  les  marchés  en 
cours  d'exécution,  continuera  d'être  faite,  jusqu'à  leur  expira- 
tion, au  nom  de  la  caisse  des  invahdes;  mais  le  produit  en 
sera  reversé  intégralement  au  trésor,  suivant  compte  réglé  en 
fin  d'exercice. 

Article  4. 

L'effectif  en  hommes  et  en  chevaux  à  entretenir  en  Algérie 
sera  déterminé,  chaque  année,  par  la  loi  du  budget  des  dé- 
penses. 

Il  ne  pourra  être  pourvu  aux  dépenses  qui  résulteront  de 
l'accroissement  de  l'effectif  ainsi  fixé  qu'au  moyen  de  crédits 
extraordinaires  à  ouvrir  ou  à  régulariser  dans  ies  formes  et  ies 
délais  prescrits  par  les  fois  sur  ia  comptabilité  publique. 

Article  5. 

Les  dépenses  du  matériel  du  génie,  en  Algérie,  et  celles 
des  services  particuliers  à  cette  possession  ,  formeront  des 
chapitres  spéciaux  au  budget  des  dépenses. 

L'article  6  de  la  loi  du  23  mai  1834  est  rapporté  dans 
1842.  55 
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ie  surplus  de  ses  dispositions.  Toutefois  les  dépenses  relatives 
à  r Algérie  continueront  à  être  présentées  d'une  manière  dis- 
tincte dans  les  développements  des  budgets  et  des  comptes 
i^énéraux  de  ciiaque  exercice. 

Article  G. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie ,  au  delà  duqnei  il  y  aura 
lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  ci- 
dessus,est  fixé,  pour  l'année  1 843,  à  trente-huit  mille  hommes 
et  douze  mille  cent  cinquante-six  chevaux. 

Article  7. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  XXI, 
XXIV  bis  et  XXX  du  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter,  en  1843, 
sur  divers  points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  rece- 
voir aucune  autre  affectation. 

Article  8. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  (1,050,000*^),  pour  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1843. 

Article  9. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit: 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Frais  de  justice  criminelle; 


PARTIE    OFFICIELLE.  831 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques ,  des  ar- 
chevêques et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  huiles  et  d'information; 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial  ; 

Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques; 

Ministère  des  Araires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  des  Travaux  publies. 

Services  des  prêts  autorisés  pour  ies  chemins  de  fer. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 
Achats  des  fourrages  de  ia  gendarmerie; 

55. 
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Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées: 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  ies  chevaux  de  troupe; 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme  créée  par  îa  loi  du 
19  mai  1834  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 
y  compris  îcs  salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes; 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  ia  compo- 
sition des  rations. 

Ministère  des  Finances. 

Dette  ^u^olïqxie  [Dette  perpétue  lie  et  n7nortissemc?it); 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux; 

Intérêts  delà  dette  flotlante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  xii,  xiii,  xiv,  xv,  xvi  et  xvii); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  coiîdam- 
nations  prononcées  contre  le  trésor  puisiic  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu 
lions  directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception,  dans  Tes  départements,  des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'Etat  et 
des  biens  séquestrés; 
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Frais  deslimation ,  d'ailiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va- 
cants; 

Achat  de  papiers  pour  passe-ports  tt  permis  de  port 
d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  ex- 
ploiter par  économie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits 
de  chasse  et  de  pêche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 
Portion  contributive  de  i'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  ies  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Aciiat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  airestations  de  colpor- 
teurs ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  postes  aux  lettres; 
-    Achats  de  lettres  venant  de  î'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  piaces  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  paque- 
bots; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 
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Salaire  des  facteurs  ruraux  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (  paquebots  de  la  Médi- 
terranée); 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitutions  ,  non-valeurs  ,  primes  et  es- 
comptes. 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'Iiui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  îes  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pius  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  pdais  de  Neuilly,  le  1 1 '^  jour  du  mois  de  Juin  , 
Tan  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 
Le   Garde  des   sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secréiaire  d'État  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  partement  des  finances, 
partement    de    la  justice    et  des  Signe'  Laplagne. 
cultes, 

Signe'  N.  Martin  (  du  Nord  ), 


État  A. 
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Bndfjet  général  des  dépenses  de  l'exercice  lSà3. 


9 

lO 


i3 
i/i 
i5 
16 
17 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


I"  PARTIE.  — Dette  publique. 

1°  Detle  consolidée  et  amortissement. 
Reutes  5  p.  0/0  , 


Rentes  4  1/2  p.  0/0 

Rentes  4  p.  0/0 

Rentes  3  p.  o/o 

Fonds  d'amortissement  : 

Dotation  annuelle 46,526,683' 

Rentes  appartenant  à  la  caisse  d'a- 
mortissement comprises  dans  les 
crédits  ci-dessus  (par  approxima- 
tion ) 49,400,000 


Montant  du  fonds  d'amortissement.  96,926,683 
Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 

2°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 

trésor 

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le 

trésor 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des 

conditions  diverses 

Total  pour  les  emprunts  spéciaux 

3°  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables 
à  divers  titres 


4°  Dette  viagère. 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens 

sénateurs 

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1806.).  . 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Pensions  militaires , . 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 


MONTANT 

des   créciits 

accordes. 


147,042,988' 

1,026,600 

22,607,375 

47,070,885 

46,526,683 


261,174, 53i 


6,726,1 16 
2,719,184 
1,000,000 


ïo,445,3oo 


9,260,000 
14,000,000 


2o,250,000 


3,100,000 

670,000 

i,&i  0,000 

496,000 

43,940,000 

1,320,000 

1,375,000 
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2*! 
23 
2i 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


3 
k 

5 

6 

7 
8 

9 

10 

1  ] 


Suite  de  la  I"  PARTIE.  —  Dette  pdbliqde. 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  Tan 
cienne  liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i835.) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances;  pen- 
sions et  indemnités  temporaires 

Secours  au\  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Total  pour  la  dette  viagère 


RÉCAPITULATION  DE  LA  P  PARTIE.  — 
Dette  publique. 

1°  Dette  consolidée  et  amortissement 

2°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3°  Intérêts  Je  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
4°  Dette  viagère 


Total  de  la  I"  partie, 
ir   PARTIE.  —  DOTATIONi 


Liste  civile 

Cbambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'bonneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Total  de  la  IP  partie 

Iir  PARTIE.  —  Services  GÉNÉRAUX  DES  ministères 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 
I"    PAPiTIE.  DÉPESSES    DB    LA    JDSTICE. 


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.)..  434, 200 

Administration  centrale.  (Matériel.),  i  .  107,000 

Conseil  d'État. 

Conseil  d'État.  (Personnel.) 622,200 

Conseil  d'État.  (Matériel.) 3o,ooo 

Cours  et  trihunanx. 

Cour  de  cassation 970,600 

Cours  royales •  /i,222,55o 

Cours  d'assises i5l,/iOO 

Tribunaux  de  première  instance 6,324,695 

Tribunaux  de  commerce 179,900 

Tribunaux  de  police 62,400 

Justice  de  paix 3, 1 06, 1 3o 


MOKTAUT 

des   créditt 
accordés. 


600,000 
9,248,000 

4oo,ooo 


62,558,000 


264,174,531 
10,445, 3oo 
23,25o,ooo 
62,558,000 


36o, 427,831 


14,000,000 
720,000 
722,000 
528,000 


15,970,000 


541,200 


652,200 


16,020,475 
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i3 


i4 


i5 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES   CULTES. 


Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques. 

Secours  et  sulventions. 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  du  ministi;re  delà 
justice 

Dépenses  diverses.  —  Secours  tempo- 
raires à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I"  partie. . 

Il"    PARTIE.  —  DÉPENSES    DES    CCLTES, 


100,000 


55,000 


Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cuites.  .  .  .  174,500' 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 27,000 

Subvention  au  fonds  des  retraites  des 

employés  des  cultes.  ...........  26,694 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les 

cardinaux,  arclievêques  et  évêques.      1,057,000 

Traitements  elindemnitésdes  membres 

des  chapitres  et  du  clergé  paroissial.   28,765,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 11  2,000 

Bourses  des  séminaires 995,000 

Recours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses 1,070,000 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains 457,000 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 2,000,000 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 

concernant  les  églises  et  presbytères      1,200,000 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques           1 56,3oo 

Dépenses  accideutelles 5, 000 

Héparalious  delà  cathédrale  de  Troyes. 

(Loi du  3  5  juin  i84i.) iSo.ooo 


MONTANT 

des  crédits 

accordés. 


4,02D,000 


1  55,000 

Mémoire. 


20,398,875 


228,194 


)      35,967,300 
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18 
19 


5 

6 

7 
8 

9 
10 


1  2 
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Suite  (lu  MINISTÈRE  DE  LA  JDSTICE  ET  DES  CULTES. 


Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants       1  ,o63,o5o' 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants          1 20,000 

Frais  d'administration  du  directoire  gé- 
nère: de  la  confession  d'Ausbourg. .  16,000 

Dépenses  du  culte  israélil.» 91 ,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  II'  partie 

RÉCAPITULATION. 

I"  Partie.  —  Dépenses  de  la  justice 

ir  Partie.  —  Dépenses  des  cultes 

Total  général 


MONTANT 

des   crédits 

accordés. 


MINISTERE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES. 


Administration  centrale. 

Personnel 529,1  22' 

Matériel 162,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 
Traitements  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires     4,979,800 

Traitements  des  agents  en  inactivité. .  ,         3o,ooo 
Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 3oo,ooo 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 600,000 

Frais  de  service 888,000 

Présents  diplomatiques , 5o,ooo 

Indemnités  et  secours 52,5oo 

Dépenses  secrètes 65o,ooo 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues        1 00,000 

Indemnités  temporaires 6,869 

Subver*  jn  à  la  caisse  des  retraites 

Dépenses  des  exercices  clos , 

Total 


MINISTERE    DE    L'INSTRCCTION    PDBLIQDE. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) , . , 


1,290,050' 


Mémoire. 

3'7,/i85,544 


20,393,876 
37,485,544 


57,879,419 


691,122 


5,009,800 


2,647,369 


io5 

Mémoi 


,000 
re. 


8,453,291 


4o6,ooo 
1 1 5,600 
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16 
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23 

24 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L  INSTRUCTION   PtîBLIQDE. 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  l'Université. 

Services  généraux 

Administrations  académiques 

Inspections  des  écoles  primaires 

Instruction  supérieure 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat.) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux.  ] 

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires.) 

Institut 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Bureau  des  longitudes  et  observatoires 

Bibliothèque  royale.  (Dépenses  ordinaires.) 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  —  5°  an- 
nuité.)  

Bibliothèques  publiques 

Établissements  divers 

Crédit  ordinaire 5o,ooo 

Crédit  extraordinaire  pour 

Souscriptions...  /  l'acquittement  des  sous- 
criptions antérieures 
au  i"juin  iSSg i5o,ooo 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes 
de  lettres 263,200^  j 

Voyages  et  missions  scientifiques 1 1 2,000  1 

Recueil  et  publication   des  documents  inédits   de 
l'Histoire  nationale 

Subvention  aux  fonds  de  retraite 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


MINISTERE    DE    L  INTEFvIECR. 


SERVICES    IMPUTABLES    SUR   LES    FOKDS    GEMEEillI 
DU   BUDGET. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis 
tration  centrale 789,200'^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux        228,900 

Archives  du  Royaume 9/1,000 


MONTAIT 

des    crédits 

accordés. 


218,000^ 
317,900 
635,900 

5oo,ooo 
2,758,556 
2,o43,/ioo 

2,100,000 

4,o43,ooo 

35o,ooo 
562,000 
162,044 
48o,45o 
1  2 1,760 
283,600 

io5,ooo 
167,223 
1 17,600 


200,000 


375,200 

i5o,ooo 
280,000 
Mémoire. 


16,493,203 


1,1 1  s,  100 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  l'ixtériedr. 

Report 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police 

générale 932,000*^ 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télé- 
graphiques        980,512 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégra- 
phiques         1 33,000 

Dcjieiises  générales  du  personnel   des 

gardes  nationales 1 3 2,000 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gar- 
des nationales 26,000 

Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de 

la  lihrairie  provenant  de  l'élranger.  .  18,000 

Sii'ovention  aux  caisses  de  l'etraite  dft 
radininistralion  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique 62,545 

Beaux-Arts. 

Etablissements  des  beaux-arts 443, 5oo 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

publics 4oo,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques         600,000 

Encouragements  et  souscriptions 3i  1,000 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accor- 
dés annuellement  à  des  artistes,  au- 
teurs dramatiques,  compositeurs,  et 
à  leurs  veuves 187,700 

Subventions  aux  théâtres  royaux 1,084,200 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 

l'Académie  royale  de  musique 1 85, 000 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de 

bienfaisance 507,000 

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance        320,000 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gence ,  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  frais  de 
rapatriement  de  Français  indigents, 
etc 226,000 

A    REPORTER l,o53,000 


MONTAKT 
des  crédits 
accordés. 


1,1  12,100^^ 


2,234,057 


3,i6i,4oo 


6,507,557 


PARTIE  OFFICIELLE. 


8.^11 


23 
2  4 
25 


2  6 

27 
28 

3o 
3i 

32 

33 
SA 


7,994,700 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  l'intékieur. 

PiEPORT l,o53,OOo'i  6,507,557' 

Subventions  pour  exécution,  par  voie  de 

concession  de  péage,  de  travaux  de 

ponts  sur  ies  chemins  vicinaux 4oo,ooo 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater-  v         /     „c  «.  „ 

,,  /  A,O0D,O0O 

nelle 1  20,000 

Secoursauxétrangersréfuglésen  France  2,160,000 
Secours  aux  condamnés  politiques.  .  .  .  260,000 
Secours  aux  orphelins  et  aux  conihat- 

tants  de  juillet  i83o  et  de  juin  i832.         22,000 

SERVICES    Dr.P4RTEMEKTiUX    A    LA    CnAKCE    DES    FONDS 
GÉNÉRACX   DO    BUDGET. 

Administration  dèpartcmeulide. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonction- 
naires adminislralils  des  départe- 
ments,     3,074,400 

Traitements  et  indemnités  aux  commis- 
saires de  police 100,000 

Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  sous-préfectu- 
res  i 4,690,300 

Inspections  administratives  des  services 

départementaux i3o,ooo 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d'un  an  de  détention,  renfermés 
dans  'ca  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ou  autres  prisons;  répa- 
rations des  bâtiments,  mobiliers,  etc.   3,820,000 

Trans]>orts  de  condamnés  au  bagne  et 
à  plus  d'un  an  de  détention  ;  reprises 
d'évadés 060,000 

Matériel  des  cours  rojales. 
Loyer,  entretien  et  réparations  de  bâti- 
ments, mobiliers  et  menues  dépenses 

des  cours  royales 46u,ooo  ] 

Agrandissement  du    Palais    de  Justice  V  960,000 

(Seine) 5oo,ooo  \ 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  budget 23,847,257 


4,38o,ooo 


842 
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37 


MINISTERES   ET    SERVICES. 


Suite  du  MrxiSTÈRE  DE  l'intépiecr. 


SE&VICE    SEPARTEMEHTAL. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  concédés  aux 
départements   (9  c.  -jî^p) 17,936, 234  \ 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  du  1 

fonds  commun  à  repartir  par  ordon-  1 

nances  royales  (5c.) 9,54o,55o  . 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  l 

éventuels  ordinaires  (sauf  règlement  ' 

définitif) 600,000  y 

Dépensex  facultatives. 

.Dépenses  d'utilité  départementale  im- 
putables sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 
raux. (Maximum  5  cent,  dans  85  dé- 
partements, et  20  cent,  dans  la 
Corse.  ) 9,55o,ooo 

{Dépenses  t^ur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  en  secours  par  le  rè- 
glement des  budgets  départementaux 
(■^  décent.) i,i44,866 

[Dépenses  sur  les  produits  éventuels  fa- 
cultatifs         3oo,ooo 

'Dépenses  sur  le  produit  de  subventions 
communales  et  particulières  pour  tra- 
vaux de  routes  et  autres  dépenses  fa- 
cultatives (sauf  règlement  définitif).       600,000 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  lois  spéciales 
(sauf  règlement) 14,216,000 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  d'em- 
prunts autorisés  par  des  lois  particu- 
lières (sauf  règlement) 3,5oo,ooo 

A    REPORTER  , 


MOHTAKT 

des   crédits 
accordés. 


28,076,784'' 


1  1,594,866 


17,716,000 


57,387,650 


PARTIK  OFFICIELLE. 
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38 


MINISTERES    ET    SERVICE?. 


Suite  du  MINI' rÈRE  de  l'intériîcp.. 


Report  

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  spéciaux. 
(Maximum  5  cent.) 10,137,000' 

Dépenses  sur  contingents  communaux 
et  souscriptions  particulières  (sauf 
règlement) 6,24.0,000 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux 
non  indiqués  dans  la  loi  du  10  mai 
i838,  et  versés  dans  les  caisses  dé- 
partementales pour  y  conserver  leur 
affectation  spéciale 160,000 

Total  des  dépenses  imputables  sur 
ressources  spéciales 


RECAP1TCLATI0N. 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux    du 

budget , 

Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales 


Total  général. 


MINISTERE    de    L  AGRICULTURE    ET    DC    COMMERCE. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 499,000*^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 

nislration  centrale 102,000 

Subventions  aux  caisses  de  retraites.  .  .  .      91 1697 
Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries 662,200 

Encouragements  à  l'agriculture 800,000 

Haras ,  dépôt  d'étalons ,  primes ,  achats 

d'étalons,  etc 2,070,000 

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers        828,000 

A    REPORTER....         828,000 


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


57,887,650' 


10,537,000 


73,924,650 


23,847,257 
73,924,650 


97,771,907 


692,697 


3,532,200 


Slih 
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UOSTAST 
des  crédit» 
accordés. 

8 
9 

lO 

1 1 

12 

i3 

li 

1 

3 

4 

5 

6 

7 
8 

9 

lO 

1 1 

12 

i3 
i4 
i5 

i6 

Suite   (lu  MINISTÈRE  DE  L  AGRICULTURE  ET  DC 
C0MMERC£. 

5,758,000^ 

29i,5oo 

2,778,110 

]\Iémoire. 

Report 828,000^ 

Eucoiiragemerits  aux  manufactures   et                       i 

au    commerce,  publication  des  ])re-                        ' 

vêts  d  invention,  travaux  stalisticTucs.      23o,ooo   j 

Encouragements  aux  péclies  maritimes.  4, 000, 000   ' 

Poids  et  mesures 700,000    / 

EtahUssemeuts  thermaux  et  sanitaires. 
Établissements  thermaux ,  lazarets  et  service  sani- 
taire  

Secours. 
Secours  aux  colons 870,00^1 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 

d'incendie,  de  grêle,  inondations  ou                        | 
autres  cas  fortuits 1 ,908, 1 1 0 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

i3,o55,5o7 

MINISTÈRE    des    TRAVAUX    PUBLICS. 

456,000 

85, 000 
3,o57,5oo 

190,000 
1,142,000 

5i  1,200 

i4o,ooo 
66,000 

355,000 

28,597,000 

7,ii6o,ooo 

4,600,000 

4,960,000 

l3l,200 

5oo,ooo 
60,000 

i"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  cbaussées 

Personnel  des  ofliciers  et  maîtres  de  ports  du  ser\ice 
maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation .... 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles. 
Matériel  des  mines.  (Services  divers.) 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle.  . 
Snbvention  à  la  caisse  des  retraites.  ............ 

Routes  royales  et  ponts 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.) .  .  . 
\avi<Tation  intérieure.  (  Canaux.  ] 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Chemins  de  fer.  (Etudes  et  frais  de  police.) 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 
de  concession  à?  péa^'^e 

Frais  généraux  du  service   des  départcm.ints ,  se- 

PARTIE  OFFICIELLE. 


8^5 


M    X 

es   » 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

MOMTAKT 
des  crédit» 
accordes. 

17 

18 

19 

20 

21 

1 

2 

3 
4 
5 
6 
6  6. 

7 
8 

9 
10 

10  b. 

1 1 

11  6. 

1 2 

1 
2 
3 

Suite  du  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

465,000^ 

620,000 
Mémoire. 

1 5,000 
Mémoire. 

Entretien  et  réparations   ordinaires  des  bâtiments 
civils  d'inté'"êt  srénéral 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  géné- 
ral. (Bâtiments  civils. ) 

Achèvement  de  divers  édifices 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts 

etcbausïées,  des  mines  et  des  monuments  publics 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  Section 

Il'  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 
Routes  royales  classées  avant  le  1"  janvier  iSSy.  .  . 
Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837.  •  • 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  TOuest 

53,4iO,goo 

4,000,000 
Mémoire. 

1,000,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

6,000,000 
900,000 

2,000,000 
Mémoire. 

6,000,000 

i,i5o,ooo 
5,970,000 
6,000,000 

1,800,000 
Mémoire. 

Ponts 

Amélioration  de  rivières. 

Amélioration  de  rivières  (Loi  du  8  juillet  i84o.)  . . 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes 

Chemins  de  fer  (  garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer) .... 
Chemins  de  fer  construits  par  i'Etat 

Etablissement  de  nouveaux  canaux 

Etablissement  de  nouveaux  canaux.  (  Loi  du  8  juillet 
i84o.) 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  ii^  Section 

RÈCAPITCLATION. 

i'°  SECTION.  —  Service  ordinaire 

34,820,000 

53,410,900 
34,820,000 

11°  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  général 

88,230,900 

MINISTÈRE    DE    LA    GCERRE. 

1,465,100 
244,750 
300,000 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires 

du  budget. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

1843- 


56 
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9 

10 

1 1 

1  2 

i3 

1/i 

i5 

i6 

»7 

i8 

19 
20 


22 

23 

24 

24  h. 


25 

26 

27 

28 

28  b. 

29 


3o 


MINISTÈBES    ET    SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GDERr  E. 


Etats-majors 

Gendarmerie 

Subvention  à  la  viile  de  Paris  pour  la  garde  muni 

cipale 

Recrutement  et  réserve , 

Justice  militaire , 

Solde  et  entretien  des  troupes , 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fou  rrages 

Soldes  de  non-activité  et  de  réforme 

Secours 

Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés  . . . 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. .  . 

Matériel  de  lartil-i^^P^^^*^^  °'^^"'!';f  '  ^'^^^'^^S' 
lerie 


MOSTAST 

des  crédits 
accordés. 


i5o,ooo 


Travaux    extraordi 

naires  en  Algérie. 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) 

.Matériel  du  génie.  (Division  territoriale  de  rintérieur, 

[  Dépenses  ordinal-  \ 

Matériel  du  génie.  1       res 3,i46,ooo  f 

(Algérie).  j  Travaux  extraor-  î 

\       dinaires 2,5oo,ooo  ) 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Gouvernement  de  l'Algérie 

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie 

Service  maritime  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie , 

/  Personnel 60,000 

l  Dessèchements  .. .   290,000 

Travaux  civils  extra- 1  Routes 485,ooo 

ordinaires  en   Al- -^  Agrandissement  du  > 

gérie i      port  d'Alger;  tra-  i 

t      vaux  maritimes.   870,000  \ 

\  Lazaret  d'Alger.. .     76,000  / 


17,157,626' 
19,230,644 

1,994,257 

674,750 

563,1 38 

151,969,260 

14,094,388 

5,579,963 

i,68i,i85 

5,752,593 

6o8,358 

30,633,998 

457,585 

990,000 

85o,8oo 

5io,ooo 

4o  1,000 

6,485,468 

474,248 
3,38i,5o2 
8,680,000 

5,646,000 

2,466,36o 
2,720,619 

396,000 
5,35  4,000 

465,000 
1.682,200 


1,780,000 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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Suite  du   MINISTÈRE  DE   LA    GDERRE. 


Dépenses  secrètes  en  Algérie. 
Dépenses  des  exercices  clos. 


Total   des   dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget 


Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires 
du  budget. 

Travaux  extraordinaires.  (Loi  dn  25  juin  1841.) 

Travaux  de  fortification  de  Paris 

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires 

Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie 

Constructions  aux  établissements  de  poudres  et  sal- 
pêtres  


MOKTANT 

des   crédits 
accordés. 


25o,ooo' 
Mémoire. 


29^,840,792 


Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget 


RECAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordi- 
naires du  budget.  —  Travaux  extraordinaires . . . 


20,000,000 

6,940,000 

7,5oo,ooo 

800,000 

5oo,ooo 


35,740,000 


294,840,792 
35,7^0,000 


Total  général 330,580,792 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


1"  SECTION.  —  5  'vice  ordinaire. 


Service  central. 


730,600' 
202, 5oo 


Administration  centrale.  (Personnel.) 
Administration  centrale.  (Matériel).. 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils 8,323,900 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance.      1 ,8o3, 1 00 
Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes 24,597,700 

A   REPORTER 


933,100 


933,100 

56. 
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16 
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18 

>9 
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24 
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36 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE   ET   DES  COLONIES. 


Report. 


Hôpitaux 1,397,300 

Vivres 19,34j,o5o 

Travaux  du  matériei  naval.  (Ports.)..  27,771,100 
Travaux  du  matériel  naval.  (Établisse- 
ments hors  des  ports.  La  Chaussade.)  1,880,000 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 1,264,600 

Travaux  de  l'artillerie.  (Établissements 

hors  des  ports.) 487,200 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils   3,494,100 

Poudres 283,786 

École  navale  en  rade  de  Brest 83, 000 

Affrètements  et  transports  par  mer.  .  .  1 60,000 

Chiourmes 3 1 0,000 

Frais  généraux  d'impressions 180,000 

Matériel  des  services  d'administration 

des  ports  et  objets  divers 343, 000 

Dépenses  temporaires 100,000 

Service  scientifique. 

Scienceset  artsmaritimes.  (Personnel.)         432,ooo 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.).         564, 000 
Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  6,380,600 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colo- 
nies. (Matériel.) -.  . .  .    2,5o6,aoo 

Dépenses  des  colonies^: 

delà  Martinique ,  de  1 

la  Guadeloupe, delà It-.,  1 

f,  r  •        .1  Dépenses  du  ser- 

Vice  général.. 
Dépenses  du  ser- 
vice local..  . . 


4,357,770 
3,869,970 


Guyane  française  et 
de  Bourbon.  (Loi du 
35  juin  i84i  et  or-i 
donnance  royale  du' 
2  2  novembre  sui- 
vant.) 

Subvention  à  divers  établissements  colo- 
niaux         602, 4oo 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  i"  section. 


MOKTAHT 

des  créciils 
accordés. 


l  933,100' 


82,819,836 


996,000 


17,716,910 


Mémoire. 


103,465,876 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

II*  SECTION.  —  Travcaix  extraordinaires. 

Fort  Boyard 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Tou- 
lon   

Établissement  à  créer  à  Castineau 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  3°  section .... 


RECAPITULATION. 


I"  Section. - 
II"  Section.  ■ 


Service  ordinaire 

■  Travaux  extraordinaires. 


MONTAlfT 

des  crédita 
accordés. 


1,000,000 
700,000 

7^0,000 
3,000,000 


4,4/10,000 


102,465,876 
4,44o,ooo 


Total  général, 
ministère  des  finances. 


Coar  des  comptes. 

Personnel 1,086,600') 

Matériel  et  dépenses  diverses 64,900  1 

Administration  centrale  des  finances.  | 

Personnel 5,562,900  \ 

Matériel 634,4oo  ( 

Dépenses  diverses 279,000  \ 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements    1 
monétaires.)  I 

Personnel 1 53,4oo  \ 

Matériel 7  2,900  ( 

Dépenses  diverses 1 1,280  \ 

Service  de  trésorerie.  I 

Frais  de  trésorerie 3,2O0,0X)0 

Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs  généraux    et  particuliers   des 

finances 5,o8 1 ,000 

Traitements    et  frais    de   service    des 

payeurs  dans  les  départements 980,000 


106,905,876 


Dépense!  des  exercices  clos . 


Total 


i,i5i,5oo 


6,476,300 


337,580 


9,261,000 


Mémoire. 
17,126,380 


850 
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MINISTÈRES   ET    SERVICES. 


MOSTANT 

des  crédits 
accordés. 


RECAPITULATION  DE  LA  III"  PARTIE.  —  Services  généraux 

DES    MINISTÈRES. 


Ministère    IV*  Partie.  —  Dépenses  de  la 

de  la  justice  1     justice 20,393,875' 

et  jir  Partie.  —  Dépenses  des 

des  cultes.  (     cultes 37,485,54^ 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'instruction  publique 

/Dépenses     imputables     sur 

Ministère    \     les    fonds     généraux    du 

de  <      budget 23,847,257 

l'intérieur.   I  Dépenses  imputables  sur  res- 

\      sources  spéciales 73,924,650 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

,,...,      ,     (i"  SECTION.  —  Service  ordi-  . 

Ministère  desl  co  1  \ 

1     na;re 53,4io,9oo  | 

, ,.  P  "ni* SECTION. — Travaux  extra-  > 

bllCS f  J-         •  Q  /     Q 

\      ordinaires ,  . .  .  .       54,020,000 

Dépenses  imputables  sur  les 
ressources    ordinaires    du 

Ministère  de  I^,^"^?^*'.'  •••;;; {  '     =^9^'8^°'79=^ 

,  (Dépenses  imputables  sur  les 

la  guerre.  .  \     ^  ^    .         i-     • 

°  '     ressources  extraordmaires 

du  budget.  —  Travaux  ex- 
traordinaires         35,740,000 

.,.   .  ^,        ,   il"  SECTION.  —  Service  ordi- 

Mimstère  uel  .  /ce  q   r 

,  .        .1     naire 102,405,070 

la  marine  et<    «                     t                 , 
,        ,     .     III  SECTION. — Travaux  extra- 
des colonies!         j.     .  ,  ,,^^ 

\     ordinaires 4,44o,ooo 

Ministère  des  finances 


37 
38 


Total  de  la  IIP  Partie  (1) 

IV"  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenos  publics. 


contrirtjtïons  directes  et  taxes  perçdes  en  vertu 
de  rôles  et  cadastre.  [Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements.  ) 

CO^TIlIB^TIONS  DIRECTES  ET  TAÏES  PERÇUES  EN  VBHTD  BB  ROLES. 

Personnel 2,oi4,8oo' 

Dépenses  diverses 1,757,020 


Abkporter..   3,771,830 

(1)  Le  Bulletin  des  lois  porte  fautivement  736,479,305'.  Il  >  »  été  publié  un  errata. 


57,879,419' 

8,453,291 
16,493,233 


97'77»'907 
i3,o55,5o7 

88,230,900 


330,580,792 

106,905,876 
17,1  26,380 


736,497,3o5 
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MOKTAST 

s  - 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

des  crédit» 

3  « 

accordés. 

Suite  de  la  IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  etc. 

Report...   3,77i,82o'\ 

c  /'  Remises                                            J 

—  Ides  per-                                            i 

g  jcepteurs.il, 20o,ooo^\                       n 5,252,634 

39    < 

c-,\   Frais  de                     [                       1 
-^i  premier                      |ii,48o,8i4j 
•^  F  avertisse-                     l 
f^  \ment.  .  .      280,814  / 

CADASTRE. 

<     17,352.634' 

Dépenses  à  ia  charge  du 

4o 

fonds  commun.  (Loi  du 

3 1  juillet  1821,  art.  21.)    1 ,000,000'  \ 

Dépenses  imputables  sur                      j 

le  produit  des  centimes                      | 

r      u  i-r       .'           ]                          /    2,100,000 

iacuitatils  votes  par  les                      ( 

conseils  généraux  de  dé-                      1 

parlement 1,100,000  / 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE.  [Service  ad- 

ministratif, de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

départements.  ) 

BHREGISTREMENT   ET   SOHAIKES. 

4i 

Personnel 8,972,800') 

42 
43 

Matériel 388, 5oo  >  10,142,600' 

Dépenses  diverses 781,300  ) 

TIMBRE. 

ii,o4g.95o 

44 

Personnel 385,55o 

Matériel   et  dépenses  di-                             907,350  j 

45 

verses 521,800  1 

FORÊTS.  [Service  administratif  et  de  surveillance  dans 

les  départements.) 

46 

47 
48 

Personnel 3, 230,700 

5,207,600 

Matériel 1,21 0,000 

Dépenses  diverses 766,900 

DOUANES.  [Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  départements.) 

i9 

Personnel 22,891,550 

5o 

Matériel 5o5,3oo 

14,679,950 

5i 

Dépenses  diverses. 1, 383, 100 
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52 

53 

54 

55 
56 


5? 
58 

59 


6o 

6i 
62 

63 

64 
65 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


66 


67 

68 

69 

70 

71 


(1) 

(2) 

Ces 

pog« 


Suite  de  la  IV  PARTIE. — Frais  de  régie,  etc. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  À  FEU.  [Ser- 
vice administratif  et  de  perception  dans  les  départe- 
ments.) 

COKTRIBDTIOSS    HlDIRECTES. 

Personnel 19,469,330'^) 

Matériel 632, 100  |  21,978,430'^ 

Dépenses  diverses 1,877,000  ) 

POUDRES    À    FEU. 

Personnel 63, 000  j 

Matériel  et   dépenses   di-  >    2,648,4co 

verses 2,585,4oo  ) 

TABACS.  (Exploitation.) 

Personnel 1  ,oo5,ooo 

Matériel 28,290,000 

Dépenses  diverses 3o5,439 

POSTES.  [Service  administratif,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  les  départements.) 

ADMINISTRATION    ET    PERCETTION. 

Personnel 9,576,160^1 

Matériel 676,900  / 1 1,982,93»^ 

Dépenses  diverses 1,729,871  ) 

TRANSPORTS  DES  DÉPÊCHES.  ) 

Personnel 2,8o3,o64  )  \ 

Matériel io,94i,46o  >  17,880,407  ; 

Dépenses  diverses 4, 1 35,883  ) 

Total  de  la  W"  Partie 

V  PARTIE.  —  Remboursements  et  Restitutions, 
NoN-vALECRs,  Primes  et  Escomptes. 
l' Sur  les  contributions  di- 

Restitutions  etl      rectes (1)  42,592,300' 

non-valeurs.  I  Sur  les  taxes  perçues  en 

\      vertu  de  rôles 4 1,000 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  .  . 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  cou- 

iiscations  attribués  à  divers , 

Primes  à  l'exportation  de  marcbandises 

Escompte  sur  divers  droits 

Total  de  la  V  Partie 


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


24,626,83o' 


29,600,439 


29,863,338 


i42, 380,741 


f2)42,633,3oo 

2,366,000 

1,000,000 

3,3i  2,000 

1  i,5oo,ooo 

2,45o,ooo 


63,26i,3oo 


Le  Ballelin  des  lois  porte  fautivement 42,622,300' 

Idim 42,663,300 

deux  erreurs  tvpogrsphiqnes  ont  fait  l'objet  d'nn  errât»  insér»  dans  le  Bulletin  n"  9'2'i  , 
700. 
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MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DEPENSES. 

1"  Partie. — Dette  publique j     860,427, 83i' 

ir  Partie. — Dotations |       1 5,970,000 

IIP  Partie.  —  Ser- (Services  ordinaires.  .     66i,497,3o5'^ 
vices  généraux  des  <  Travaux    extraordi  - 

ministères (     naires 78,000,000 

IV°  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics 

V°  Partie. — Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs , 
primes  et  escomptes 

Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i84o. .  . 


736,497,3o5 

i42,38o,74i 
63, 261,800 


1,318,537,177 


État  B. 


Tableau  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  Î8U3 ,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  Budget. 


Il 
5 
6 

7 
8 

9 
10 


i3 
i4 
i5 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTÈRE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 


MOSTAKT 
des  crédits 
accordés. 


LEGIOIi    D  H07IHEÏÏR. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Traitements  des  membres  de  Tordre 

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.  ) 

Succursales  de  la  Légion  d'bonneur.  (Personnel.) .  . 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.) .  .  . 

Pensions  diverses 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des 
payemenis  dans  les  départements 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre 

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Frais  relatifs  au  domaine  ('.'Écouen 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


i66,o5o' 

46,950 
6,333,000 

20,000 
108,810 
424,000 

16,600 
287,000 

70,800 

25,600 
48,000 

2,000 
18,888 
1 3,000 
Mémoire. 


7,580,098 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


Suite  du    MINISTÈRE   DE    LA   JUSTICE. 


IMPRIMERIE    ROTALB. 

Administration 

Dépenses  fixes  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 

Transport,  au  compte  du  capital  de  l'Imprimerie 
royale ,  de  l'excédant  présumé  des  recettes 

Total 

ministère  des  affaires  étrangères. 


CHANCELLERIES    COMSCLAIRES. 

Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et 
pertes  sur  le  change 

Versement  à  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
commun  des  chancelleries  consulaires  {  ordon- 
nance royale  du  23  août  i833)  ;  savoir  : 

Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les 
recettes  seront  inférieures  anx  dépenses.   12,000' 

Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au 

budget  de  lÉtat 1 8,000 

Total 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE    ET   DES   COLONIES. 


CAISSE    DES    INVALIDES. 

Pensions  dites  demi-soldes 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pen- 
sions de  veuves 

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  à  l'hospice  des 
orphelins  de  Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  soldes,  de  parts  de  prises,  etc 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  naufrages 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


37,300' 
227,400 

2,i/i9,5oo 
4^,700 
Mémoire. 


2,458,900 
1 4 1,1 00 


2,600,000 


220,000 


3o,ooo 


2SO,OCO 


1,875,000 

5,245,000 

126,000 
3 10,000 

100,000 

ao,ooo 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  du  fflNISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Versement  au  trésor  public  des  produits  de  la  rete- 
nue de  3  centimes  par  franc  opérée  en  vertu  d'an- 
ciens marchés  dont  l'exécution  se  sera  prolongée 
au  delà  du  i"  janvier  i843  pour  les  divers  servi- 
ces de  la  marine  et  des  colonies 

Dépenses  diverses 

Total 


MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


SERVICE    DE    LA    FABRICATION    DES    MONNAIES    ET    MEDAILLES. 

Monnaies. 

Frak  de  fabrication  des  monnaies ,  payés  aux  direc- 
teurs     71 9,394^ 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies 3o,ooo 

Médailles. 
Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  ma- 
tières   

Application  à  faire  aux 

sur  les  monnaies.    20,100^ 
sur  les  médailles.    5o,ooo 


produits    divers    du 
budget,  de  l'excédant  ) 
des    recettes    prés 
mées 


Total. 


MOMTANT 

des    crédits 

accordes. 


3oo,ooo' 
2/1,000 


8,000,000 


7^9>394 


53 1,000 


1,280,394 
70,100 


1,350,494 


RECAPITULATION. 

Ministère  de  la  justice  et  des| Légion  d'honneur 

cultes (Imprimerie  royale 

Ministère    des    affaires    étran- 
gères, ...,,.., Chancelleries  consulaires 

Ministère  de  la  marine  et  des 

colonies Caisse  des  invalides. .  .  . 

Ministère  des  finances Service  de  la  fabrication 

des  monnaies  et  mé- 
dailles  


Total  général. 


7,580,698 
2,600,000 

25o,ooo 

8,000,000 

i,35o,49i 


i9.78i'i92 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au.  département  des  finances  ; 

Signé  Laplagne. 
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N°    154. 
Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes  de  l'exercice  i843. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 1  Juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous   avons   proposé,    les  Chambres  ont  adopté,   NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

TITRE  I". 

IMPOTS    AUTORISÉS    POUR    ^EXERCICE    1843. 

Article   V. 

Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1843, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état 
B  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  projets  de  nouvelle  répartition ,  entre  les  départements, 
tant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  que  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  devaient  être  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1842,  leur  seront  présentés  dans 
le  cours  de  la  session  de  1844. 

Article  3. 

Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la 
{oi  du  18  juillet  1837,   il  y  aura  iieu  parle  Gouvernement 
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d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  ie  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures ,  ies  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter  pour  1843,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire ,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Article  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires,  pour 
concourir,  par  des  subventions ,  aux  dépenses  des  cliemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  1 843,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Article  6. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  lettres 
de  voiture  et  les  connaissements  ne  pourront  être  rédigés  que 
sur  du  papier  timbré  fourni  par  l'administration  ou  sur  du 
papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé  d'un  timbre  noir  et 
d'un  timbre  sec. 

Les  particuliers  qui ,  dans  les  départements  autres  que  celui 
de  la  Seine,  voudront  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  pa- 
piers destinés  aux  lettres  de  voiture  ou  aux  connaissements, 
seront  admis  à  les  remettre,  en  payant  préalablement  les  droits, 
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au  receveur  du  timbre  à  i'extraordinaire ,  établi  au  chef-lieu 
de  chaque  département.  Ces  papiers  seront  transmis  par  le 
directeur  à  l'administration ,  qui  les  fera  timbrer  et  îes  renverra 
immédiatement. 

Les  frais  de  transport  seront  à  ia  charge  de  l'administration. 

Article  7. 

Pour  toute  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  non  timbré 
ou  non  frappé  du  timbre  noir  et  du  timbre  sec,  îa  contraven- 
tion sera  punie  d'une  amende  de  trente  francs,  payabie  soli- 
dairement par  l'expéditeur  et  par  le  voiturier,  s'il  s'agit  d'une 
lettre  de  voiture ,  et  par  le  chargeur  et  le  capitaine,  s'il  s'agit 
de  connaissement. 

Article  8. 

A  l'avenir,  l'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les 
conseils  municipaux,  la  modification  de  celles  qui  existent 
actuellement,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception, 
seront  autorisés  par  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Article  9. 

Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissons,  en 
vertu  de  ces  ordonnances  royales,  ne  pourront  excéder  ceux, 
qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor 
(le  décime  non  compris). 

Dans  les  communes  qui ,  à  raison  de  leur  population ,  ne 
sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le  droit 
d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé,  par  la 
loi,  pour  les  villes  d'une  population  de  quatre  mille  âmes. 

II  ne  pourra  être  établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au 
droit  d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'article  149  delà  loi  du  28  avril  1816  est  abrogé. 

Article  10. 

Les  taxes  d'octroi  actuellement  existantes,  qui  sont  supé- 
rieures aux  limites  fixées  par  l'article  précédent,  continueront 
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à  être  perçues  pendant  toute  la  durée  déterminée  par  l'ordon- 
nance royale  d'autorisation. 

Ces  surtaxes,  ainsi  que  (îeiles  dont  la  durée  est  illimitée, 
cesseront  néanmoins  de  plein  droit  au  31  décembre  1852, 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  communes  d'y  renoncer 
avant  ce  délai. 

Article  11. 

Continuera  d'être  faite  pour  1843,  au  profit  de  l'Etat,  et 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregisteraent,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  du 
produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir, pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des 
ir  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  nature, 
pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administration  de  ces  bois 
(  Article  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin  /S4'f)'y 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac  autorisée 
par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de 
casernement  déterminés  par  îa  loi  du  1 5  mai  1818,  et  le 
prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des 
institutions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars  et 
1 7  septembre  1 8  0 8 ,  et  1 5  novembre  1 8 1 1  ;  du  droit  annuel 
imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension ,  par 
le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  i"  jour  complémentaire  an  xii  (  2 1  sep- 
tembre  1804)  et  du    17  février   1809,  sur  les  élèves  des 
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facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir 
des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  2  1  germinal  an  xi 
(l  1  avril  1803),  ï'arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor 
suivant  (  13  août  de  la  même  année)  et  l'ordonnance  royale 
du  27  septembre  1840,  aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie 
et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médaiiles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  i'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chanceilerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu 
des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis ,  y  compris  ies  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  18  26,  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'Etat; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  de  surveillance  sur  fes 
compagnies  et  les  agences  de  la  nature  des  tontines,  dont  l'é- 
tablissement aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale  rendue 
dans  ia  forme  des  règlements  d'administration  pubUque  [Avis 
(lu  Conseil  d'Etat,  approuve  par  l' Empereur  le  f^  avril 
I809\  Le  produit  de  ces  rétributions  figurera  dans  le 
budget  des  recettes,  au  tableau  des  produits  divers,  et  aux 
dépenses,  par  des  crédits  d'une  somme  équivalente,  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Article   12. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1843  ,  au  profit  des  départe- 
ments,   des   communes,   des  étabhssements   publics   et  des 
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communautés  d  habitants  dûment  autorisées,  et  conforrae'- 
ment  aux  iois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  Tautorisalion  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance ,  ia  conservation  et  la  réparation  des 
diffues  et  autres  ouvraws  d'art  intéressant  îes  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  fes  travriux  de 
dessèchement  autorisées  par  îa  ici  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'alTcuages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  éta- 
blir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
la  loi  du  1  î  floréal  an  X  (4  mai  1802),  pour  concourir  à  îa 
construction  ou  à  îa  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  îa  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  corrections  de  rampes  sur  ies  routes  royaîes  ou  dé- 
partementales; 

Des  taxes  imposées,  avec  Fautorisation  du  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de 
marchands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  î'arrêté 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  xi  (9  juni  1  803  ',  sur  ies 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour 
obtenir  le  dipîôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  viii  [23  avril  1800]  et  du 
6  nivôse  an  xi  [27  décembre  1802],  sur  les  établissements 
d'eaux  m.inérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments ; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  ies 
bains,  fabriques  et  dépots  d'eaux  minérales,  pour  subvenir 
aux  traitements  des  médecins-inspecteurs  desdits  établisse- 
ments {Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  /S4.Q,  du 
25 juin  1841,  cl  lois  de ftnwccs  antérieures); 
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Des  droits  d'oclroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par 
le  Gouvernement,  sur  îa  demande  et  au  profit  des  communes 
[Loi  du  /Sjnillel  JiS37); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  ies  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  ia  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  éta- 
blissements sanitaires; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles ,  foires ,  marchés , 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  [Loi du  -/S  juillet 
iS6'7)  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  Ja  voie  pu- 
blique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  [Loi  du 
'ï S  juillet  1S37]\ 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
[Dispositions  combificcs  de  la  loi  du  i i  frimaire  an  VII 
[/^''  décembre  il798'\  et  du  décret  de  principe  du  2 ô  mars 
'JS07 ,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du 
2  o  juin  1841)\ 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  XI 
(27  juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [Loi 
du  -16  septembre  -1807)] 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  [Décrets  organiques  du  23  prairial  an  XII 
{i2  juin  1804)  et  du  18  août  181l\ 
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Article   13. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  les  recettes  de^ toute  na- 
ture continueront  à  être  faites  en  1843  conforîîiéinent  aux 
lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

TITRE  II. 

ÉVALDATIOX    DES    RECETTES    DE    l'eXEUCICE     1843. 

Article   1 4 . 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaire^  Sont 
évalués,  pour  l'exercice  1843,  à  la  somme  de  un  milliard 
deux  cent  quatre-vingt-un  millions  cent  soixante  et  treize 
miile  trois  cent  soixante  francs  (1,281,173,360*^),  con- 
formément à  Tétat  C  ci-annexé. 

Les  ressources  aO.'ectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1843,  à  la 
somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-un  mille 
cent  quatre  -  vingt  -  douze  francs  (  19,781,192'),  conformé- 
ment à  l'état  D  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 7,580,698^ 

Imprimerie  royale 2,60O,00;i 

Chanceiîeries  consulaires 2  50,ooo 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 8,000,000 

Service  de  ta  fabrication  des  monnaies  et  mo- 

dailîes 1,360,^94 

TO-.AI.    ÉGAI 19,781,192 

Article   15. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  dépar- 
temental, par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  ia 
somme  de  soixante  et  dix-neuf  miiiions  soixante-sept  mille 
six  cent  cinquante  francs  [79,067,650  francs],  pour  l'exer- 
cice 1843,  et  leur  affectation,  par  section  spéciale,  est  et 
demeure  déterminée  conformément  au  tableau  E  annexé  à 
la  présente  foi. 

57. 


86/j  ANNALES  MARITIMES. 

TITRE  III. 

MOYENS    DE    SERVICE. 

Article   16. 

Le  ministre  de.s  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  îe 
service  de  la  trésorerie  et  ies  négociations  avec  la  Banque 
de  France  ,  des  bons  rovaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cents  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons 
royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1833. 

Dans  îe  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumises  à  la  sanction  législative,  à  l'ouverture  de  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Article  17. 

L'insuffisance  de  ressources  que  présentera  le  budget  de 
1 843 ,  en  règlement  définitif,  sera  réunie  au  compte  spé- 
cial prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  25  juin  1  ?<4  1 ,  pour 
les  découverts  des  exercices  1840,  1841  et  1842,  et  les 
moyens  d'extinction  déterminés  par  ledit  article  lui  seront 
applicables. 

TITRE  ÎV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Article   18. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénoir.ination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  ies  ordon- 
neraient,  contre   les    employés   qui    confectionneraient   les 
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rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  on  feraient  ie  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  i'aclion 
en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  ia  perception ,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  de  i'articie  4  de  ia  ioi  da  '2  «ioût  1829, 
relatif  aux  centimes  que  ies  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  pour  les  opérations  cadastrales ,  non  pïus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  1 0  mai  18  38  sur  les  attributions 
départementales,  du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
communale,  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
du   28  juin  1833  sui  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera,  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  1  1""  jour  du  mois  de  Juin, 
l'an  1842. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 
Le   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  nu  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  partement  des  finances , 
parlement    de    la   justice    et    des  Siffne'  Lapi  AGKE, 
cidtes , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 
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Tahleav  des  Conlrihutions  directes  à  imposer. 


NATLT.E    ET    On.IETS    DES    IMPOSITIOr.S. 


Ceulimçs 

addi- 
tionnels. 


Fonds 

pour 

dépenses 

jénéralcs. 


Fonds 
poar 
l'ppenses  / 
dépar- 
te m  PII - 
talf... 


imposes 
p  al- 
la loi. 
(15  cent.) 


Centimes 

Vûti's 


/  Principal  des  contributions 

l  Cotisations,  en  jjfincipal ,  des  propriétés  nouvellement 

\      LàtioM  ,  et  imposables  à  partir  du  1"' janvier  1813, 

dédactioc  faite  des  dégièvements  résultant  de  celles 

qui  ool  été  détruites  oa  démolies.  (Loi  du  17  août 

1835,  art.  2.)... 

Centimes  adlif"  géné.-anx  sans  affectation  spéciale.. 
Fonds  applicables  .aux   dépenses  ordinaires 

Centimes  I       j^  ^^^^^^  département 

'  Fonds  commun    [pour  dépenses  ordinaire.-. 

j        à  répartir         1      des  départements.  .. . 

I  entre  J  pour  dépenses  facultati»  es 

les  départem"    !      d'utilité  département'' 

(  po'.;r  dépenses  facultatives  d'utilité  dép  rte- 

j       mentale    (maximum    5    cent.),    excepté 

L       pour  le  département  de  la  Corse,  qui  est 

I      autorisé  à  porter  ces  centimes  au  nombre 

de  20.  (Loi  du  17  août  1822,  art.  22.). 

pour   dépenses    extraordinaires    approuvées 

par  les    /      par  des  lois  spéciales 

conseils    jpour  subvention  aux  dépenses  des  chemins 
généraux  J      vicin.-iux    de    grande    commnnicalion     et 

I      autres.  (  Maximum  5  centimes.  ) 

I  pour    dépenses   de    l'instruction    primaire. 

I       (  Maximum  2  centimes.) 

pour  dépenses  du  cadastre.  (  Maximum  5  c.) 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  cent.  ) 

Centimes   extraordinaires   et   centimes    pour   frais    de 

bourses  et  rbamlires  de  commerce   (  approuvés  par 

des  ordonn'"  royales  ou  par  des  arrêtes  des  préfets.  ] 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  dépenses 

obligatoires  à  la  charge  des  communes.  (Art.  39  de 

la  loi  du  18  juil'et  1837.) MimoWe. 

Centimes  po^r  dépenses  des  chemins  vicinaux.   (Maxi- 
mum 5  centimes.  ).,. ......' 

Centimfs    j^our    dépenses    de    l'instruction    primaire. 

(  Maximum  3  cent.  ) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses  imposi- 
tions communales  (3  cent,  du  montant  de  cesimp""') . 
Fonds  pour  secours  m   cas  de  grêle,   incendies,   inondations  on 

autres  cas  fortuits 

Foncière ,   personnelle  et  mobilière  (  non-valeurs ,   re- 
mises et  modérations  ) 

Portes  et  fenêtres  f  non-valeurs  ) 

(Réductions,  décharges,  non-valeurs 
Attributions  aux  communes 

I  Non-valeurs  extraordinaires  pour  cessation 

1      de  commerce 

Fonds  de  réim|.ositions 


20 

0  -'i/lO 

5 

0  6/10 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 

oon- 

valeurs. 


Totaux. 


PERSOXSELLE 

et   mobilièie. 


Centimes 

addi- 
tiounels. 


600,000 
31,302,200 

14,740,234 

7,840,550 

940,866 


7,84:i.000 
9,607,000 

6,716,000 

2,667,000 
1,100,000 
7,847,000 

11,382,000 


4,617,000 
2,488,000 
780,870 
1,568,110 
1,568,110 


550,000 


27],03'"i,04Û 


20 
9  4/10 
5 
0  6/10 


Taxe  de  premier  avertissement.   (Art.  51   de  la  loi  du  15  mai  1818.  ). 
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icipal  et  en  centimes  additionnels ,  pour  l'exercice  18â3. 


8C7 


O.Ni 

p 

TOTALX 

OBSERVATIONS. 

ORTES 

par  nature 

paralTectaliou 

et  ftMictres. 

P.iTENTES. 

de  conlrib""' 

de  roLtrib"'" 

,.,.. 

Cent»" 

W- 

adJi- 

(a)   Le  principal   de  la  contribution  di-s 

els. 

fr. 

tiounels. 

fr. 

fr. 

fr. 

paleiile,  est  évalue  .î 33,30O,O0O' 

Jlais  il  doit  eu  cire  déduit  : 

23,203,000 

i»30,036,000 

244,050,000 

1 

1°  Les   8    cent,   que  la  loi 
du  2  ventôse  au   xiii  '21   fé- 

' 

vilcr     lSli5  )     attribue     aux 

1  259,142,674 

communes  pour  former,  avec 
l'imposition     spécijle     Je     5 

... 

400,000 

1,000,000» 

yio 

3,660,074 

0  S/10 

2,264,400 

44,092,074/ 

sur  lequel  s'impuLeut  d'abord 

... 

" 

17,936,234 

non-valiurs,    et  dont    l'excé- 
dant disponible  vis  ut  ensuite 
accroître   les  ressources  com- 

... 

" 



" 

9,540,550 

munalss,    ci.  ..    2,064,000' 

" 

1,144,806 

2'  Les  non-va- 
leurs   extraordi- 

naires   résultant 

de   cessation    de                        1 

9,550,000/    67,667,650 
i 

coiuineice  avant 
le  1"  janvier  de 

qu.'ïirir,'"rùles                      /      3,264,000 

1,300,000 

1,3S1,000 

14,210,0001 

1 

iOnl   établis,    et 

1 

905,000 

1,035,000 

10,137,000] 

1 

rise    ie    jirélèvo- 
ment  surle  prin- 
cipal  de   la  con- 
tribution des  pa- 
tentes,  ci 606,000  / 

366,000 

463,000 

4.043,000  ' 

1,100,000 

9,547,000, 

\ 

Reste  pour  la  portion  de  la 

113,000 

420,000 

12,452,OOoi 

l    34,059,100 
7,232,0001 

contribution  des  patentes  ,  qm 
est    appliquée    aux    dépenses 
générales  du  budget 30,036,000 

[h)    voir  la  note  [n)  ci-dessus. 

670,000 

902,000 

(r)   Les  coutribulions  directes  à  imposci 
d'après  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi 

1 

350,000 

449,000 

3,830,000] 
1 

i[u'il  suit,   sous  le  rapport  de  1-nr  alTecta- 
tioii  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les 

34,440 

53,130 

992,100/ 

autorise  : 

1  "  Impositions  afTeclees  anx  dépenses  gé- 

1,908,110 

1,908,110 

nérales  du  budget 289,142,074' 

2'  Impositions  affectées  à 

690,090 

1,005,000' 

1,W8,110 
696,090 

7,533,200 

des  dépenses  spéciales 112,870,094 

Ensemble 402,012,708 

(4)2,604,000 

4,929,000' 

Le  produit  des  impositions  de  cette  der- 

nière  nature    est   attribuée  aux   ministères 



(b)     600.000 

1,000,000 
401,310,734 

1,000,000 
401,310,734 

702,034 

ci-après  : 

Instruction  publique 4,043,00li 

/]0 

31,778,004 

1]     S;JO 

41,932,5,'îO 

Agriculture  et  commerce.         1,908,110 
Finances 44,394,334 

112,870,094 

T.-lT»r       r.TMFRiJ. 

(c] 

402,012,768 
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Etat  B.      Conliibations  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres. 

MiLATIOX    1)0    COI<TI^GE^'T    DE    CHAQUE    DfiPAhTEMEXT  ,     EN    I-BOGIl'AL,     POCR    1843. 


COXTRIBLTIONS  EX  PRINCIPAL. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .  .  .  . 
Alpes  (Haules-). .  .  . 

Ardèclie 

Ardeniies 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyrou 

Bouches-fln-Rbône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèze ,  .  .  . 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-.\ord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard . 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lile-et-Vilaine 

Indre .  , 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute-) .... 


- —     "■"" 

Persoiinelle 

Fancièie. 

et  mobilière. 

l,225,8o5' 

255,800' 

2,691,672 

502,200 

1,325,955 

222,800 

611,780 

1  17,000 

5o2,8i4 

83,3oo 

891,119 

21 3,600 

1,271,078 

(0  273,786 

597,190 

i66,3oo 

i,Ai3,2bi 

278,200 

1,761,345 

277,800 

1,446,442 

267,700 

1,594,604 

645,600 

3,767,558 

652,700 

1,1  i3,7o5 

i84,5oo 

1,804,181 

324,555 

2, 391, '■^02 

471,394 

1,01  2,280 

201,200 

859,959 

174,427 

171,809 

55,5oo 

2,601,467 

446,000 

1,695,012 

067,525 

72o,3i3 

156,773 

2,114,973 

35 1,000 

1,207,027 

272,900 

1 , 2 1 1 ,  m  2 

264,548 

3,159,992 

478,414 

2,172,808 

335,800 

i,44o,2o8 

409,100 

1,800,720 

383,100 

2,263,022 

45q,i2o 

1,649,1  23 

286,900 

2,955,306 

756, 5oo 

2,291,459 

446,100 

1,931,299 

448,575 

1,008,596 

210,000 

1,588, 059 

807, 3oo 

2,396,722 

44i,oo4 

i,33i,338 

261,100 

755,975 

160,000 

1,3 11,484 

238,3oo 

1,459,939 

347,007 

1,023,679 

i84,368 

Portes 
et  l'ei.  êtres. 


172,079' 
459,337 
187,654 

65,2 17 

61,284 
107,219 
2o3,4o9 
104,571 
180,817 
144,757 
177,169 
557,644 
478,1 10 

77,572 
184,179 
273,842 
io5,256 
108,292 

36,348 
275,484 
160,988 

72,568 
170,361 
195,243 
171,916 
494,456 
21 1,543 
225, 83o 
284,5o4 
848,448 
i5o,7o3 
510,657 
243,944 
222,982 
10 1,778 
187,818 
274,456 
162,481 
141,955 
188,961 
256,717 
107,880 


(1)  Le  Builclin  des  lois  a  publié  un  errata  pour  oos  deux  départements. 


PARTIE  OKFICIELI.E. 


S<i9 


DEPARTEMENTS. 


Loire-liilérieure.. .  . 

Loiret 

Lot ,  . 

Lot-et-Garonne.  .  . . 

Lozère 

l\Lninc-et-Loire.  .  .  . 

iManche 

Marne 

Marne  (Hante-)..  .  . 

Mayenne 

Menrllie 

^ieu5e 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre ,  .  .  .  . 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (ïlautes-). 
Pyréuées-Orienla'es. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) .  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. .  .  . 
Seine-et-i\]arne.  .  .  . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) .  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonue.  .. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne ,  . 

Vienne  (Haute-) .  .  . 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL. 


1,609,932' 

i,85o,73i 
1,257,561 
2,099,811 
592,217 
2,5/i4,02i 
3,368,558 
i,85i,/13o 
1,394,607 
i,556,45o 
1,786,045 
1,535,461 
1,457,749 

l,68J,2yO 
I  ,278,272 
4,167,969 

2,7i3,6o5 
2,355,179 
3,000  354. 
2,368,376 
875,528 
574,180 
705,047 
1,891,442 
1,578,661 
2,1 35,64  '1 
',485,997 
2,879,948 
2,200,544 
7,586,7Ôu 
4,824,094 
2,851,829 
3,895,69  j 
1,467,480 
3,101,695 
1,6  '.7,780 
1,649,978 
i,4i  1,409 
899,625 
1,576,918 
1,2 16,752 
918,469 
1,189,922 
i,779.7>o 


i56,8i  1 ,000 


Personnelle 
et  moLilicre. 


5io 
881 
255 

347 
85 
4i5 
1)  577 
400 
260 
271 
385 
296 
3i6 
370 
249 
988 
458 
4o5 
607 
488, 
289 
1^7 
118 
549 
38i 
742 
277 
458 
382 
3,695 
1,180 
440 

679 
248 
568 
294 

252 
828 

2  54 
253 
227 
208 
270 
352 


655' 

700  . 

4.17 

4oo 

000 

5oo 

600 

800 

900 

365 

358 

709 
o45 
801 
700 
3oo 
988 
941 
3oo 
700 
000 
100 
fioo 
o46 
000 
625 
700 
4oo 
898 
800 
i5i 
800 
200 
357 
843 
48o 
383 
900 
348 
000 
894 
5oo 
4oo 
100 


000 


Portes 
et  fenêtres. 


260,910' 
278,617 
125,027 
l55,5l3 
55,786 
298,575 
349,501 
339,053 

i5o,45o 
.128,798 
274,784 
178,607 
188,335 
3 1  2,189 
127,720 

1,008,196 
406,901 
242,029 
538,928 
252,088 
287,784 
108,244 
70,970 
554,8i4 
801,771 
532, .5o5 
187,059 
275,566 
221,286 

2,401,068 
851,989 
267,514 
54i,45o 
127,608 
579,476 
175,374 
142,878 
219,214 
207,826 
1 19,951 
168,377 
152,292 
200,253 
215,990 


28.208,000 
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Etat  C.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  18U3. 


Contributions  directes. 

Contribution  foncière 

personnelle  et  mobilière 

des  portes  et  fenêtres 

des  palentes 


Taxes  de  premier  averlissement 

Enrecjislremeul,  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et 
perceptions  diverses 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  prove- 
nant des  ministères 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 

l'État 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche. 

Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics, 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois 

Douanes  et  sels. 
f  Marchandises 
'  Droits  I    diverses.  .  .  .  86,o56,ooo'] 

S   i„.   "      <  Sucres     colo  -  f  ,,  r 

g   1  talion.  I    niauxetetran-  l      v     ,  zr 

'Z  <  {    gers /i3,G23,ooo  ' 

'^    1  Droits  à  l'exportation  et  autres i,634,ooo 

£  f  Droits  de  navigation  et  recettes  di- 

°         verses 0,707,000 

Taxe  de  consommation  des  sels 

Contributions  indireclrs. 

Droits  sur  les  boissons 

beis  (droit  à  l'extraction  dans  les  départ' de  l'intérieur) .  . 

Sucre  indigène  (droit  de  fal)rlcation) ,  .  . 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par 
les  paquebots  de  la  Méditerranée 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 


271,036,9:10^ 
56,562,G6o 

3 1,778,60.'!.  }4o2, 01  2,768 
4i, 932,530 
702,034 


195,736,000 

33,922,000 

5,i34,4oo 

i,425,45o 

823,260 


237,0^1,1 10 


3o,342,5oo  ] 

2,969,500   f   o  ,  or 

^  -^    /  o4, 862,000 


i,55o,ooo 


137,020,000^ 


56,207,000 


193,227,000 


94,430,000 

8,837,000 

7,o35,ooo 
36,869,000  [252, 481,000 
100,000,000 

5,3 10,000  / 

42,328,000 
1 ,095,000 

184,000  \  ,  o  •?  0    I 
,c      )  48,393,000' 

2,206,000  I 
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DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 

MONTANT 

des  recette» 

previies 

pour  le  Ludget 

de  1843. 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  accidentelles , 

Produits  univcrsilaires. 
Rétributions  et  droits  divers 

1,199,000'  1 
1,295,000 
56, 000 

3,554,482 
53o,ooo 

fr. 
4,084,482 

1  i,4oo,ooo 
2,440,000 
i,o5o,ooo 

5,99/1,000 

Produit  des  rentes  et  domaines 

Divers  revfnus. 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental .... 

Produits  et  revenus  de  rAlf^érie 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Recette  des  colonies  de   la\ 

Martinique,  delà  Gua-J   Rcccttcs  affcctées  au  servicc  gé- 

deloupc,   de  la   Guyane f               ,      ^ 

2,498,350 
3,495,650 

70,100  \ 
3]8,ooo 
1,000,000 
600,000 

18,000 

35o,ooo 

1,000 
826,700 

35,5oo 
81,000 

3oo,ooo 

799.700  j 
48,000 
8,000 
4o3,ooo 

française  et  de  Bourbon.  >           "tiui.  •  •  •  •  "^ , 

ordonnance  royale  du  22  1           ç^] 

novembre  suivant.  )..  . .  ; 

Produits  divers. 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des 
médailles 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. .  .  . 
Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produit  de  la  taxe  des  brrveis  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  cbancelleries 
consulaires 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 
primaires 

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  l'ins- 
truction primaire 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de 

cavalerie  de  Saumur 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Versement  à  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue 
de  3  p.  o/o  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  sur  les  anciens  marcbés  dont  1  exécution  doit 
se  nrolons;er  pendant  l'année  i843 

Hetenue  de  2  p.  0/0  pour  l'bôlel  des  invalides,  sur  les 
dépenses  du  personnel  de  la  av.f rre 

Pensions  de  marins  admis  à  l'bôtel  des  invalides  de  la 
guerre 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde 
municip.  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vé- 
térinaires et  écoles  des  arts  et  mctier.î.) 
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DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


Valeur,  au  )>iix  de  revient 
du  budget,  des  poudres 
livrées  par  le  service  des 
poudres  et  salpêtres. .  . . 


MONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1843. 


Produits  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées 
au  trésor  publie  par  Tordonnance  royale  du  3i  mai 
1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

publique i  ,080,000^ 

Produit  de  la  coupe  des  bois  dépendant  des  forges  de  la 

Cliaussade 78,000 

Produit  de  \entc  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de 

la  marine 38, 000 

Au  département  de 

la  guerre 802,600*^ 

Pour  les  ventes   à 

faire  en  x\lgérie.  0,788 

Au  département  de  3,472,674 

la  marine 283,786 

Au  départementdes 

finances 2,38o,4oo 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 2  43,5oo 

Versement  des  compagnies  de  cbemins  de  fer  pour  rem- 
boursement de  frais  de  police  et  de  surveillance.. .  .  72,200 
Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  r.innée  i843 1,000,000 

Recouvrcmenis  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce 

et  à  l'industrie 3oo,ooo 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'admi- 
nistration des  finances 1 00,000 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes, 
acquis  au  trésor  pour  cavise  de  déchéance.  (  Loi  du 

3i  janvier  i833.) 17,600 

Versements  des  comp.  de  chemins  de  fer,  en  capital  et 

en  intérêts ,  sur  les  avances  à  elles  faites  par  le  trésor.        1 ,6o4,ooo 
Recettes  de  différentes  origines 018,226 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  i843. .  .  . 

Ressources  extraordinaires  (portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 

26  juin  184 1 ,  applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  l'exercice 

i843) 


Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1 843 .  . 


i3, 188, 000 


1,206,173,360 


75,000,000 


1,281,173,3(;0 


RESULTAL  GE.NEKAL 

DES    RECETTES    ET    DES    DEPENSES    DU    BUDGET    DE    L'EXERCICE    lS43. 


Les  dépenses  sont  de 1,318,537,177 

Les  recettes  présumées,  de 1,281,173,360 

Excédant  de  dépense 37, 363, 817 
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Tableau  des  Recettes  affectées,  pour  l'Exercice  ÎSâ3,   aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


=       3 

u       * 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

SIONTANT 

des    recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1843. 

1 

2 
3 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

6,058,698 
94,000 

528,000 

LÉGIOS    D'HONNEUR, 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  par  les  parents  des  élèves  de  Ja  maison 
de  Saint-Denis 

Supplément  à  la  dotallon  de  l'ordre,  porté  au  budget  de  l'Etat,   en  vertu  de 
diverses  lois,   pour  subvenir  à  la  dépense  des  traitements  des  sous-otliciers 
tt  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,   nommés  dans  l'ordre  depuis  le 
0  juillet  1820  ,   et  qui  étaient  en  activité  de  service  à  la  date  de  leur  nomi- 

7,580,098 

IMPRIMERIE    R0T4LB. 

2,600,000 

MLXISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1 
2 

1 

2 

3 

4 
5 
6 

8 

9 
10 
11 

238.000 
12,000 

CHASCELIERIES    CONSULAIRES. 

Prélèvement  à  efl'ectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires  ,   an 
proGt  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les  recettes  (article  6  de  l'or- 

250,000 

2,000,000 

100,000 
730,000 

20,000 
150,000 

30,000 
100,000 

85,000 
4,624,239 

25,000 
135,761 

CàlSSB    DES    INVALIDES. 

Retenues  sut  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  des  divers  corps  de  la 
marine  et  des  colonies 1 ,700,000^ 

Retenues  exercées  ,  p;.r  continuation  ,  en  vertu  d'anciens  marchés , 
pour  le  matéiiel  de  la  marine ,  dont  l'exécution  se  prolougera  au 
delà  du   1"  jan-vier  1843.    (Voir,  pour  le  versement  intégral  au 
trésor,  le  chapitre  VII  de  la  dépense.  ) 300  000 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des   officiers  et   agents  de   tous  grades  et  en 

8,000,000 
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Suite  du   Table  AD  (les  Recettes  affectées  aux  services  spéciaux  pour 
l'Exercice  Î8â3. 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


MONTANT 

des    recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1843. 


SEBTICE    DB    LA    FABRICATION    DES    MONNAIES    ET    MEDAILLES. 


Monnaies. 
Retenue  sur  les  matières  apportées  aux  clianges  des  monnaies,   pour   frais  de 

fabrication 719, 394'  I 

Tolérances  eu  faible  sur  la  fabrication  des  monnaies 50,000   } 

Droit  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce  100    / 

MidaHles.  I 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriijuées  depuis  l'ordonnance  du  24  mars| 

1832 580,000'  / 

Droit  de  10  p.  O/O  prélevé  sur  le  prii  de  la  fabrication  des  médailles 

de  sainteté ,  boutons ,  elc ]  ,000 


RECAPITULATION. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.. 


DES    AFFAIRES    ETRANGERES 

DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 
DES    FINANCES 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Chancelleries  consulaires 

Caisse  des  invalides 

Ser\'ice  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles 


Total  général . 


769,494' 


581,000 


1,350,494 


7,580,698 

2,600,000 

250,000 

8,000,000 

1,350,494 


19,781,192 


RÉSULTAT  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  Budget. 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale • 

Chancelleries  consulaires • 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 

Total 


7,580,698' 
2,000,000 
250,000 
8,000,000 
1,350,494 


19,781,192 


7,580,698' 
2,600.000 
250,000 
8,000,000 
1,350,494 


19,781,192 
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Tableau  du  service  départeme, 
(Exécution  del 


RECETTES 


PKSIGNATION 

DES   BECETTES    AFFECTEES    AUX    DÉPENSES   DE    CHAQCE    SECTION. 


MONTA» 
des  recet 
par  secti 


minist: 

I"    SECTION.  DÉPENSES    ORDIHi 

Produit  des  9  cent.  4/10"  additionnels  imposé  par  la  loi 17,936,234'  ]  1 

Produit  des  5  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi,  ponr  fonds  com-  '  27,476,784' 

mnn  à  répartir  entre  les  départements 9,540,550    )  ; 


Produits 
évenlucls 
ordinaires. 


I   Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfectures  ou  d'anciennes  pières  dé- 
posées aux  archives 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales 

Produits  d'artres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départementales. .... 

Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d'autres  objets  pro- 
venant des  routes  départementales  ou  d'établissements  publics  des! 
départements 

Vente  de  mobiliers  des  préfecture»  et  des  bureaux  des  sons-préfectores' 
reconnus  hors  de  service } 

Produit  de  moins  value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les  tables] 
décennales  de  l'état  civil 

Remboursements  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les  centimes! 
additionnels  ordinaires,  ponr  payement  de  diverses  dépenses  impu- 
tables sur  les  fonds  généraux 

Produit  du  droit  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des  dépar-  j 
tements / 


28.076,' 


600, 000 


Ir    SECTION.  —  DÉPENSES  FACULTA- 


Produit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatives  \ 
d'utilité  départementale.  (Maximum  5  centimes.) 9,550,000f  | 

Produit  des  6/10"  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  fonds  1 

commun  à  répartir  entre  les  départements 1 ,144,866   ' 

Produits  (  Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectées  aux  services  dépar- j 

éventuels  j        tementaux 300,000    i 

extra-  j  Subventions  communales  pour  travaux  neufs  des  routes  dcpar-                     ( 

ordinaires.  (      temeutales  classées 600,000    1 


10,694,866 


900,000 


n,r>94,i 


JU*  SECTION.  —  DépENSEs  extraoedis 


Produit  des  centimes  additionnels  ex iraordin aires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales.  .  .  .    14,216,000 


Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  iois  particulières 3,500,000 


17,7I6,( 
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l'exercice  i8U3. 
mai  1838. 


Al  TECTATION    DES   RECETTES. 


DESIGNATION 

DES    DÉPENSES    COMPRISES   DAÎIS    CHAOCE    SECTION. 


.'INTERIEUR. 


MOU TANT 

des  dépenses 
par  section. 


s  i2.i3,  ii  et  15  de  la  loi  da  iO  mai  1838. 


raui  ordinaires  Jes  bàtiinenls  civils 

Iributious  dues  par  les  propriétés  de»  départements 

irs  des  hôtels  de  préfectures  et  des  sous-préfectures 

iliers  des  préfectures  et  des  bureaux  des  oous-préfectures. 

rnement  de  la  gondarmcrie 

]Qs  départementales 

:s  et  tribunaux 

is  de  garde  des  établissements  départementaux 

eticn  des  routes  départementales 

ints  trouvés  ou  abandonnés 


.  }  28,076, 784' 


ressiODS 

ivcs  départementales 

s  de  translation  ,  de  route,  et  autres  dépenses  ordinaires, 
es  départementales  ordinaires 


C  i6.  17  et  18  de  la  lui  ct-dessns  indiquée. 

aux  neufs  des  édifices  départementaux, 

aux  des  routes  départementales 

entions  aux  communes 

luragemenls 


11,594,8C,6 


nrs  contre  la  mendicité 

snses  diverses 

es  départementales  poar  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires. 


19    de  la  loi   ci-dcssat  indiqnèe.  ; 

'«•"«'     /    Travaux 

ilables    i    ,    ■  ,   .      , 

produit  \    intérêts  des  emprunts 

întimcs  J    Remboursement  des  emprunts \  14,210,000^\ 

I    Réserves  destinées  aux 'ndeamités  propoitiouneiles  aux  ingénieurs... 

uaires.    \    Traitements  ou  honoraires  des  architectes ]  ,    17,710,000 

raux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  awtorisjs  par  le»  lois 3,500.000  ) 


1842, 
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Suite  du    Tableau  du 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DES  RECETTES  AFFECTEES  f.VX    DEPENSES  DE  CHAQUE  SECTION. 


MON! 

des  re 
par  se 


Suite  du  MINIS 

IV»  SECTION.  —  DÉPENSES  spi 
Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraui  pour  dé-  1 

penses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux. 

(Maximum  5  centimes.) 10,137,000'  \ 

Coutiugents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemins  vicinaux  1 

de  grande  communicatiou 6,240,000   i 

Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  aux  dé-  ^  f 

partcments 

Excédant  des  droits  d'examen  et  de  réception  des  otCciers  de  santé, 

pharmaciens  et  herboristes,  par  les  jurys  médic;iux i 

Produit  des  rétributions  payées   par  les  pharmaciens,  les  épiciers, I 
les  droguislcs  et  les  herboristes,   pour  la  visite  de  leurs  établisse-| 

ments 

Revenus  des  pépinières  des  départements 

Vente  de  chevaux  ou    taureaux    étalons   appartenant   aux   départe- 
ments   

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des  I 

comités  agricoles , 

Produit  de  souscriptions  pour  les  cours  d'accouchement 


16,53' 


Produits 

spéciaux 

non  indiqués 

dans  Ij  loi 

du 

10  mai  1S38. 


100,000 


73,92^ 


MINISTERE  DE 

V  SECTION.  —  Instruction  m 
Produit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  | 

primaire,  (  Maximum  2  centimes.  ] 4,043,000   ) 

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  ,  affectés  par  >     4,04> 

les  conseils  généraux  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire Mémoire.       ) 


MINIS' 

VI»  SECTION.  —  Cai 


Produit  des  centimes  votés  par    les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du   cadastre.  {Maximum 
t>  centimes ) 


1,10C 


RECA 


Ministère  de  L'intérieur 

— — ^  de  l'instruction  publique. 
des  finances 


Certifié  confor 


PARTIE  OFFICIELLE, 

emental,  pour  l'exercice  18^3. 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 
DES    DÉPENSES    COMPRISES    DA>S    CHAQUE    SECTION. 


MONTANT 
des  dcpenscf 
par  section. 


.'LNTERIEUR. 

3  i9  de  la  loi  da  10  mai  1838.  ) 

leuses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels   spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux 

e  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux 10,137,000' 

euscs  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le  produit  des  sub- 

entions  communales  et  des  souscriptions  particulières 6,240,000 

/    Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant  aux  dépar- 

,  I         tements 

epenses      I 

pulaules     I  Frais  de  visite  des  pharmacies ,  des  boutiques  et  magasins   des   dro-| 

""^     .       I        guistes  et  épiciers  herboristes 

produits    I  / 

péciaux       \  .  .,,..,,,  ,  }  160,000 

indiqués    1  Portion  de  1  entretien  des  pépinières  départementales 

Ds la  loi      J 

du  I  Encouragements  à  l'agriculture 

mai  1838.  | 

\  Bourses,  secours  ou  souscriptions  pour  les  cours  d'accouchement. . . 


CTION  PUBLIQUE. 


10,537,000' 


le  i9  de  la  le',  ci-ikssas  indiquée.  ) 

penses  ordinaires  et  obligatoires, 
oenses  extraordinaires 


73,924,058 


4,043,000 


FINANCES. 


le  '19  de  la  loi  ci-dessas  indiquée.  ) 

ivaux  d'art  et  d'arpentage 

tations  cadastrales • 

penses  extraordinaires 

uboursement  d'avances  à  des  communes  ou  à  des  particuliers. 


1,100,000 


ION. 


RESSODRCES. 


73,924,650' 
4,043,000 
1,100,000 


79,067,650 


DEPENSES. 


73,924,650' 
4,043,000 
1,100,000 


79,067,650 


Ministre  Secrétaire  à' Etat  au  département  des  finances ,  signé  Laplagne. 
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N"  155. 

RÈGLEMENT  pour  le  Service  des  bâtiments  à  vapeur  affectés  aux  com- 
munications en  Ire  Toulon  et  les  possessions  françaises  du  nord  de 
1  Afrique. 

Neuilly,  lA  juillet  18/12. 
But  et  orj;anisalion  du  service. 

At\t.  1*'.  [46  service  de  correspondance,  établi  au  moyen 
de  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  royale  entre  Toulon  et 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  a  pour  but 
principal  le  transport  de  la  correspondance  et  celui  des 
pas.sagers  militaires.  Néanmoins,  afin  de  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  qui  existent  entre  la  France  et  les  pos- 
sessions d'Afrique ,  il  sera  réservé  h  bord  de  cliaque  bâti- 
ment un  certain  nombre  de  places  pour  les  particuliers 
voyageant  à  leurs  frais. 

Le  service  comprendra  trois  lignes  distinctes  : 

1°  La  ligne  de  Toulon  à  Alger,  et  retour; 

•1°  La  lisne  d'Aller  à  Bone,  et  retour; 

3°  La  ligne  d'Alger  à  Oran,  et  retour. 

2.  Les  départs  des  bâtiments  affectés  aux  communica- 
tions entre  Toulon  et  Alger  auront  lieu  trois  fois  par  mois; 
le  10,  le  20,  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  à  huit 
heures  du  matin. 

Ces  bâtiments  partiront  d'Alger  pour  Toulon  le  5  ,  le  1  5 , 
et  le  2  5  de  chaque  mois,  à  huit  heures  du  matin. 

3.  Le  service  sur  la  ligne  d'Alger  à  Bône  sera  décadaire. 
Les  départs  d'Alger  auront  lieu  le  10,  le  20,  et  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  à  midi. 

Ceux  de  Bône,  le  h ,  le  1  /| ,  et  le  2^  de  chaque  mois,  à 
huit  heures  du  soir. 

4.  Les  bâtiments  partant  d'Alger  pour  Bône  relâcheront  h 
Bougie,  Gigelly  et  Stora;  ils  séjourneront  trois  heures  seu- 
lement sur  chacun  de  ces  points. 
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Leur  marche  sera  réglée  de  manière  à  arriver  : 

A  Bougie  le  i^\  le  1  1  et  le  2  I ,  à  six  heures  du  matin; 

A  Gigeïly,  le  i",  le  i  i ,  et  le  2  i ,  à  trois  heures  après  midi; 

A  Stora ,  le  2  ,  le  i  2  et  le  2  2  ,  à  huit  heures  du  soir. 

Ils  toucheront  aussi,  à  leur  retour,  à  Stora,  Gigeily  et 
Bougie;  leur  passage  sur  chacun  de  ces  points  aura  lieu, 
savoir  : 

A  Stora ,  les  5 ,  1  5  et  2  5 ,  au  matin  : 

A  Gigeliy,  les  5  ,  1  5  et  26 ,  à  six  heures  du  soir  ; 

A  Bougie ,  les  6 ,  1  6  et  2  6 ,  matin  ,  au  point,  du  jour  ; 

A  Alger,  les  7,  1  y  et  27,  à  quatre  heures  après  midi. 

5.  Le  service  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran ,  et  récipro- 
quement, sera  hebdomadaire. 

Les  départs  d'Alger  auront  lieu  le  mardi  de  chaque  se- 
maine ,  à  huit  heures  du  soir  ;  ceux  d'Oran  le  samedi ,  à 
pareille  heure. 

Les  bâtiments  qui  partiront  d'Alger  pour  Oran  relâche- 
ront à  Cherchell,  où  ils  séjourneront  deux  heures;  à  Mos- 
taganem,  où  ils  resteront  trois  heures;  et  enfin  à  Arsew, 
où  ils  ne  séjourneront  qu'une  heure. 

On  fera  en  sorte  d'arriver  sur  ces  points  aux  jours  et 
heures  ci-après  : 

A  Cherchell ,  le  mercredi,  à  cinq  heures  du  matin  ; 

A  Mostaganem,  le  jeudi  matin  ,  à  la  pointe  du  jour; 

A  Arsew  ,  le  jeudi,  à  une  heure  après  midi; 

A  Oran,  le  jeudi,  à  huit  heures  du  soir. 

En  retournant  à  Alger,  ces  navires  toucheront  à  Arsew , 
Mostaganem  et  Cherchell;  la  durée  du  séjour  sur  chacun 
de  ces  points  sera  la  même  que  celle  qui  a  été  fixée  ci- des- 
sus pour  le  voyage  d'aller. 

Ils  devront  arriver  : 

A  Arsew,  le  dimanche,  à  quatre  heures  du  matin; 

A  Mostaganem,  le  dimanche,  à  huit  heures  et  demie  du 
matin  ; 
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A  Cherchell ,  le  lundi  matin ,  au  jour  ; 

A  Alger,  le  lundi,  à  quatre  heures  après-midi. 

Direction  du  service. 

6.  Le  commandant  supérieur  des  bâtiments  à  vapeur 
réunis  au  port  de  Toulon  est  chargé  spécialement  de  la  di- 
rection du  service  des  communications. 

7.  Cet  officier  reste  placé  immédiatement  sous  les  ordres 
du  préfet  maritime  de  Toulon. 

8.  Un  des  officiers  du  génie  maritime  attachés  au  port 
de  Toulon  sera  spécialement  chargé  des  travaux  relatifs 
aux  bâtiments  à  vapeur  affectés  au  service  des  communi- 
cations. 

9.  Lors  de  l'armement  des  bâtiments,  le  commandant 
supérieur  devra  s'assurer  si  les  règlements  d'installation 
sont  exactement  observés ,  et  il  veillera  à  ce  que  les  capi- 
taines ne  fassent  placer  à  bord  aucun  objet  étranger  aux 
inventaires  arrêtés  pour  l'armement  spécial  de  ces  bâ- 
timents. 

10.  Aucune  demande  supplémentaire  à  l'armement  ne 
pourra  être  adressée  au  préfet  maritime  qu'après  avoir  été 
visée  par  lui. 

1 1 .  Avant  le  départ  de  chaque  bâtiment ,  il  reconnaîtra 
l'état  des  machines ,  et  s'assurera  qu'il  a  été  pris  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  effectuer  avec  sûreté  le  voyage 
auquel  il  est  destiné. 

12.  Au  retour  à  Toulon  de  chaque  bâtiment,  le  com- 
mandant supérieur  et  l'ingénieur  se  rendront  à  bord ,  afin 
d'en  passer  finspection.  Ils  rendront  compte  au  préfet  ma- 
ritime des  observations  qu'ils  auront  faites  ensemble ,  tant 
sur  l'état  des  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment  et 
sur  les  réparations  reconnues  nécessaires. 
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13.  Lorsqu'un  nouveau  bâtiment  sera  intioduit  clans  le 
service  des  communications,  le  commandant  supérieur, 
ainsi  que  l'ingénieur,  seront  tenus  de  s'embarquer  sur  ce 
bâtiment,  afin  d'en  reconnaître  les  qualités  nautiques  et 
d'en  étudier  le  moteur. 


14.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embarquer  égale- 
ment sur  les  bâtiments  qui  ne  feront  pas  leur  service  d'une 
manière  régulière,  et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime 
des  causes  de  cette  irrégularité,  en  donnant  son  opinion 
sur  les  moyens  d'y  remédier, 

15.  Le  commandant  supérieur  fera,  tous  les  six  mois 
.m  moins,  une  tournée  d'inspection  à  Alger,  Bône  et  Oran, 
afin  de  reconnaître  si  l'on  prend  tous  les  soins  nécessaires 
pour  assurer  la  régularité  et  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice. 


16.  A  son  retour  h  Toulon,  il  adressera  au  ministre ,  par 
l'intermédiaire  du  préfet  maritime,  un  rapport  détaillé  sur 
son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux,  il  devra 
consigner,  dans  des  rapports  trimestriels  qu'il  remettra  les 
]'"  janvier,  i"  avril,  i^'  juillet  et  i''^  octobre,  au  préfet  ma- 
ritime, et  que  celui-ci  fera  parvenir  au  ministre  en  y 
joignant  son  avis,  les  observations  qu'il  aura  faites  sur  l'en- 
semble du  service  ,  sur  les  qualités  des  bâtiments  à  vapeur 
qui  y  sont  affectés,  sur  la  tenue  de  ces  bâtiments,  les  mo- 
difications et  les  améliorations  dont  le  service  lui  paraîtra 
susceptible. 

H  y  joindra  ses  notes  sur  les  commandants  des  bâtiments 
et  sur  l'aptitude  ou  fincapacité  des  agents  préposés  à  la  con- 
duite des  macbines. 
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17.  Le  commandant  supériem"  du  service  des  commu- 
nications jouira,  tant  à  terre  qu'à  la  mer,  d'un  supplément 
de  traitement  égal  au  cinquième  des  appointements  de 
son  grade.  Il  aura  le  commandement  supérieur  du  bâti- 
ment sur  lequel  il  s'embarquera,  et  jouira,  pendant  le 
temps  que  durera  son  séjour  à  bord,  du  traitement  de 
table  attribué  à  son  grade  par  les  règlements.  Cette  der- 
nière disposition  ne  donnera  lieu  d'ailleurs,  pour  l'ofFicier 
commandant  le  bâtiment ,  à  aucune  diminution  sur  le  trai- 
tement de  table. 

18.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  à  vapeur 
sera  aussi  embarqué ,  il  jouira  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à  son  grade  en  raison  de  son  embarquement. 

Moyens  d'exécution. 

19.  Huit  bâtiments  à  vapeur  sont  affectés  au  service  des 
communications  entre  Toulon  et  Alger,  et  entre  Alger ^ 
Bône  et  Oran.  Ces  bâtiments  sont  exclusivement  réservés 
aux  communications  dont  il  s'agit  et  ne  peuvent  en  être 
détournés  pour  aucun  autre  service. 

20.  Trois  de  ces  bâtiments  sont  spécialement  destinés 
à  la  ligne  de  Toulon  à  Alger;  ils  seront  expédiés  de  Toulon, 
autant  que  possible  à  tour  de  rôle ,  afin  que  le  service 
soit  également  réparti  entre  eux.  Les  cinq  autres  doivent 
concourir  aussi ,  à  tour  de  rôle,  au  service  des  deux  autres 
lignes. 

Les  bâtiments  à  vapeur  faisant  les  voyages  d'Alger  à 
Bône  et  Oran  alterneront  avec  ceux  qui  font  le  service 
de  Toulon,  afin  qu'ils  puissent  paraître  de  temps  en  temps 
au  port  principal  d'armement  pour  y  être  visités  et  ré- 
parés. 
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2 1 .  L'armement  de  ces  bâtiments  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 


Artillerie 

BATIMENTS 

de 

160  CHEVAUX. 

de 

120  CHEVADX 

et 
au-dessous. 

1 

2  canons  de  12. 
8  espingoles. 

2  canons  de  8. 
6  espingoles. 

1 

Le.s  armes  blanches ,  en  raison  du  nombre  d'hommes , 
déduction  faite  de  celui  des  hommes  affectés  au  service  de 
la  machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois  pour  chacun 
des  bâtiments. 

22.  Tous  les  bâtiments  seront  pourvus  de  vivres  et 
d'eau  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  un  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matières  à  embar- 
quer pour  le  service  des  machines  sera  réglée  d'après  la 
consommation  moyenne  de  six  jours  de  marche  au  moins. 

23.  Chacun  des  bâtiments  à  vapeur  affectés  aux  com- 
munications entre  Alger  et  Toulon ,  ou  entre  Alger,  Bône  et 
Oran,  sera  disposé  de  manière  à  recevoir  deux  ou  trois  of- 
ficiers supérieurs,  dix  officiers  et  cent  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  de  plus  sLx  ou  huit  passagers  civils  ayant  couchette , 
et  dix  couchant  comme  les  soldats  sur  le  pont  ou  fentre-poiii. 

24.  Les  emménagements  nécessaires  pour  cet  objet  se- 
ront exécutés  d'après  les  plans  approuvés  par  le  ministre. 

Les  couchettes  destinées,  soit  aux  officiers  ordinaires, 
soit  aux  voyageurs  passant  à  leurs  friiis,  seront  numérotées. 
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25.  L'équipage  des  bâtiments  à  vapeur  de  cent  vingt  à 
cent  soixante  chevaux  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


1  lieutenant  de  vaisseau,  commandant.. 

2  enseignes  de  vaisseau 

I  élèxe  de  première  classe  ' 

1  commis  d'administration  '^  (  pour  mé- 
moire)   

]  chirurgien-major 

1  maître  mécanicien 

]  second  maître  mécanicien 

1  de  manœuvre 

1  de  timonerie 


1  quartier-maître  de  manœuvre 

1  de  canonnago 

1 charpentier  ou  calfat , 

1 voilier 

1  fourrier , 

4  chauffeurs 

30  matelots  des  3  classes^ 

13  apprentis  marins 

2  mousses 


DEMI- 
COMPAGNIE. 


SUPPLEMENT. 


30 

13 


1  commis  aux  vivres  du  grade  réglemen- 
taire   

1  coq 

1  boulanger  distributeur 

3  domestiques* 


69 


52 


17 


OBSERVATIONS. 


'   A  remplacer  par  nn  enseigne  de  vaisseau ,  à  défaut  d'élève  de  première  classe. 

-  Il  ne  sera  accordé  qu'un  seul  commis  d'administration  pour  quatre  bâtiments  à  vapeur.  Ce 
commis  restera  au  port ,  d'où  il  dirigera  l'ensemble  du  service  en  ce  qui  le  concerne. 

^  Parmi  les  matelots  embarqués  il  en  sera  désigné  quatre  pour  ie  service  d'aides-cbaufteurs. 
Il  serait  avantageux  dans  la  pratique  que  ie  nombre  des  matelots  ou  apprentis  marins  fût  au- 
dessous  du  complément  réglementaire,  de  manière  à  ce  que  la  force  de  l'équipage  u  excédât 
jamais  soixante-six  bommes. 

"  Lorsque  le  commandant  supérieur  ou  l'ingénieur  seront  embarqués ,  il  sera  passe  nn  do- 
mestique à  chacun  d'eui. 
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Classification  des  passagei^s. 

26.  Les  passagers  seront  divisés  en  trois  classes  : 
La  première,  composée  des  officiers  supérieurs; 

La  deuxième,  des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs 
ayant  couchette  \ 

La  troisième ,  des  sous-officiers  et  soldats  et  des  passagers 
civils  de  l'avant. 

27.  Les  passagers  de  première  classe  seront  logés  dans 
la  partie  alïectée  au  commandant. 

Ceux  de  la  seconde  seront  placés  à  la  suite  du  carré  des 
officiers,  et  ils  occuperont  les  couchettes  numérotées.  Les 
dix  premiers  numéros  appartiendront  de  droit  aux  passa- 
gers militaires,  et  les  suivants  seront  réservés  aux  voyageurs 
à  leurs  frais.  Si  le  nomhre  des  officiers  passagers  était  au- 
dessous  de  dix,  on  disposerait  des  places  vacantes  en  laveur 
des  passagers  civils  inscrits. 

Lorsqu'il  y  aura  à  hord  des  dames  passagères,  une  cloi- 
son mobile  en  toile  montée  sur  cadre  séparera  leur  loge- 
ment de  celui  des  hommes. 

28.  Chaque  couchette  sera  garnie  d'un  matelas  enve- 
loppé d'un  étui  en  coutil,  d'un  traversin  et  d'une  couver- 
ture; ces  objets  seront  fournis  par  la  marine  et  mis  à  la 
charge  du  chef  de  timonerie. 

29.  Les  passagers  de  la  troisième  classe  seront  logés  sur 
le  pont  ou  dans  l'entre-pont  du  bâtiment,  et  couchés  dans 
des  hamacs  garnis  de  leurs  couvertures;  ces  objets,  fournis 
par  la  marine,  sont  à  la  charge  du  maître  de  manœuvre. 

Nourriture  des  passagers. 

30.  Les  passagers  militaires  ayant  le  grade  ou  le  rang 
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d'ofïicier  supérieur  seront  admis  à  la  table  du  commandant 
du  bâtiment. 

3 1 .  Les  passagers  militaires  du  grade  d'officier  ou  d'un 
rang  assimilé  à  ce  grade  seront  admis  à  la  table  de  Tétat- 
major. 

32.  Les  sous-officiers  el  soldats,  et  les  autres  passagers 
militaires  qui  leur  sont  assimiles,  recevront  la  ration  de 
bord. 

33.  Les  passagers  voyageant  i\  leurs  frais  devront  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  nourriture. 

Afin  de  leur  procurer  à  cet  égard  toutes  les  facilités  com- 
patibles avec  la  tenue  du  bord,  il  y  aura  sur  chaque  bâti- 
ment un  pourvoyeur  chargé  spécialement  du  service  des 
passagers  et  de  la  préparation  de  leurs  aliments.  Ce  pour- 
voyeur sera  muni  de  quelques  approvisionnements,  afin 
de  pouvoir  fournir  aux  personnes  qui  le  désireront  divers 
objets  ,  tels  que  bouillon,  café,  rafraichissements,  etc. 

34.  Il  sera  affecté  au  pourvoyeur  un  local  particulier 
j)Our  loger  ses  ustensiles  et  ses  provisions ,  et  un  fourneau 
pour  la  préparation  des  aliment.^. 

35.  Un  tarif  arrêté  par  l'administration  locale  réglera  le 
prix  des  repas  ou  des  rafraichissements  fom^nis  par  le  pour- 
voveur,  ainsi  que  findemnité  qui  lui  sera  due  par  les  pas- 
sagers, pour  rémunération  des  services  qu'il  sera  appelé  à 
leur  rendre  pendant  la  durée  du  voyage. 

36.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine  du  bâti- 
ment, qui  le  présentera  au  bureau  des  armements,  pour 
être  porté  sur  le  rôle  d'équipage  à  la  simple  ration  sans 
solde. 

37.  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  l'équipage  et  tout  tra- 
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fie  de  sa  part  avec  l'agent  des  vivres  sont  sévèrement  inter- 
dits, et  devront  être  soigneusement  réprimés. 

38.   Il  est  défendu,  soit  aux  pourvoyeurs,  soit  aux  passa- 
gers, d'embarquer  des  liqueurs  spiritueuses. 


Police  des  passagers. 

39.  Tous  les  individus  admis  comme  passagers  à  bord 
des  bâtiments  à  vapeur  seront  soumis  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  établies  par  les  règlements  en  usage  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat. 

L'extrait  du  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  les 
passagers,  sera  affiché  au  bureau  des  revues,  au  bureau  de 
la  poste  et  au  pied  du  grand  màt  du  bâtiment. 

Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  passagers  à  leurs  frais. 

40.  Le  prix  du  passage  (non  compris  la  nourriture) ,  â 
bord  des  bâtiments  à  vapeur  de  TEtat,  sera  établi  d'après  le 
tarif  ci-après  : 


De  Toulon  à  Alger  et  récipro- 
quement   

D'Alser  à  Bône 

PASSAGERS 

de 

LA    2"    CLASSE. 

loo'oœ 

56  00 
48  00 
22  00 
33  00 

LA 

de 

3'    CLASSE. 

70^00' 
37  00 
32  00 
15  00 
22  00 

D'Alger  A  Oran 

D'Aller  à  Bougie 

De  Bougie  à  Bône 

41.   Chaque  passager  sera  admis  à  embarquer  les  effets 
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à  son  usage ,  dont  toutefois  le  poids  ne  devra  pas  excéder 
100  kilogrammes. 

42.  Tout  transport  de  marchandises,  même  sous  forme 
de  bagages,  est  formellement  interdit  :  pour  prévenir  à  cet 
égard  toute  contravention ,  les  malles  et  efl'ets  seront  visités 
par  le  capitaine  d'armes. 

43.  La  perception  du  prix  de  passage,  augmenté  de  la 
rétribution  allouée  au  pourvoyeur,  sera  faite  avant  l'embar- 
quement par  le  directeur  de  l'administration  des  postes,  le- 
quel délivrera  au  voyageur,  sur  le  a^u  de  son  passe-port,  un 
bulletin  d'embarquement  extrait  d'un  cahier  à  souche ,  in- 
diquant le  numéro  de  la  place  qu'il  devra  occuper  à  bord , 
et  les  diverses  conditions  du  passage. 

44.  La  liste  des  passagers  auxcpiels  auront  été  délivrés 
des  bulletins  d'embarquement  sera  remise,  par  le  diiecteur 
des  postes,  à  l'autorité  maritime,  la  veille  du  départ  de 
chaque  bâtiment,  avant  trois  heures  de  l'après-midi. 

45.  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au  commis 
d'administration  du  bord,  auquel  chaque  passager  devra 
remettre  son  bulletin  d'embarquement. 

L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  Ddperré. 

Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France , 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DcPERRÉ. 
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N"  156. 

Obdonnance  dd  Roi  qui  prescrit  la  publication  d'une  convention  do 
poste  conclue,  le  c)  mai  dernier,  entre  la  France  et  le  royaunie  des 
Deux-Siciles. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  Juillet  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles ,  il  a  été  conclu  à  Naples,  le 
9®  jour  du  mois  de  mai  de  îa  présente  année  1842,  une 
Convention  destinée  à  régler  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris, 
le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  le  Roijaume  des  Deux-Siciles, 
pour  la  transmission  des  Correspondances. 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  désirant  faciliter  l'échange  des 
correspondances  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  assurer,  au 
moyen  d'une  Convention  ,  cet  important  résultat,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon  Lannes, 
duc  de  Monicbello,  pair  de  France,  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Saint-Ferdinand,  grand-croix  de  l'ordre  d'IsabelIe-Ia-Catho- 
lique,  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ie  sieur 
Fouhpies  Ruffo  de  Calabre  Santapau ,  prince  de  Scilla, 
duc  de  SantaCristina  et  comte  de  Sinopoli,  etc.,  prince 
de  Palazzolo ,  etc. ,  duc  de  Guardia-Lombarda ,  etc. ,  comte 
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et  gland  almirante  de  Nicotera,  de  Santa- Eufemia ,  de 
Santo-Procopio  et  de  Acquaro ,  etc.  marquis  de  Licodia , 
de  Satito-Onofrio,  de  Calanna,  etc.  etc.  grand  dEspagne  hé- 
réditaire de  la  première  classe,  etc. ,  etc. ,  chevalier  des  ordres 
royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison  d'Or  et  du  suprême 
ordre  de  la  Très-Sainte- Annonciade,  grand-croix  des  ordres 
royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  de  François  I", 
du  royal  ordre  espagnol  de  Charles  III,  honoré  du  grand- 
cordon  de  i'O.  M.  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  baiili  et 
grand-croix  du  S  O.  M.  de  Jérusalem,  du  Pontifical  de 
Saint-Grégoire-Ie-Grand,  gentilhomme  de  la  chambre  avec 
exercice  de  Sa  Majesté,  conseiller  ministre  d'Etat,  chargé  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l".  Les  paquebots  à  vapeur  de  îa  marine  royale 
française  faisant  le  transport  des  correspondances,  des  passa- 
gers et  des  lingots  ou  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent 
dans  le  port  de  Naples,  et  réciproquement,  les  bateaux  à 
vapeur  de  la  marine  royale  des  Deux-Siciles  qui  pourront 
être  affectés  au  même  service  dans  ie  port  de  Marseille,  se- 
ront traités  comme  bâtiments  de  guerre. 

Dans  le  cas  oiî  les  deux  Gouvernements  jugeraient  à 
propos  d'affecter  des  bâtiments  de  commerce  au  service  spé- 
cial défini  par  la  présente  Convention ,  ces  bâtiments  jouiront 
des  mêmes  traitement  et  privilège,  pourvu  qu'ils  soient  com- 
mandés par  des  officiers  des  marines  royales  respectives. 

2.  En  cas  de  désastres  ou  d'avaries  survenus  aux  paque- 
bots à  vapeur  français  durant  ie  couîs  de  leur  navigation,  ie 
Gouvernement  des  Deux-Siciies  donnera  à  ces  bâtiments  les 
secours  et  l'assistance  que  réclamera  ieur  position ,  et  leur 
fera  faire  ou  fournir,  au  besoin,  par  ses  arsenaux,  au  prix 
des  tarifs  de  ces  étabîissements,  ou,  à  défaut  de  tarifs,  aux 
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prix  courants  desdits  arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de 
machines,  ainsi  que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pourront  y 
être  réparés  ou  construits  convenablement.  La  même  chose 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français,  dans  îcs  cas  sem- 
blables où  pourraient  se  trouver  les  bateaux  à  vapeur  des 
Deux-Siciles, 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  faculté  d'em- 
barquer et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille  et  de 
Naples,  des  lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  avec  leurs 
eîTets  personnels,  en  se  conformant  aux  règlements  sanitaires 
et  de  police  desdits  ports.  Les  passagers ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront débarqué,  seront  soumis  aux  règlements  ordinaires  de 
ia  police  générale  et  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmentionnés 
seront  munis  sera,  tant  pour  ia  forme  que  pour  ïe  contenu, 
semblable  aux  patentes  des  bâtiments  de  guerre,  sauf  qu'elle 
spécifiera  le  nombre  des  passagers  qui  se  trouveront  à  bord. 

Cette  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement  des 
passagers,  au  magistrat  de  santé,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  ia  restituera  au  commandant.  Ce  magistrat 
appliquera  ensuite ,  seion  la  nature  de  la  patente ,  ies  mesures 
sanitaires  de  droit. 

II  sera  joint  à  cette  patente  : 

Lors  de  l'arrivée  des  bâtiments,  deux  listes  nominatives 
des  passagers,  signées  par  ie  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  départ  des  hâtimcjits,  deux  listes  sembiables, 
signées  par  ie  géiant  du  service  des  paquebots  susmentionnés. 
Ces  listes  seront  remises,  tant  à  l'arrivée  qu'avant  ie  départ 
des  bâtiments,  l'une  au  bureau  de  ia  santé  et  l'autre  à  ia 
police  du  port. 

Les  bâtiments  susmentionnés  seront  soumis,  tant  pour  ies 
questions  à  adresser  aux  capitaines  que  pour  toutes  ies  for- 
malités sanitaires,  et  sous  tous  ies  rapports  en  générai,  aux 
régies  en  vigueur  à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre. 

1842.  59 
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4.  Eli  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations ,  fes  paquebots 
à  vapeur  français  et  napolitains  continueront  ieur  navigation 
sans  obstacle  ni  moîestation  de  ia  part  des  deux  Gouverne- 
ments, jusqu'à  la  notification  de  ia  rupture  des  communica- 
tions postaies  faite  par  l'un  des  deux  Gouvernements;  auquel 
cas  ies  paquebots,  s'ils  se  trouvent  en  route,  pourront  re- 
tourner iibrement  et  sous  protection  spéciale  dans  les  ports 
lie  Marseille  et  de  Naples,  pendant  un  délai  de  deux  mois 
après  celte  notification. 

5.  Par  suite  de  ia  présente  Convention,  ies  bateaux  à 
vapeur  susmentionnés  des  deux  nations  seront  traités  récipro- 
quement comme  ceux  des  nations  ies  plus  favorisées. 

6.  Indépendamment  des  correspondances  échangées  entre 
ia  France  et  ies  Deux-Siciles  par  l'intermédiaire  des  postes 
romaines,  toscanes,  autrichiennes  et  sardes,  il  sera  établi  un 
éciiange  direct  de  correspondances  entre  les  deux  offices  de 
poste  respectifs,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  susmen- 
tionnés. 

Cet  éciiange  comprendra  non-seuiement  ies  lettres,  échan- 
liilons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  attachés  à  !a 
lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils  soient  de  nulle  valeur, 
mais  encore  ies  journaux,  imprimés,  et  tout  ce  qui  se  trans- 
porte actuellement  par  ia  voie  de  la  poste  de  terre,  soit  que 
iesdits  objets  proviennent  des  deux  pays  et  des  pays  où  la 
France  et  les  Deux-Siciies  entretiennent  ou  entretiendront 
à  favenir  des  établissements  de  poste ,  ou  qu'ils  soient  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  auxquels  il  pourrait  convenir 
de  se  servir  de  l'intermédiaire  des  paquebots  à  vapeur  des 
Gouvernements  de  France  et  des  Deux-Sîciîes.  Ces  pays  joui- 
ront de  ceite  faculté  comme  et  autant  qu'il  leur  plaira ,  sauf  à 
se  conformer  aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  de  réclamer 
l'envoi  de  leurs  correspondances  pour  toute  autre  voie ,  soit 
de  terre ,  soit  de  mer,  soit  par  les  bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles 
du  commerce  ,  sous  quelque  pavillon  qu'ils  naviguent. 
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Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  2  7  de  la  présente  Convention 
déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  les  objets  susmen- 
tionnés seront  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront  échan- 
gées par  les  olBces  de  poste  suivants,  savoir: 

Du  côté  de  la  France , 

Paris, 
Marseille, 
Constantinopîe, 
Les  Dardanelles, 
Smyrne , 
Alexandrie, 
Et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le.  Roi  des 
Français  de  désigner  ; 

Du  côté  du  royaume  des  Deux-Siciles  , 

Naples, 
Et  tout  autre  lieu   qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  ie  Roi  du 
royaume  des  Deux-Siciïes  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  paquebots 
français  ou  des  DeuxSiciles ,  transportant  les  correspon- 
dances des  deux  pays  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article 
précédent,  seront  réglés  respectivement  par  les  deux  Gou- 
vernements, selon  les  besoins  du  service  et  dans  l'intérêt 
bien  entendu  des  correspondances  des  deux  pays. 

9.  Le  Gouvernement  français  s'oblige,  en  outre,  à  faire 
transporter  par  ses  paquebots  susmentionnés,  et  aux  condi- 
tions établies  par  les  articles  10,  11,  12  et  13,  les  corres- 
pondances du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  divers  Etats 
d'Italie ,  pour  l'île  de  Malte  et  la  Grèce  ,  ainsi  que  pour  les 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire ,  et  de  ces  difle- 
rents  pays  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  Gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  pour  ses  bâtiments  à  vapeur  qui  feront  le  même  ser- 

59. 
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vice,  et  ce,  toujours  aux  termes  de  Tarticle  6,  avec  la  décla- 
ration expresse  qu'il  restera  ïibre  aux  expéditeurs  d'envoyer 
tout  ce  dont  il  est  question  dans  la  présente  Convention ,  soit 
par  les  bâtiments  napolitains,  soit  par  ceux  des  autres  nations, 
soit  enfin  par  tout  autre  moyen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  une  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  prix  du  port  des  correspondances 
destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  provenant  de 
ia  Grèce,  de  l'île  de  Malte  et  des  Etats  d Italie  aux(juels  la 
France  sert  d'intermédiaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  va- 
peur. Réciproquement,  il  en  sera  de  même  pour  les  corres- 
pondances de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des 
Deux-Siciles  qui  seront  affectés  au  même  service ,  toujours 
aux  termes  et  conformément  aux  déclarations  de  î'article  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  lui  franc  cinquante  centimes  applicables  au 
port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  des  divers  Etats  d'Allemagne ,  ainsi  que  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  toujours  aux  termes  et  selon  les  dé- 
clarations de  l'article  6. 

12.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  le  même  prix  de  six  fi  ancs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  transitant  par  ia 
France  que  l'office  des  postes  napolitaines  remettra  à  i'office 
des  postes  de  France  pour  l'Espagne ,  le  Portugal ,  les  Colonies 
et  pays  d'outre-mer. 

Il  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres  de 
même  nature  transportées  parles  paquebots  des  Deux-Siciles, 
toujours  aux  termes  et  selon  les  déclarations  de  l'article  6. 

13.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  i'office  des 
postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes  applicables  au 
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port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Ces  lettres  et  telles 
provenant  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  destine'es  pour  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pourront 
en  outre  être  remises  affranchies,  soit  jusqu'à  destination, 
soit  jusqu'à  îa  frontière  de  France,  ou  sans  affranchissement 
préalal)le ,  lorsque  les  deux  Gouvernements  se  seront  entendus 
pour  fixer  un  prix  moyen  applicable  au  transit  sur  leur  terri- 
toire respectif.  Ce  prix  moyen  serait  alors  ajouté  au  prix  du 
transit  français,  à  la  charge  de  l'un  ou  l'autre  office,  suivant 
le  cas.  Réciproquement,  la  même  chose  aura  lieu  de  la  part 
de  l'office  français  à  l'égard  de  l'office  des  postes  napolitaines , 
pour  les  correspondances  de  même  provenance  ou  destination 
transportées  par  les  bateaux  à  vapeur  des  Deux-Siciles. 

Cette  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendue  aux  pays 
qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  termes  et  suivant  les 
déclarations  de  l'article  6. 

14.  II  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  vapeur 
susmentionnés,  et  aux  agents  chargés  à  bord  du  service  des 
dépêches,  de  recevoir  ou  de  délivrer,  pendant  leur  relâche 
dans  le  port,  aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur 
seront  remises  par  l'office  de  poste  ou  qu'ils  seraient  chargés 
de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  seront  prises  en 
consignation  à  l'administration  des  postes  par  un  employé  des 
bateaux  à  vapeur,  et  les  lettres  y  arrivant  seront  retirées  dans 
l'établissement  de  la  santé,  et  en  présence  d'un  agent  de  la 
police,  par  un  officier  supérieur  de  îa  poste. 

Les  dépêches  officielles  que  les  agents  diplomatiques  ou, 
à  leur  défaut ,  les  agents  consulaires  des  deux  pays  auraient 
à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs  Gouvernements,  leur  se- 
ront remises  directement  et  sans  intermédiaire. 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres  pour 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  soit  de  France  ou  dt;s  posses- 
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sions  françaises  dans  ïe  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  sta- 
tions du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
soit  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  ou  les  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  pour  les 
stations  du  Levant  susmentionnées,  auront  le  choix, 

1°  De  laisser  le  port  entier  des  correspondances  à  la  charge 
des  destinataires; 

2°  De  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  la  destina- 
tion. 

Le  mode  d'affranchissement  libre  et  facultatif,  stipulé  par 
ie  présent  article  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  toujours  conformément  aux  principes  énoncés 
dans  l'article  6. 

16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchandises 
qui  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou  non 
afTranchis,  jouiront  des  modérations  de  taxe  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  des  deux  pays. 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'un  pays 
pour  l'autre,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  oîEces  de 
France  et  du  royaume  desDeux-Siciles.  II  devra  toujours  être 
payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

18.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi  que  de  celui 
des  paquets  d'échantillons  de  marchandises  conformes  aux 
termes  de  l'article  6 ,  affranchis  jusqu'à  destination  dans  l'un 
des  pays  pour  l'autre ,  suivant  les  tarifs  en  usage  dans  celui  des 
deux  pays  en  faveur  duquel  ce  remboursement  devra  être 
fait. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et,  en  général,  tous  les  im- 
primés dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6,  qui  seront  en- 
voyés de  France,  ou  des  pays  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi 
que  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  et  les  pays 
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où  la  France  cnlretient  des  bureaux  de  poste,  ne  pourront 
être  livre's,  de  part  et  d'autre,  qu'affranchis  jusqu'aux  limites 
de  l'exploitation  respective  des  offices  français  et  napolitain, 
et  après  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  règlements 
de  santé  et  de  poîice ,  ainsi  qu'aux  lois  de  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies  originaires 
de  France  ou  des  possessions  franc-aises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciîes,  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  napolitaines  au  prix  moyen  de  trois 
francs  par  trente  grammes,  poids  net,  dont  tin  franc  et  cùi- 
quante  centimes  applicables  au  port  de  voie  de  mer.  Les  let- 
tres ordinaires  et  non  affranchies,  originaires  des  stations  du 
Levant  où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste, 
et  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  seront  livrées 
à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deux  francs  cinquante 
centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

L'office  napolitain  se  réserve  le  droit  d'apphquer  sur  îes- 
dites  lettres  arrivantes  une  taxe  compensativc ,  tant  du  paye- 
ment qu'il  fera  à  l'office  français,  que  du  remboursement  du 
droit  d'affranchissement  forcé  qu'il  ne  percevra  pas  sur  les 
lettres  partantes,  et  aussi  du  droit  qu'il  perçoit  actuellement 
sur  les  lettres  arrivantes. 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affrancîùes ,  originaires 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et 
pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi 
que  pour  les  diverses  sUitions  du  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  posîe,  seront  consignées  à  l'office  des 
postes  de  France  au  prix  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  au  profit  de  l'office  napolitain. 

21.  Les  échantillons  de  marchatidises  des  origines  et  pour 
les  destinations  mentionnées  dans  l'article  précédent  seront 
réciproquement  livrés  par  les  deux  offices  des  postes  françaises 
et  napolitaines  au  tiers  des  prix  respectivement  fixés  par  cet 
article,  toujours  conformément  aux  principes  établis  dans  les 
articles  6  et  19. 
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22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles  n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux 
pays  pour  l'autre,  ou  des  pays  auxquels  ils  servent  respective- 
ment d'intermédiaires,  aucune  lettre  chargée  qui  contienne 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayés,  des  bijoux  ou  autres  objets 
précieux,  ou  quelque  objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits. 

23.  Dans  îe  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  se  perdre ,  celui  des  deux  pays  dans  l'office  des 
postes  duquel  la  perte  aura  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre 
d'indemnité,  soit  pour  îe  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur, 
suivant  îe  cas,  une  somme  de  cinquante  francs  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  l'envoi  de  îa  lettre  ou  du 
pli  chargé.  Ce  terme  expiré ,  les  deux  offices  ne  seront  plus 
tenus  l'un  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur  de 
nom  ou  de  lieu ,  seront  sans  délai  renvoyées  à  l'un  des  bu- 
reaux d'échange  de  l'office  expéditeur,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre 
office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  lettres,  elles 
seront  respectivement  livrées  et  chargées  du  port  qui  aurait 
dû  être  payé  par  îes  destinataires  à  l'office  expéditeur. 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  après  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront 
été  livrées  en  compte  seront  remises ,  pour  îes  poids  et  prix 
auxquels  elles  auront  été  originairement  livrées  par  l'office 
expéditeur  à  l'office  destinataire. 

26.  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  îa  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances.  Ces  comptes,  après  avoir 
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été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  of- 
fices, seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  celui 
d'entre  eux  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Convention,  il  sera  établi  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  un  règlement  de  détail ,  d'ordre  et  de  comp- 
tabilité. 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  commun 
accord ,  les  deux  ofiices  des  postes  reconnaîtront  que  des  mo- 
difications seraient  utiles  au  bien  du  service,  mais  sans  que  ces 
modifications  puissent  altérer  les  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

28.  La  durée  de  la  présente  Convention  sera  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vigueur  pour  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire faite  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme  par 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  présente  Convention  n'ayant 
rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines  royales  de  France 
et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  mentionnés,  les  deux  Puis- 
sances ne  s'obligent  en  rien  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux 
à  vapeur  de  commerce,  nationaux  ou  étrangers,  et  qu'elles 
restent  libres  de  conclure  de  semblables  conventions  avec 
d'autres  puissances. 

29.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Paris ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois 
au  plus  tard  après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  neuf  du  mois  de 
Mai  de  l'année  1842. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  MONTEBELLO. 

(L.  S.)  Signé  Principe  di  Scilla,  Duca  di  S.  CRIST1N.\ 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'Etal  au 
département  delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Do  fine  en  notre  palais  de  Neuilly ,  le  1  1*  jour  du  mois  de 
Juillet  de  l'an  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le    Garde  des   sceaux  de   France,      Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
Ministre  cl  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  département    des    ajj aires   étran- 

partement    de   la  justice    et    des         gères, 

'^"^^"'  Signé  GuizoT. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  157. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  contenant  la  communication  d'un  acte  de  la  législature 
de  la  Louisiane  qui  prohibe  l'entrée  des  noirs  et  gens  de  couleur 
dans  les  ports  de  cet  Etat.  (  Direction  du  personnel.  —  Inscription 
maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  16  août  1842. 

Monsieur  le  préfet,  dernièrement  le  ministre  des  aifaires 
étrangères  m'a  fait  passer  la  traduction  d'un  acte  de  la  lé- 
gislature de  la  Louisiane,  en  date  du  i6  mars  18/12,  qui 
prohibe  ,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  fentrée,  dans 
les  ports  de  cet  Etat,  des  noirs  et  gens  do  couleur  libres 
ou  esclaves  qui  y  viendraient,  soit  comme  marins,  soit 
comme  passagers,  à  bord  de  navires  à  voiles  ou  de  bateaux 
à  vapeur. 
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Le  8  juillet  dernier,  sous  le  timbre  Direction  des  colonies, 
bureau  du  récjime  politique  et  du  commerce ,  j'ai  notifié  les  dis- 
positions de  l'acte  en  question  à  MM.  les  gouverneurs  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  en  les  invitant  à  y 
donner  toute  la  publicité  qu'elles  comportent.  J'ai  dû,  en 
même  temps,  rappeler  à  ces  fonctionnaires  que  la  prohibi- 
tion établie  par  l'acte  de  la  Louisiane  (  prohibition  pronon- 
cée précédemment  par  des  actes  semblables  de  leurs  légis- 
latures respectives,  dans  les  Etats  de  l'Alabama  et  de  la 
Géorgie  ) ,  n'est  qu'une  application  de  la  défense  générale 
de  la  môme  nature,  établie,  à  f égard  de  tous  les  ports  de 
l'Union,  par  un  acte  du  congrès  des  Etats-Unis  du  20  avril 
1818. 

Vous  trouverez  ci-joints,  monsieur  le  préfet ,  plusieurs 
exemplaires  lithographies  de  l'acte  de  la  législature  de  la 
Louisiane  :  vous  voudrez  bien  en  adresser  un  exemplaire 
à  chacune  des  chambres  de  commerce  situées  dans  la  cir- 
conscription de  votre  arrondissement  maritime,  afin  qu'elles 
se  pénètrent  bien  du  contenu  de  ce  document,  qui  devra 
également  être  porté  à  la  connaissance  des  capitaines  de 
commerce. 

J'en  envoie  aujourd'hui  même  quelques  exemplaires  à 
mon  collègue  le  ministre  du  commerce. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies j 

Signé  Amiral  Duperré. 

Acte  rendu  le  16  mars  18U2  pour  empêcher,  d'une  manière  plus  ejficace  , 
l'entrée  des  gens  libres  de  couleur  dans  l'état  de  la  Louisiane  et  pour 
d'autres  objets. 

SECTION  i". 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représen- 
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tants  de  l'Etat  de  la  Louisiane ,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, que,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  le  présent  acte, 
aucun  nègre ,  mulâtre  ou  homme  libre  et  de  couleur  ne 
pourra  entrer  dans  l'Etat,  à  bord  d'aucun  navire  ou  bateau 
à  vapeur,  en  qualité  de  cuisinier,  maître-d'hôtel ,  matelot 
ou  tout  autre  emploi,  sur  ledit  navire  ou  bateau  à  vapeur, 
ou  comme  passager;  et,  dans  le  cas  de  l'arrivée  dans  aucun 
des  ports  ou  havres,  ou  débarcadères,  sur  toute  rivière  de 
cet  État,  d'aucun  navire  ou  bateau  à  vapeur  venant  d'un 
port  d'un  auti'e  Etat  ou  d'un  port  étranger,  et  ayant  à  son 
bord  aucun  desdits  nègres ,  mulâtres  ou  hommes  libres  de 
couleur,  le  capitaine  du  port  ou  tout  autre  officier  chargé 
de  la  garde  dudit  port,  ou  tout  individu  résidant  audit  dé- 
barcadère ou  dans  les  environs ,  devra  donner  avis  immé- 
diatement au  juge  ou  juge  de  paix  le  plus  voisin  de  la  pa- 
roisse dans  laquelle  ledit  port  ou  havre  ou  débarcadère  est 
situé,  de  l'arrivée  dudit  navire  ou  bateau  à  vapeur;  sur  quoi 
ledit  juge  ou  juge  de  paix  devra  lancer  immédiatement  un 
mandat  d'appréhender  au  corps  et  d'amener  contre  ledit 
nègre,  midâtre  ou  homme  libre  et  de  couleur;  et,  sur 
l'exécution  dudit  mandat  d'am.ener,  il  devra  faire  loger  le- 
dit nègre,  mulâtre  ou  homme  libre  et  de  couleur  dans  la 
geôle  de  paroisse,  pour  y  être  tenu  emprisonné  jusqu'à  ce 
que  ledit  navire  ou  bateau  à  vapeur  soit  prêt  à  prendre  la 
mer  ou  à  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  à  laquelle 
époque  le  capitaine  ou  commandant  dudit  navire  ou  ba- 
teau à  A^^apeur  devra ,  sur  le  permis  ou  l'ordre  écrit  dudit  juge 
ou  juge  de  paix,  recevoir  à  son  bord  ,  et  transporter  hors 
de  l'Etat  ledit  nègre ,  mulâtre  ou  homme  libre  et  de  cou- 
leur, et  payer  les  frais  de  son  arrestation  et  de  sa  détention, 


SECTION  u. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  ledit  juge  ou  juge  de 
paix  devra  exiger  de  tout  capitaine  ou  commandant  d'au- 
cun navire  ou  bateau  â  vapeur,  à  bord  duquel  ledit  nègre, 
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mulâtre  ou  homme  libre  et  de  couleur  aura  été  conduit 
dans  l'Etat,  qu'il  fournisse  une  obligation,  avec  des  sécuri- 
tés ,  d'une  somme  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres ,  pour 
chacun  desdits  nègres,  mulâtres  ou  hommes  libres  et  de 
couleur,  k  reilet  de  payer  les  frais  et  dépens  de  l'arresta- 
tion et  de  la  détention  de  chacun  desdits  nègres,  mulâtres 
ou  hommes  libres  et  de  couleur;  et  si,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  farrivée  dudit  navire  ou  bateau  à  vapeur,  le 
capitaine  ou  commandant  d'icelui  néglige  de  fournir  ladite 
garantie,  le  capitaine  et  les  propriétaires  dudit  navire  ou 
bateau  à  vapeur  seront  conjointement  et  séparément  pas- 
sibles d'une  amende  de  mille  piastres  pour  chacun  desdits 
nègres  ,  mulâtres  ou  hommes  libres  de  couleur. 


SECTION  m. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  s'il  arrive  que  le  capi- 
taine ou  commandant  de  tout  navire  ou  bateau  à  vapeur,  à 
bord  duquel  aucun  nègre,  mulâtre  ou  homme  libre  de 
couleur  aura  été  introduit  dans  cet  Etat,  refuse  ou  néglige 
de  reconduire  hors  de  cet  Etat  ledit  nèsfre,  mulâtre  ou 
homme  libre  de  couleur,  alors,  et  dans  ce  cas,  il  sera  du 
devoir  dudit  juge  ou  juge  de  paix  de  le  faire  faire  par  le 
shérif  de  la  paroisse,  et,  s'il  s'agit  de  la  Nouvelle-Orléans  , 
par  le  shérif  ou  le  marshal  de  cette  ville,  lequel  officier  sera 
tenu  de  transporter  et  renvoyer  hors  de  l'Etat  ledit  nègre, 
mulâtre  ou  homme  libre  de  couleur,  aux  frais  et  dépens  du- 
dit nègre ,  mulâtre  ou  homme  libre  de  couleur,  s'il  a  les 
moyens  de  les  payer,  et,  dans  de  cas  contraire,  aux  frais  de 
l'État  et  des  fonds  provenant  de  l'amende  perçue  en  vertu 
du  présent  acte,  ou  de  tout  autre  manière,  sur  le  mandat 
dudit  juge  ou  juge  de  paix. 


SECTION   IV. 


Il  est,  de  plus,  arrêté,  etc. ,  que  tout  nègre,  mulâtre  ou 
homme  libre  de  couleur,  qui,  après  avoir  été  transporté  et 


906  ANNALES  MARITIMES. 

renvové  hors  de  l'Etat  en  vertu  du  présent  acte ,  y  revien- 
dra, sera,  sur  la  preuve  dudit  fait,  par-devant  une  cour  de 
juridiction  compétente,  passible  d'un  emprisonnement  aux 
travaux  forcés  pour  cinq  années;  et  s'il  arrive  que  ledit 
nègre,  mulâtre  ou  homme  libre  de  couleur  se  trouve  en- 
core dans  l'Etat  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront 
le  terme  de  son  emprisonnement,  il  sera  mis  en  accusation 
pour  ce  fait;  et,  sur  conviction,  il  sera  passible  d'un  empri- 
sonnement aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 


SECTION   V. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  qu'il  sera  du  devoir  du  ca- 
pitaine de  port  et  des  collecteurs  de  droits  de  levée  [ivhar- 
fmcjers),  de  chacune  des  municipalités  de  la  Nouvelle-Or- 
léans, de  faire  le  rapport  au  recorder  de  ladite  municipa- 
lité de  l'arrivée  dans  les  limites  d'icelle ,  de  tout  navire  ou 
bateau  à  vapeur  ayant  à  son  bord  aucun  nègre,  mulâtre  ou 
homme  libre  de  couleur,  et  le  recorder  de  chacune  des 
municipalités  aura  à  remplir,  dans  les  limites  d'icelle,  tous 
les  devoirs  imposés  aux  juges  de  paix  par  les  diverses  dispo- 
sitions du  présent  acte. 


SECTION    VI. 


il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  quiconque  introduira 
ou  transportera  dans  l'État  toute  personne  libre  et  de  cou- 
leur, contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  sera, 
sur  conviction,  condamné  à  une  amende  n'excédant  pas 
deux  cents  piastres  pour  la  première  infraction,  et,  pour 
la  seconde,  à  un  emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  six  mois,  et  à  une  amende  n'excédant  pas  mille 
piastres. 

SECTION    VU. 

Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  quiconque  emploiera, 
abritera  ou  gardera  chez  soi ,  en  qualité  de  pensionnaire  ou 
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de  locataire,  toute  personne  libre  et  de  couleur  résidant  en 
cet  État,  contrairement  à  la  loi,  sera,  sur  conviction,  con- 
damné à  une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres 
pour  cliaque  infraction. 


SECTION  vni. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  les  dispositions  du  pré- 
sent acte  ne  devront  pas  être  interprétées  de  manière  à 
empêcher  aucun  nègre  ou  homme  libre  de  couleur,  natif 
de  la  Louisiane,  ou  qui  y  aura  résidé  depuis  le  i"  jan- 
vier 1825,  de  s'absenter  de  cet  Etat  ou  d'y  revenir  :  bien 
entendu  qu'il  n'aura  pas  établi  son  domicile  dans  aucun  des 
Etats  où  l'esclavage  ne  règne  pas. 


SECTION    IX. 


Il  est,  déplus,  décrété,  etc.,  qu'aucun  habitant  de  cet 
Etat  ne  pourra  à  l'avenir  transporter  ni  permettre  de  trans- 
porter aucmi  esclave  à  lui  appartenant  hors  de  cet  État, 
dans  aucun  Etat  ou  pays  étranger,  dont  les  lois  ne  per- 
mettent pas  l'esclavage,  et  que  tous  les  esclaves  transportés 
hors  de  cet  Etat,  en  contravention  à  cette  section,  seront 
sujets  aux  peines  et  aux  règles  établies  par  cet  acte  ou  par 
les  lois  préexistantes  contre  les  gens  de  couleur  libres;  et, 
dans  le  cas  où  lesdits  esclaves  seraient  grevés  d'hypothèques 
ou  privilège  en  faveur  d'aucun  créancier,  ledit  créancier 
aura  le  droit  de  poursuivre  en  doiiimages  le  propriétaire 
desdits  esclaves;  bien  entendu  que  les  dommages  réclamés 
ne  pourront  excéder  mille  piastres  pour  chaque  esclave 
ainsi  transporté  hors  de  l'Etat. 


SECTION   X. 


11  est,  de  plus,  décrété ,  etc.,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  acte  ne  sera  interprété  de  manière  à  priver 
aucun  citoyen  de  cet  Etat  de  la  propriété  de  son  esclave. 
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qui ,  sans  le  consentement  de  son  propriétaire ,  et  contre 
sa  volonté,  sera  sorti  des  limites  de  cet  Etat  et  se  sera 
transporté  dans  aucun  autre  État  ou  territoire  de  l'Union , 
ou  dans  aucun  pays  étrangei'  où  l'esclavage  n'est  pas  re- 
connu, et  que  ledit  propriétaire,  en  cas  qu'il  vienne  à  ren- 
trer dans  la  possession  de  cet  esclave,  pourra  en  jouir  en 
toute  propriété,  sans  que  jamais  ledit  esclave  puisse  récla- 
mer sa  liberté  par  le  fait  d'avoir  touché  le  sol  d'aucun  Etat , 
territoire  ou  pays  étranger  où  l'esclavage  n'est  pas  reconnu, 
et  ce ,  nonobstant  toutes  les  lois  à  ce  contraires  ;  -et  que  le 
propriétaire  dudit  esclave  ne  sera  sujet  à  aucune  des  pé- 
nq^litcs  ou  dispositions  contenues  dans  cet  acte  ou  dans  les 
actes  qui  le  précèdent  en  introduisant  ou  faisant  introduire 
dans  les  limites  de  cet  Etat  l'esclave  ou  les  esclaves  qu'il 
aura  ainsi  recouvrés,  ou  dont  la  possession  lui  aura  été 
ainsi  rendue. 


SECTION  XI. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  tout  capitaine  d'aucun 
navire,  bateau  à  vapeur  ou  toute  autre  embarcation  arri- 
vant dans  le  port  de  la  Nouvelle- Orléans,  et  venant  d'un 
pays  étranger  ou  d'aucun  des  Etats  de  l'Union,  devra,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  arrivée,  adresser 
au  maire  de  la  Nouvelle-Orléans,  ou,  en  son  absence,  au 
recorder  de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle  le- 
dit navire,  bateau  à  vapeur  ou  embarcation,  sera  mouillé , 
un  rapport  écrit,  fait  sous  serment,  et  contenant  le  nom, 
l'âge  et  l'emploi  de  tout  nègre  ou  homme  libre  de  couleur 
qui  se  trouvera  à  son  bord,  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  piastres  par  chaque  nègre  ou  homme  libre  de  couleur 
qu'il  n'aura  pas  rapporté. 


SECTION    XII. 


Il  est,  de  plus  décrété,  etc.,  qu'à  dater  de  la  passation  de 
cet  acte,  il  ne  sera  plus  permis  d'introduire  dans  cet  Etat 
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aucun  statu-libre  ou  esclave  ayant  droit  à  sa  liberté  à  une 
époque  future;  et  tout  individu  qui  introduira  dans  cet 
Etat  aucun  esclave  statu-libre,  au  mépris  de  cette  loi, 
pourra  être  poursuivi  au  criminel,  et,  sur  conviction,  sera 
passible  d'une  amende  de  mille  piastres  au  plus  et  d'un  em- 
prisonnement qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  des  deux- 
peines  à  la  discrétion  de  la  cour,  et  il  sera,  en  outre,  forcé 
de  payer  les  frais  de  transport  dudit  esclave  au  lieu  d'où  il 
était  venu  ou  dans  tout  autre  lieu  hors  de  l'Etal. 


SECTION    XUI. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  qu'il  ne  sera  permis  à  au- 
cun individu  résidant  dans  cet  Etat  d'acheter  sciemment 
un  statu-lihre,  et  tout  acquéreur  contrevenant  au  présent 
encourra  la  perte  de  son  esclave,  et  payera,  en  outre,  les 
frais  de  transport  dudit  esclave  hors  de  l'Etat,  et  ledit  es- 
clave  sera  vendu  pour  le  temps  que  doit  durer  sa  servitude, 
à  condition  que  le  nouvel  acquéreur  le  fera  transporter 
hors  de  l'Etat;  la  moitié  du  produit  de  la  vente  reviendra 
au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  sera  versée  dans  le  tré- 
sor de  l'Etat,  et  ce,  sur  poursuites  exercées  par  l'avocat 
général,  ou  par  un  avocat  du  district,  ou  par  toute  per- 
sonne intéressée  à  la  confiscation  de  l'esclave,  ou  par  tout 
autre  citoyen. 


SECTION    XIV. 


Il  est,  de  plus,  décrété,  etc. ,  que  tous  les  statu-libres  qui 
se  trouvent  maintenant  dans  fEtat,  du  moment  qu'ils  de- 
viendront libres,  seront  transportés  hors  de  l'Etat,  aux 
frais  du  dernier  propriétaire,  sur  poursuites  exercées  par 
tout  citoyen,  par  devant  le  juge  de  paroisse;  et  tous  statu- 
libres  qui,  après  avoir  été  déportés,  reviendront  dans 
l'Etat,  seront  sujets  aux  peines  portées  par  la  loi  contre 
les  nègres  ou  gens  de  couleur  libres  qui  viennent  dans  cet 
État. 

1842.  GO 
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SECTION    XV. 

Et  il  est,  de  plus,  décrété,  etc.,  que  cet  acte  aura  effet 
et  sera  en  force  six  mois  après  qu'il  aura  été  promulgué. 

Signé  W.  M.  CC.  Claiborne  ,  Signé  Félix  Garcia, 

Orateur  de  la  Chambre  des  représentants.  Président  du  Sénat. 

Approuvé  le  16  mars  18/12. 

Signé  A.  B.  Roman. 
Gouverneur  de  l'Elut  de  la  Louisiane. 


N»  158. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes ,  portant  qu'en 
fait  de  déclaration  de  retour  de  pêche,  la  première  expédition  re- 
mise à  l'armateur,  pour  être  adressée  au  département  du  com- 
merce, doit  être  délivrée  gratuitement.  La  délivrance  de  duplicata 
des  certificats  de  chargement  et  de  bonne  qualité  des  morues  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  donner  ouverture  à  une  rétribution  en 
faveur  des  employés.  [3^  division,  service  général.  ) 

Paris,  le   17  mai  1842. 

L'ordonnance  du  26  avril  i833  a  institué,  au  nombre 
des  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  de  la  prime  en 
matière  de  pêche,  les  déclarations  de  retour  dont  il  était 
délivré  deux  expéditions ,  l'une  remise  d'office  à  l'armateur 
pour  être  adressée  par  lui  au  ministre  du  commerce ,  l'autre 
qui  était  envoyée  par  les  chefs  locaux  k  l'administration. 

A  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  la  déclaration  de 
retour  et  le  rapport  de  mer  produit  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  2  2  août  1791,  ou  avait  pensé ,  sur  certains  points , 
que  les  expéditions  de  ces  deux  actes  pouvaient  être  rangés 
dans  les  mêmes  conditions,  et,  par  suite,  les  employés 
avaient  perçu ,  pour  les  expéditions  des  déclarations  de 
retour,  l'indemnité  de  1  fr.  5o  cent,  par  rôle  fixée  par  la 
circulaire  n"  16/11  pour  celles  des  rapports  de  mer. 


PARTIE  OFFICIELLE.  911 

Dans  d'autres  localités,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
il  n'a  rien  été  exigé  pour  la  délivrance  des  expéditions  dont 
il  s'agit. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  cet  Le  question,  l'adminis- 
tration a  considéré  que  parfois  des  expéditions  plus  ou 
moins  nombreuses  d'un  même  rajjport  de  mer  sont  de- 
mandées par  le  commerce,  afin  de  fournir  les  justifications 
requises  par  les  diverses  parties  d'une  môme  cargaison. 
On  ne  pouvait  guère  imposer  aux  employés  fobligation 
d'en  délivrer  à  titre  gratuit  une  quantité  indéterminée,  et 
c'est  par  cette  raison  surtout  que  l'administration,  par  sa 
circulaire  du  2-  juillet  iSSy,  a  maintenu,  en  la  régula- 
risant, la  rétribution  perçue  depuis  longtemps  à  foccasion 
de  leur  délivrance. 

Au  contraire,  la  déclaration  de  retour  embrassant  toute 
une  cargaison ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  multiplier  les  expé- 
ditions. 

Sous  ce  rapport  le  travail  des  employés  est  d'autant  plus 
restreint  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
26  février  dernier,  il  n'est  plus  délivré  qu'une  seule  expé- 
dition, que  l'armateur  doit  envoyer  au  département  du 
commerce. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  ne  convient  pas  de  grever 
de  frais  accessoires  l'accomplissement  de  formes  prescrites 
en  vue  de  la  concession  d'une  prime  d'encouragement ,  j'ai 
décidé,  de  l'avis  du  conseil,  que  la  délivrance  des  expédi- 
tions des  déclarations  de  retour  ne  donnerait  ouverture 
pour  les  employés  à  aucune  rétribution.  Il  est  entendu, 
toutefois,  que  fimmunité  existera  seulement  pour  la  pre- 
mière expédition,  toujours  obligatoire,  remise  à  l'armateur. 
Dans  le  cas  où  par  suite  de  perte ,  par  exemple ,  de  se- 
condes expéditions  deviendraient  nécessaires ,  celles-ci 
seraient  payées  sur  le  même  pied  que  les  expéditions  des 
rapports  de  mer. 

Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  rappeler  k  cette   occa- 

60, 
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sioii  que  la  délivrance  des  certificats  de  chargement  et 
de  bonne  qualité,  pour  les  exportations  de  morues  sous 
réserve  de  prime,  doit,  dans  tous  les  cas,  être  faite  gra- 
tuitement. 

Je   prie  les   directeurs   de  donner  des   ordres   dans   ce 
sens. 

Le   Conseiller  d'Elat  Directeur  de  l'administration , 
Signé  T.  Gréterin. 


N°  159. 

Lettre  du  nùnislre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  gouverneur 
de  la  Morlinique,  portant  approbation  de  la  création  de  deux  com- 
missions appelées  à  rechercher  les  causes  de  la  mortalité  des  bestiaux. 
(Direction  des  colonies,  bureau  de  législation  et  d'administration.) 

Paris,  12  août  1842. 

Monsieur  le  gouverneur,  dans  sa  séance  du  i  y  mars  der- 
nier, le  conseil  privé  de  la  j\lartinique  s'est  occupé  d'un 
mémoire  de  M.  le  docteur  Rufz,  médecin  à  Saint-Pierre, 
sur  la  nécessité  de  rechercher  les  causes  réelles  de  la  mor- 
talité des  bestiaux,  qui  a,  trop  souvent  sans  doute,  été  at- 
tribuée au  poison. 

Suivant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  directeur, 
de  fintérieur,  vous  avez  décidé  que  des  expériences  suivies 
seraient  faites  dans  ce  but ,  tant  à  Saint-Pierre  qu'au  Fort- 
Royal  ,  par  deux  commissions  dont  vous  avez  désigné  les 
membres. 

J'applaudis  à  fempressement  que  le  conseil  privé  a  mis 
à  s'associer  à  cette  mesure  dont  f  initiative  fait  honneur  au 
zèle  de  M.  le  docteur  Rufz.  Il  est  fort  à  désirer  que  les  études 
et  les  travaux  des  deux  commissions  aient  pour  résultat  de 
jeter  quelque  lumière  sur  des  faits  qui  touchent  à  la  fois  à 
la  sécurité  et  à  la  fortune  des  habitants. 
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Je  recevrai,  dans  tous  les  cas,  avec  intérêt  les  coinmn- 
iiications  que  vous  aurez  à  me  faire  à  ce  sujet. 


Recevez,  etc. 


Signe  Amiral  Duperrk. 


N\160. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  rorganisalion  du  tribunal  consulaire 
de  Constanlinople. 

A  Paris,  le  5  juillet  1842. 
LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseuts  et  à  venir, 

S.\LUT. 

Vu  Védit  du  mois  de  juin  1778  ,  et  notamment  les  arlicles  1,  6,  7, 
8,  38  et  Sli  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i836  et  l'ordonnance  royale  du  1 A  juillet  sui- 
vant; 

Vu  l'article  i3  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i5  avril  i84i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment des  affaires  étrangères , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  arlicles  1,6  et  7  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1778  ,  relatives  au  mode  de  jugement,  en  matière  civile  ,  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  Français  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  seront  désormais  applicables  à  l'échelle  de  Constan- 
tinople. 

2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées  ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle  ,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  ,  et  par  la  loi  du 
28  mai  i836,  à  nos  consuls  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
seront  remplies  à  Constanlinople  par  le  consul  honoraire  chancelier 
de  notre  ambassade,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par 
l'officier  ou  foute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou 
représenter. 

3.  Les  fonctions  de  greffier,  en  matières  civile  et  criminelle ,  et 
celles  d'huissier,  attribuées  par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1778  à  celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie,  seront 
remplies,  à  Constantinople ,  par  un  chancelier  substitué,  désigné  ii 


014  ANNALES  MARITIMES. 

cet  effet ,  par  notre  ambassadeur,   parmi  les  drogmans  de  l'ambas- 
sade. 

4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  lA  juillet  i83G  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  et  Secrétaire  d'Etat  des  affairei 
étrangères , 

Signé  Guizo'f. 


N°  161. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances  de  la  cour  des  comptes 
pour  l'année  18A2. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  I".  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances ,  en 
la  présente  année,  depuis  et  y  compris  le  i'^'^  septembre 
jusques  et  y  compris  le  3  1  octobre. 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vaca- 
tions, composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  con- 
seillers maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours 
de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  attribuées  aux  trois  chambres ,  sauf  celles  qui  se- 
ront exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  prési- 
dent, des  trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procu 
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reur  général ,  et  desquelles  le  jugement  sera  suspendu  jus- 
qu'à la  rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président, 

M.  clAbancourt,  président  de  la  troisième  chambre. 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres , 

M-Vl.  de  Riherolles,  Sapey,  Goassard,  Rihoaet,  de  Germiny 
et  Barada. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général ,  M.  Rihouet 
en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Robert  pourra,  de  l'agrément  du 
président  de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  gref- 
fier en  chef. 

M.  Robert  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires  ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui 
pourront  être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de 
moitié  des  conseillers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Jinances , 
Signé  Laplagne. 
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N°   162. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  Tarrèté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  décision  royale  du  5  août  i8/i2  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  contre-amiral 
Cosmao-DiimanoJr  a  été  nommé  à  l'emploi  de  major  général 
de  la  marine  à  Toulon. 


Par  décision  royale  du  5  août  i8Zi2  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  de  Barmon  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
goélette  la  Doris. 


Par  ordonnance  royale  du  5  août  iSlii ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Massénat 
(Pierre- Alphonse),  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
a  été  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  \lx  août  i8Zi2  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Gaultier  de  la  Ferrière  (Victor),  commissaire 
de  la  marine  de  i"  classe,  a  été  nommé  commissaire  gé- 
néral de  la  marine  de  2'  classe. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  1 /i  août  18/12  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
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colonies ,  ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  3'  classe  des 
constructions  navales  les  élèves  de  l'école  d'application  du 
aénie  maritime  dont  les  noms  suivent  : 

o 

MM.  De  Robert  (Jean- Félix), 

Pastoureau  (  Jean-Baptisie), 
DuciiALARD  (Charles-Louis-Eugène) , 
Brun  (Charles-Marie) , 
Deschamps  (Franrois-Marie-Auguste  ) , 
CoppiER  (HyacinlheJosepli). 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  même  jour,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  au  grade  de  chevaliers  dans 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur: 

MM.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin -Théodore),  lieutenant  de 

vaisseau. 
PoLONï  (Gabriel-Vincent-André-Marc-Marie-Jules) ,  lieulenantde 

vaisseau. 
Lepéro  (  Antoine-Jeau-Louis) ,  lieutenant  de  vaisseau. 
Plagniol  (Joseph-Casimir),  lieutenant  de  vaisseau. 
Mancel  (Adolphe-Joseph),  lieutenant  de  vaisseau. 
Salaun  (Ernest-Edniond-Louis) ,  enseigne  de  vaisseau. 
JoNNART  (Charles-Jean-Edouard) ,  enseigne  de  vaisseau. 
Cocault  Duverger  (Jules),  ancien  sous-dii'ccteur  des  subsistances 

de  la  marine. 
Ledoux  (René-Marie) ,  maître  menuisier  entretenu. 


Par  décision  royale  en  date  du  21  août  18/12  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  fJ'arnier  de  Ff  ailly,  capitaine  de  corvette,  a 
été  nommé  au  conj  mandement  du  brick  la  Comète. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  21  août  18/12,  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Hamelin  (Ferdinand-Alphonse),  capitaine  de 
vaisseau  de  1"  classe ,  a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral. 
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Par  ordonnance  royale  en  date  du  2  1  août  1 8/1*2 ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'élève  de  la  marine  de  2*  classe  Qaesnel  (Charles- 
Victor)  de  la  promotion  du  1"  septembre  1889,  a  été 
nommé  élève  de  i"^*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  1  8/n  . 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  2  1  août  iSk2  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Dupont  (Félix-François-Louis)  ^  capitaine  de 
corvette  de  1"  classe  ,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  ancienneté  de  service. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  2  1  août  18/12,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  dans  le  commissariat  de  la  ma- 
rine aux  colonies  : 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine  de  2'  classe, 

M.  Reisser  (Louis-Francois-Elisabetli-Rémy  ),  commis 
principal  de  la  marine; 

Au  grade  de  commis  principal  de  la  marine 
Au  tour  du  concours. 

M.  Costet  (Victor-Etienne),  commis  de  la  marine  de 
i"  classe; 

Au  tour  du  clioix. 

M.  Qnestel  (Aimé-René-Joseph),  commis  de  la  marine 
de  r*  classe. 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  août  1842. 

Signé  Chaocheprat. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'iieclolifre  de  l'romenl,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833.  arrêté  le  31  juillet  1842. 


Unique. 


DEPAUTEMENiS. 


1"=  CLASSE. 


i Pyrénées-Or'" .  \ 
Aude Irp     , 
ij.       ,.               Ilouiouse. 
IrlOrauit f  ^ 
f^     ,  Gray 

JBouches-du-Rh.L/      *.; 

fVar V 

'  Corse ' 


l  Marseille. 


2'  CLASSE. 


Gironde.  .  .  . 

Landes ,, , 

D  D     '    '     fMarans 

basses-PyreneesI  r,     . 

Hautes-Pyrén .  .  (  rp 

Ariége 

Haute-Garonne. 


ux. 
ouiouse. 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. . 


'Gray 

>  Saint-Laurent. . 
i  Lo  Graiid-Lem|)s. . , 


PRIX   DU  FROMENT 


20 '84° 

20'60'^ 

17  95 

J7  06 

22  79 

22  72 

27  45 

27  75 

PRIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
do  lii 

sectioD. 


20'48° 
15  93 
22  66 
26  94 


21 '94' 


17  62 

17  53 

17  53  ] 

20  95 

20  00 

20  42 

20  84 

20  66 

20  48  ! 

17  95 

17  OG 

15  93 

24  34 

24  29 

24  16 

21  12 

21  09 

21  08  ) 

19  56 


20  78 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marclié  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  h  deuxième  semaine  du  mois 
'  courant.  [Article  S  de  la  loi  du  16  jnilhl  1819.  ) 
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2*... 


3'. 


3"  CLASSE. 


Haut-Rhin..  .  .  |Mulhausen 
Bas-Rhin iStrashourg 


1  Nord >  Bergues 

l Pas-de-Calais.  .  JArras.  . 

I  Somme (Roye  .  . 

\  Seine-Inférieure  fSoissous 

[Eure \ Paris.  . 

[  Calvados /  Rouen . 

i  Loire-Inférieure]  Saumur 

(Vendée >  Nantes. 

f  Charente-Infér .  jMarans 


4'  CLASSE. 

ÎMoselle.  ....  .]Metz 

[Meuse f  Verdun  ...... 

jArdennes (Charleville. .  .  . 

Aisne J  Soissons 


Manche. \Saint-Lô..  .  . 

Ille-et-Vilaine  .  iPaimpoI .... 
Côtes-du-Nord .  /Quimper  .  .  . 

Finistère iHennebon.  . 

Morbihan j  Nantes 


24^36'= 
24  20 

24  39 
19  24 
18  90 

18  89 

19  36 
19  02 

1526 
18  28 
17  02 


24'36° 

23  08 

24  12 
18  09 
18  73 

18  96 

19  11 
19  02 

15  90 
1813 
17  53 


18  22 

17  79 

16  78 

1720 

19  88 

19  08 

18  89 

18  96 

21  46 

2147 

17  57 

17  67 

1751 

1751 

15  55 

17  49 

18  28 

18  13 

23^77^ 

22  10 

23  17 

17  00 

18  43 

18  94 

19  67 
18  53 

15  17 
17  74 
17  53 


16  74 

16  79 
18  38 
18  94 

20  70 

17  93 
17  84 

16  51 

17  74 


23^74' 


19  71 


17  02 


18  14 


1822 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  juillet  1842. 


Signé  L.  Cdnin-Grid.mne. 
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N°  164. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  aux  chefs  du 
service  de  la  marine  et  au  directeur  de  l'établissement  de  la  ma- 
rine à  Indret,  relative  aux  inventaires  du  matériel  des  sciences  et 
des  arts  maritimes  et  particulièrement  des  bibliothèques.  [Diiection 
(les porls  ;  hareau  des  approvisionnements.) 

Paris,  29  juillet  1842. 

Monsieur,  la  note  qui  présente  les  principaux  résultats 
du  compte  du  matériel  de  la  marine,  pour  rexercice  i8/io, 
a  fait  connaître  que  le  compte  de  i8/ii  serait  rendu  plus 
complet  que  le  précédent,  parce  qu'on  y  ajouterait  les  in- 
ventaires des  diverses  parties  du  matériel  qui  n'avaient  pas 
encore  figuré  dans  les  comptes. 

Dans  cette  catégorie  se  trouvent  : 

1°  Les  bibliothèques  des  hôpitaux  maritimes; 

2°  Les  bibliothèques  des  établissements  hors  des  ports  ; 

3°  Les  dépôts  de  livres  non  compris  dans  les  bibliothè- 
ques ,  et  existant  dans  les  divers  services  ou  bureaux  des 
ports,  des  étabhssements  hors  des  ports,  et  des  quartiers 
de  l'inscription  maritime. 

Pour  remplir  le  but  indiqué  par  la  note  insérée  au 
compte  de    i8/to,  vous  voudrez   bien  faire  établir  pour 

i84i,    en    ce    qui   concerne  le    port   de ,    l'inventaire 

des  objets  relatifs  aux  sciences  et  arts  maritimes,  confor- 
mément aux  modifications  qui  sont  indiquées  sur  les  deux 
tableaux  ci-joints ,  qui  sont  le  développement  de  farticle 
BihUothècjuc  de  fimprimé  n°  5o  des  états  du  compte  du 
matériel. 

Ces  deux  tableaux,  dont  je  vous  envoie  quelques  exem- 
plaires, ont  été  combinés  de  manière  à  ce  qu'on  put  les  ap- 
pliquer au  recto  et  au  verso  de  l'inventaire  des  cartes  et  plans, 
dont  tous  les  exemplaires  existants  dans  les  ports  seront  ainsi 
utilisés  sans  augmentation  d'écritures. 
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Les  modifications  indiquées  par  les  tableaux  permettront 
de  réunir  dans  le  compte  général,  et  de  renfermer  dans  un 
même  état ,  tout  le  matériel  qui  ressort  des  articles  3  et  5 
du  chapitre  Sciences  et  arts  maritimes  [Matériel). 

Recevez,  Monsieur,  f  assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DUPERRÉ. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Conseiller  d'Etat ,  membre  de  l'amirauté  ,  directeur  des  ports  , 

Signé  B""  TuPiNiER. 


Inventaire  des  livres  composant  les  bibliothèques  et  dépôts  non  compris 
dans  les  bibliothèques. 
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N°    165. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aux  préfets  mari- 
times, sur  les  proportions  à  observer  pour  les  avancements  dont  le 
nombre  à  accorder  en  fm  d'année  est  déterminé  par  celui  des  ofïl- 
ciers  mariniers  et  matelots  entrant  réglementairement  dans  la  com- 
position de  l'équipage.  [Direction  du  personnel  ;  liireaa  des  corps 
organisés.  ) 

Paris,  le  29  août  1842. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  quelque  temps  les  ports  se 
sont  trouvés  dans  l'obligation  de  prendre  mes  ordres  sur 
des  procès-verbaux  d'avancement  ordinaire,  que  les  com- 
missaires aux  revues  n'ont  pu  admettre ,  par  la  raison  que 
les  conseils  d'avancement  de  certains  bâtiments  ,  s  écartant 
des  limites  tracées  par  l'ordonnance  du  i  i  octobre  i836, 
ont  accordé  un  plus  grand  nombre  d'avancements  qu'ils 
n'étaient  en  droit  de  le  faire. 

Les  irrégularités  qui  m'ont  été  signalées  proviennent, 
pour  la  plupart,  de  bâtiments  légers  dont  le  rang  no  com- 
porte aucune  assimilation  avec  ceux  indiqués  au  tableau 
n°  i3,  faisant  suite  à  l'ordonnance  du  i  i  octobre  i836.  Il 
est  donc  nécessaire  de  retracer  aux  conseils  d'avancement 
de  ces  bâtiments,  comme  à  tous  ceux  qui  auraient  perdu  de 
vue  les  dispositions  des  règlements  sur  la  matière ,  comment 
ils  doivent  agir  quand  ils  ont  à  procéder  à  un  travail  d'a- 
vancement. 

Les  conseils  d'avancement  des  bâtiments  non  compris 
dans  le  tableau  n°  i  3  doivent  prendre  pour  règle  de  leur 
travail  l'article  2  4o  de  ladite  ordonnance  du  i  i  octobre 
i836,  c'est-à-dire  que  les  avancements  en  grade  pourront 
être  portés  jusqu'au  vingtième  du  nombre  des  officiers 
mariniers  et  matelots  indiqués  clans  la  composition  régle- 
mentaire de  l'équipage,  et  les  avancements  en  classe  jus- 
qu'au buitième  de  ce  même  nombre. 

C'est  donc  à  tort  que  certains  conseils  ont  pris  pour  base 
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des  proportions  l'efTectif  total  de  l'équipage,  puisque  ces 
proportions  no  doivent  s'établir  que  sur  le  nombre  régle- 
mentaire des  officiers  mariniers  et  matelots  :  ainsi ,  le 
nombre  d'avancements  à  accorder  en  fin  d'année  est  dé- 
terminé d'avance  par  celui  des  officiers  mariniers  et  mate- 
lots entrant  réglementairement  dans  la  composition  de  l'é- 
quipage ,  et  ce  nombre  reste  nécessairement  invariable  , 
quel  que  soit  l'eflectif  éventuel  de  cet  équipage,  au  mo- 
ment ou  l'on  procède  à  la  conces>:ion  des  avancements.  Il 
me  paraît  utile  de  compléter  ces  explications  par  un 
exemple  :  tel  bâtiment,  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  s'agit,  a 
un  équipage  dont  relFeclif  total  est  de  62  bornmes  (savoir: 
3  officiers,  7  officiers  mariniers,  28  matelots,  6  novices, 
9.  mousses  et  6  surnuméraires);  l'eflectif  réglementaire  a 
été  fixé  à  /i2  bommes,  dont  Ix  officiers  mariniers  et  20  ma- 
telots. Maintenant,  pour  établir  les  propositions  d'avance- 
ment, il  faut  d'abord  élaguer  les  3  officiers,  les  6  novices, 
les  2  mousses ,  les  6  surnuméraires  ,  et ,  de  plus,  le  nombre 
présentant  la  différence  qui  existe  entre  la  quotité  régle- 
mentaire iik)  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  la  quo- 
tité réelle  (35)  de  ces  mêmes  officiers  mariniers  et  matelots, 
c'est-à-dire  1  1;  ce  qui  réduit  à  2/1  le  cbiffre  qui  doit  servir 
de  base  à  l'établissement  des  propositions. 

Ainsi,  en  prenant  le  vingtième  du  nombre  ilx  pour  les 
avancements  en  grade ,  et  le  buitième  de  ce  même  nombre 
pour  les  avancements  en  classe,  on  voit  qu'il  revient  aux 
bâtiments  dont  l'équipage  a  été  fixé  comme  ci-dessus,  un 
avancement  en  grade  et  trois  avancements  en  classe. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  dans  cette  circonstance,  de  rap- 
peler aux  conseils  d'avancement  qu'ils  demeurent  respon- 
sables, aux  termes  de  l'article  2/1 3  de  f  ordonnance  précitée, 
de  tout  pavement  qui  aurait  été  fait  par  suite  d'un  avance- 
ment irrégulier,  soit  que  l'irrégularité  porte  sur  le  nombre 
des  marins  avancés  en  grade  ou  en  classe,  soit  qu'elle  résulte 
de  quelque  inexactitude  dans  la  vérification  des  services. 
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Il  est  une  autre  remarque  essentielle  sur  laquelle  j'ap- 
pelle (également  l'attention  des  conseils  d'avaneement  :  c'est 
au  sujet  des  apprentis  marins  et  des  novices,  qui  ne  doi- 
vent jamais  être  proposes,  par  procès-verbal  ordinaire  ou 
extraoidinaire  ,  pour  le  grade  de  matelot  de  3"  classe,  lequel 
ne  peut  leur  être  conféré  qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les 
conditions  d'âge  et  de  service  déterminées  par  les  règle- 
ments, grade  qui  alors  leur  appartient  de  droit. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  transmettre  un 
exemplaire  de  la  présente  dépêche  au  conseil  d'administra- 
tion de  chacun  des  bâtiments  dépendant  du  portd 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration disli2;uée. 

Signé  Amiral  DUPERRÉ. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Maître  des  requêtes,  sous-directeur  du  personnel. 
Signé  Marec. 


N°  166. 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Efat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  les  chefs 
de  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondissements  maritimes, 
et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  sur  les  formalilés  à 
suivre  lorsque  des  marins,  qui  sont  répulés  avoir  péri  sur  des  bâ- 
timents du  commerce  ou  des  baleaux  de  pêche,  étaient  titulaires 
de  pension  ou  en  possession  de  droits  à  la  pension.  [Direction  des 
fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Piu-is,ie  23  août  1842. 

Monsieur,  une  dépêche  ministérielle  du  A  septembre 
i838,  qui  a  été  notifiée  à  tous  les  ports  par  l'insertion  aux 
Annales  maritimes,  partie  oiTicielle  ^  a  statué  en  matière 
de  propositions  de  pensions,  comme  il  avait  été  fait  an té- 

'  Pages  898  et  899  de  t'anuée  1838. 
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rieurement  pour  les  payements  de  décomptes  de  solde  \ 
qu'il  n'y  avait  pas  h  exiger  de  jugement  déclaratif  du  décès, 
mais  qu'il  suffisait  de  soumettre  à  l'appréciation  du  ministre 
les  procès-verbaux  de  disparition  ou  autres  actes  donnant 
la  preuve  administrative  du  décès  des  marins  embarqués. 
Lorsque  la  certitude  est  admise  sur  le  vu  de  la  pièce  pro- 
duite ,  l'administrateur  du  quartier  d'inscription  maritime 
est  autorisé  à  comprendre  dans  son  travail  annuel  la  veuve 
ou  les  orphelins  du  marin  qui  a  laissé  des  droits  à  la  pen- 
sion d'après  la  loi  du  i3  mai  1791  ,  et  la  pension  est  ré- 
glée ensuite  avec  le  concours  du  comité  de  la  guerre  et  de 
la  marine  du  conseil  d'Etat. 

îl  est  un  autre  point  sur  lequel  il  m'a  paru  utile  de  statuer 
également  dans  un  esprit  de  bienveillance  qui  épargnera 
des  lenteurs  et  des  frais  aux  familles  de  marins.  C'est  le 
cas  où,  soit  des  navires  du  commerce,  soit  des  bateaux  de 
pêche  sont  présumés  avoir  péri  corps  et  biens  sans  qu'il  ait 
été  possible  de  recueillir  de  renseignements  positifs. 

Tant  que  l'acte  du  1  li  fructidor  an  vi  est  resté  en  vi- 
gueur, on  attendait,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratiquait 
pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  qu'il  se  fût  écoulé  cinq  ans, 
à  dater  des  dernières  nouvelles,  pour  régler  la  pension  re- 
venant à  la  veuve  ou  aux  orphelins  du  marin  qui  était  en- 
gagé dans  un  voyage  sur  un  bâtiment  du  commerce.  Mais, 
depuis  que  les  dispositions  plus  larges  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  18  janvier  iSSg  ont  été  substituées  à  celles  de  l'ar- 
ticle k  de  l'acte  précité  du  1 4  fructidor  an  vi,  pour  le  cas  de 
présomption  de  perte  en  mer  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
la  même  raison  d'analogie  a  porté  à  régler  des  pensions 
aux  veuves  ou  orphelins  de  marins,  lorsque  ceux-ci,  déjà 
en  possession  de  pension  ou  de  droits  à  la  pension ,  étaient 
réputés  avoir  péri  avec  les  bâtiments  qu'ils  montaient. 

Les  justifications  admises  en  pareil  cas,  tant  par  la  di- 

'  Circulaires  des  7  septembre  1827  et  10  mai  1837. 
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rection  des  fonds  et  invalides  que  par  le  comité  de  la 
guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'Etat,  ont  consisté  gé- 
néralement : 

Dans  un  certificat  du  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, énonçant  que  le  navire  ou  bateau  est  réputé  avoir 
sombré  en  mer,  et  qu'il  y  a  eu  radiation  sur  le  registre  de 
la  douane  et  sur  celui  de  la  marine,  avec  payement,  s'il  y 
avait  lieu,  par  les  assureurs,  du  prix  du  navire; 

Dans  un  avis  favorable  du  commissaire  général  ou  du 
clief  de  service  de  la  marine  dans  le  sous-arrondissement; 

Et  finalement  dans  un  certificat  du  syndic  des  gens  de 
mer,  constatant  que  le  marin  objet  de  l'enquête  n'a  pas 
reparu  ni  donné  de  ses  nouvelles  depuis  la  dernière  sortie 
du  bâtiment. 

Ces  règles  ayant  paru  concilier  l'intérêt  des  familles  avec 
ce  qu'exigent  la  prudence  et  le  bon  ordre  à  maintenir  dans 
ces  propositions  pour  la  pension,  j'en  autorise  ici  l'applica- 
tion dans  tous  les  cas  de  l'espèce,  et  je  recommande  de  faire 
enregistrer  la  présente  dépêche  au  bureau  du  contrôle. 

Recevez ,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marina 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  167, 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  indi- 
quant une  mention  à  consigner  sur  les  étals  de  service  délivres  aux 
candidats  pour  le  commandement  des  bâtiments  du  commerce,  en 
vue  d'empêcher  qu'un  marin  ne  puisse  se  présenter  deux  fois  aux 
examens  dans  la  même  année.  [Division  du  personnel;  bureau  de 
l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  25  août  1842. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  que  les  instructions  an- 
nuelles concernant  les  examens  des  marins  qui  aspirent  au 
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grade  de  capitaine  au  long  cours,  ou  de  maître  au  cabo- 
tage,  ne  manquent  jamais  de  rappeler  que,  aux  termes  de 
l'article  28  de  l'ordonnance  royale  du  y  août  1828,  les  can- 
didats qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen  de  pratique  ne 
peuvent  s'y  représenter  la  même  année.  Afin  d'assurer 
l'exécution  de  cette  disposition,  lesdites  instructions  pres- 
crivent de  renvoyer  les  pièces  produites  par  les  marins, 
rejetés  à  l'examen  de  pratique,  aux  commissaires  de  leurs 
quartiers  respectifs,  avec  recommandation  à  ces  derniers 
de  ne  les  remettre  qu'après  la  tournée  des  examinateurs. 

Cette  précaution  n'a  point  suffi  pour  que  la  défense  men- 
tionnée dans  fordonnance  ne  fût  pas  violée;  en  effet,  j'ai 
été  informé  que,  cette  année,  un  candidat  déclaré  inad- 
missible à  fexamen  de  pratique  dans  l'un  des  ports  de  la 
tournée  du  Nord,  s'est  rendu,  clandestinement,  dans  un 
port  de  la  tournée  du  Midi,  où  il  s'est  présenté  de  nouveau 
au  même  examen  ,  à  l'aide  d'un  état  de  service  et  de  di- 
vers certificats  d'une  date  plus  ancienne  que  les  pièces  qu'il 
avait  produites  pour  subir  son  premier  examen. 

Le  résultat  n'a  d'ailleurs  pas  servi  la  fraude  commise  par 
cet  homme  :  déclaré  inadmissible  une  seconde  fois,  le  ren- 
voi de  son  dossier  a  révélé  la  faute  grave  dont  il  s'était  rendu 
coupable. 

En  vue  d'éviter  le  renouvellement  de  l'abus  que  je  viens 
de  signaler,  j'arrête  que,  dorénavant,  l'inscription  aux  listes 
d'examen  pour  le  grade  de  capitaine  du  commerce  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  production  d'un  état  de  service 
sur  lequel  le  commissaire  du  quartier  dont  dépend  le  ma- 
rin aura  certifié,  d'une  manière  expresse,  que  ledit  état  est 

délivré  ou  visé  pour  servir  à  l'inscription  du  nommé 

sur  les  listes  ouvertes  au  port  de pour  l'examen 

relatif  au  grade  de  capitaine  au  long  cours,  ou  de  maître  au 

cabotage,  en  18 

Si ,  après  avoir  été  nanti  de  cette  pièce ,  le  candidat  ve- 
nait à  donner  la  préférence  h  un  autre  port  d'examen,  le 
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commissaire  de  son  quartier,  ou  l'administrateur  du  port 
dans  lequel  le  marin  devait  d'abord  être  examiné,  aurait  à 
régulariser  la  mutation. 

Ces  mesures  me  semblent  de  nature  à  rendre  désormais 
impossibles  les  tentatives  blâmables  dont  on  m'a  rendu 
compte. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  porter  le  contenu 
de  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  des  chefs  de  ser- 
vice et  commissaires  de  l'inscription  maritime  de  votre  ar- 
rondissement, en  leur  recommandant  de  se  conformer  exac- 
tement aux  dispositions  nouvelles  qu'elle  a  pour  objet  de 
prescrire. 


Recevez ,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  168. 

Loi  sur  la  r6t;ence. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  30  août  1843. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  FRA^'ÇAIs ,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. 

2.  Lorsque  le  Roi  est  mineur,  le  prince  le  plus  proche 
du  trône,  dans  l'ordre  de  succession  établi  par  la  Déclara- 
tion et  la  Charte  de  i83o,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ,  est  investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée  de  la 
minorité. 
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3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité  royale,  au 
nom  du  Roi  mineur,  appartient  au  Régent. 

Il  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  i'avénement. 

4.  L'article  12  de  la  Charte  et  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  protègent  la  personne  et  les  droits  constitu- 
tionnels du  Roi  sont  applicables  au  Régent. 

5.  Le  Régent  prête  devant  les  Chambres  le  serment 
d'être  fidèle  au  Roi  des  Français,  d'obéir  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle et  aux  lois  du  royaume,  et  d'agir  en  toutes 
choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français. 

Si  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  le  Régent  fera 
publier  immédiatement,  et  insérer  au  Bulletin  des  lois,  une 
proclamation  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et 
la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  les  Chambres  seront 
réunies. 

Elles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  convoquées  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

6.  La  garde  et  la  tutelle  du  Roi  mineur  appartiennent  à 
la  Reine  ou  princesse  sa  mère ,  non  remariée,  et,  à  son  dé- 
faut, à  la  Reine  ou  princesse  son  aïeule  paternelle,  égale- 
ment non  remariée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanction- 
née par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Pré- 
fets, Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 
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Donné  au  palais  des  Tuileries,   le   3o*  jour  du  mois 

d'août  18A2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellée  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le    Garde   des    sceaux    de    France ,         Le   Président   du    Conseil ,    Ministre 

Ministre  Secrétaire  d'Etat    au   dé-  Secrétaire  d'Etat  de  la  (juerre, 

partement    de     la    justice    et    des  „.      /  n^ai  t»  tv. 

^  ,  •'  Signe  M    Duc  de  Dalmatie. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°    169. 

Proclamations  dd  Roi  qui  prorogent  la  session  de  i8/i3  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  1 843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  prorogée  au  9  janvier  i8/i3. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  ;  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  de  l'instruction  publique  et  des  travaux 
publics. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  M''  Duc  de  Dalmatie. 
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LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  18/1 3  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  prorogée  au  g  janvier  i8/i3. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrélaires  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  la  marine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !e  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DocHÀTEL. 


N"    170. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  ayant 
pour  objet  de  notitier  un  acte  du  conp;rès  des  Etats-Unis  qui  règle 
les  relations  commerciales  entre  Caïenne  et  les  Etats  de  l'Union. 
[Direction  du  personnel  ;  hureaa  de  l'inscriplion  maritime,  et  de  la 
police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  8  septembre  184.2. 

Monsieur  le  préfet,  le  7  juillet  dernier,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  m'a  adressé,  avec  une  lettre  de  M.  de  Bacourt,  ministre  de 
France  à  Washington,  en  date  du  22  mai  précédent,  la  copie  d'un 
acte  voté  le  i8  du  même  mois  par  la  Chambre  des  représentants,  et 
qui  porte  que  les  avantages  accordés  par  l'acte  du  g  mai  1828  aux 
Antilles  françaises  sont  étendus  au  port  de  Caïenne, 

En  conséquence ,  les  navires  français  venant  directement  de  ce 
port,  chargés  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Guyane  fran- 
çaise, dont  l'introduction  par  navires  américains  est  permise  dans  les 
ports  des  États-Unis,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  de  tonnage  et 
de  douane  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  navires 
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américains  et  les  chargements  de  même  nature  importés  dans  lesdîts 
porls  par  ces  navires. 

Bien  qu'il  ne  soit  point  encore  revêtu  de  la  sanction  du  président 
des  Étals-Unis  ,  comme,  d'après  la  lettre  de  M.  de  Bacourt,  cette  sanc- 
tion ne  peut  tarder  à  êlre  donnée  à  l'acte  dont  il  s'agit,  je  crois  devoir 
vous  en  faire  connaître  dès  à  présent  les  dispositions,  que  j'ai  noti- 
fiées, le  27  juillet  dernier,  à  M.  le  gouverneur  de  la  Guyane  française, 
et  que  vous  voudrez  bien  porter  à  la  connaissance  des  chambres  de 
commerce  situées  dans  la  circonscription  de  votre  arrondissement 
maritime. 

A  cet  eflet,  vous  trouverez  ci-joint,  sous  forme  d'un  document 
unique  et  au  nombre  de  vingt  exemplaires  imprimés,  la  lettre  de  M. 
de  Bacourt  et  l'acte  susmentionné  du  congrès  des  Etats-Unis. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
de  ses  annexes. 


Recevez  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Étal  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Doperré. 


Légation  de  France  à  Washington.  —  Direction  commerciale. 
Washington,  le  22  mai  1842. 

A  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Monsieur,  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à  Votre  Excellence 
que  je  suis  enfin  parvenu,  après  des  efforts  sans  cesse  répétés,  à  faire 
passer  dans  la  Chambre  des  représentants  le  bill  qui  accorde  aux  bâti- 
ments français  venant  de  Caienne  aux  Etats-Unis  le  même  traitement 
que  les  bâtiments  américains  reçoivent  à  Caïenne  depuis  les  ordon- 
nances des  5  décembre  i83i  et  28  décembre  i833,  rendues  par  le 
gouverneur  de  cette  colonie.  Ce  n'est  que  justice  qu'on  nous  accorde, 
mais  Votre  Excellence  aura  pu  juger  par  la  correspondance  de  la  léga- 
tion, relative  à  celle  question,  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  d'obte- 
nir justice  aux  Etals-Unis,  même  quand  il  n'y  a  pas  volonté  mani- 
feste de  la  refuser.  Ainsi  le  bill  dont  il  s'agit  ici  avait  déjà  passé  trois 
fois  au  sénat  dansles  sessions  précédentes  du  congrès  ;  il  avait  également 
été  adopté  de  nouveau  par  le  Sénat  il  y  a  trois  mois ,  et  c'est  seulement 
le  18  de  ce  mois  que  la  Chambre  des  représentants  l'a  adopté,  après  avoir 
été,  à  mon  instigation,  soumis  trois  fois  à  ses  délibérations. 

Je  joins  ici  une  copie  de  ce  bill,  auquel  il  ne  manc|ue  plus  que  la 
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sanclion  du  président  pour  devenir  loi  des  Etals-Unis  :  cette  sanction 
ne  peut  tarder  à  être  donnée. 

Votre  Excellence  remarquera  que  le  deuxième  paragraphe  du  bill 
accorde  aussi  le  remboursement  que  j'avais  sollicité  des  droits  extraor- 
dinaires perçus,  en  i838,  sur  le  navire  le  Charles,  venu  de  Caïenne 
à  Norfolk.  Ce  navire  appartenant  au  port  du  Havre,  j'aui'ai  soin  de  faire 
passer  à  Votre  Excellence  le  montant  des  droits  qu'on  restituera  ,  dès 
qu'il  me  sera  remis  par  la  trésorerie  américaine,  en  verlu  de  la  nou- 
velle loi.  Votre  Excellence  voudra  bien  le  faire  parvenir  aux  armateurs 
du  Charles. 

La  nouvelle  loi  vient  fort  à  propos  pour  mettre  fin  à  une  discussion 
de  la  même  nature  que  celle  du  Charles,  qui  s'est  élevée  au  commen- 
cement de  ce  mois  à  Charleslon ,  au  sujet  d'un  navire  français  de 
Caïenne,  le  Roi-Hamedoii,  arrivé  à  Charleston  avec  un  chargement  de 
rocou,  et  auquel  le  collecteur  de  la  douane  avait  fait  payer  des  droits 
extraordinaires.  Le  consul  m'ayant  prévenu  de  cet  incident,  j'ai  fait 
immédiatement  des  démarches  près  de  la  trésorerie  américaine ,  qui 
va  expédier  l'ordre  de  restituer  les  droits  indûment  perçus  sur  le  Jîoi- 
Hamedou. 

La  rémission  des  droits  de  navigation  sur  les  navires  français  venant 
de  Caïenne  aux  Etats-Unis  tendra  sans  doute  à  établir  une  nouvelle 
branche  de  commerce  pour  nos  na'ionaux.  Nos  navires  peuvent  faire 
désormais  des  voyages  d'escale  avantageux.  Partis  de  Caïenne  avec 
des  produits  indigènes ,  tels  que  mélasse ,  rhum  el  rocou  ,  ils  les  échan- 
geraient à  Charleslon,  Savannah  ou  Norfolk,  pour  des  bois  de  char- 
pente qu'ils  transporteraient  au  Sénégal  et  aux  Antilles;  au  Sénégal 
ils  prendraient  en  retour  du  bétail  pour  Caïenne. 

En  tout  cas  ,  monsieur,  je  me  félicite  d'avoir  mené  à  fin  une  affaire 
qui  était  restée  depuis  quatre  années  en  suspens. 

Je  suis,  etc. 

Signé  A.  DE  Bacoiïrt. 

RELATIONS    COMMERCIALES    AVEC    CAÏENNE. 

Le  comité  a  procédé  à  l'examen  du  bill  suivant ,  qui ,  après 
quelques  mots  d'explication  de  M.  Cushing,  a  été  renvoyé 
A  la  Chambre  sans  discussion  ni  amendement. 

Acte  réglant  les  relations  commerciales  avec  le  port  de  Caïenne  (Guyane 
française),  et  faisant  remise  de  certains  droits. 

SECTION    l". 

11  est  décrété  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  représentants  des 
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États-Unis  d'Amérique ,  assemblés  en  congrès ,  que  les  dispositions 
de  l'acte  intitulé  :  Acte  réglant  les  relations  commerciales  avec  les  îles  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  approuvé  le  9  mai  1828,  lequel 
autorise  l'admission  des  navires  français  venant  de  ces  îles,  chargés 
des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  ou  l'autre,  sont,  par  le 
présent  acte,  étendues  aux.  navires  de  la  même  nation  venant  du  port 
de  Caïenne  (Guyane  française).  En  conséquence,  lesdits  navires  ve- 
nant directement  du  port  de  Caïenne  et  chargés  des  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  ladite  colonie,  dont  l'introduction  par  navires  amé- 
ricains est  permise  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  ne  seront  pas  sou- 
mis à  des  droits  de  tonnage  et  de  douanes  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  assujettis  les  navires  américains  et  les  chargements  de  même 
nature  importés  dans  lesdits  ports  par  ces  derniers  navires. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  par  la  suite,  le  président  des  États-Unis 
vient  à  apprendre  d'une  manière  certaine  que  les  privilèges  accordés 
aux  navires  américains  et  à  leurs  chargements  dans  ladite  colonie  de 
la  Guyane  française,  par  les  arrêtés  du  gouverneur  des  5  décembre 
l83i  et  28  décembre  i833,  ainsi  que  par  les  tarifs  et  règleinenls  en 
vigueur  dans  la  colonie,  ont  été  révoqués  ou  annulés,  il  est  autorisé 
à  suspendre  par  une  proclamation  l'exécution  du  présent  acte,  et  à 
retirer  tous  les  privilèges  qu'il  concède. 

SECTION    II. 

Il  est  en  outre  décrété  que  le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé 
par  le  présent  acte  à  restituer  ,  sur  les  fonds  disponibles  du  trésor,  le 
montant  des  droits  qui,  contrairement  aux  dispositions  de  la  première 
section  du  présent  acte,  et  depuis  la  mise  en  vigueur  à  la  Guyane 
française  des  arrêtés,  tarifs  et  règlements  susmentionnés,  auraient  été 
perçus  dans  les  ports  des  Etats-Unis  sur  tout  navire  français  venu  di- 
rectement du  port  de  Caïenne,  chargé  des  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  ladite  colonie,  qu'il  est  permis  d'en  exporter  par  navires 
américains. 


N"  171. 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  est  fait  remise  à  plusieurs  Indiens 
du  restant  des  peines  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  par  les  tri- 
bunaux des  établissements  français  dans  l'Inde. 

Château  royal  d'Eu,  le  6  septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Nous   avons  pris   connaissance  des  propositions  que  le 
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gouverneur  des  établissements  français  dans  l'Inde,  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet  i83/i,  nous  a 
fait  parvenir,  pour  l'année  i8Zi2,  en  faveur  de  plusieurs 
Indiens,  qui  y  subissent  des  peines  afflictives  et  infamantes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  des  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Cliarte 
de  i83o. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  V\  Il  est  fait  remise  ,  aux  cinq  condamnés  ci-après 
désignés ,  de  la  portion  qu'il  leur  reste  à  subir  des  peines 
des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion ,  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés  par  les  tribunaux  des  établissements  français 
dans  l'Inde ,  savoir  : 

Assinad'in,  condamné,  à  Pondicbéry  ,  le  25  janvier  i838  , 
à  cinq  ans  de  réclusion,  pour  faux; 

Latclioumanacavoundin ,  conôâmnè ,  à  Pondicbéry ,  le  i  y  oc- 
tobre 1839,  à  cinq  ans  de  la  môme  peine,  pour  crime  d'a- 
vortement-, 

Rliogohandcor,  condamné,  à  Cbandernagor,  le  3  août 
i83y,  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  vol  qualifié  :  cet 
individu  n'a  commencé  à  subir  sa  peine  qu'à  partir  du  3  oc- 
tobre i838-, 

Virapen,  condamné,  à  Karikal,  le  19  juin  1829,  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés ,  pour  vol  de  récolte ,  commis 
de  complicité,  à  l'aide  d'armes  et  de  violences  ; 

Et  Baycnamoutialoii ,  condamné,  pour  vol,  à  Yanaon,  le 
28  octobre  1837,  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  qu'il  n'a 
commencé  à  subir  que  le  9  mai  1 838. 

2.  Remise  est  également  faite  au  nommé  Poitou  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  à  laquelle  il  a  été 
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condamné,  à  Karikai,  le  ao  juillet  i83i  ,  pour  vol  de  ré- 
colte commis  avec  circonstances  aggravantes. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à 
l'exécution  des  présentes  lettres  de  grâce ,  qui  seront  enté- 
rinées par  la  cour  royale  de  Pondichéry  ,  sur  la  présentation 
qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  générai  près  ladite 
cour. 

Donné  au  château  royal  d'Eu,  le  6  septembre  18/12. 

Sicjnê  LOUIS -PHÎLTPPK 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sisrné  Amiral  Ddperf.é. 


N°  172. 

Ordonnance  du  Roi  perlant  remise  et  commutation  de  peines  à  trois 
individus  condamnés  par  la  cour  royale  de  Pondichéry. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  6  septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Pioi  DES  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  saluï. 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours  à  notre  clé- 
mence cpie  le  gouverneur  des  établissements  français  de 
l'Inde,  après  délibération  en  conseil,  a  formé  en  faveur 
des  nommés  Engajen,  Ajavoiiclietty  et  Pavadépadéatchy,  con- 
damnés tous  trois  parla  cour  royale  de  Pondichéry,  chambre 
criminelle,  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  les  deux  der- 
niers, en  outre,  à  l'exposition  publique,  pour  crime  de  faux 
témoignage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
■à  l'égard  de  ces  condamnés. 

1842.  *  62 
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A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte 
de  i83o, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

1°  La  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  prononcée, 
par  arrêt  du  i^'  décembre  18/11,  contre  le  nommé  Engajen, 
est  commuée  en  celle  de  cinq  années  de  réclusion; 

2°  Remise  est  faite  aux  nommés  Ayavonchetty  et  Pavadé- 
padéatchy  de  la  peine  de  l'exposition  publique  prononcée 
contre  eux  par  l'arrêt  précité. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  ,  qui  seront  entérinées  par  la  cour 
royale  de  Pondichéry,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite 
par  notre  procureur  général  près  ladite  cour. 

Donné  au  château  royal  d'Eu,  le  6  septembre  18/12. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
ei  des  colonies , 

Si°;né  Amiral  Ddperré. 


N"  173.         ^ 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfels 
maritimes,  i^elative  à  la  supputation  des  services  des  officiers,  ma- 
rins cl  autres  du  département  de  la  marine  qui  ont  été  employés 
a  l'es.pédilion  de  Madagascar.  [Direction  du  personnel  et  direction  des 
invalides  ;  bureau  de  la  solde  et  de  l'habillement  et  bureau  des  invalides. 

Paris,  le  15  septembre  1842. 

Monsieur  le  préfet ,  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  28  janvier  i83i,  porte  que  l'expédition 
de  Madagascar  doit  être  comptée  comme  campagne  de 
guerre  aux  troupes  et  aux  officiers  qui  ont  fait  partie  de  cette 
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expédition;  et,  par  nne  dépêche  du  2  5  février  suivant 
(personnel,  bureau  de  l'artillerie),  un  de  mes  prédéces- 
seurs a  rendu  cette  mesure  applicable  aux  diiïerents  corps 
de  la  marine  qui  ont  été  employés  à  cette  expédition. 

Par  une  déclaration  officielle  de  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Gourbeyrc ,  chef  de  l'expédition  de  Madagascar,  on  a 
su  que  les  hostilités  avec  le.»  Ovas  avaient  commencé  le 
1  1  octobre  1S29  et  quelles  n'avaient  pas  cessé  le  i3  oc- 
tobie  i83o. 

Il  a  donc  été  facile  de  statuer  sur  la  supputation  des 
services  jusqu'au  10  octobre  i83o,  à  l'égard  des  équipages 
des  bâtiments  qui,  ayant  été  employés  à  l'expédition  de 
Madagascar,  sojit  revenus  en  France  ou  ont  reçu  d'autres 
destinations  avant  cette  époque;  mais,  comme  d'autres  bâ- 
timents sont  restés  attachés  à  l'expédition  au  delà  du  1 3  oc- 
tobre i83o,  et  môme  jusqu'au  moment  où  les  hostilités 
ont  cessé ,  il  devenait  nécessaire  de  déterminer  la  durée 
du  bénéfice  concédé  par  la  décision  du  28  janvier  i83i, 
et,  conséquemment,  de  connaître  l'époque  précise  de  la 
cessation  des  hostilités. 

Or,  comme  il  résulte  d'un  écrit  ayant  pour  titre  :  Précis 
sur  les  établissements  français  formés  à  Madarjascar,  publié 
en  i836  par  ordre  du  ministre  de  la  marine,  que  l'éva- 
cuation de  Tintingue  par  les  Français  a  été  entièrement 
effectuée  le  3  juillet  i83i,  c'est  nécessairement  à  cette 
date  que  doit  s'arrêter  le  bénéfice  de  la  décision  du  28  jan- 
vier même  anqée. 

En  conséquence  j'ai  décidé,  le  29  août  dernier,  que  le 
temps  de  guerre  pour  fexpédifion  de  Madagascar,  en  ce 
qui  concerne  les  troupes  de  la  marine  et  les  équipages  des 
bâtiments  qui  ont  été  employés  à  cette  expédition ,  em- 
brassera la  période  du  1  1  octobre  1829  au  3  juillet  i83i, 
et  que  les  équipages  des  bâtiments  dont  les  noms  suivent 
compteront  comme  service  de  guerre  le  temps  indiqué  ci- 
après  ,  savoir  : 

62. 
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Pour  la  Terpsichore,  la  Junon,  la  Nièvre,  l'Oise  et  la  Zélée. 

Du  11  octobre  1829  jusqu'au  jour  où  ces  bâtiments 
ont  quitté  l'île  Bourbon  pour  revenir  en  France. 

Pour  la  gabare  la  Chevrette. 

Du  1  1  octobre  1829  jusqu'au  jour  du  naufrage  de  ce 
bâtiment. 

Pour  !a  gabare  l'Infatujahle. 

Du  11  octobre  1829  jusqu'au  jour  où  ce  bâtiment  est 
parti  de  Bourbon  pour  Pondicbéry. 

Pour  le  transport  le  Madagascar  et  l'aviso  le  Colibri. 

Da  1  1  octobre  1829  jusqu'au  3  juillet  i83i,  si  ces  bâ- 
timents sont  restés  jusqu'alors  dans  la  colonie  ,  ou  seule- 
ment îusqu'à  l'époque  de  leur  départ  de  la  colonie. 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  le  préfet ,  vous  conformer, 
m  ce  qui  vous  concerne ,  aux  dispositions  contenues  dans 
la  présente  dépêcbe. 


Recevez ,  etc. 


Signé   Amiral  Dcperré. 


N°  17^. 

Ordonnance  du  Pioi  qui  accorde  des  pensions  de  reirailc  à  vingt 
personnes  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (Au  palais 
de  Neuilly,  le  5  août  1842,  Biûlelin  des  lois,  partie  supplémentaire, 
9"  série,  n°  619,  page  i85.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
neuf  personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Même  date,  même 
numéro,  page  188.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (  Au  palais  de  Neuilly,  le 
là  août  18/12 ,  même  numéro,  page  192.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  département  de  la  marine.  (  Même  date,  même  numéro, 
page  194.) 
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N°  175. 

Tableal  du  prix  moyen  de  llicctolitre  de  froment,  pour  servir  tle 
régulateur  aux  droits  d'imporlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  2(j  avril 
1S33,  arrêté  le  31  août  1842. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


^Pyrénées-Or'" 

i Aude 

JHcrault 

(Gard 

jBouclies-du-Rl 

fVar 

i  Corse 


MARCHÉS. 


1"  CLASSE. 


Toulouse 
Gray. .  .  . 
Lyon. .  . 
ÎMurseille 


2'  CLASSE. 


/Gironde.  . 

iLandes i., 

D  T>     '    '     fMarans .  . 

basses-Fyrenecs  r>     i 

iT     .     T>     '        /bordeaux. 

inauteo-Pyreu .  .  [  rr     ■ 

•     .,         •'  l  iouiouse. 

,      'ege \ 

^Haute-Garoune./ 


/Jura 

iDoubs 

JAiu 

Isère 

Hautes-Alpes. 

Basses-Alpes. . 


Gray 

Saint-Laurent. 

iLe  GranJ-Lemps. . 


PRIX  DD  TROMEiNT 


20'03° 

20'05'= 

1591 

15  77 

22  79 

22  81 

20  72 

26  88 

piirx 
Bioveu 
légu- 
iatenr 
de  I» 
seclioQ. 


20'66' 
15  95 
22  23 
27  12 


.2r4r 


1771 

17  67 

18  50  ) 

20  42 

20  75 

21  17 

20  03 

20  05 

20  66  ] 

1591 

15  77 

15  95 

23  39 

// 

22  09  , 

21  02 

20  70 

20  87  ) 

19  00 


19  54 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  i6  juilld  1819.  ) 
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SECTIONS. 


2'. 


DEPARTEMESTS. 


rr.lX    DD    FROMENT. 


Haut-Rhin . , 
Bas-Rhin . .  , 


iNord '  Bergiies . 
Pas-de-Calais.  .  JArras.  .  . 
Somme '  Roye  .  .  . 

jSeiiie-Inférieurci  Soissous. 

/ Enre \ Paris.  .  . 

\ Calvados 'Ptouen .  . 


I  Loire-Inférieure]  Saumur. 

Vendée [Nantes.. 

[Charente-Infér.  )Maraa3 . 


4^  CLASSE. 

/Moselle \'Melz 

!  Meuse f  Verdun 

jArdennes 1  Charleville. . .  . 

Aisne )  Soissons 


2=. 


Manche ^Saint-Lô..  . 

Ille-et-Vilaine  .  îPaimpol..  . 
Cotes-du-Noi'd.  -Quimper  .  , 

Finistère iHenuebon, 

Morbihan /Nantes . .  .  . 


y  CLASSE. 

jMulha^Jsen. 
j  Strasbourg. 


24'10° 

2.riP 

23  22 

23  03 

22  02 

21  86 

18  53 

1971 

1723 

20  23 

18  16 

1996 

20  70 

19  94 

1801 

1853 

15  89 

15  94 

17  70 

17  83 

1771 

17  67 

18  35 

19  12 

1631 

16  82 

17  11 

10  72 

18  16 

19  96 

19  40 

19  02 

17  29 

16  52 

1685 

16  88 

16  58 

16  40 

17  70 

17  83 

rr.ix 
moyen 

régu- 
lateur 

de  la 
section. 


23^13° 
22  83 

22  28 
18  81 
20  11 
1923 

20  77 
20  52 

16  28 
18  42 
18  50 


19  91 

15  66 

16  74 
19  23 

1921 
16  11 
16  54 
1625 
18  42 


23^24' 


10  81 


17  34 


17  84 


17  45 


Arrête  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  août  1842. 


Signé  L.  Conin-Gridaine. 
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N"  176. 

Lettre  du  niinislre  de  la  marine  au  garde  des  sceaux,  tendant  à 
faire  introduire  r.unrès  de  la  cour  de  cassalion  un  pourvoi,  dans 
l'in(érèt  de  la  loi,  conti-e  un  jugement  rendu  en  matière  maritime 
par  le  li'ibunal  de  Narbonne,  et  confirmé  par  celui  de  Carcasonne. 

Paris,  le  11  mai  1842. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  par  un  rapport 
en  date  du  4  du  mois  courant,  le  préfet  maritime  de  Tou- 
lon a  cru  dcA'Oir  porter  h  ma  connaissance  un  jugement 
rendu,  le  20  février  dernier,  par  le  tribunal  de  1'*  instance 
de  Narbonne  et  confirmé  par  celui  de  Garcassonne,  devant 
lequel  il  avait  été  interjeté  appel ,  jugement  dont  les  con- 
séquences pourraient  devenir  fort  graves,  soit  pour  la  police 
de  ]a  pêche,  soit  pour  les  intérêts  de  f inscription  maritime. 

Voici,  au  surplus,  les  faits  qui  ont  motivé  l'action 
judiciaire  : 

Le  nommé  Fabre  (Martial),  patron-pccheur  de  Leucate 
(^département  de  l'Aude),  habitué,  à  ce  qu'il  paraît,  à  em- 
barcpier  sur  son  bateau  des  hommes  non  portés  sur  le  rôle 
d'équipage,  fut,  après  maints  avertissements  successifs, 
surpris  par  le  syndic  des  gens  de  mer,  le  26  novembre  der- 
nier, sur  l'étang  salé  de  Leucate ,  en  flagrant  délit  de  cette 
contravention  aux  lois  maritimes.  Dénoncé  pour  ce  fait,  par 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime  k  Narbonne ,  à 
M.  le  procureur  du  roi,  il  fut  judiciairement  poursuivi  par 
ce  magistrat  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville.  Contre 
toute  attente,  le  jugement  qui  intervint  renvoya  Fabre  de 
la  plainte,  et  cette  décision  fut  basée  sur  les  considérations 
suivantes ,  à  savoir  : 

Que  la  pêche  à  la  mer  doit  être  rigoureusement  dis- 
tincte de  la  pêche  sur  les  étangs  même  communiquant  avec 
la  mer; 

Que  l'inculpé,  lorsqu'il  a  été  surpris,  exerçait  son  indus- 
trie sur  les  étangs  ; 
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Que,  dès  iors,  les  dispositions  du  règlement  du  3i 
août  1722,  qui  n'assujettit  aux  formalités  du  rôle  d'équi- 
page que  les  patrons  qui  font  la  pêcbe  à  la  mer,  sont 
inapplicables  à  la  cause,  etc.,  etc. 

Frappé  de  l'erreur  d'un  pareil  principe  et  des  inconvé- 
nients qu'il  allait  occasionner,  le  ministère  public  s'em- 
pressa de  porter  l'affaire,  par  voie  d'appel,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Carcassonc,  qui,  par  une  décision  non 
moins  inattendue,  a,  sur  les  mêmes  motifs ,  rejeté  le  pour- 
voi et  confirmé  le  premier  jugement. 

((Je  n'ai  pas  besoin  (me  mande,  à  cette  occasion,  le 
préfet  maritime  de  Toulon)  d'énumérer  ici  les  effets  désas- 
treux de  ces  jugements  pour  le  service  maritime  dans  nos 
quartiers.  Il  est  évident  que,  si  l'opinion  émise  par  les  tri- 
bunaux de  Narbonne  et  de  Carcassonne  sur  l'interpréta- 
tion à  donner  à  nos  lois  maritimes  est  admise,  il  faut  re- 
noncer à  Texercice  de  la  police  de  la  pèclic  sur  les  étangs, 
et  même,  en  ce  point,  à  l'inscription  maritime  dont  les 
ressources  seront  alors  gravement  compromises.  » 

A  ces  réflexions,  parfaitement  fondées  de  M.  le  vice- 
amiral  Jurien  ,  je  dois  ajouter,  monsieur  le  ministre  et  cher 
collègue,  des  considérations  puisées  dans  les  actes  mêmxc 
de  la  législation  maritime,  et  qui,  h  mon  sens,  dém.ontrent 
jusqu'à  l'évidence  l'erreur  commise  par  les  deux  tribunaux 
susmentionnés  du  département  de  l'Aude. 

En  eifet,  si  Ton  consulte,  et  c'est  ce  qu'on  paraît  avoir 
omis  de  faire,  chose  fort  regrettable;  si,  dis-je,  ion  con- 
sulte l'ordonnance  du  mois  d'août  1  681  ,  (livre  ^^  titre  II, 
article  5),  on  voit  que,  sous  l'ancien  régime,  la  connais- 
sance^de  la  pèche  qui  se  iaisait  u  en  mer,  dans  les  étangs  sa- 
lés et  aux  embouchures  des  rivières,»  était  exclusivement 
réservée  aux  juges  de  l'amirauté,  comme  aussi  la  répression 
de  toutes  \es^  contraventions  commises  ,  dans  les  mêmes 
conditions,  aux  règlements  sur  la  police  de  la  pèche. 

Or,  dans  la  succession  des  attributions  autrefois  dévo- 
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lues  à  la  juridiction  de  l'amirauté,  s'il  en  est  une  qui,  sans 
contestation,  soit  échue  à  l'autorité  maritime,  c'est  assu- 
rément l'exercice  de  la  police  de  la  pèche  et  de  la  navi- 
gation. 

Vous  avez  vu  plus  haut,  monsieur  le  ministre  et  cher 
collègue,  que  l'ordonnance  de  i68i  établit  une  complète 
assimilation  entre  la  pêche  en  mer  et  celle  qui  se  pratique 
dans  les  étangs  salés,  c'est-à-dire  dans  des  étangs  qui  sont 
en  communication  constante  avec  la  mer,  dont  ils  font 
partie  intégrante.  Toutes  les  deux  sont  de  leur  essence  par- 
iaitcment  libres  et  communes  à  tous  les  Français,  sous  la 
condition  pour  ceux  qui  l'exercent  d'être,  après  un  certain 
temps,  compris  dans  l'inscription  maritime,  suivant  le  vœu 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  et  de  l'ordonnanîc  du  3  i  oc- 
tobre 178/1,  à  laquelle  renvoie  implicitement  le  dernier 
article  de  l'arrêté  du  2  1  ventôse  an  iv ,  rendu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  de  brumaire.  Or,  l'ordonnance  de  178/1 
assujettissait  textuellement  aux  classes  ,  par  les  dispositions 
du  titre  X,  tous  les  individus  «s'occupant  de  la  pêche,  soit 
à  la  mer,  soit  sur  les  côtes ,  dans  les  rades  ,  étanrjs,  canaux 
et  rivières  compris  dans  l'étendue  des  quartiers  ;  »  et  il  est 
à  remarquer,  en  outre,  que  l'état  officiel,  publié  en  1809, 
des  arrondissements,  quartiers,  syndicats  et  communes  de 
l'inscription  maritime ,  rattache  au  quartier  de  Karbonne  la 
commune  de  Leucate  ,  située  sur  les  bords  de  l'étang  de  ce 
nom  ,  qui  se  trouve  enclavé  dans  la  même  circonscription. 
La  pêche  dans  les  étangs  salés  a  donc  toujours  été  consi- 
dérée comme  présentant  une  identité  parfaite  (sous  le 
double  point  de  vue  des  charges  et  des  avantages),  avec 
la  pêche  en  mer  proprement  dite.  C'est  ce  qu'a  reconnu, 
au  surplus,  un  acte  de  la  législation  récente  :  je  veux  parler 
de  la  loi  de  fmances  du  1^'  mai  1822,  dont  l'article  7  a 
consacré  de  nouveau  le  caractère  maritime  de  la  pêche  sur 
les  étangs  salés  ,  en  supprimant  les  droits  de  fermage  et  de 
licenre  auxquels  irrégulièrement  était  soumis  l'exercice  de 
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cette  pt'che  par  une  dérogation  abusive  au  principe  de  sa 
parité  avec  la  pêche  en  mer. 

Dépouiller  aujourd'hui  la  pêche  dans  les  étangs  salés, 
connue  l'ont  fait  les  jugements  que  je  vous  signale,  de  son 
caractère  de  pêche  maritime  (car  les  jugements  dont  il  s'agit 
vont  jusque-là),  c'est  remettre  en  question  ce  que  la  loi  du 
i"  mai  1822  ,  d'accord  avec  la  législation  ancienne  ,  a  for- 
mellement décidé  ;  c'est  réduire  à  néant  le  droit  de  police 
dévolu  à  fautorité  maritime  sur  les  gens  qui  font  cette 
pêche;  c'est  pareillement  annuler  l'action  de  finscription 
maritime  sur  ces  mêmes  individus,  en  tarissant  une  des 
sources  du  recrutement  de  la  flotte.  Et  ne  serait -il  pas 
étrange  que  cette  action  continuât  de  s'exercer  sur  les  in- 
dividus qui  font  la  pêche  à  l'embouchure  des  rivières  af- 
fluentes  à  la  mer,  quand  elle  n'atteindrait  point  ceux  qui 
se  livrent  à  la  même  industrie  dans  les  eaux  salées  des 
étangs ,  véritables  annexes  de  la  mer? 

Je  suis  convaincu,  que ,  si  la  question  avait  été  envisagée 
sous  ces  divers  points  de  vue  par  les  tribunaux  de  Narbonne 
et  de  Carcassonne,  ils  n'eussent  point  hésité  à  reconnaître 
la  validité  du  règlement  du  01  août  1722  ,  dans  son  appli- 
cation à  la  contravention  signalée  par  suite  de  l'assimilation 
de  la  pêche  dans  les  étangs  salés  avec  la  pêche  en  mer,  as- 
similation que  je  crois  avoir  surabondamment  démontrée. 

Je  ne  puis  donc  que  souhaiter  sincèrement  la  réformation 
de  deux  jugements  qui,  à  mon  sens,  sont  essentiellement 
erronés  ,  et  dont  le  maintien  entraînerait  nécessairement 
de  sérieuses  et  regrettables  conséquences.  A  cette  fm,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  ci-annexées  l'ampliation  de 
chacun  des  deux  jugements  auxquels  je  crois  utile  de  joindre 
quelques  documents  provenant  de  la  correspondance  du 
commissaire  de  finscriplion  maritime  à  Narbonne,  lesquels 
renferment  des  détails  essentiels  et  propres  à  éclairer  sur  le 
fond  comme  sur  la  forme  du  procès  dont  il  s'agit.  Je  vous 
piio  de  vouloir  bien  ,  ::n  transmettant  l'ensemble   de   ce 
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dossier  ii  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
charger  ce  magistrat,  en  vertu  de  l'article  hlii  du  Gode 
d'instruction  criminelle ,  d'introduire  à  cette  occasion  un 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Je  vous  serai  obligé  de  rae  tenir  au  courant  de  la  suite 
et  de  l'issue  de  cette  affaire,  au  succès  laquelle  j'attache  une 
haute  importance. 
Agréez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperuiî. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Som-Dirccteur  du  personnel. 
Signé  Marec. 

C'est  dans  l'esprit  de  celle  dépêche ,  et  d'après  les  prin- 
cipes qu'elle  renferme,  que  la  Cour  de  cassation  a  rendu 
î'arret  suivant. 

?^°  177. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  ei  annule ,  dan.s  l'intérêt  de 
la  loi ,  deux  jugements  rendus  en  matière  maritime  ,  par  les  tribu- 
naux correctionnels  de  Narbonne  et  de  Carcassonne. 

24  juin  1842. 

LOUIS-PHiLIPPE,  Roi  des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  ré- 
quisitoire dont  suit  la  teneur  : 

COUR    DE    CASSATION.  CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir,  dans  l'inlérêt  de  la  loi,  conformé- 
ment à  l'article  liki  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Carcassonne,  rendu,  \c  i  y  avril  î8/ii.  dans 
les  circonstances  suivantes. 
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Le  'i5  novembre  i8/io,  îe  sieur  Martial  Fabre  ,  patron 
pécheur,  fut  trouvé  péchant  sur  l'étang  salé  de  Leucate, 
et  ayant  à  son  bord  un  matelot  qui  n'était  pas  porté  sur 
son  rôle  d'équipage.  Le  syndic  des  gens  de  mer  dénonça 
ce  fait  au  procureur  du  roi  de  Narbonne,  qui  ut  citer  le 
sieur  Fabre  devant  le  tribunal  correctionnel ,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  i^"" 
du  règlement  du  3i  août  1-^22. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Fait  défenses  à  tous  maîtres  et  patrons  des  bateaux 
portant  mâts,  voiles  et  gouvernails,  qui  font  la  pcclic,  à  la 
mer,  du  poisson  frais,  d'embarquer  aucun  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  qui  ne  soit  compris  dans  le  rôle  d'équipage ,  à 
peine  de  60  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  gar 
çon  de  bord  embarqué.  » 

Par  jugement  du  20  février  18/1.1,  le  prévenu  fut  ren- 
voyé de  la  poursuite.  Sur  fappcl  dn  ministère  public,  ce 
jugement  a  été  confirmé  par  le  tribunal  de  Carcassonne. 

Ces  deux  décisions  se  fondent  sur  ce  que  le  règlement 
du  3i  août  i'ji2  mentionne  seulement  la  pèche  à  la  mer, 
et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  fait  de  pcche  sur  un 
étang  salé. 

Celte  interprétation  crée  une  distinction  que  ne  paraît 
admettre  ni  la  nature  des  choses  ni  fcsprit  de  la  législation. 

Les  étangs  salés  ne  diftèrent  point  de  la  mer;  ils  en  sont 
les  annexes ,  ils  en  font  partie  :  ce  sont  les  mêmes  eaux. 
Un  étang  salé  lïest  qu'une  baie  à  étroite  entrée. 

L'ancienne  législation  a  constamment  assimilé  à  la  pêche 
en  mer  la  pêche  sur  les  étangs  salés.  C'est  ainsi  que  les 
mêmes  règlements  régissaient  fune  et  l'autre  pêche ,  et  les 
infractions  à  ces  règlements  compétaient  à  une  même  juri- 
diction, qu'elles  eussent  été  commises  sur  des  étangs  ou  sur 
mer.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine du  mois  d'août  i68i,  on  lit  au  titre  II  du  livre  P, 
art.  5  ;  «  La  connaissance  de  la  pêche  qui  se  fait  on  mer, 
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dans  les  étangs  salés  et  aux  embonchiires  des  rivières ,  ap- 
partiendra aux  ji^ges  de  iamiraiité,  comme  aussi,  etc.» 

Plus  lard,  l'ordonnance  du  3i  octobre  178/1  comprit 
indistinctement  dans  le  second  état  des  classes  les  gens 
faisant  la  pêche  ou  à  la  mer  ou  sur  les  étangs.  L'article  li , 
titre  X,  de  cette  ordonnance  commence  ainsi: 

«Seront  inscrits  dans  l'état  des  pêcheurs  et  bateliers  tous 
ceux  qui  s'occuperont  de  la  pêche  du  poisson  frais,  soit  à  la 
mer,  soit  sur  les  côtes,  dans  les  rades,  étangs,  canaux  et 
rivières  compris  dans  l'étendue  des  quartiers  des  classes...,  » 
et  ce  texte  a  été  implicitement  maintenu  en  vigueur  par 
les  dispositions  transitoires  de  l'article  1 7  de  l'arrêté  du 
2  I  ventôse  an  iv. 

Piécemment  enfin  une  loi  de  finances,  la  loi  du  1"  mai 
1822,  a  créé  une  parité  nouvelle  entre  la  pêche  en  mer 
et  la  pêche  sur  les  étangs  salés.  L'exercice  de  cette  dernière 
pêche  était  assujetti  à  certains  droits  de  fermage  et  de 
licence,  à  la  perception  desquels  la  pêche  en  mer  ne  pou- 
A^ait  pas  donner  lieu.  L'article  y  de  la  loi  de  finances  a 
retranché  ces  droits  du  budget  des  recettes,  et  il  résulte 
de  la  discussion  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  que  ce 
qui  a  déterminé  la  proposition  et  l'adoption  de  l'article, 
c'est  que  les  étangs  salés  sont  de  véritables  appendices  de 
la  mer. 

Il  est  à  remarquer  quune  double  importance  s'attache 
à  la  question  sur  laquelle  ont  statué  les  tribunaux  de  Nar- 
bonne  et  de  Carcassonne.  D'une  part,  en  effet,  cette  ques- 
tion concerne  directement  l'exercice  de  la  police  de  la 
pêche  sur  les  étangs  salés  ;  puis ,  d'un  autre  côté ,  elle  se 
rapporte  aux  plus  graves  intérêts  de  l'inscription  maritime. 
Car  si,  comme  l'ont  décidé  fun  et  l'autre  jugement,  la 
pêche  sur  les  étangs  salés  devait  demeurer  entièrement 
distincte  de  la  pêche  à  la  mer,  la  loi  du  3  brumaire  an  iv, 
qui  comprend  dans  l'inscription  maritime  les  gens  faisant  la 
pêche  en  mer,   cesserait  d'être  applicable  aux  gens  faisant 
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la  pêche  sur  les  étangs  salés  :  les  ressources  de  l'inscrip- 
tion maritime  subiraient  ainsi  un  notable  décroissement. 

Dans  ces  circonstances  ,  et  d'après  ces  considérations,  vu 
l'arlicle  hki  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  la  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  6  mars  18/42  ,  vu  l'article  1" 
du  règlement  du  3i  août  1722,  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ,  l'article  k  de  l'ordon- 
nance du  3i  octobre  178/1,  l'article  17  de  l'arrêté  du 
21  v£ntôse  an  iv;  vu  enfin  la  loi  de  finances  du  i'' 
mai    1822  ; 

Nous  requérons  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé;  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Carcassonne. 

Fait  au  parquet,  le  1  A  mai  18/12. 

Le  procureur  général. 

Signe  Ddpin. 

La  cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Mérilhou, 
en  son  rapport ,  et  M.  Dupin .  procureur  général ,  en  ses 
conclusions; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi ,  en  date 
du  1  II  mai  dernier,  fait  en  vertu  de  l'ordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  6  mars  der- 
nier, et  en  exécution  de  l'article  M\i  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  ledit  réquisitoire  tendant  à  l'annulation ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  du  jugement  rendu  le  1  7  avril  1 8/n ,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Carcassonne ,  jugeant  par  ap- 
pel de  celui  de  Narbonnc,  et  portant  renvoi  de  Martial 
Fabre  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  ; 

Vu  enfin  toutes  les  pièces  du  procès  ; 

Vu  le  règlement  du  Roi,  en  date  du  3i  août  1722,  por- 
tant, article  1^": 

«  Fait  défenses  à  tous  maîtres  et  patrons  de  bateaux  por- 
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tant  mâts ,  voiles  et  gouvernails ,  qui  font  îa  pêche,  <\  la  mer, 
du  poisson  frais ,  d'embarquer  aucun  matelot  ou  garçon  de 
bord ,  qui  ne  soit  compris  au  rôle  d'équipage ,  à  peine  de 
60  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  garçon  de  bord 
embarqué  ;  » 

Attendu,  enfuit,  que  le  jugement  attaqué  reconnaîl  que 
Martial  Fabre,  patron  pécheur,  a  été  trouvé  péchant  sur 
l'étang  salé  de  Leucate,  et  ayant  à  son  bord  un  matelot  qui 
n'était  pas  porté  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  a  refusé  d'appliquer  à  Martial 
F'abre  la  disposition  pénale  précitée,  sous  le  prétexte  que 
cette  disposition  n'est  faite  que  pour  celui  qui  pêche  à  la 
mer,  et  non  pour  ceux  qui  pèchent  dans  un  étang  salé; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  i'^'  du  règlement  du  Pvoi  du 
3i  août  1722  ,  qui  ne  fait  que  reproduire,  pour  le  cas  de 
la  pêche ,  à  la  mer,  du  poisson  frais  ,  le  principe  général 
posé  par  le  règlement  du  Roi  du  8  mars  1722,  doit  s'en- 
tendre non-seuîement  de  la  pèche  en  mer,  mais  encore  de 
la  pêche  dans  un  étang  salé,  qui  n'est  qu'une  baie,  commu- 
niquant à  la  mer  par  une  issue  plus  ou  moins  étroite ,  et 
qui  en  est  une  prolongation  et  une  partie  intégrante  formée 
des  mêmes  eaux,  peuplée  des  mêmes  poissons,  et  soumise 
par  conséquent  aux  mêmes  mesures  de  police; 

Attendu  que  fordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1  68 1,  livre  I",  titre  II ,  article  5  ,  attribue  à  la  même  juri- 
diction les  infractions  commises  en  mer  et  sur  les  étangs 
salés;  que  l'ordonnance  du  3i  octobre  178/1  assimile, 
quant  à  leur  inscription  dans  le  second  état  des  classes , 
les  gens  faisant  la  pêche  du  poisson  frais  à  la  mer  ou  sur  les 
étangs,  et  que  cette  disposition  a  été  maintenue  par  l'ar- 
ticle 1 7  de  l'arrêté  du  2  1  ventôse  an  iv  ; 

Attendu  enfin  que  cette  assimilation  est  maintenue  par  la 
loi  de  finances  du  1"  mars  1822  ; 

Attendu  que  dès  lors  le  jugement  attaqué ,  en  refusant 
d'appliquer  à  la  pêche  sur  les  étangs  salés  les  dispositions  de 
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l'article  i"  du  règlement  du  3  i  août  i  722  ,  et  en  restreignant 
ces  dispositions  aux  patrons  de  bateaux  péchant  en  mer,  a 
faussement  interprété,  et  par  suite  violé  ledit  règlement  du 
3  1  août  1  yas. 

Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  générai,  casse 
et  annule,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  le  jugement  rendu  le 
17  avril  18/n,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Carcas- 
sonne,  portant  confirmation  d'un  jugement  rendu  le  9  jan- 
vier précédent  par  le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne, 
et,  renvoyant  Martial  Fabre  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui ,  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé ,  et  transcrit  sur  le  registre  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Carcassoane. 

Fait  et  jugé  le  2  A  juin  i8/[2  ,  en  l'audience  publique  de 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  :  présents , 
MM.  ie  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président; 
Mériîhou,  rapporteur;  de  Crouseilbes,  Gilbert  de  Voisins, 
de  Haussy  de  Robecourt ,  Freteau  de  Pény ,  de  Ricard , 
Isambert,  Brière  Valigny,  Romiguières  et  Chardel,  ce  der- 
nier appelé  pour  compléter,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  les  tribmiaux  de  1"  ins- 
tande  d'y  tenir  la  main  ;  h  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

Au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  ci -dessus  est  écrit  :  enre- 
gistré à  Paris,  le  29  juin  18/12  ,  folio  io3,  case  T",  gratis  : 

signé  HÉNISSART. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur  général  : 
Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation. 
Signé  Bernard. 
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N°   178. 

Par  ordonnance  du  Roi,  daîée  du  château  d'Eu  le  lo  septembre 
î8/j2  ,  M.  ViLLEMAiN,  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de 
l'instruction  publique,  a  été  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
Finlérieur,  pendant  l'absence  de  M.  Duchàtel. 


N°  179. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  h.  loi  du  20  avril  1832,  et  à  Tanêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  des  ordonnances  rendues  au  cliateau  d'Eu,  le  6  sep- 
tembre i8/i2,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  Roi  a  nommé  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'bonneur,  savoir  : 

Au  grade  de  commandeur. 

M.  Andréa  de  Nerciat  (Louis-Philippe),  capitaine  de  vais- 
seau ,  commandant  du  vaisseau-école  le  Borda. 

Au  grade  d'officier. 

MM.  Janvier  (Jean-Louis),  capitaine  de  corvette,  com- 
mandant le  bâtiment  à  vapeur  le  Platon ,  et  Boïlay  (Stanislas), 
commissaire  de  la  marine,  au  Havre. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  Mont(jérald  de  Girardin  (Charles-François-Amédée), 
lieutenant  de  vaisseau,  commandant  le  cutter  le  Mirmidon; 
1842.  63 
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Mazêas  (Jacques  Sébastien-Marie),  second  maître  de  ma- 
nœuvre sur  le  bâtiment  à  vapeur  le  Pliilon; 

Et  Mérel,   clief  de  timonerie  du  vaisseau  le  Borda ,  dé- 
taché comme  pilote  sur  la  corveltc-école  la  Licorne. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  6  septembre  18A2  , 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  Boiiet  (Louis-Edouard),  capitaine 
de  corvette  de  aidasse,  a  été  nommé  provisoirement  gou- 
verneur du  Sénégal  et  dépendances,  en  remplacement  de 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Montagniès  de  la  Roque,  à  qui 
l'état  de  sa  santé  ne  permet  pas,  quant  à  présent,  de  con- 
tinuer ses  fonctions. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  6  septembre  18/12, 
rendue  au  château  royal  d'Eu,  sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  aux 
grades  ci-après,  dans  le  corps  royal  du  génie  maritime,  les 
ingénieurs  et  sous-inîïénieurs  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

Au  crade  d'ingénieur  de  la  marine  de  I^'  classe. 

MM.  Larchevesque-Thibaut,  Jean-Baptiste  ,  ingénieur  de  la  marine 
de  2'  classe. 
Fauvead  ,  Joseph-Germain-Chéri,  idem. 

Besuguet,  Anne-François-Joseph,  idem. 

Au  grade  d'ingénieur  de  ia  marine  de  2'  classe. 

MM.  PiBONNEAU,   Jean-Baptiste-Adolphe ,  sous-ingénieur  de  la  ma- 
rine de  la  1"  classe. 
Etiennez,  Emile,  idem. 

SocHFT,  Prix-Charles  .lean-Baptisle ,  idem. 
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Par  décision  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies , 
en  date  du  i  li  août  i8/i^,  M.  Boiirdin,  clief  de  bureau  du 
secrétariat  général  du  ministère ,  a  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  <^  la  retraite. 


Par  décision  du  même  jour,  M.  Giraad,  sous-chef  du 
même  bureau,  a  été  nommé  chef  en  remplacement  de 
M.  Boiirdin,  et  M.  Pons'ujnon,  commis  de  i"  classe  du  se- 
crétariat général ,  a  été  nommé  sous  chef  en  remplacement 
de  M.  Giraad.  L'un  et  Tautre  sont  entrés  immédiatement 
en  fonctions. 


Par  ordonnance  royale  du  6  septembre  18/12,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  n^iarine  et  des  colonies,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  pour  an- 
cienneté de  services  : 

M.  Lamarche  (Jérôme-Frédéric),  capitaine  de  vaisseau, 
major  de  la  marine  à  Cherbourg; 

Et,  sur  sa  demande,  M.  Bedel  du  Tertre  (Charles-Fran- 
çois, capitaine  de  corvette. 


Par  une  ordonnance  royale  du  6  septembre  18/12, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ont  été  nommés,  dans  le  corps  royal  de  la  marine, 
savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  : 

MM.  les  capitaines  de  corvette, 

Dancjuillecourt  ( Louis-Marie- Augustin  ),  en  remplacement 
de  M.  Cosmao-Dumanoir,  élevé  au  grade  de  contre-amiral; 

63. 
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Lesaalnier  de  Vauhello  (  Hippolyte-Louis-Maric  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  F.iUré,  élevé  au  grade  de  contre-amiral; 

Layrle  (  Marie -Jean -François  ]  ,  en  remplacement  de 
M.  Hamelin,  élevé  au  grade  de  contre-amiral; 

Ducampc  ds  Rosamel  (Louis-Charles-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Lamarche,  admis  à  la  retraite. 

Au  grade  de  capitaine  de  corvelte  : 

MM.  les  lieutenants  de  vaisseau, 

A  l'aucienneté. 

Lajard  (Romain-François-Edouard),  en  remplacement  de 
M.  Desaint,  décédé; 

Le  Licnr  de  ViUe-siir-Arce  (William),  en  remplacement 
de  M.  Dupont,  retraité; 

Gabet  (  François-Louis-SaInt-Preux  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Bedel  du  Tertre,  retraité; 

De  Faget  (  Eugène-Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dan- 
ffiiille court,  promu  capitaine  de  vaisseau. 

Au  chob. 

Guilbert  (Pierre-Edouard),  en  remplacement  de  M.  Le- 
saalnier de  Vaahello,  promu  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau ; 

De  Champeaax  la  Boalaye  (Edouard),  en  remplacement 
de  M.  Layrle,  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau; 

Bonard  (  Louis- Adolphe  ) ,  en  remplacement  de  M.  Du- 
campe  de  Rosamel,  promu  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau. 
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Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  : 
MM.  les  enseignes  de  vaisseau, 

A  raacienncté. 

Janbert  de  Passa  (  Adolphe-Hippolyle) ,  en  remplacement 
de  M.  Hue  de  Caligny,  décédé; 

De  Villeneave  (  Louis -Eugène  ) ,  en  rempiacemenl  de 
M.  Sagot  Davaaroax,  décédé; 

Liscoat  (  Hyacinthe  -  Pierre  -  Gabriel  -  Olivier  -  Marie  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Aiivynet,  décédé; 

Le  Giiern  (François-Louis),  en  remplacement  de  M.  Bel- 
lenger,  promu  capitaine  de  corvette; 

Dabessey  de  Contenson  (Louis),  en  remplacement  de 
M.  Monléon,  promu  capitaine  de  corvette; 

Taurines  (Jean-Hilaire-Louis),  en  remplacement  de  M.  La- 
(jarde-Chambonas ,  promu  capitaine  de  corvette; 

Méfjiiet  (Eugène-Louis-Hugues),  en  remplacement  de 
M.  Gaillain,  promu  capitaine  de  corvette; 

Briinat  (Louis-Edouard),  en  remplacement  de  M.  Lajard, 
promu  capitaine  de  corvette  ; 

Prévost  de  la  Crvix  (Honoré-Edmond),  en  remplacement 
de  M.  Le  Liear  de  Ville-sur-Arce ,  promu  capiiaine  de  cor- 
vette ; 

Bruyer  (  Guillaume -François  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Gaiet,  promu  capitaine  de  corvette. 

Au  clioix. 

Chancel  (  Auzonne-Auguslin  ),  en  remplacement  dc' 
M.  de  Fufjet,  promu  capitaine  de  corvette; 
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ff'einwn  (  Adolphe-Charles-Nicolas-Félix),  en  remplace- 
ment de  M.  Gailhert,  promu  capitaine  de  corvette; 

Qaoniam  (Achille),  en  remplacement  do  M.  de  Champeaux 
la  Boalaye,  promu  capitaine  de  corvette; 

De    Lorgeril    (  Charles-Marie  ) ,     en    remplacement    de 
M.  Bonard,  promu  capitaine  de  corvette; 


Par  une  ordonnance  royale  du  6  septembre  i  8/i2  ,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  de  Cagnac  (Lonis-Rose-Amalric),  élève  de  la  marine  de 
i""*  classe,  a  clé  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i*""  décembre  i  84  i . 


Par  trois  décisions  royales,  en  date  du  6  septembre  1 8/i2, 
rendues  également  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  : 

M.  le  capitaine  de  corvette  le  Frotter  de  la  Garenne 
(  Charles-Jules  Julien)  a  été  nommé  au  commandement  du 
brick-aviso  la  Cùjogne; 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Arnoux  (Eugène)  a  été 
nommé  au  commandement  de  la  gabare  la  Lamproie; 

Et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Marthiemj  au  comman- 
dement de  la  goélette  la  Mésange. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i3  septembre  i8/i2, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et 
du  Ministre  secrétaire  d'Eîat  de  lamarine  et  des  colonies,  ont 
été  nommés  dans  la  ma2:istiature  coloniale  : 
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Conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  M.  Ma- 
rais, procui'eur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  Pointe-u-Pitre 
(Guadeloupe),  en  remplacement  de  M.  Mcnestrier; 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
delà  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  M.  Foignct  (Jérôme- 
Alexandre),  avocat,  ancien  délégué  delà  Guadeloupe,  en 
remplacement  de  M.  Marais,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon  ,  M.  Lctaiiiturier, 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Saint-Paul  (ile  Bour- 
bon), en  remplacement  de  M.  Petit-d' Aaterive ,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Paul  (île  Bourbon),  M.  Keranval,  i^remier  substitut 
du  procureur  général  ])rès  la  cour  royale  de  Bovu^bon,  en 
remplacement  de  M.  Lctaiiiturier,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions ; 

Premier  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Bourbon,  'M.  Geslin  ( François- Jules ) ,  avocat  à 
Bourbon,  membre  du  coiiseil  colonial,  en  remplacement 
de  M.  Keranval,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Second  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Bourbon,  M.  Benoiit,  conseiller  auditeur  à  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Arnaiilt-Ménardicrs , 
démissionnaire  ; 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Bouibon  ,  ]\î.  Laj- 
fon,  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribun.d  de  Saint- 
Paul  (île  Bourbon),  en  remplacement  de  M.  Bcnoist,  appelé 
h  d'autres  fonctions  ; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Paul  (île  Bourbon),  M.  CacijueraY 
de  Valmcnicr,  juge    auditeur  près  le  tribunal  de  Saint-De- 
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nis  (iîe  Bourbon),  en  remplacement  de  M.  Laffon,  appelé  à 
d'autres  fonctions; 

Lieutenant  déjuge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Denis  (île  Bourbon),  M.  Bcdicr,  conseiller  auditeur 
à  la  cour  royale  de  Bourbon,  en  remplacement  de  \l.  An- 
dré, admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.-, 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Bourbon,  M.  Mas- 
sot  (  Joseph- Alexandre  )  ,  avocat,  en  remplacement  do 
M.  Bédicr,  appelé  h  d'autres  fonctions; 

Lieutenant  déjuge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Paul  (île  Bourbon),  M.  Lenoir,  conseiller  auditeur  à 
ia  cour  royale  de  Pondicbéry,  en  remplacement  de  M.  Co- 
nil,  décédé; 

Substitut  du  procui'eur  du  Pioi  près  le  trii}unal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis  (île  Bourbon),  M.  Mahjet, 
juge  auditeur  près  le  même  siège,  en  remplacement  de 
]\1.  Gibert-DcsnioUères  fils  ,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Denis  (île  Bourbon),  M.  Préaux  (Gustave),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Caccjueray  de  Valmenier,  appelé  à  d'autres 
fonctions; 

Juge  auditeur  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Denis  (île  Bourbon),  M.  Brandela  (Gabriel-lsaac- 
Numa),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Mahjet,  appelé  à 
d'autres  fondions; 

Juge  auditeur  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Paul  (île  Bourbon),  AL  Dapré  (Jean-Flour),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Bazil,  appelé  h  d'autres  fonc- 
tions ; 

Substitut  du  procureur  général   près  la  cour   royale  de 
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Pondichéry  [plsice  créée) ,  M.  Gibert-Desmolières  Tils,  subs- 
titut du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Saint-Denis 
(île  Bourbon); 

Conseiller  auditeur  h.  la  cour  royale  de  Pondichéry, 
M.  Bazil,  juge  auditeur  près  le  tribunal  de  Saint-Paul  (île 
Bourbon),  en  remplacement  de  ^î.  Patenôtre,  décédé; 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Pondîcbéry, 
M.  C/iarfrrt/i,  juge  auditeur  près  le  tribunal  de  Pondichéry 
(place  supprimée),  en  remplacement  de  M.  Lenoir,  appelé 
h  d'autres  fonctions; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Pondichéry  (place  créée) ,  M.  Debout,  juge  auditeur  près  le 
même  tribunal  de  Pondichéry  (place  supprimée); 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Chandernagor  (place  créée),  M.  Moréal  de  Brévans  (Ed- 
mond-Charies-Henri-Joseph) ,  avocat; 

Juge  suppléant  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pondichéry,  M.  Charria,  avocat,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  Grenoble; 

Président  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
M.  Delannoise,  conseiller  à  cour  d'appel  du  Sénégal,  en 
remplacement  de  M.  Corihier; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  M.  Carrère,  se- 
cond juge  au  tribunal  de  Saint-Louis  (Sénégal),  en  rem- 
placement de  M.  Delannoise ,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Second  juge  au  tribunal  de  Saint-Louis  (Sénégal),  M.  Aii- 
cliier,  conseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  du  Sénégal ,  erx 
remplacement  de  M.  Carrère,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Greffier  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
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Pierre  (L'artinique) ,  M.  Garciii  (Plerre-Tbéodore-André) , 
en  remplacement  de  M.  Stenger,  démissionnaire. 


Par  décision  royale,  en  date  du  i  Zi  septembre  1862, 
rendue  au  château  d"Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Dasault  (François-Caprais),  a  été  nommé  au  commande- 
ment du  vaisseau  l'Océaa. 


Par  décision  royale,  en  date  du  i/i  septembre  iSli-i, 
rcrîduc  au  château  dEu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  capitaine  de  corvette 
Baudin  a  été  nommé  au  commandement  du  brick  le  Nisns 


et  de  la  station  du  Sénégal. 


Par  décision  royale,  en  date  du  ik  septembre  18/12, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Papillaiilt  a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette 
la  Mignonne. 


Par  décision  royale,  en  date  du  ih  septembre  18/12, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
de  Saisset  a  été  nommé  au  commandement  de  la  gabare  la 
Loire. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i/i  septembre  18/12, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Fouet,  dit  André  (Jules- 
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Amédce),  enseigne  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  au  tour  du  choix. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  19  septetnbre  1 8/1-2  , 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  l'élève  de  la  marine  de 
2'  classe  Cabaret  de  Saint-Sernin  (Jean-Guillaume-Casimir), 
de  la  promotion  du  i""  septembre  iSSg,  a  été  nommé 
élève  de  1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^  no- 
vembre 18 /il. 


Par  décision  royale,  en  date  du  19  septembre  iSAa, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  au  com- 
mandement de  plusieurs  bâtiments,  tant  â  voile  qu'à  va- 
peur : 

M.  Depanis,  capitaine  de  corvetle,  au  commandement 
de  la  corvette-aviso  l'Iijiiala. 

M.  Degenès,  capitaine  de  corvette,  au  commandement 
du  brick  le  Dupetit-Thoiiars. 

M.  Bi(jeanlt,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement 
de  la  gabare  la  Reclierclie.] 

M.  Datertre ,  capitaine  de  corvette,  au  commandement 
du  bateau  à  vapeur  le  Cuvier. 

M.  Kersaason-Pennendrejf,  lieutenant  de  vaisseau ,  au  com- 
mandement du  bateau  à  vapeur  le  Météore.   . 

M.  Béchanieil,  lieuienant  de  vaisseau,  au  commandement 
du  bateau  à  vapeur  le  Ramier. 
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Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  de  67  élèves  de  la  1"  divi- 
sion de  l'école  navale  qui,  à  la  suite  de  l'examen  de  sortie,  ont  été 
nommés  élèves  de  la  marine  de  1"  classe,  par  décision  ministérielle 
du  29  août  1842  ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  septembre  sui- 
vant, savoir  : 

Meynard  (Jean-Henry). 

Vallon  (Arisiide-Louis-Anioine-Maximien-Marie). 

Dgperré  (Victor-Auguste). 

HuLOT  (Charles). 

Galey  (François-Marie-Marguerite-Germain  Léo). 

Martin  de  la  Bastide  (Pierre-Octave). 

De  Pritzbneh  (Léopold-Eberliard-Luderlg). 

Lepocllen  (Edouard). 

Alquier  (Guiilaume-Henri-Marie). 

Debi>y  (Eugène-Rémi). 

Aube  ( Hyacint Iie-Lauren l-Théophiîe ). 

Lefè vRE  (  François-Charles-Guslave  ) . 

MOLINARD   (Paui  j. 

Clerin  (Jean-Baptisle-François). 

Salmon  (Alexandre-Michel). 

RoMiEU  (Marc  Martial). 

Alba-Lasocrce  (Henri-Camille). 

Roux  (François-Louis). 

Perrotte  (Théophile-Xavier). 

Gavixet  de  la  RochassiÈre  (Hugu3s-Louis-Dominiqae-François). 

Galibert  (Charles-Eugène). 

Maureau  (Félix-Ernesl). 

Thébault  (Pierre-Hyp[)oly;e). 

Fontanxe  (Jean-Charîes-Aîexandre-LouisRose). 

Andréa  de  Nerciat  (Félix-Marie). 

De  Bastard  (Denis-x\dhémar). 

Bourgade  (.Teaa-Baptiste-Henri-Edouard.  ). 

Grivel  (  Louis-An toine-Rischill). 

HoGQOART  (Henri- Alexandre-Hyacinthe). 
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Lequf.llec  (  Alexandre-Casimir). 

Tailhades  (Joseph-François-Louis). 

De  CuabAiNNES  dd  Peux  (Léopold-Olivier). 

BouRGAREL  (Frédéric-Amable). 

Conrad  (Alfred). 

Daviel  (Victor-Jules). 

Amet  (Cha^les-^'icior-Eugène). 

LEFRANÇois  DE  Grainville  (EmestSlanislas ). 

Brossard  (Hippolyte-Henri). 

Rallier  (Louis-Toussaint-Marie). 

LoDVEL  (Auguste-Stanislas). 

Brou  (Alexis-Eugène). 

BouTROCHE  (Emile-Henri), 

CossÉ  (Paul-Joachin). 

TouROULic  (Théodore-Alexandre). 

Rabusseau  (Alfred-Philippe). 

Varanguien  DE  ViLLEPiN  ( Paul-FéUx). 

Bernard  (Léon-Emile-Robert). 

BouRGOiN  (Hippolyte-Adrien). 

Caillet  (Charles-Marie). 

JoDLLiÉ  (François-Polydorej. 

Lefort  (René-Alfred). 

BaiENS  (Edouard-François-Marie-Joseph). 

Golfier  (  Alluin-Jean-Louis). 

Michon-Dumarais  (Antoine-Marie-Bertrand). 

Charlemagne  (Anatole). 

Panher  (  Adolphe-Pierre- Philippe). 

De  w  ATRE  (  Lo  u  i  s  -  Pierr  e  ) . 

Lefèvre  Dubua  (Edouard-Marie). 

Desperles  (Charles-Lcger-Augusle-Henri). 

Martin  (Paul-François). 

Nicolas  (Eugène-Célestin-Victor-Marie). 

Noël  (Aiexià-Baptisle). 

JuTLUiET  (Jules-François-Bonaventure). 

CoDTELLENQ  (Charles-Isidore). 
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Martel  (Charles-Louis). 
Lacombe  (Henri). 
RosENZWEJG  (Ferdinand). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  2 5  septembre  18A2, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite,  pour  an- 
cienneté de  services  : 

MM.  Reynaud  (Auguste-Hippolyle-Aîexandre),  commissaire  de  la 
marine  de  i"  classe; 

QuEViLLY    (BarlhclcmiFrançois-Iîenri) ,    commissaire  de   la 
marine  de  2"  classe; 

CoLLOT-BÉRANGER  ( Jean-Henri-Amand) ,  commissaire  de  la 

marine  de  1"  classe; 
Meumer  (Antoine),  commissaire  de  la  marine  de  2'  classe; 
BiDEAUx  (Claude-François),  sous-commissaire  de  1"  classe; 
RaciiÉ  (Jean-Anloine),  sous-commissaire  de  2°  classe; 
Le  Bodffy   (Pierre-Bernard-Conrad),  sous-commissaire  de 

2"  classe  ; 
RoDiÈRES  (Jacques-Marie),  commis  principal: 
Avril  (Jean-Baplisle-François),  commis  principal. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  2  5  septembre  18/12, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'Étal  de  la  marine  et  des  colonies,  le  sieur  Séver 
(Jacques-Marie),  chef  de  Ijataillon  au  2^  régiment  d'infan- 
terie de  maiine,  a  été  adm^is  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite ,  à  titre  d'ancienneté  de  service ,  et  d'office. 


Regnault  Desperrots  (PieTve'iean-Baptiste) ,  capitaine  de 
frégate,  mort  le  i*^  mai  18Z12. 
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Perrée  (Pierre-François-Louis),  capitaine  de  frégate,  mort 
le  I  i  avril  1 8/i2. 

Delaiinay  (Marie-Viclor),  lieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine, mort  le  9  avril  18/12. 

Qiîon/nm  (Louis-Guillaume),    commis  de  marine,  mort 
le  2  avril  18/12. 

Girard-Desprairies  (Pierre-François),  trésorier  des  inva- 
lides, mort  le  i3  avril  18/12. 

Le   Minihy  (Jean-Louis),  lieutenant  de  vaisseau,   mort 
ie  29  mai  18/12. 

Gilard-Ï Archantei  (Gratien-Yves),  capitaine  de  vaisseau, 
mort  ie  1  2  avril  18/12, 

Le  Bozec  (François-Marie),  lieutenant  de  vaisseau,  mort 
le  1  6  avril  1842. 

Decanips  (Dominique-Jacques),  officier  de  santé,  mort 
le  5  avril  18/12. 

Pfihl  (François-Xavier),  capitaine  d'artillerie  de  marine  , 
mort  le  1  y  avril  18/12. 

GuiUier  (  Charles  ) ,  capitaine  d'artillerie  de  marine ,  mort 
le  3  1  mai  18/12. 

Pringet  (Jean-Baptiste),  colonel  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  19  mai  18/12. 

Bcuidin  (François-André),   contre-amiral,  mort  le 
juin  18/12. 

Lenormand  (Ldouard-Jérôme-Nicolas),  enseigne  de  vais- 
seau, mort  le  3o  mars  18/12. 

Manbras  (Corentin),  commis  principal  de  marine,  mort 
le  3  mai  1862. 
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Fontaine  (Lucien-Hilaire) ,  îieutenant  d'artilierie  de  ma- 
rine, mort  le  6  juillet  1809. 

Dassanlt  (Jean-Marie),    commis   dessinateur,    mort  lo 
26  mai  i8/i2. 

Ferrary   (Maurille-Aimé) ,    commissaire    de  la  marine, 
mort  le  26  avril  18Z12. 

Girardias  (André-Joseph),  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le 
3  avril  1842. 

Carpentln  (Louis-Joseph),  capitaine  de  frégate,  mort  le 
20  avril  i^/i2. 

Linant  (Antoine-Marie  ) ,  lieutenant  de  vaisseau ,  mort  le 
i/ijuin  18/12. 

David  (JcLin-Marie-Théodore) ,  chef  d'administration  de 
la  marine,  mort  le  i3  juin  18/42. 

Darcjet  (Claude),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  mort 
le  1  1  janvier  18/12. 

Da  Rhône  de  Beaaver  (Etienne-Barthélemi),   lieutenant 
d'infanterie  de  marine,  mort  le  22  septembre  i8/ii. 

Ozoux  (Claude -Dominicpie),    secrétaire    archiviste   du 
gouvernement  à  l'île  Bom^bon  ,  mort  le  6  mars  18/12. 

Larmet  (Marie- Antoine),   commis   de  marine,    mort   à 
Dunkerque  le  /i  mai  18/12. 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  30  septembre  1842. 

Signé  Chadcheprat. 
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N°   180. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modiile  celle  du  28  lévrier  18/ii,  sur 
rorganisalion  de  la  justice  en  Algérie. 

A  Eu,  le  26  septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  président  du  conseil,  et  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Notre  ordonnance  du  28  février  1  84 1 ,  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  Algérie,  est  modifiée  conformément  au  texte 
ci-après,  qui  sera  le  seul  officiel  k  partir  du  1  ^""janvier  1  8^1 3. 

TITRE  I". 

De  l'administration  de  la  justice. 

Art.  1"  La  justice,  en  Algérie,  est  administrée  au  nom 
du  ïloi,  par  des  trii3unaux  français  et  par  des  tribunaux  in- 
digènes ,  suivant  les  distinctions  établies  par  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Les  juges  français  sont  nommés  et  institués  par  le 
Roi. 

Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
serment. 

Leurs  audiences  sont  publiques,  au  civil  comme  au  cri- 
minel, excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  est  jugée 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Leurs  jugements  sont  toujours  motivés. 

1842.  (i4 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  irihunaux français. 

3.   L'organisation  judiciaire  comprend  : 

i"  Une  cour  siégeant  à  Alger; 

2°  Des  tribunaux  de  première  instance  siégeant  à  Alger, 
Bône,  Oran,  Pliiiippeville,  et  dans  tous  les  autres  lieu\  où 
il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir; 

3"  Un  tribunal  de  commerce  siégeant  <i  Alger; 

II"  Des  tribunaux  de  paix  siégeant  à  Alger,  Blidali,  Bône, 
Oran,  Philippeville,  et  dans  les  autres  lieux  où  leur  établis- 
sement serait  jugé  nécessaire  ; 

5"  Des  juridictions  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  j838; 

6°  Des  tribunaux  musulmans,  en  nombre  indéterminé, 
dont  le  gouverneur  général  arrête  l'établissement  et  nomme 
les  membres,  avec  l'approbation  du  ministi^e  de  la  guerre. 

h.  Le  ressort  de  la  cour  royale  embrasse  la  totalité  de 
l'Algérie,  sauf  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  réser- 
vée par  l'ai^ticlo  /|2. 

La  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  s'étend 
sur  tous  les  territoires  occupés  dans  cliaque  province,  jus- 
qu'aux limites  déterminées  par  arrêtés  du  ministre  de  la 
guerre. 

5.  La  cour  royale  d'Alger  se  compose  : 

D'un  président. 

De  sept  conseillers, 

De  deux  conseillers  adjoints  ayant  voix  délibérative, 

D'un  greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  selon 
les  besoins  du  service. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  sont  rem- 
plies par  un  procureur  général,  deux  avocats  généraux,  un 
substitut  du  procureur  général. 

Constituée  en  chambre  civile,  la  cour  connaît,  en  matière 
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civile  et  commerciale,  de  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  et  par  les  tribunaux  musulmans. 

Constituée  en  chambre  criminelle,  elle  juge  : 

1°  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  cours  d'as- 
sises, directement  pour  la  province  d'Alger,  et  sur  appel  des 
jugements  rendus  parles  tribunaux  de  Bône,  Oran  et  Phi- 
lippeville,  dans  les  cas  prévus  par  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1  o  ci-après  ; 

2°  Les  appels  en  matière  correctionnnelle  ; 

y  Directement,  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  clia- 
pitre  III  du  titre  IV,  livre  II,  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  en  est  déférée 
aux  cours  royales  de  France. 

En  toute  matière ,  la  cour  ne  peut  juger  qu'au  nombre 
de  cinq  conseillers  au  moins. 

6.  La  cour  royale  ne  peut  exercer  d'autres  attribu- 
tions que  celles  qui  lui  sont  expressément  conférées  par  la 
présente  ordonnance. 

Le  droit  d'évocation  ,  les  injonctions  au  procureur  géné- 
ral, lui  sont  nommément  interdits. 

Elle  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  et  seulement  pour  déli- 
bérer sur  les  objets  qui  lui  sont  communiqués  par  ce  ma- 
gistrat. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  com- 
pose : 

D'un  président, 

D'un  juge  d'instruction , 

De  quatre  juges. 

De  trois  juges  adjoints  ayant  voix  délibéra tive , 

D'un  greffier  et  de  commis -greffiers  assermentés,  dont 
le  nombre  est  réglé  par  \c  ministre  de  la  guerre,  selon  les 
besoins  du  service. 
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Il  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi  et  un  sub- 
stitut du  procureur  du  Roi. 

8.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  divise 
en  deux  chambres  ; 

La  piemière  chambre  connaît  des  affaires  civiles,  le  pré- 
sident du  tribunal  la  préside. 

La  seconde  chambre  connaît  des  affaires  correctionnelles, 
et,  s'il  V  a  lieu,  des  aifaires  civiles  qui  peuvent  lui  être  ren- 
voyées parle  président.  Elle  est  présidée  par  l'un  des  Juges 
désignés  chaque  année  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  président  du  tribunal  peut,  quand  il  lejuge  convenable, 
présider  la  seconde  chambre. 

L'une  et  l'autre  chambre  jugent  au  nombre  de  trois  juges. 

9.  Les  tribunaux  de  premère  instance  de  Bono,  Oran 
et  Philippeviilc,  se  composent  chacun  d'un  président,  de 
deux  juges,  dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l'instruc- 
tion criminelle,  de  deux  juges  adjoints  ayant  voix  délibéra- 
tivc,  d'un  greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés  ,  dont 
le  nombre  e;  t  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ils  jugent  au  nombre  de  trois  juges, 
îl  V  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  un  procureur  du 
Roi  et  im  substitut  du  procureur  du  Roi. 

10  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  en  matière  civile  et 
correctionnelle,  est  la  m'me  que  celle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  France. 

Ils  connaissent  de  l'appel  des  jugements  en  premier  res- 
sort des  tribunaux  de  paix,  en  matière  civile  et  de  simple 
police. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bône .  Oran  et 
riiilippeville,  connaissent  en  outre  ; 

i"  Des  crimes  à  charge  d'appel; 

2"  Des  alTairrs  de  commerce  à  l'égard  dcsquelle?  leuj. 
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compétence  en  premier  et  dernier  ressort  est  la  même  qu'en 
matière  civile. 

Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  statue  sur  des  faits  qua- 
lifiés crimes  ,  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  ne  peut  siéger. 

11.  Chacun  des  juges  de  paix  institués  par  l'arlicle  3 
de  la  présente  ordonnance  aura  deux  suppléants  et  un  gref- 
fier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
paix,  jugeant  en  matière  de  simple  police,  sont  remplies 
par  un  conmiissaire  de  police  ou  autre  oillcier  de  police  dé- 
signé à  cet  effet  par  le  procureur  général. 

j  2.  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort,  et  les 
-attributions  spéciales  des  juges  de  paix,  en  matière  civile  et 
de  simple  police,  sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix 
de  France. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'instituer  des  justices  de  paix 
sur  d'autres  points  que  ceux  oii  il  en  est  établi  par  la  pié- 
senle  ordonnance,  il  y  sera  pourvu  par  ordonnance  royale. 

l^es  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  modilient  provisoi- 
rement, s'il  y  a  lieu,  la  compétonce  et  les  altributioiis  du 
juge  de  paix  de  Blidali. 

il  pourra  également  être  statué,  par  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  sui"  ta  compétence  des  justices  de  paix  qui  se- 
raient ultérieurement  établies  en  dehors  des  lieux  où  siègent 
des  tribunaux  de  première  instance,  sur  celles  des  commis- 
sariats civils,  ainsi  que  sur  les  règles  de  la  procédure  à  ob- 
server devant  ces  juridictions  et  j)our  l'exécution  de  leurs 
jugements. 

14.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se  compose  de 
notables  négociants  nommés  chaque  année  par  ordonnance 
royale,  sur  Li  présentation  du  gouverneur  géîiéral  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  gMcrre.  Les  membres  de  ce 
tribunal  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  rendre 
jju^ement  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoivent  ni  traite- 
ij]C!il ,  ni  indenmité. 
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Un  greffier  et  des  commis-greffiers,  dont  le  nombre  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  attachés  au  tribunal 
de  commerce. 

15.  Le  procureur  générai  exerce  toutes  les  attributions 
qui  sont  conférées  en  France  aux  procureurs  généraux  près 
les  cours  royales,  et,  en  outre,  celles  qui  lui  sont  spéciale- 
ment conférées  par  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements 
en  vigueur  dans  l'Algérie. 

16.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  procureur 
général  est  remplacé  par  l'un  des  avocats  généraux  qu'il  dé- 
signe, et,  à  défaut  de  désignalion  ,  par  le  plus  ancien  d'entre 
eux. 

17.  Le  procureur  général  correspond  directement  avec 
ie  ministre  de  la  guerre ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

18.  Les  avocats  généraux,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral, les  procureurs  du  Pioi,  les  substituts  du  procureur 
du  Roi,  les  autres  membres  de  la  magistrature  adjoints  au 
service  du  parquet,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  les  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  , 
exercent ,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  î)rocureur 
général ,  toutes  les  attributions  du  ministère  public  auprès 
de  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

i  9.  Les  conseillers  adjoints  à  la  cour  royale  peuvent  être 
attachés  au  service  du  parquet,  sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général. 

Les  juges  adjoints  aux  tribunaux  de  première  instance 
ueuvent  également  être  attachés  au  môme  service  dans  leur 
siège,  sur  la  désignation  du  même  magistrat. 

Les  conseillers  et  les  juges  adjoints,  ainsi  désignés  pour 
le  service  du  parquet,  reprendront  leur  siège  comme  juges 
lorsqu'ils  ne  seront  plus  employés  au  parquet. 

20.  Les  greffiers  seront  suppléés  par  les  commis-grefliers, 
et,  au  besoin,  par  des  officiers  publics  ou  ministériels  asser- 
mentés, que  le  tribunal  désigne. 
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21.  îl  csl  attaché  aux  tribunaux  français,  pour  les  assis- 
ter et  sioger  avec  eux,  dans  les  cas  déterminés  au  titre  sui- 
vanl,  des  assesseurs  musulmans,  au  nombre  de  quatre  pour 
Alger  et  de  deux  pour  chacune  des  villes  de  Bone,  d'Oran 
et  de  Philippeville. 

Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  général. 

22.  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  atta- 
chés au  service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les 
besoins,  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

23.  Le  procureur  général,  le  président  de  la  cour,  les 
avocats  généraux,  les  conseillers  titulaires  et  adjoints,  le 
substitut  du  procureur  général,  les  présidents,  juges  litu- 
laires  et  adjoints,  procureur  du  Roi  et  substituts  des  tribu- 
naux de  première  instance,  les  greffiers  et  commis-greffiers 
de  la  cour  et  des  tribunaux  doivent  réunir  toutes  les  con- 
ditions d'aptitude  requises  pour  exercer  les  fonctions  cor- 
respondantes dans  l'ordre  judiciaire  de  France. 

Les  juges  de  paix  doivent  êlre  licenciés  en  droit;  ils 
peuvent  être  nommés,  ainsi  que  leurs  suppléants,  à  l'âge  de 
'2b  ans  révolus. 

24.  Les  ordonnances  portant  nomination  des  membres 
de  la  cour  royale  ,  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  juges  de  paix  des  villes  d'Alger,  Bône,  Oran  et  Phi- 
lippeville seront  rendues  sur  la  proposition  et  sous  le  contre- 
seing de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  qui  se  concertera,  à  cet  effet,  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

25.  Les  magistrats  nommés  en  conformité  de  l'article 
précédent  seront  considérés  comme  détachés,  pour  un  ser- 
vice public,  du  département  de  la  justice.  Ils  pourront  de- 
mander ii  rentrer  dans  la  magistrature  métropolitaine  après 
cinq  années  d'exercice  des  fonctions  qui  leur  auront  été  con- 
férées en  Algérie. 

20.  Le  procureur  général,  le  président  de  la  cour,  les 
conseillers  titulaires  cl  adjoints,  les  avocats  généraux  cl  le 
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substitut  du  procureur  général  portent  le  costume  attribué 
en  France  aux  fonctions  qu'ils  remplissent. 

Les  présidents,  les  juges  titulaires  et  adjoints  des  tribu- 
naux de  première  instance,  les  procureurs  du  Roi  et  substi- 
tuts du  procureur  du  Roi  portent  le  costume  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance.  Toutefois,  le  président 
de  la  cour  royale  et  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  auront  un  galon  de  plus  en  baut  et  autour  de  leur 
toque. 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  portent 
le  costume  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  France; 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  celui  des  membres 
de  justice  de  paix  de  France  -, 

Le  greffier  de  la  cour,  celui  des  greffiers  de  la  cour  royale; 

Les  greffiers  et  commis  -  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  commerce  et  de  paix,  celui  des  fonc- 
tions correspondantes  près  les  tribunaux  de  France. 

27.  Les  traitements  de  tous  les  membres  de  la  magistia- 
ture  sont  déterminés  par  une  ordonnance  royale.  Ces  trai- 
tements subissent  les  retenues  établies  en  faveur  de  la  caisse 
des  retraites  du  ministère  de  la  justice. 

Les  services  en  Algérie  sont  comptés  comme  s'ils  avaient 
été  rendus  en  France. 

28.  Les  juges  de  paix  créés  en  exécution  de  l'art.  i3  ci- 
dessus,  pour  les  lieux  dans  lesquels  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont  point  établis,  seront  nommés,  ainsi 
que  les  suppléants  de  toutes  les  justices  de  paix,  par  ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
ffuerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  greffiiers  ci  connnis- 
greffiers;  il  règle  les  traitements  et  indemnités  à  leur  al- 
louer. Moyennant  ces  allocations,  le  matériel  des  grciïés  et  le 
personnel  auxiliaire,  quand  il  y  a  lieu,  demeurent  à  la  cbai'ge 
des  greffiers. 

Les  droits  de  grefie  ci.  d'expédition  sont  perçus  au  profil 
du  trésor. 
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29.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  n'ont  droit  à 
aucune  vacation  pour  los  actes  ou  opérations  auxquels  ils 
procèdent  dans  l'ordre  de  leurs  attributions.  Il  leur  est  seu- 
lement alloué,  selon  les  cas,  une  indemnité  de  transport 
réglée  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  raison  des 
distances  parcourues. 

30.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  également  le 
mode  de  rémunération  des  assesseurs  musulmans ,  à  raison 
de  leur  participation  aux  jugements  pour  lesquels  leur  as- 
sistance est  requise. 

SECTION  II. 
J^'CS  irlhuiiaax  imUcj'enes. 

31.  Les  tribunaux  musulmans  sont  maintenus,  sauf  la 
modification  portée  en  l'art.  43. 

Les  muphtis  et  cadis  sont  nommés  et  institués  par  le  gou- 
verneur général,  avec  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 
Ils  reçoivent  un  traitement  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

32.  Les  ministres  du  culte  Israélite  institués,  à  un  titre 
quelconque,  par  le  gouverneur  général  pour  l'exercice  ou 
la  police  de  ce  culte,  n'ont  aucune  juridiction  sur  leurs  co- 
religionnaires, lesquels  sont  exclusivement  justiciables  des 
tribunaux  français,  sauf  toutefois  la  disposition  contenue  en 
l'art,  /ig  ci-après. 

TITRE  IL 
Compétence  des  tribunaux  français  et  indicjènes. 

33.  Les  tribunaux  français  connaissent,  entre  toutes 
personnes,  de  toutes  les  affaires  civilos  et  commerciales,  à 
l'exception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  eeuls 
parties,  et  qui  continueront  d'être  portées  devant  les  cadis. 

34.  Les  tribunaux  français  civils  et  de  commerce,  pour 
le  jugement  de  tout  procès  dans  lequel  un  nmsulman  est 
intéressé,  sont  assistés  d'un  assesseur  musulman,  prisa  tour 
de  rôle ,  parmi  ceux  nommés  en  exécution  de  l'art,    i  i  ci- 
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dessus.  Cet  assesseur  a  voix  consultative;  son  avis  sur  Je 
point  de  droit  est  soujours  mentionné  dans  le  jugement. 

35.  La  disposition  qui  précède  est  applicable  à  la  corn- 
royale  statuant  sur  appel  en  matière  civile  ou  commerciale. 

36.  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  à 
raison  de  la  matière,  est  la  même  que  celle  des  tribunaux 
de  commerce  en  France.  Il  juge  en  dernier  ressort  dans  les 
limites  établies  pour  les  tribunaux  civils  par  l'arlicle  lo. 

37.  La  loi  française  régit  les  conventions  et  contesta- 
tions entre  Français  et  étrangers. 

Les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  entre  eux, 
selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire. 

Les  contestations  entre  indigènes,  relatives  à  l'état  civil, 
seront  jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties. 

Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étrangers  et 
indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du  pays  est  appliquée  se- 
lon la  nature  de  l'objet  en  litige,  la  teneur  de  la  conven- 
tion ,  et,  <^  défaut  de  convention,  selon  les  circonstances  ou 
l'intention  présumées  des  parties. 

38.  Les  tribunaux  français  connaissent,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'article  ki ,  de  tous  crimes,  délits  ou  contra- 
venîions,  h  quelque  nation  ou  religion  qu'appartienne  l'in- 
culpé. 

39.  ils  ne  peuvent  prononcer,  même  contre  les  indi- 
gènes, d'autres  peines  que  celles  établies  par  les  lois  pé- 
nales françaises. 

40.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  asses- 
seurs musulmans  sont  supprimés, 

41.  S'il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  remplacement  provi- 
soire des  greffiers  de  justice  de  paix,  elle  est  réglée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

42.  Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis  en  deliorsdes  limites, 
telles  (lu'ellcs  auront  été  déterminées  en  exécution  de  far 
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ticle  [\.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  en 
vertu  du  présent  article  ne  donnent  lieu  qu'au  pourvoi  en 
révision ,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois  militaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  Français  ou  Européen  étranger  à 
l'armée  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre ,  le  juge- 
ment peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassation,  mais  seule- 
ment pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

43.  Les  cadis  continueront  de  connaître,  entre  mu- 
sulmans seulement,  de  toutes  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales. 

Ils  continueront  également  de  constater  et  rédiger,  en 
forme  authentique ,  les  conventions  dans  lesquelles  les  mu- 
sulmans sont  seuls  intéressés. 

Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  point  de  notaires  français 
en  résidence  dans  un  rayon  de  20  kilomètres,  le  cadi 
pourra  constater  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  les- 
quelles un  musulman  sera  partie. 

44.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les  infractions  coui- 
mises  par  les  musulmans ,  punissables  selon  la  loi  du  pays, 
lorsque,  d'après  la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention. 

Ils  sont,  s'il  y  a  lieu ,  saisis  de  la  connaissance  de  ces  faits 
par  l'autorité  française,  et  tenus  de  statuer  sur  ses  réquisi- 
tions. 

L'exécution  des  jugements  des  cadis  a  lieu,  dans  tous  les 
cas,  par  des  agents  spéciaux  de  la  force  publique  institués 
ou  agréés  par  le  procureur  général. 

45.  En  dehors  des  limites  fixées  conformément  à  l'ar- 
ticle 4,  les  cadis  musulmans  nommés  et  institués  par  le 
gouverneur  général  conservent  leurs  anciennes  attributions, 
sauf  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et  les  autres  excep 
tions  déterminées  parla  législation  locale. 

46.  Il  est  tenu,  des  jugements  rendus  par  le  cadi  en 
toute  matière,  un  registre  qui  doit  être  soumis,  tous  les 
mois,  au  visa  du  procureur  général. 


980  ANNALES  MARITIMES. 

47.  L'articlo  463  du  Code  pénal'  n'est  point  applicable 
aux  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  : 

1°  Contre  la  sûreté  de  l'Etat; 
1°  Contre  la  chose  publique  ; 

3°  Contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'un  Français, 
d'un  Européen  ou  d'un  indigène  au  service  de  la  France. 

48.  Tout  indigène  condamné  k  une  peine  excédant  six 
mois  d'emprisonnement  pouira  être  transféré  en  France 
pour  y  subir  sa  peine.  A  l'expiration  de  la  peine,  il  pourra 
être  contraint  d'y  résider  pendant  le  temps  qui  sera  déter- 
miné par  le  Gouvernement.  Le  retour  en  Algérie  pourra 
de  plus  lui  être  interdit  à  temps  ou  à  toujours. 

'  Art.  463  du  Code  pénal.  Les  peines  prononcéei  par  la  loi  conlre  celui  ou 
ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  i'aveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré 
des  circonstances  alténuantcs,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit: 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perjiétuilé,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  néanmoins, 
s'il  s'agit  de  crimes  conire  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  80  ,  96  et  97,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  reclusicn. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  ,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
tention ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  applicjuera  la  peine 
de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir  ré- 
duire la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'article  401  , 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  correttionuels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  h  réduire 
l'eniprlsouncment,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  môme  au-dessous 
de  l(i  IVitncs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'aut  e  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amcude  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  j-n^'inrs  de  sinqilc  pulice. 
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^9.  Les  rabbins  désignés  pour  chaque  localité  par  le 
gouverneur  général,  après  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre,  sont  appelés  adonner  leur  avis  écrit  sur  les  contes- 
tations relativ^cs  à  l'état  civil ,  aux  mariages  et  répudiations 
entre  Israélites.  Cet  avis  demeure  annexé  à  la  minute  du 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  français. 

Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la  loi  religieuse, 
lorsque,  d'après  la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention. 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites. 

La  disposition  finale  de  l'article  kk  et  l'article  /i6  sont 
applicables  aux  rabbins. 

50.  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de 
mort,  et  prononcé,  soit  par  les  tribunaux  institués  par  la 
présente  ordonnance ,  soit  par  les  conseils  de  guerre  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  42,  soit  par  toute  autre  juri- 
diction quelconque,  ne  pourra  être  exécuté  que  confor- 
mément aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  i  "  avril 
dernier ^ 

51.  Le  gouverneur  général  peut  ordonner  le  sursis  à 
l'exécution  de  toute  condamnation  criminelle  non  capi- 
tale; il  en  rend  compte  snr-le-champ  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

52.  Le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'au  Roi. 

53.  En  toute  matière,  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort. 

'   Art.  1"  de  t'ordonnance  du  1""  avril  1842. 

Aucune  exécution  à  mort,  par  quelque  juridiction  qu  elle  ait  été  ordonnée, 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  toute  rétendue  des  possessions  françaises  en  Algérie 
qu'autant  qu'il  nous  en  aura  été  rendu  compte  et  que  nous  aurons  décidé  de 
laisser  un  libre  cours  à  la  justice. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'urgence  extrême,  le  gouverneur  général  pourra  or- 
donner rcxécution,  à  la  charge  défaire  immédiatement  connaître  les  motifs 
de  sa  décision  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  nous  en  ren- 
dra compte. 

Ce  pouvoir  attribué  au  gouverneur  généra!  ne  pourra,  dans  aucun  ca$,  être 
délégué. 
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royale  consliluée  en  cour  criminello ,  il  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation et  demande  au  président  l'indication  d'un  jour 
pour  l'ouverture  des  débats.  L'ordonnance  du  juge  et 
l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  1  accusé,  auquel  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sont  communiquées  sur  sa  de- 
ujande. 

Le  procureur  général,  à  Alger,  et  les  procureurs  du  Roi, 
dans  les  autres  sièges,  peuvent  également,  dans  le  cas  de 
crime,  saisir  directement  la  cour  royale  ou  le  tribunal,  sans 
instruction  préalable. 

01.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  le  pro- 
cureur général  peut  requérir,  à  linstant ,  la  remise  des 
pièces,  faire  cesser  les  poursuites  et  mettre  le  prévenu  en 
liberté. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  j^rocureur  du  Roi  dans 
les  sièges  autres  que  celui  d'Alger. 

62.  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, ainsi  que  les  formes  de  f  opposition  ou  de  l'ap- 
pel ,  sont  réglées  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Toutefois  les  dépositions  des  témoins  à  l'audience  seront 
constatées  en  la  forme  suivante  :  il  sera  donné  lecture  par 
le  greffier  des  notes  par  lui  tenues  ,  le  juge  les  rectifiera  et 
les  complétera  s'il  y  a  lieu;  le  témoiii  sera  invité  à  déclarer 
si  f  analyse  sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  repro- 
duite -,  le  témoin  sera ,  en  outre ,  re([uis  de  signer,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  f  en  empêche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  greffier,  certi- 
fiées par  le  juge  et  jointes,  en  cas  d'appel,  à  f  expédition  du 
jugement. 

Le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice est  réglé  par  les  sections  i  et  ni  du  chap.  i",  titre  I", 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins  l'appel  des  jugements  do  simple  police,  dans 
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les  cas  où  il  est  autorisé,  doit  être,  sous  peine  de  déchéance, 
déclaré  au  greffe  des  tribunaux  de  paix  dans  les  lo  jours, 
au  plus  tard,  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé 
contradictoirement,  et,  si  le  jugement  est  par  défaut,  dans 
les  10  jours,  au  plus  tard,  après  celui  de  sa  signification, 
outre  le  délai  à  raison  des  distances. 

63.  En  matière  criminelle ,  le  président  de  la  cour  royale 
d'Alger,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bône ,  Oran  et  Philippeville ,  pourront  faire  application 
de  l'article  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 

Juridiction  administrative. 

64.  Le  conseil  d'administration,  établi  près  du  gouver- 
neur général ,  statue  sur  les  matières  contentieuses  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  la  législation  de  fAl- 
gérie. 

L'instruction  a  lieu  dans  les  formes  observées  en  France 
devant  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  visite,  ou  estimation  p»r 
experts,  leur  rapport  ne  vaut  devant  le  conseil  que  comme 
renseignement. 

65.  Les  décisions  des  conseils  d'administration,  en  ma- 
tière contentieuse,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  or- 
donnances et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Alo-érie,  pourront 
être  déférées  au  conseil  d'Etat,  mais  elles  seront,  dans  tous 
les  cas ,  provisoirement  exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  le  <tou- 
verneur  général  pourra ,  d'office  ou  sur  la  demande  des 
parties  intéressées ,  suspendre  l'exécution  jusqu'î\  décision 
définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  peut  pro- 
noncer seul,  ses  arrêtés  ne  donnent  ouverture  à  aucun  re- 

-'842.  g5 
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royale  constituée  en  cour  criminelle ,  il  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation et  demande  au  président  l'indication  d'un  jour 
pour  l'ouverture  des  débats.  L'ordonnance  du  juge  et 
l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  1  accusé,  auquel  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sont  communiquées  sur  sa  de- 
njandc. 

Le  procureur  général,  à  Alger,  et  les  procureurs  du  Roi, 
dans  les  autres  sièges,  peuvent  également,  dans  le  cas  de 
crime,  saisir  directement  la  cour  royale  ou  le  tribunal,  sans 
instruction  préalable. 

01.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  le  pro- 
cureur général  peut  requérir,  à  1  instant ,  la  remise  des 
pièces ,  faire  cesser  les  poursuites  et  mettre  le  prévenu  en 
liberté. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  j)rocureur  du  Roi  dans 
les  sièges  outres  que  celui  d'Alger. 

62.  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, ainsi  que  les  formes  de  f  opposition  ou  de  l'ap- 
pel, sont  réglées  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Toutefois  les  dépositions  des  témoins  à  faudience  seront 
constatées  en  la  forme  suivante  :  il  sera  donné  lecture  par 
le  greffier  des  notes  par  lui  tenues  ,  le  juge  les  rectifiera  et 
les  complétera  s'il  y  a  lieu;  le  témoiii  sera  invité  à  déclarer 
si  l'analyse  sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  repro- 
duite ;  le  témoin  sera ,  en  outre ,  re(|uis  de  signer,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  f  en  empêche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  grefTier,  certi- 
fiées par  le  juge  et  jointes,  en  cas  d'appel,  à  f  expédition  du 
jugement. 

Le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice est  réglé  par  les  sections  i  et  m  du  chap.  i",  titre  I", 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins  l'appel  des  jugements  de  simple  police,  dans 
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les  cas  où  il  est  autorisé,  doit  être,  sous  peine  de  déchéance , 
déclaré  au  greffe  des  tribunaux  de  paix  dans  les  lo  jours, 
au  plus  tard,  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé 
contradictoirement,  et,  si  le  jugement  est  par  défaut,  dans 
les  10  jours,  au  plus  tard,  après  celui  de  sa  signification, 
outre  le  délai  h  raison  des  distances. 

63.  En  matière  crimmelle,  le  président  de  la  cour  royale 
d'Alger,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bône ,  Oran  et  Philippeville ,  pourront  faire  application 
de  l'article  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 

Juridiction  administrative. 

64.  Le  conseil  d'administration ,  établi  près  du  gouver- 
neur général ,  statue  sur  les  matières  contentieuses  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  la  législation  de  fAl- 
gérie. 

L'instruction  a  lieu  dans  les  formes  observées  en  France 
devant  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  visite,  ou  estimation  par 
experts,  leur  rapport  ne  vaut  devant  le  conseil  que  comme 
renseignement. 

65.  Les  décisions  des  conseils  d'administration,  en  ma- 
tière contentieuse,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  or- 
donnances et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Al"-érie,  pourront 
être  déférées  au  conseil  d'Etat,  mais  elles  seront,  dans  tous 
les  cas ,  provisoirement  exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  le  o-qu- 
verneur  général  pourra  ,  d'office  ou  sur  la  demande  des 
parties  intéressées ,  suspendre  l'exécution  jusqu'à  décision 
définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  peut  pro- 
noncer seul,  ses  arrêtés  ne  donnent  ouverture  à  aucun  re- 
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cours  au  contentieux,  sauf  aux  intéressés  à  porter  leurs  ré- 
clamations (levant  Je  ministre  de  ]a  guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative  élève  le  conlïil 
d'attributions,  le  conseil,  auquel  est  adjoint  un  nouveau 
membre  de  l'organisation  judiciaire,  se  réunit  sous  la  pré- 
sidence du  gouverneur  général,  et  juge  le  conflit,  sauf  ap- 
pel au  conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V. 
Dispositions  particulières. 

08.  Toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musulman, 
en  matière  civile  ou  criminelle,  sera  accompagnée  d'une 
analyse  sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  certifiée  par 
un  interprète  assermenté,  le  tout  h  peine  contre  l'huissier 
de  2  0  francs  d'amende  pour  chaque  omission,  et  sans  pré- 
judice de  la  nullité  de  l'acte ,  si  le  juge  croit  devoir  la  pro- 
noncer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois,  les  nullités 
des  actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  facidtatives  pour 
le  juge  ,  qui  pourra,  selon  les  circonstances,  les  accueillir 
ou  les  rejeter. 

70.  Les  délais  pour  les  ajournements  à  comparaître  de- 
vant les  tribunaux  de  l'Algérie,  et  pour  la  notification  de 
tous  actes,  seront  augmentés  de  3o  jours  à  l'égard  des  per- 
somies  domiciliées  en  Algérie ,  dans  l'arrondissement  d'un 
autre  tribunal;  de  ko  jours  à  l'égard  de  celles  qui  sont  do- 
miciliées en  France;  de  6o  jours  pour  celles  qui  demeurent 
dans  les  Etats  limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Les  dispositions  de  l'article  y  3  du  Code  de  procédure  se- 
ront exécutées  à  l'égard  de  toutes  les  autres  personnes,  se- 
lon le  lieu  de  leur  résidence. 

7 1 .  Seront  valables ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  ac- 
tions qui  auront  pris  naissance  en  Algérie ,  les  citations  et 
notifications  faites  dans  ce  pays  : 
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1  "  Au  domicile  élu  dans  les  conventions  ; 

2"  A  la  dernière  résidence  connue  de  ceux  qui  possèdent 
ou  ont  possédé  des  immeubles  dans  le  pays,  y  ont  fonuéun 
établissement  ou  exercé  une  industrie; 

3°  Au  domicile  et  en  la  personne  du  mandataire  général 
ou  spécial  de  la  personne  <à  laquelle  la  notification  est  des- 
tinée. 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  de  dernière  résidence 
connue  ou  de  mandataire  constitué,  les  citations  ou  noti- 
fications seront  valablement  faites  au  parquet  du  procu- 
reur général,  lequel  en  fera  insérer  l'extrait  au  Moniteur 
algérien. 

72.  Tout  jugement  portant  condamnation  au  payement 
d'une  somme  d'argent,  ou  à  la  délivrance  de  valeurs  ou  ob- 
jets mobiliers,  pourra,  lors  de  sa  prononciation ,  être  dé- 
claré exécutoire  par  la  voie  de  contrainte  par  corps. 

Toutefois,  cette  contrainte  prononcée  contre  des  mili- 
taires présents  en  Algérie,  et  en  activité  sous  les  drapeaux, 
ne  sera  mise  à  exécution  qu'un  mois  après  l'avis  donné  par 
la  partie  poursuivante  au  chef  de  fétat-major  de  la  division  , 
qui  en  fournira  récépissé. 

73.  Les  règlements  concernant  rexercice  des  fonctions 
ou  professions  de  notaire,  défenseur  près  des  tribunaux, 
huissier,  commissaire-priseur  et  courtier  de  commerce ,  se- 
ront arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  règlements  pour  le  service  intérieur  et  Tordre  des  au- 
diences des  divers  tribunaux  ne  seront  exécutoires  qu'après 
son  approbation  et  sous  les  modifications  qu'il  aura  pres- 
crites. 

Le  ministre  de  la  guerre  continue  de  nommer  à  tous  les 
emplois  d'officiers  publics  et  ministériels. 

74.  Les  tribunaux  de  f  Algérie  n'auront  point  de  vara 
tions  ;  ils  seront,  toutefois,  autorisés  à  suspendre  leurs  au- 
diences pendant  1  o  jours  consécutifs  de  chacun  des  mois 
de  juin,  juillet,  août  et  septembre. 

65 . 
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75.  ï/onlonnance  du  18  mai  18/n  est  rapportco.  Toutes 
autres  dispositions  des  ordonnances,  arrêtés  ou  règicments 
antérieurs  sur  l'organisation  ou  l'administration  de  la  justice 
cesseront  d'avoir  leur  effet  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
il  la  présente  ordonnance,  qui  sera  exécutoire  à  dater  du 
1"  janvier  18  4 3. 

76.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  président  du  conseil,  et  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Président  (la  conseil ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  M"'  Duc  de  Dalmatie. 


N°  181. 

Ordonnance  du  Roi  qui  tixe  les  traitements  des  membres  de  la 
magistrature  en  Algérie. 

A  Eu,  le  26  septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l'organisation  de  la 
justice  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
parlement de  la  guerre,  président  du  conseil,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes, 

NODS  AVO>S  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 
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Art.    l"  Les  traitemenis  des  membres  de  la  miigistrature 
en  Algérie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Procureur  général ,  y  compris  les  frais  de  bureau  et  de  représenta  lion, 

quinze  mille  francs,  ci i  5,ooo 

Président  de  la  cour,  douze  mille  francs ,  ci i  2,000 

Conseiller,  six  mille  francs,  ci 6,000 

Avocat  général ,  six  mille  francs,  ci G, 000 

Substitut  du  procureur  général ,  cinq  mille  francs,  ci 5,ooo 

Conseiller  adjoint,  trois  mille  sis  cents  francs,  ci 3, 600 

Tribunal  de  premihre  instance  d'Alcjer. 

Président,  six  mille  francs,  ci 6,000 

Procureur  du  Roi ,  six  mille  francs ,  ci 6,000 

Juge  d'instruction,  quatre  mille  cinq  cents  francs,  ci 4,5oo 

Juge,  quatre  mille  francs ,  ci * 4,ooo 

Substitut  du  procureur  du  Roi ,  quatre  mille  francs,  ci 4, 000 

Juge  adjoint,  deux  mille  quatre  cents  francs,  ci 2,4oo 

Tribunaux  de  première  inslance  de  Bûne,  Oran  et  Philijtpeville. 

Président,  cinq  mille  francs,  ci • 5, 000 

Procureur  du  Roi,  cinq  mille  francs,  ci 5, 000 

Juge  d'instruction  ,  trois  mille  cinq  cents  francs ,  ci 3,5oo 

Juge,  trois  mille  francs,  ci 3, 000 

Substitut  du  procureur  du  Roi ,  trois  mille  francs,  ci 3, 000 

Juge  adjoint,  deux  mille  francs,  ci 2,000 

Justice  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Alger,  trois  mille  francs,  ci 3, 000 

Juges  de  paix  à  Bône,  Oran,  Philinpeville  et  Blidah,  deux  mille  quatre- 
cents  francs,  ci 2,  loo 

2.  L'intégralité  de  leurs  IraitemenLs  sera  provisoire- 
ment conservée  aux  magistrats  appelés  à  remplir,  dans  les 
tribunaux  de  l'Algérie ,  des  fonctions  moins  rétribuées  que 
celles  qu'ils  occupent  actuellement. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
lu  guerre ,  président  du  conseil ,  et  notre  garde  des  sceaux-, 
ministre  serrélairc  d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
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des  cultes  sont  chargés,    chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  M''  Duc  DE  Dai.matie. 


N"  182. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine,  de  Fordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  1SI12. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  1"  août  1842. 

2  0°  M.  Miller  (Joseph),  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  de- 
mandes, 1°  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix 
ans ,  pour  des  perfectionnements  ajoutes  aux  machines  à 
vapeur  applicables  à  ia  navigation  et  aux  usines;  2°  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  à  ce  titre. 

ko"  MM.  Couraii  fds  eiArman,  constructeurs  de  navires, 
demeurant  Fosses  de  Bourgogne,  n"  56,  à  Bordeaux,  dé- 
partement de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
1  2  avril  dernier,  le  certificat  do  leur  demande  d'un  brevet 
d'inqjortation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un 
bassin  de  carénage  propre  à  recevoir  les  navires,  à  les  visi- 
ter, les  doubler  et  les  réparer. 

[iç)°  M.  Haie  (William),  ingénieur,  à  Woolwich,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Pcrpùjna ,  demeurant  rue  de  Ghoiseul, 
n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  2  avril  dernier,  le  cer- 
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tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inv^enlion,   d'itnporta 
tiou  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,   pour  une  caisse 
perfectionnée   propre   à   la  conservation   de  la  poudre    à 
canon ,  et  pouvant  aussi  servir  à  la  conservation  des   pro- 
visions de  bouche. 

57°  M.  Legraiid  (Paul-Edouard),  demeurant ii  Paris,  rue 
Vivienne,  n"  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  ,  pour  un  procédé  propre  li  l'épuration  de  l'huile  de 
baleine. 

67°  M.  Rex  (Samiiel-S,),  de  Philadelphie,  représenté  à 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfeclionne- 
ment  de  quinze  ans ,  pour  des  perfectionnements  ayant 
pour  objet  d'emprunter  une  puissance  motrice  aux  vents  et 
aux  vagues,  et  d'appliquer  la  force  ainsi  obtenue  à  faire  mar- 
cher des  navires  ou  à  activer  des  machines. 

81°  M.  Carlier  (Pierre-Charles-Joseph),  demeurant  place 
de  la  Charité,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
bateaux  à  vapeur  en  fer  destinés  à  naviguer  sur  les  rivières 
de  pou  de  profondeur. 

107"  M.Redùjoli  (Dommique-Ange-Catherine),  capi laine 
de  navire,  demeurant  quai  de  Videcocq,  n"  11,  au  Ilavre, 
département  de  la  Soine-Inférieure  ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  1  9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  à  fusage  des  na- 
vires de  commerce. 

118"  M.  Bokjiies  (Jean),  chaudronnier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuve-des-Malhurins ,  n"  27,  auquel  il  a  clé  déli- 
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■VTé,le  2  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  instrument  propre 
à  mesurer  l'inlensilé  de  la  vapeur  dans  les  chaudières ,  qu'il 
nomme  manomètre  à  air  libre. 

119"  M.  CoUadon  (Daniel),  professeur  de  mécanique  k 
Genève,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Aagiiste  Das- 
sier,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n"  7,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  28  a\Til  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  mesurer 
la  force  des  machines  à  vapeur  navales,  et  pour  un  instru- 
ment destiné  à  faciliter  cette  mesure. 

1/17*  M.  f'Valsli  TValsh  (John),  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Truffaat,  dem.eurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  20  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnemeni"  de  quinze  ans,  pour  des  moyens  et  procédés 
propres  à  garantir  les  navires  des  dégradations  occasionnées 
par  feau  de  la  mer  ou  par  les  insectes. 

173°  MM.  Godd'e  de  LiVmcojzri  (Caliixte-Auguste)  et  Le- 
brun (Joseph-Marie),  demeiu^ant  à  Paris  ,  rue  Neuve-des-Ma- 
tliurins,  n"  3i  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  avril  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  une  ceinture  de  sauvetage  dite  nautile. 

1  96°  M.  Thoir.a.s  de  Rouen,  représenté  à  Paris  par  Àl.  Pcr- 
j)i(jna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2g  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  pour 
un  préservatif  contre  le  mal  de  mer. 

198°  M.  Faiso;i  (Claude),  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Nonaindicres ,  n"  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  do  quinze 
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ans,   en  date  du   2  3  octobre    i8Zio,   pour   un   bateau   re- 
morqueur. 

199"  M.  Villain  (Adolplie-Constant) ,  fondeur  en  cuivre, 
demeurant  rue  d'Orléans,  n"  63,  au  Havre,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion,  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  hublot  de  navire. 

229°  M.  Fjfe  (Thomas),  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Landron,  demeurant  rue  des  Fossés-Montmartre, 
n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  un  code  de  signaux  pour  des  che- 
mins de  fer,  navires  eu  incr  et  autres  lieux. 

262°  M.  Stopford  (Thomas-Pierre),  de  Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Landron,  demeurant  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n''  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  y  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  améliorations  dans 
les  machines  propres  à  faire  marcher  des  vaisseaux  au 
moyen  de  la  vapeur  ou  autre  force  motrice. 

2 •-■7°  M.  Fourncyron  (B.),  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  2  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  va- 
peur fixes  ou  locomotives. 

296°  M.  Belegaie  (Jean-Guillaume),  constructeur  de  na- 
vires, demeurant  à  Douarnenez,  département  du  Finistère, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
ridage  bi-mode,  destiné  à  roidir  à  bord  des  bâtiments  les 
haubans  et  étais. 
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317°  M.  Prince  (Alexandre),  de  Londres,  représente  à 
Paris  par  M.  Daret,  commis,  demeurant  rue  Vide-Goussel , 
n°  h,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  moyens  perfectionnés  de  supporter  des  corps  humains 
et  autres  corps  dans  l'eau. 


N°   183. 

1 

Lettre  du  minislre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  à  MM.  les  préfets 
marilimes  et  à  MM.  les  commandants  des  escadres  et  divisions  na- 
vales, portant  que  le  marin  de  l'inscription  maritime,  em.barqué 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  est  admis  à  compter  pour  les  trois  an- 
nées consécutives  de  service,  depuis  sa  dernière  levée,  le  temps 
qu'il  passe  sur  un  navire  du  commerce ,  lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre 
de  qui  de  droit.  [Direction  du  personnel;  bureau  des  corps  organisés 
et  bureau  de  l'inscription  maritirae  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  6  octobre  LS42. 

Monsieur,  le ,  il  arrive  fréquemment  que, 

dans  le  but  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande,  des 
hommes  appartenant  aux  équipages  des  bâtiments  de  l'Etat 
sont  placés  sur  des  navires  du  commerce,  soit  pour  opérer 
le  retour  de  ces  navires  en  France,  soit  pour  leur /aciliter 
les  moyens  de  continuer  leur  expédition. 

Ces  sortes  de  destinations,  qui  ne  sont  jamais  données 
qu'à  des  marins  de  l'inscription,  ont  suggéré  la  question 
suivante  qui  vient  de  m'être  adressée  : 

«Un  homme  de  l'inscription  maritime,  en  cours  de  cam- 
pagne sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  reçoit,  de  qui  de  droit, 
l'ordre  de  passer  sur  un  navire  du  commerce ,  soit  pour 
compléter  son  équipage  ou  tout  autre  motif  :  le  temps  que 
cet  homme  passe  loin  de  son  bâtiment  ou  de  son  quartier, 
quand  il  ne  dépend  pas  de  sa  volonté  de  rallier  fun  ou 
l'autre,  ne  doit-il  pas  compter  pour  les  trois  auiîées  consé- 
cutives de  service  depuis  sa  dernière  levée ?.•' 
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Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour  l'affirmative ,  et  jo 
vous  invite  à  donner  des  ordres  pour  que  les  marins  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas  jjrévu  par  la  question  qui  précède 
soient  admis  à  jouir  du  bénéfice  que  la  solution  de  cette 
question  leur  accorde. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


N°  184. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  M.  le  préfet  ma- 
ritime à  Toulon,  portant  que  le  titre  de  fourrier  dans  les  équipages- 
de  ligne  n'implique  pas  un  grade,  mais  de  simples  fonctions.  [Di- 
rection du  personnel;  bureau  des  corps  organisés.  ) 

Paris,  le  10  octobre  1842. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  22  sep- 
tembre dernier,  les  observations  qu'a  suggérées  à  M.  le 
commandant  de  la  division  des  équipages  de  ligne  la  ré- 
ponse que  j'ai  faite,  le  3o  août,  sous  le  timbre  4'  direction, 
à  votre  lettre  du  27  juillet  précédent,  relative  à  une  récla- 
mation du  sieur  Gérard,  fourrier  de  i'"  classe. 

Je  ne  puis  que  répéter  aujourd'hui  ce  que  j'ai  eu  fhon- 
rjpur  de  vous  dire  alors  au  sujet  de  la  position  des  fourriers; 
le  titre  de  fourrier,  qu'avait  le  sieur  Gérard,  n'implique 
point  un  grade,  mais  de  simples  fonctions,  et  cela  est  tel- 
lement vrai  que  fordonnance  du  1  1  octobre  1 836  qui  n'est, 
en  ce  qui  concerne  les  fourriers ,  que  la  reproduction  de 
celle  du  1"  mars  1882,  a  entendu  que  les  fourriers  cesse 
raient  de  remplir  les  fonctions  de  cet  emploi  dès  qu'ils  se- 
raient parvenus  au  grade  de  quartier-maître  de  timonerie, 
ce  qui  indic[uc  que,  malgré  le  titre  dont  ik  sont  revêtus, 
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leur  avancement  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  celui 
des  autres  marins,  sauf  l'avancement  qu'ils  peuvent  obtenir 
comme  fourriers,  lequel  n'est  applicable  qu'aux  fonctions,  et 
a  pour  but  de  récompenser  les  sujets  qui  ont  fait  preuve 
de  zèle  et  de  capacité  dans  l'emploi  de  comptable. 

D'un  autre  côté,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  16  septembre  18/n  dit  positivement  que 
les  fourriers  des  équipages  de  ligne ,  embarqués  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  concourront  à  bord  avec  les  marins  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  pour  l'avancement  en 
grade  ou  en  classe,  jusqu'au  grade  de  second  maître  de  ti- 
monerie de  2^  classe  seulement  ;  et  si  le  mot  (jj^ade  qui  se 
trouve  dans  une  ancienne  dépêche,  du  1  9  mars  1802,  avait 
dû  être  pris  dans  son  acception  rigoureuse,  les  fourriers 
n'auraient  pas  été  appelés,  en  i836  et  i8Zn,  à  concourir 
})Our  l'avancement  avec  les  marins  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Vainement  encore  chercherait- on  à  appuyer  la  prétention 
dont  il  s'agit  en  argumentant  de  ce  que  les  fourriers  ont 
été  traités  plus  favorablement  que  les  quartiers-maîtres  dans 
le  tarif  des  indemnités  de  route,  puisque,  quand  ils  voya- 
gent isolément,  ils  reçoivent  les  frais  de  route  alloués  aux 
seconds  maîtres,  et  en  argumentant  aussi  de  ce  qu'ils  ont 
été  admis  À  concourir  avec  les  sous-officiers  des  troupes  de 
la  marine  pour  remplir,  à  bord  des  vaisseaux  et  frégates , 
l'emploi  de  sergent  d'armes;  ce  ne  sont  là  que  des  avantages 
éventuels  qui  leur  ont  été  accordés  par  une  faveur  excep- 
tionnelle que  justifiait  suffisamment  leur  position  intéres- 
sante, mais  dont  on  ne  saurait  se  prévaloir  pour  les  consi- 
sidérer  comme  en  possession  du  droit  d'être,  quant  à  la 
pension,  assimilés  aux  seconds  maîtres. 

En  résumé,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  le  titre  de  fourrier  n'im- 
plique point  un  grade,  mais  de  simples  fonctions,  et,  par 
conséquent,  les  fourriers,  quelle  que  soit  leur  classe,  ne 
peuvent  prétendre  qu'à  la  pension  de  retraite  qui  leur  est 
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allouée,  par  lu  loi  (la  18  avril  i83i,  d'après  le  grade  dont 
ils  sont  réellement  pourvus. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  Je  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dcperhé. 


N°  185. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  l'intérim  du  département  de 
l'intérieur. 

Au  palais  de  Salnt-Cloud ,  le  7  octobre  184?. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'intérim  du  département  de  l'intérieur,  con- 
fié à  M.  Villemain ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction 
publique,  par  ordonnance  du  10  septembre  dernier,  ces- 
sera à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Duchâtel  reprendra  la 
signature  de  son  département. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction 
publique  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
.sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

//<?  Président  da  conseil.  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre , 

Signé  M"  Duc  de  Dai,matie. 
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N°  186. 

Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  de  porter  de  1 20,000  fr.  à  i4o,ooo  fr. 
le  fonds  de  secours  à  distribuer  par  la  caisse  des  invalides,  sur 
l'exercice  18^2  ,  aux  marins  et  à  leurs  familles ,  conformément  à  la 
loi  du  i3  mai  )79i.  [DirectioTi  des  fonds  et  invalides;  bureau  des 
invalides.  ) 

Saint-Cloud,  le  5  octobre  1842. 

Sire,  le  désastre  dont  la  ville  de  Fécamp  et  les  com- 
Tîiiines  environnantes  viennent  d'être  frappées  paraît  avoir 
causé  la  mort  d'un  certain  nombre  de  personnes  dont  plu- 
sieurs appartiennent,  sans  nul  doute,  à  des  familles  de 
marin. 

Ces  familles,  qui  sont  généralement  dépourvues  de  pa- 
trimoine ,  souffrent  d'ailleurs  plus  que  d'autres  lorsqu'elles 
sont  atteintes  dans  leurs  soutiens  ou  dans  leur  cbélif  mo- 
bilier par  des  calamités  de  ce  genre  ;  et  le  Pvoi  voudra  que 
la  caisse  des  invalides  contribue  à  soulager  leur  infortune , 
comme  elle  est  accoutumée  h  le  faire  dans  les  circonstances 
analogues. 

Cependant,  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'établissement 
des  invalides  pour  l'année  courante  ,  et  qui  a  été  voté  au 
cbiffre  ordinaire  de  120,000  fr.,  se  trouve,  dès  à  présent, 
épuisé  par  suite  de  nombreuses  demandes  appuyées  de  titres 
en  bonne  forme,  auxquelles  il  m'a  fallu  faire  droit.  Beau- 
coup d'autres  encore  sont  en  souffrance.  J'aurais  donc  le 
regret  de  ne  pouvoir  rien  faire  accorder  aux  familles  de 
marins  atteintes  par  le  récent  désastre  de  Fécamp ,  et  d'a- 
joiuner,  jusqu'au  1^' janvier  de  l'année  prochaine,  des  états 
de  proposition  dressés  par  les  commissaires  de  f  inscription 
maritime  du  royaume  ,  ensemble  des  demandes  bien  fon- 
dées ,  appuyées  par  MM.  les  préfets  maritimes  et  divers 
préfets  de  l'intérieur,  pouvant  donner  lieu  à  une  dépense 
de  1  o  i^  12,000  fr.,  si  Votre  Majesté  ne  daignait  approuver 
•qu'il  soit  ouvert,  sur  Texercice  18/12  ,  ou  budget  spécial  de 
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la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  un  nouveau  crédit  de 
vingt  mille  francs^  pour  faire  face  ;\  la  dépense  extraordinaire 
de  Fécanip,  ainsi  qu'aux  demandes  de  secours  qui  étaient 
restées  en  suspens  par  l'insuffisance  du  crédit  ordinaire  de 
1  20,000  fr. 

Je  me  suis  assuré  d'ailleurs  que  cette  dépense  d e  2  o ,  o  o  o  fr . , 
destinée  tout  entière  h  la  classe  pauvre  de  la  population  ma- 
ritime ,  serait  facilement  couverte  h  l'aide  des  ressources  que 
l'établissement  des  invalides  a  déjà  réalisées  sur  l'exercice 
courant. 

Je  prie,  en  conséquence,  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
revêtir  de  sa  signature  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  soumettre,  et  qui  serait  ensuite  insérée  aux  Annales 
maritimes  et  coloniales,  partie  officielle,  puis  rattachée  en 
temps  utile  au  compte  de  la  caisse  des  invalides,  exercice 
18/12. 

Je  suis ,  etc. 

Signd  Amiral  Duperré. 


N°   187. 

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  de  120,000  fr.  à  1/10,000  fr.  le  fomls 
de  secours  à  disU'ibuer,  en  18/12,  aux  marins  el  à  leurs  familles. 

Sainl-ClouJ,  le  5  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  situation  du  fonds  de  secours  ouvert  au  budget  de 
la  caisse  de    invalides,  exercice  18/12  ; 

Considérant  que  la  somme  de  120,000  fr.,  portée  audit 
budget,  se  trouve  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins 

'   Semblable  crédit  de  20,000  fr.  a  été  ouvert  en  ]  MO ,  suriiu  rapport  du 
G  août  de  ladite  année. 
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extraordinaires  que  de  nombreux  sinistres  ont  amenés  dans 
le  cours  de  ]a  présente  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oi\DONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  i8/i2,  un 
crédit  de  20,000  fr. ,  en  augmentation  du  fonds  de  secours 
porté  à  1  20,000  fr.  dans  le  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  obargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  aux  Annales  maritimes  et  coloniales,  partie 
olFicielle. 

Sainl-Cloud,  5  octobre  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  Amiral  Duperré.. 


N°  188. 

Lettre  du  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
à  MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 
—  Notification  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  fixe  fàge  au- 
quel les  militaires  peuvent  être  appelés  à  siéger  dans  les  conseils  de 
guerre.  [Administration,  6' division,  bureau  de  la  justice  militaire.) 

Paris,  le  6  août  1842. 

Général,  la  question  de  savoir  si  les  militaires  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  juges  dans  les  conseils  de  guerre 
peuvent  siéger  avant  l'âge  de  2  5  ans  accomplis  s'est  pré- 
sentée assez  souvent  devant  les  tribunaux  de  l'armée,  pour 
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faire  désirer  qu'un  arrêt  de  ia  cour  régulatrice  vînt  lever 
toute  incertitude  à  cet  égard.  En  conséquence,  la  cour  de 
cassation ,  appelée  à  statuer  dans  une  affaire  de  cette  nature, 
a  décidé  en  principe,  par  arrêt  du  ilx  juin  18/12  ,  que  nul 
ne  peut  siéger  dans  les  conseils  de  guerre  s'il  n'est  âgé  de 
2  5  ans  accomplis. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

«  Vu  l'article  k ,  titre  VIT,  et  l'article  1 5  ,  titre  X  de  la  loi 
du  3  pluviôse  an  n  (  22  janvier  179/1),  sur  l'organisation 
de  la  justice  militaire,  le  premier  portant: 

«Le  président,  le  vice-président,  l'accusateur  militaire, 
son  substitut  et  le  greffier  [du  tribunal  criminel  militaire  ap- 
partenant à  cliacane  des  armées  de  la  rèpahlique) ,  seront  âgés  de 
2  5  ans  au  moins.  Le  second  :  Nul  ne  pourra  être  appelé 
comme  juré  [dans  le  tribunal  criminel  militaire),  s'il  n'est  âgé 
de  2  j  ans  accomplis ,  et  s'il  n'a  six  mois  de  service  effectif; 

"Attendu  que  la  loi  du  2  complémentaire  an  ni  (18  sep- 
tembre 1795),  qui  a  supprimé  les  jurés  militaires,  et  les  a 
remplacés  par  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  selon 
le  orade  de  l'accusé  militaire ,  et  la  loi  du  1 3  brumaire  an  v 
(3  novembre  1796),  qui  a  constitué  définitivement  les  tri- 
bunaux militaires,  n'ont  pas  déterminé  l'âge  des  juges,  et 
n'ont  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  de  179/1,  sur  l'âge 
exigé  de  ceux  qui  remplissent  aujourd'hui  la  double  qualité 
de  juges  et  de  jurés; 

«  Attendu  que  les  lois  antérieures  sur  la  composition  des 
tribunaux  de  l'armée,  notamment  celles  du  29  octobre 
1790,  article  19,  du  16  mai  1792,  titre  II,  article  5,  et 
1  2  mai  1790,  titre  IV,  article  8 ,  avaient  fixé  au  minimum 
de  2  5  ans  l'âge  des  juges  et  des  jurés; 

u  Que  ces  lois  étaient  conformes  au  droit  public  établi  par 
les  constitutions  de  1791  et  de  1795,  comme  au  droit  an- 
cien, d'après  lequel  nul  ne  peut  remplir  de  fonction  pu- 
blique s'il  n'a  2  5  ans  accomplis  ; 

«Que  les  lois  sur  forganisation  des  tribunaux  ordinaires, 
1842.  66 
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rt  notamment  l'article  64  de  celle  du  20  avril  1810,  ac- 
lucllement  en  vigueur,  exigent  au  moins  2  5  ans  d'âge ,  même 
chez  les  juges  inférieurs  ; 

«  Que  les  juges  militaires  prononcent  tout  à  la  fois  sur 
i'application  des  lois  militaires  proprement  dites ,  et  sur 
celle  des  lois  pénales  ordinaires,  à  l'égard  des  délits  com- 
muns commis  par  les  militaires  présents  à  leur  drapeau; 

((Que  dès  lors  ces  juges  ne  peuvent  être  soustraits  à  la 
règle  générale  et  au  droit  public  du  royaume,  qui  interdit 
les  fonctions  publiques,  et  spécialement  les  fonctions  judi- 
ciaires, aux  citoyens  français  âgés  de  moins  de  2  5  ans; 

((Que  le  jugement  dénoncé,  en  appliquant  dans  l'espèce 
cette  règle  impérieuse  du  droit  public,  loin  de  violer  quel- 
(|ue  loi,  a  fait  une  saine  application  des  lois  générales  et  des 
lois  spéciales  à  l'armée; 

((Par  ces  motifs,  etc » 

Les  considérants  de  cet  arrêt  sont  très-explicites,  et  la 
jurisprudence  sur  cette  question  se  trouve  ainsi  définitive- 
ment fixée. 

Lors  donc  que  vous  aurez  à  pourvoir  à  la  nomination 
des  membres  des  conseils  de  guerre,  vous  aurez  soin  de 
vous  conformer  aux  principes  consacrés  par  la  cour  su- 
prême. Dans  le  cas  où  la  composition  actuelle  de  ces  tri- 
bunaux dans  votre  division  présenterait  des  irréguarités  à 
cet  égard,  et  qu'il  se  trouverait  un  ou  plusieurs  juges 
n'ayant  pas  l'âge  requis,  vous  les  remplaceriez  immédiate- 
ment. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  M°'  Duc  de  Dalmatie. 
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N"  189. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  29  août  i8Z|2 ,  qui  anraile  un  ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  (chambre  civile) ,  pour  vio- 
lation de  l'article  63  de  l'oixlonnance  d'ori;anisalion  judiciaire,  du 
2^  septembre  1828  '. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  entre  Éli- 
sabeth-Adeline-Betzy  Fcrière  de  Sénezac,  épouse  d'Alexandre 
de  Lonchamp ,  propriétaire,  et  celui-ci  pour  autoriser  sa 
femme,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue  de  Tournon, 
rf  \à,  demandeurs  en  cassation  d'un  arrêt  rendu ,  le  2 o  avril 
i8/io,  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  d'une  part, 
et  1°  Louis -Luce-Papin  Lahazordière ,  s'appelant  en  outre 
Ruillier  -  Deaufond  (Jean- Baptiste-Louis  ) ,  propriétaire,  de- 
meurant en  la  commune  de  l'Anse  -  Bertrand ,  à  la  Guade- 
loupe ;  2°  Clara  Ruitlier-Beaufond,  épouse  du  sieur  Riche,  et 
ce  dernier  pour  assister  et  autoriser  sa  femme ,  demeurant 
tous  deux  en  la  commune  de  Sainte -Anne,  à  la  Guade- 
loupe ;  3°  Jean-Jacques-x\uguste  Cicéron ,  docteur  en  méde- 
cine, demeurant  au  Moule,  à  la  Guadeloupe,  au  nom  et 
comme  tuteur  de  son  fds  mineur,  héritier  de  Zoé  Chardon , 
sa  mère,  tous  défendeurs,  d'autre  part.  Point  de  fait.  L'ar- 
rêt attaqué  contient  les  mentions  suivantes.  «  La  cour  royale 
delà  Guadeloupe  et  dépendances,  chambre  civile,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  Fait  jugé  et  prononcé  en  audience  publique 
et  civile  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
au  palais  de  justice  de  la  Basse-Terre,  le  20  avîil  18Z10, 
présents  MM.  de Lacharière,  conseiller-président;  Gauchard, 

1  Art.  63.  «  Si  \e  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre  arrêt  est  in- 
complet, le  président  y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  honoraires,  ayant 
droit  de  siéger,  et  suivant  iV^rdre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués, 
suivant  l'ordre  du  tableau.  » 
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Méncstrier  et  Cleret ,  conseillers',  Payen,  avocat-avoué,  ap- 
pelé pour  compléter  la  cour,  en  l'absence  de  MM.  Leroy er, 
Dubuisson  et  Leroy,  conseillers,  et  Reiset,  auditeur-con- 
seiller, occupés  à  la  cour  d'assises  de  la  Pointe- à-Pitre,  et 
pour  empêchement  pour  cause  de  maladie  de  M.  Méricer, 
conseiller-auditeur,  à  l'appui  du  pourvoi  formé  en  temps 
utile  contre  cet  arrêt,  et  admis,  le  18  août  iS/ji,  parla 
chambre  des  requêtes ,  dont  l'arrêt  a  été  notifié  aux  défen- 
deurs dans  le  délai  prescrit,  le  i3  septembre  suivant.  On 
a  dit,  dans  l'intérêt  du  demandeur  :  D'après  l'article  63  de 
l'ordonnance  du  2'i  septembre  1858  sur  l'organisation  ju- 
diciaire à  la  Guadeloupe,  si  le  nombre  des  magistrats  né- 
cessaire pour  rendre  un  arrêt  est  incomplet ,  le  président 
doit  y  pourvoir  en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  d'y  siéger,  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  et  des 
avocats-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau;  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  est  composée  de  9  conseillers  et  3  audi- 
teurs. L'arrêt  constate  la  présence  de  à  de  ces  magistrats  et 
Icmpêchement  de  k  autres  ;  il  en  reste  donc  encore  li  autres 
dont  il  ne  mentionne  en  aucune  manière  la  présence  ou 
l'empêchement.  D'ailleurs  l'ordonnance  du  2  5  février  1 83  1 
porte  que  la  profession  d'avocat  sera  librement  exercée  aux 
colonies  françaises ,  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  ou  rè- 
glements en  vigueur  dans  la  métropole.  A  la  Guadeloupe, 
les  avocats  doivent  être  appelés  à  siéger  avant  les  avoués  ;  il 
i'allait  du  moins  que  farrêt  mentionnât  que  favocat-avoué 
appelé  était  le  plus  ancien  présent  à  l'audience  suivant  l'or- 
dre du  tableau.  Pour  le  sieur  Papin  de  Labazordière  (Ruiller 
Beaufond),  on  a  répondu:  Lors  de  l'arrêt,  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  n'était  composée  que  de  8  magistrats ,  y 
dénommés,  présents  dans  la  colonie  ;  il  n'y  avait  pas  de  con- 
seillers honoraires,  ainsi  que  le  tout  résulte  d'un  certificat 
du  greffier  en  date  du  8  novembre  1 8Zii .  L'ordonnance  du 
i5  février  i83i,  qui  autorise  l'exercice  libre  aux  colonies 
de  la  profession  d'avocat,  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois 


PARTIE  OFFICIELLE.  1005 

ou  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole  ,  porle  qiie  les 
titulaires  actuels  des  ofTices  à  la  Martinique  et  k  la  Guade- 
loupe conserveront,  tant  qu'ils  demeureront  en  fonctions, 
la  faculté  d'exercer  la  profession  d'avocat,  conformément 
aux  dispositions  organiques  de  l'ordre  judiciaire  de  l'ordon- 
nance royale  du  a 7  septembre  1828.  L'arrêt  du  gouverne- 
ment de  la  colonie,  du  1  7  mai  1 83  1 ,  porte  ;  «Il  sera  dressé 
un  tableau  des  avocats  où  figureront  les  avoués  actuellement 
en  exercice  dans  la  ville  où  siège  la  cour  royale.  »  ïl  n'y  a 
qu'un  seul  et  même  tableau  pour  les  avocats  et  les  avocats- 
avoués.  En  fait ,  M.  Payen  ,  appelé  à  compléter  la  cour,  était 
av^ocat-avoué  avant  i83i,  nommé  le  16  octobre  1828  par 
arrêté  énonciatif  qu'il  était  déjà  avocat,  il  était  le  plus  an- 
cien pouvant  siéger;  un  certificat  du  greffier  constate  que, 
des  trois  avocats-avoués  plus  anciens  que  lui ,  deux  plaidaient 
dans  la  cause  même  où  on  l'a  appelé  à  siéger,  et  le  troisième , 
M.  Tandon,   ne  se  livrait  plus  à  la  plaidoirie,  chargeait 
même  ses  confrères  de  plaider  ses  causes ,  et  n'assistait  plus 
aux  audiences.  Le  défendeur  invoquait  un  arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle  de  la  cour,  portant  rejet  du  ig  mars  1800 , 
et  fondé,  entre  autres  motifs,  sur  ce  qu'il  eût  été  plus  ré- 
gulier de  faire  mention  non -seulement  de  l'empêchement 
d'un  conseiller  auditeur,  mais  encore  des  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  ce  qu'il  fût  remplacé  par  quelque  autre  membre 
de  la  cour  royale  ;  cela  doit  se  présumer  d'après  le  petit 
nombre  de  magistrats  de  la  cour  et  les  divers  services  dont 
ils  sont  chargés  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt.  Un  avocat- 
avoué  avait  été  appelé  pour  compléter  les  cours  d'assises.  Les 
époux  Riche  et  le  sieur Cicéron ,  aussi  défendeurs,  se  sont 
bornés  à  faire  observer  que  le  procès  se  rattache  h  la  suc- 
cession de  Jean-Baptiste-Louis  Ruillier-Beaufond ,  dont  ils 
étaient  habiles  à  se  dire  héritiers ,  mais  qui  a  légué  sa  for- 
tune ,  soit  à  la  dame  de  Lonchamp  ,  soit  à  Luce  Papin  ;  qu'é- 
tant sans  intérêt  il  n'aurait  pas  dû  figurer  dans  l'instance; 
ils  ont  conclu  que  celle  des  parties  qui  succomberait  fût 
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condamnée  envers  eux  à  l'indemnité  et  aux  dépens.  Sur 
quoi  la  cour,  ouï  son  rapporteur,  M.  Miller,  en  son  rapport; 
Béguin  Billccocq,  avocat  des  demandeurs;  Bernard,  avocat 
de  Lucc  Papin  Labazordière,  Beaufond  et  Verdier,  avocat  des 
époux  Biche  et  du  sieur  Cicéron ,  en  leurs  observations; 
ensemble  M.  Hello ,  avocat  général,  en  ses  conclusions,  le 
tout  en  l'audience  publique  de  ce  jour;  après  en  avoir  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil ,  —  Vu  l'article  63  de  l'ordon- 
nance royale  du  ik  septembre  1828,  ainsi  conçu  :  «Si  le 
nombre  de  magistrats  honoraires  pour  rendre  arrêt  est  in- 
complet, le  président  v  pourvoira  en  appelant  des  magis- 
trats honoraires  ayant  droit  de  siéger,  et  suivant  Tordre 
d'ancienneté  ,    ou  des   avocats  -  avoués  suivant  l'ordre  du 
tableau.»  —  Attendu  que  la  composition  des  tribunaux  est 
d'ordre  public  ;  qu'aux  termes  de  l'article  précité  les  avo- 
cats-avoués ne  peuvent  être  appelés  à  concourir  aux  ar- 
rêts en  remplacement  des  magistrats,  et  encore  suivant 
l'ordre  du  tableau;  —  attendu  que  tout  arrêt  doit  contenir  la 
preuve  que  la  cour  qui  l'a  rendu  était  légalement  constituée  ; 
—  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'au  nombre  des 
juges  qui  l'ont  rendu  se  trouvait  M.  Payen,  avocat-avoué, 
et  qu'il  n'énonce  la  présence  que  de  [\  magistrats  et  l'empê- 
chement de  Ix  autres,  en  tout  8  magistrats  ,  bien  que,  aux 
termes  de  l'article  Zi  1  de  l'ordonnance  royale  du  2/4  septem- 
bre 1828,  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  soit  également 
composée  de  1  2  magistrats  :  9  conseillers  ,  3   conseillers- 
auditeurs;  qu'en  outre  il  ne  mentionne  pas  que  M.  Payen 
fût  l'avocat  ou  l'avocat-avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  présent  à  l'audience,  ou  que  les  avocats  ou 
avocats-avoués  plus  anciens  lussent  absents  ou  empêchés; — 
attendu  dès  lors  qu'il  n'est  pas  régulièrement  établi  que  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  ait  été  constituée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  précité ,  dont  la  vio- 
lation doit  entraîner  la  nuUité  dudit  arrêt,  —  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  royale  de  la  Gua- 
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deloupe,  le  20  avril  i8/io,  remet  lesdites  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et,  pour 
être  fait  droit  quant  au  fond ,  les  renvoie  devant  la  cour 
royale  de  Rouen  ;  —  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée par  les  demandeurs  en  cassation  ;  condamne  la  dame 
Luce  Papin  Labazordièrc  Ruillier-Beaufond  aux  dépens  en- 
vers le  demandeur,  et  aussi  envers  les  époux  Riche  et  le  sieiu' 
Cicéron,  les  dépens  taxés  et  liquidés,  savoir  :  ceux  faits  par 
les  demandeurs  ,  à  la  somme  de  1  5  1  fr.  3  1  c,  et  ceux  faits 
par  les  époux  Riche  et  le  sieur  Cicéron,  à  la  somme  de 
A8  fr.  99c.;  en  ce,  non  compris  le  coût  et  la  signification 
du  présent  arrêt; — ordonne  fimpression  du  présent  arrêt,  et 
sa  transcription  sur  les  registres  de  la  cour  royale,  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi.  — Ainsi  fait ,  jugé  et  prononcé  à 
faudience  publique  de  la  cour  de  cassation  ,  chambre  civile , 
le  lundi  2  9  août  1 8/1 2  ;  présents  :  MM.  Legonidec ,  conseiller 
faisant  fonctions  de  président;  Miller,  rapporteur;  Duplan, 
Moreau,  Piet-Gillon,  Bryon-Tarbé,  Chardel,  Renouard  et 
Bareniu's,  conseillers  en  la  cour. 


N°  190. 

Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du 
3  janvier  i835,  portant  organisation  du  corps  du  commissariat  de 
la  marine. 

Saint-Cloud,  10  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  P^  L'article  y  de  notre  ordonnance ,  du  3  janvier 
i835,  portant  organisation  du  corps  du  commissariat  de  la 
marine,  est  abrogé. 
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3.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  attachés  à 
l'administration  centrale ,  à  Paris,  pourront,  dans  cette  posi- 
tion, participera  l'avancement  dans  leur  corps,  conformé- 
ment aux  conditions  ci-après,  savoir  : 

S'ils  sont  pourvus  de  l'emploi  de  chef  de  bureau ,  jusqu'au 
grade  de  commissaire  de  2"  ou  de  1"  classe; 

S'ils  sont  pourvus  de  l'emploi  de  sous-chef  de  bureau, 
jusqu'au  grade  de  sous-commissaire  de  2'  ou  de  1™  classe; 

S'ils  sont  pourvus  de  l'emploi  de  commis ,  jusqu'au  grade 
de  commis  -  principal ,  sauf  réserve  du  droit  résultant  de 
leur  tour  d'ancienneté  pour  l'avancement  au  grade  de  sous- 
commissaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  10  octobre  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


N°   191. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  mai'i limes ,  officiers  gé- 
néraux, commandants  d'escadre  ou  de  division  et  capitaines  de 
bâtiments  armés,  qui  prescrit  les  dispositions  à  observer  en  char- 
geant les  espingoles. 

Paris,  le  19  octobre  1842. 

Monsieur ,  on  s'est  plaint  que  les  espingoles  donnaient 

de  fréquents  ratés,  et  l'on  a  attribué  cet  inconvénient  au 
mode  actuellement  adopté  pour  mettre  le  feu  à  la  charge 
de  ces  pièces. 

Comme  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que ,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  ces  ratés  peuvent  être  dus  à  ce  qu'on 
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ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  prescrites  par  le  règle- 
ment ponr  charger  les  espingoles ,  je  crois  utile  de  rap- 
peler que,  d'après  l'instruction  de  i8/ii  sur  l'exercice  des 
bouches  à  feu  en  usage  dans  la  marine,  la  charge  de  cette 
arme  doit  s'exécuter  comme  celle  du  fusil ,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  déchirer  la  gargousse,  verser  la  poudre  dans  i'àme  de 
la  pièce,  bourrer  et  enfm  introduire  le  projectile. 

Il  suit  de  là  que  les  gargousses  pour  espingoles  doivent 
être  confectionnées  avec  du  papier. 

Je  vous  prie  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne ,  à  ce  que 
les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler  soient  exactement 
suivies. 

L'insertion  de  cette  dépêche  dans  les  Annales  maritimes 
tiendra  lieu  de  notification  pour  ceux  de  MM.  les  officiers 
à  la  mer  à  qui  elle  ne  parviendrait  pas. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperbé. 


N°  192. 

Rapport  à  M.  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  biblio- 
thèques de  son  département,  sur  la  nécessité  d'en  régulariser  l'ins- 
pection et  de  compléter  leurs  catalogues. 

Paris,  23  septembre  1842. 

Plusieurs  services  de  même  nature,  et  ayant  le  même 
objet,  mais  s'exerçant  sur  des  points  et  sous  des  ordres  dif- 
férents, ont  besoin  d'un  point  central,  d'une  surveillance 
générale  qui  les  embrasse  tous  et  en  devienne  le  lien  com- 
mun. 

La  surveillance  ou  l'inspection  ,  renfermée  dans  de  justes 
limites,  n'agit  point,  mais  elle  est  présentée  faction;  elle 
n'arrête  rien,  mais  elle  avertit  sur  tout;  elle  ne  règle  pas, 
mais  elle  éclaire  les  mouvements  de  f  administration  ,  dont 
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elle  facilite  ainsi  la  marche ,  et  veille  à  ce  que  le  but  soit  tou- 
jours atteint  et  jamais  dépassé. 

Tel  a  été,  relativement  à  l'ensemble  des  diverses  espèces 
de  bibliothèques  de  la  marine,  l'esprit  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  25  janvier  1837,  qui  m'a  chargé  de  la  surveillance 
générale  de  toutes  ces  bibliothèques;  do  l'arrêté  ministériel 
du  29  mars  iSSg,  qui  place  le  matériel  cl  le  personnel 
dans  ces  établissements  sous  ma  responsabilité,  et  de  la 
décision  du  22  juin  18Z12  ,  qui  me  prescrit  «d'appeler  l'at- 
tention du  ministre  et  de  m'entendre  avec  M.  le  directeur 
des  colonies  sur  tous  les  envois  de  livres  qui  seront  faits 
aux  colonies.  » 

Mais  ni  l'ordonnance  royale,  ni  les  deux  arrêtés  basés  sur 
la  nécessite  d'une  inspection,  n'ont  tracé  mes  devoirs  d ins- 
pecteur, ni  déterujiné  nettement  mes  rapports  avec  l'admi- 
nistration, aux  opérations  de  laquelle  il  m'a  fallu,  dans  l'in- 
térêt du  service,  concourir  pendant  six  ans,  quoique  n'en 
faisant  plus  partie  ,  comme  je  vais  l'exposer  en  peu  de  mots. 

Antérieurement  ci  la  décision  du  2  2  juillet  1 836  ,  qui  ins- 
titue les  conservateurs  des  bibliothèques,  les  préfets  mari- 
times, et,  avant  eux,  les  commandants  et  les  intendants  de 
la  marine  dans  les  ports  ne  cessaient  de  supplier  le  ministre 
de  prendre  en  considération  la  situation  déplorable  des  bi- 
bliothèques K  Depuis  trente  ans  ,  disaient  ils  ,  elles  n'avaient 
reçu  aucuns  des  ouvrages  sur  lesquels  l'état  de  la  science, 
les  découvertes  nouvelles  et  les  progrès  des  arts  devaient 
attirer  les  méditations  des  officiers  de  toutes  les  armes  et 
des  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  dans  la  marine  et  aux 
colonies.  Les  bibliothèques,  languissantes  et  abandonnées, 
pour  la  plupart,  à  la  négligence  de  gardiens  incapables  et 
mal  payés,  restaient  désertes.  Leur  mobilier  s'appauvrissait, 

'  Lettres  des  commandants  et  des  intendants  de  la  marine  à  Brest,  Toulon, 
Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  des  5  février,  17  mars,  5  novembre  1819 
et  5  septembre  1820.  Les  préfets  maritimes,  qui  les  ont  remplacés,  ont  renou- 
velé tous  les  ans  les  mêmes  observations  jusqu'en  1834. 
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aucun  fonds  nYtait  affecté  h  leur  entretien;  un  préfet  avait 
fini  par  en  demander  la  fermeture,  ce  qui  équivalait  à  la 
suppression. 

En  1820  et  1821  ,  on  accorda  avec  beaucoup  de  peine 
une  modique  somme  de  3, 000  francs,  qui  fut  ensuite  por- 
tée ;\  5,000  francs,  et  répartie  entre  les  neuf  bibliothèques 
des  ports.  Les  années  suivantes  on  n'accorda  plus  rien. 

Cependant,  depuis  1S19  j'avais  iutlé,  autant'quc  ma  po- 
sition de  chef  de  bureau  me  favait  permis,  contre  un  pa- 
reil délaissement. 

En  1 836,  je  pris  ma  ictraite  et  j'offris  mes  services, 
mèmegratuitemenl ,  pour  la  restauration  des  bibliothèques  : 
ils  furent  acceptés.  Après  en  travail  assez  étendu^  sur  toutes 
les  bibliothèques  du  royaume  ,  et  particulièrement  sur  celles 
des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  comparés,  je 
fus  chargé  de  préparer  pour  ces  dernières  une  organisation 
spéciale,  dont  le  résultat  a  été  de  faire  renaître  ces  précieux 
dépôts  scientifiques  et  littéraires.  Chaque  bibliothèque  a 
obtenu  un  conservateur  pris  ,  comme  moi ,  parmi  des  ad- 
ministrateurs, des  officiers  de  marine  ou  d'artillerie ,  des  mé- 
decins ou  des  chirurgiens,  en  retraite.  Tl  nous  a  été  alloué  de 
légères,  mais  suffisantes  indemnités  de  fonctions.  Des  fonds 
plus  considérables  que  les  précédents  ont  figuré  tous  les 
ans  au  budget  pour  achat  de  livres.  Chaque  port  a  fait  con- 
naître les  ouvrages  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  l'on  y  a 
pourvu  chaque  année  par  ordre  d'importance.  Partout  on 
a  placé ,  dans  des  endroits  mieux  disposés  et  plus  conve- 
nables ,  les  livres  et  les  lecteurs.  On  a  construit  des  empla- 
cements spéciaux  pour  les  bibliothèques  de  Toulon,  de 
Lorient ,  du  ministè're  et  du  dépôt  général  des  cartes  et 
plans,  à  Paris.  Dans  le  même  temps,  on  a  composé  et  pu- 

^  Je  le  communiquai  à  M.  Lacoudrais,  directeur  des  fonds,  qui  a  secondé 
de  tout  son  pouvoir  M.  Boucher,  alors  secrétaire  général,  aujourd'hui  inspec- 
teur général  des  constructions  navales  ,  pour  le  rétablissement  des  biblio- 
thèques. Voir,  dans  le  Moniteur  du  6  octobre  1836,  le  rapport  de  M.  Boucher 
sur  les  bibliothèques  et  leur  réorganisation. 
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blié  ,  en  quatre  volumes  in-8°,  un  catalogue  à  la  fois  général 
et  particulier,  qui  a  le  double  avantage  de  servir  d'inven- 
taire perpétuel  pour  l'administration  ^  et ,  pour  les  lecteurs , 
de  répertoire,  qui  porte  en  quelques  instants  à  leur  con- 
naissance toutes  les  ressources  qu'offrent  les  bibliothèques 
de  la  marine^.  Ainsi  ces  établissements,  dans  les  ports  et  à 
Paris,  relevés  de  leur  état  de  langueur,  et  rendus  depuis  six 
ans  au  vœu  général ,  ne  tarderont  pas  à  atteindre  le  degré 
d'utilité  qu'ils  comportent. 

Je  n'aurai  donc  plus ,  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
de  Paris ,  qu'à  me  borner  à  mon  rôle  d'inspecteur  et  de  con- 
servateur général. 

Il  n'en  sera  pas  d'abord  de  même  pour  celles  des  colonies; 
car,  en  même  temps  que  j'exercerai  l'inspection  sur  les  bi- 
bliothèques des  ports  et  sur  celles  des  colonies,  conformé- 
ment à  la  décision  précitée  du  22  juin  dernier,  je  devrai 
préalablement,  et  de  concert  avec  la  direction  des  colonies, 
faire  le  même  travail  que  celui  que  j'ai  fait  pour  les  biblio- 
thèques des  ports.  Nos  établissements  d'outre-mer  ont  été, 
de  tout  temps  ,  privés  de  bibliothèques.  C'est  en  1826  ,  pour 
la  première  fois,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  de  Cha- 
brol-Grouzol ,  qu'on  s'est  occupé  de  cet  objet.  On  a  envoyé , 
dans  toutes  les  colonies,  des  modèles  d'imprimés  propres  à 
recevoir  la  nomenclature  de  tous  leurs  ouvrages.  A  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe,  au  Sénégal  et  à  Pondichéry,  on 
a  rempli  ces  colonnes  ,  et  on  a  renvoyé  le  travail  aussi  com- 
plet que  possible^.  J'ai  déjà  commencé  à  lever,  sur  ces  do- 
cuments ,  des  cartes  bibliographiques  propres  à  la  formation 

^  Circulaire  du  29  juillet  1842,  timbrée  Porls  et  approvisionnements ,  sur  la 
nécessité  de  comprendre  toutes  ics  bibliothèques  et  dépôts  dd  livres  dans  Tin- 
veutaire  du  matériel. 

2  Voir  les  Moniteurs  des  21  novembre  1838,  1"  juin  1839  et  0  février  1841 . 
^  Le  Sénégal  a  envoyé  son  catalogue  le  8  janvier  1838. 

Pondicbéri le  18  avril   idem. 

La  Guadeloupe le  1"  avril  1839. 

La  Martinique le  17  mai  1840. 
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d'un  catalogue  général ,  semblable  k  celui  des  ports  ;  mais 
je  ne  pourrai  m'y  livrer  entièrement  cpi'après  avoir  terminé 
la  table  du  catalogue  des  bibliothèques  des  ports.  Elle  pa- 
raîtra dans  les  six  premiers  mois  de  1 8/i3.  L'administration, 
je  ne  puis  trop  le  répéter,  en  envoyant  régulièrement  dans 
les  colonies  les  ouvrages  les  plus  estimés  dans  notre  langue , 
établira  des  relations  plus  intimes  entre  les  membres  épars 
d'une  même  famille,  favorisera  le  commerce  des  esprits  par 
l'échange  des  idées,  et  ajoutera,  au  lien  dos  intérêts  maté- 
riels, ceux  non  moins  solides  que  fait  naître  et  qu'entretient 
la  conformité  des  sentim.ents  et  de  la  pensée. 

Dès  que  le  catalogue  dont  je  viens  de  parler  sera  fini, 
je  n'aurai  plus  à  remplir,  pour  les  bibliothèques  des  colo- 
nies comme  pour  celles  des  ports ,  que  les  fonctions  d'ins- 
pecteur. 

Indépendamment  des  bibliothèques  des  ports  et  des  co- 
lonies, il  existe,  depuis  quatre  ans,  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  de  petites  bibliothèques  de  bord  qui  sont  la  consé- 
quence de  celles  des  ports ^  :  ull  eût  été  difficile,  dit  M.  le 
baron Tupinier  dans  ses  Considérations  sur  la  marine,  qu'à 
une  époque  où  l'instruciion  tend  à  se  répandre  de  plus  en 
plus ,  chaque  jour  et  partout,  on  ne  reconnût  pas  la  néces- 
sité d'entretenir,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  de  petites 
bibliothèques  à  l'usage  des  officiers  de  la  marine.  »  En  effet, 
l'officier  de  marine  semble  n'habiter  le  port  que  pour  se 
préparer  au  séjour  de  la  mer.  Là  ,  il  doit  trouver  encore  des 
ressources  pour  l'étude  et  des  documents  de  toute  espèce 
sur  la  conservation,  le  régime,  la  direction  et  l'emploi  du 
vaisseau.  Les  Anglais  nous  olïrcnt ,  sur  ce  point,  un  exemple 
à  suivre.  Leurs  bibliothèques  de  bord  sont  tenues  avec  beau- 
coup de  soin  et  accessibles,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  chez 
nous,  à  tous  les  officiers  de  l'état-major,  parce  qu'elles  oc- 
cupent une  place  faite  exprès  sur  chaque  bâtiment  de  guerre. 

*  Décision  ministérielle  du  30  septembre  1837. 
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Quant  à  nos  bibliothèques  de  bord,  elles  sont  entretenues 
sur  un  tonds  spécial  qrii  figure  chaque  année  au  budget  ^  :  je 
pense  que  l'inspection ,  dans  les  limites  qui  lui  seront  assi- 
gnées, peut  également  être  utile  à  ces  bibliothèques,  car 
M.  le  directeur  des  ports  m'a  déjà  plusieurs  fois  fait  l'hon- 
neur de  me  consulter  sur  le  choix  des  ouvrages  les  meil- 
leurs, les  plus  concis  et  les  plus  récents  sur  les  construc- 
tions navales,  sur  l'artillerie  ,  le  service  de  santé,  etc.,  qu'il 
serait  bon  et  possible  de  faire  entrer  dans  la  composition 
de  ces  bibliothèques,  dont  fespace  est  très-restreint. 

Aux  bibliothèques  des  ports  et  de  Paris,  à  celles  des  co- 
lonies et  aux  petites  bibliothèques  de  bord,  il  faut  encore 
ajouter  celles  des  écoles  d'artillerie  navale  à  Brest  et  à  Tou- 
lon ,  du  vaisseau-école  à  Brest,  des  forges  royales  de  la  Ghaus- 
sade  et  de  rétablissement  dlndret.  Trois  d'entre  elles  ont 
déjà  envoyé  leur  catalogue  particulier.  Dès  que  les  autres 
seront  parvenus,  je  pounai,  si  le  ministre  le  juge  conve- 
nable, en  former  un  seul  catalogue-inventaire,  qui  serait , 
avec  celui  des  bibliothèques  de  bord ,  un  appendice  au 
grand  catalogue  général. 

On  aurait  ainsi  groupé  dans  trois  catalogues,  ports,  co- 
lonies et  établissements  divers,  tous  les  livres  et  atlas  appar- 
tenant au  département  de  la  marine  et  répartis  sur  tant  de 
points  différents. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  au  ministre  l'uti- 
lité d'un  point  central  pour  toutes  les  bibliothèques  de  son 
département,  au  moyen  d'une  inspection  déjà  établie  par 
le  fait,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  et  de  deux  dé- 
cisions ministérielles,  mais  qui  a  besoin,  pour  être  plus 
efficace  et  se  mouvoir  plus  utilement,  d'être  réglée  dans  ses 
détails  par  un  arrêté  qui  en  fixe  les  limites. 

Bajot  , 
Commissaire  honoraire  de  la  marine,  chargé  de  la  surveillance 
générale  de  tontes  les  billiothègues  de  la  marine  et  des  colonies. 

'  Ce  foads  est  de  10,000  francs. 
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N"  193. 

Rapport  au  ministre  de  la  marine,  en  présentant  à  sa  signature  un 
arrêté  relatif  à  l'inspection  des  biblioihèques.  (  Secrétariat  général  ; 
bureau  da  secrétariat  ;  bibliothèques.) 

Paris,  19  octobre  1842, 

M.  Bajot,  commissaire  honoraire  de  la  marine,  a  été 
chargé,  par  une  ordonnance  du  Roi,  du  26  janvier  iSSy, 
de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  bibliothèques  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  un  arrêté  mi- 
nistériel du  29  mars  1889  lui  a  confié  en  outre  directe- 
ment, en  les  plaçant  sous  sa  responsabilité  ,  le  personnel  et 
le  matériel  de  ces  établissements  ,  et  tout  ce  qiii  peut  en 
maintenir  et  en  étendre  Futilité. 

Sur  la  demande  de  ce  fonctionnaire,  attendu  l'accrois- 
sement des  détails  administratifs  de  ce  service  et  la  néces- 
sité où  il  est  de  consacrer  tout  son  temps  à  la  surveillance 
et  l'achèvement  des  catalogues,  le  ministre  l'a  déchargé  de 
la  responsabilité  administrative,  le  20  septembre  dernier. 

Le  départ  des  attributions  relatives  aux  bibliothèques  de 
la  marine  et  des  colonies,  que  l'importance  acquise  par  ces 
établissements  et  les  règles  d'une  bonne  administration  ren- 
daient d'ailleurs  indispensable  ,  a  donné  sujet  à  M.  Bajot  de 
proposer  un  projet  d'arrêté,  qui  est  destiné,  pour  le  rendre 
efficace,  à  régler  dans  son  exercice  l'inspection  des  biblio- 
thèques déjà  établies  par  une  ordonnance  royale  et  deux 
décisions  ministérielles. 

Cet  arrêté  a  été  soumis,  conformément  aux  ordres  du 
ministre ,  à  l'examen  de  M.  le  directeur  des  ports  et  de 
M.  le  directeur  des  colonies,  et,  sauf  la  modification  d'un 
de  ses  articles,  signalée  comme  nécessaire,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  service  colonial  et  à  laquelle  on  a  eu  égard , 
l'ensemble  de  ses  dispositions  a  obtenu  l'assentiment  de 
MM.  le  baron  Tupinier  et  Galos. 
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L'aiTêté  dont  il  s'agit,  et  que  je  joins  au  présent  rapport, 
me  paraissant  indispensable  pour  déterminer  d'une  manière 
précise  le  service  confié  au  conservateur  général  inspecteur 
des  bibliothèques,  je  ne  puis  que  proposer  au  ministre  de 
vouloir  bien  le  revêtir  de  sa  signature. 


N°   194. 

Arrêté  relatif  à  linspection  des  bibliothèques  du  départemenl  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  àrachèvemenî  de  leurs  catalogues. 

Paris,  le  19  oclobre  1842. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  janvier  1  SSy,  qui  nomme 
un  conseiA-ateur  de  la  bibliothèque  du  ministère,  chargé  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  bibliothèques  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'arrêlé  du  29  mai^s  iSSg,  qui  place  sous  la  respon- 
sabilité de  ce  conservateur  le  personnel  et  le  matériel  de 
ces  bibliothèques  ; 

Vu  la  décision  du  22  juin  18/12,  qui  lui  prescrit  d'appeler 
l'attention  du  uîinistre  et  de  s'entendre  préalablement  avec 
le  directeur  des  colonies  sur  tous  les  envois  de  livres  à  faire 
dans  les  établissements  d'outre-mer; 

Vu  le  rapport  du  2  3  septembre  18/12,  du  conservateur 
chargé  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  bibliothè- 
ques; 

Ayant  reconnu  l'utilité  de  les  comprendre  toutes  sous  une 
même  inspection,  et  par  là  d'assurer  à  ce  service  une 
marche  uniforme  et  régulière,  en  séparant  l'administration 
de  l'inspection  proprement  dite; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  secrétaire  général ,  du  directeur 
des  ports ,  et  du  directeur  des  colonies  ; 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  L'inspection  de  toutes  les  bibliothèques  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies  est  centralisée  à 
Paris.  Elle  reste  confiée,  en  vertu  de  l'ordonnance  rovale  du 
2  5  janvier  iSSy,  au  commissaire  honoraire  de  la  marine, 
conservateur  général  de  ces  biblothèques. 

2.  L'inspection  des  bibliothèques  s'exerce  de  deux  ma- 
nières :  sur  les  lieux,  par  le  conservateur  général  en  per- 
sonne, ou  à  Paris,  par  l'examen  qu'il  fait  des  catalogues-in- 
ventaires. 

Les  deiw  modes  d'inspection  ont  lieu,  pour  les  ports  et 
les  établissements  divers ,  quand  le  ministre  l'ordonne;  pour 
les  colonies,  le  second  mode  est  le  seul  applicable. 

3.  Le  mode  d'inspection  par  examen  s'opère  de  la  ma- 
nière suivante  :  les  catalogues-inventaires  de  toutes  les  bi- 
bliothèques ,  dont  le  double  est  envoyé  au  ministre  à  la  fm 
de  chaque  année ,  conformément  à  la  dépêche  ministérielle 
du  \lx  décembre  i838,  sont  comparés  entre  eux  par  le 
conservateur  général  inspecteur,  pour  qu'il  puisse  s'assurer 
de  l'exactitude  de  l'enregistrement  des  ouvrages  entrés  dans 
les  bibliothèques  pendant  l'année  écoulée ,  et  faire  les  rec- 
tifications nécessaires. 

k.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  catalogues -inventaires 
n'indiqueront  pas  des  ouvrages  portés  sur  d'autres  catalo- 
gues, parce  que  ces  ouvrages  n'auraient  pas  été  donnés  à 
toutes  les  bibliothèques,  lesdits  ouvrages  seront,  par  les 
soins  du  conservateur  général  inspecteur,  portés  sur  tous 
les  catalogues,  attendu  que  chacun  d'eux,  pour  être  com- 
plet, doit  toujours  olfrir  l'ensemble  de  l'existant  dans  toutes 
les  bibliothèques. 

5.  Il  n'est  conclu  aucun  achat  ni  aucun  échange  de  livres, 
1842.  67 
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pour  k's  bibliothèques  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sans  que  l'inspecteur  ait  donné  son  avis  par 
écrit. 

6.  Il  sera  donné  avis  au  conservateur  général  inspecleur, 
par  le  secrétaire  général  du  ministère  et  les  directeurs  des 
ports  et  des  colonies ,  de  tous  les  envois  de  livres  qui  se- 
ront faits  tant  aux  ports  de  France  qu'aux  colonies  et  éta- 
blissements divers  pour  l'accroissement,  soit  des  bibliothè- 
ques maritimes  et  coloniales,  soit  des  dépôts  de  livres  à 
l'usage  des  différents  services. 

7.  Tous  les  ans  le  conservateur  général  inspecteur  rend 
compte  directement,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, de  la  situation  des  bibliothèques,  lui  soumet  les  ob- 
servations et  lui  propose  les  améliorations  qu'il  croit  utiles  » 
soit  pour  le  personnel,  soit  pour  le  matériel. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  colonies,  le  catalogue  général 
des  livres  composant  leurs  bibliothèques  n'existant  pas  en- 
core, mais  les  éléments  de  ce  travail  étant  en  partie  à  la 
disposition  du  conservateur  général  inspecteur,  il  pourvoira, 
avec  le  concours  de  l'administration ,  à  la  formation  de  ce 
catalogue,  qui  sera  semblable  à  celui  des  ports, 

9.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  divers  (les  deux 
écoles  d'artillerie  navales  à  Brest  et  à  Toulon ,  le  vaisseau- 
école  à  Brest ,  les  forges  royales  de  la  Chaussade  et  l'établis- 
sement d'îndret) ,  les  catalogues  de  leurs  bibliothèques  se- 
ront réunis  en  un  seul  catalogue ,  qui  ne  sera  pas  imprimé 
séparément,  et  entrera  plus  tard  dans  le  catalogue  général 
des  bibliothèques  des  ports  et  de  Paris. 

10.  Les  petites  bibliothèques  de  bord  n'étant  pas  de 
nature  à  nécessiter  un  catalogue  spécial,  le  conservateur 
général  inspecteur  se  bornera  à  suivre  et  à  constater  le 
mouvement,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  des  collections  de 
lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies ,  et  des  Annales  mari- 
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times,  qui  sont  le  fond  de  ces  bibliothèques  \  ainsi  que  des 
autres  ouvrages  qui  entrent  dans  leur  composition, 
Paris,  le  19  octobre  18/12. 

Le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 

Par  le  Ministre  : 
Lu  maître  des  requêtes.  Secrétaire  général  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Chaucheprat. 


N°  195. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  gouverneurs  des  co- 
lonies, les  commandants  des  forces  navales,  le  commandant  de  la 
marine  à  Alger,  ayant  pour  objet  de  rappeler  les  officiers  de  tous  les 
corps  de  la  marine  au  principe  de  la  hiérarchie  militaire  dans  leurs 
demandes  d'avancement,  de  commandements,  de  congé,  etc.  [Di- 
rection du  personnel.  ) 

Paris,  13  octobre  1842. 

Monsieur,  il  arrive  fréquemment  que  des  officiers ,  peu 
pénétrés  des  devoirs  qu'impose  la  subordination,  m'adres- 
sent directement  des  demandes  d'avancement ,  de  comman- 
dement, de  congé,  etc. 

Ces  officiers  ,  à  quelque  degré  qu'ils  soient  placés  dans  la 
hiérarchie  militaire,  oublient  que  les  règlements  leur  font 
une  obligation  de  soumettre  préalablement  à  l'autorité  su- 
périeure dont  ils  relèvent  les  demandes  de  toute  nature  qu'ils 
peuvent  avoir  à  former.  Ils  oublient  qu'appelés  à  l'honneur 
de  commander,  ils  doivent  à  ceux  qui  sont  sous  leurs 
ordres  l'exemple  de  la  soumission  la  plus  entière  aux  règles 
de  la  discipline,  base  de  toute  organisation  mihtaire. 

'  Décision  ministérielle  du  30  septembre  1837,  prise  sur  la  proposition  de 
M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  ports. 

67. 
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Les  inconvénients  qui  résultent  des  écarts  que  j'ai  signalés 
plus  haut  sont  faciles  à  comprendre. 

Usant  de  celte  voie  détournée,  quelques  officiers  sont 
portés,  en  eiTet,  à  chercher  des  appuis  en  dehors  de  l'appro- 
bation de  leurs  chefs ,  et  semblent  par  là  mettre  plus  de  con- 
fiance dans  ces  influences  que  dans  les  titres  fondés  sur  leurs 
services. 

Cet  état  de  choses,  destructif  de  toute  subordination, 
avait  attiré  f  attention  de  mes  prédécesseurs ,  et  une  circulaire 
du  i"^  février  i838  avait  prescrit  des  mesures  propres  à  le 
faire  cesser. 

Cependant,  malgré  cette  circulaire  encore  récente,  j'ai 
à  déplorer  chaque  jour  de  nouvelles  infractions  aux  règles 
de  la  disciplhie ,  règles  qui  ont  été  formellement  rappelées 
par  l'instruction  de  i83o,  relative  à  l'inspection  du  corps 
royal  des  équipages  de  ligne ,  laquelle  porte ,  à  l'article  i  Ix  : 

'.(  La  hiérarchie ,  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  dans 
«l'intérieur  des  corps,  doit  également  s'observer  envers  les 
«  majors  de  division,  les  majors  généraux,  les  préfets  mari- 
«  times  et  le  ministre.  Les  marins  de  tout  grade  ne  peuvent 
a correspondje  avec  les  officiers  généraux  et  le  ministre  que 
«  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  immédiats.  Il  ne  sera  pas 
«répondu  à  ceux  qui  enfreindront  les  ordres  déjà  donnés  à 
«  ce  sujet,  et  ils  seront  même  punis  pour  ne  pas  s'y  être  con- 
«  formés.  L'inspecteur  rappellera ,  à  cet  égard ,  les  chefs  de 
«corps,  les  officiers  et  les  marins  à  la  stricte  exécution  des 
«règlements,  i) 

Ces  règles,  où  domine  un  esprit  de  sagesse  qui  concilie 
l'intérêt  du  service  et  l'intérêt  des  subordonnés ,  doivent 
être  rigoureusement  suivies.  Elles  offrent  aux  réclamants 

o 

le  gage  d'un  examen  éclairé  et  bienveillant  de  la  part  de 
leurs  chefs  immédiats,  dont  les  conseils  peuvent,  dans 
quelques  cas,  leur  épargner  une  démarche  intempestive. 

Une  autre  observation  ,  dont  vous  apprécierez  aussi  l'im- 
portance, Monsieur,  doit  trouver  place  ici;  car  elle  se  rat- 
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tache  dii'ectement  aux  considérations  qui  précèdent.  Jusqu'à 
présent,  les  officiers  ont  paru  croire  qu'ils  avaient  la  faculté 
de  former  leurs  demandes  h  Vadrcsse  du  ministre,  sauf  à  les 
lui  faire  parvenir  par  la  voie  hiérarcliique.  Ce  mode  est 
aussi  contraire  à  lu  règle  :  toute  demande  faite  par  un  of- 
ficier doit  être  à  fadresse  de  son  chef  immédiat ,  qui  en  rend 
compte  à  l'autorité  supérieure,  laquelle  en  entretient  le 
ministre,  si  elle  le  juge  convena'nle. 

Il  importe  aussi  d'éclairer  les  oiîicicrs  sur  la  fâcheuse 
tendance  qu'ils  ont,  en  général,  à  solhciler  la  récompense 
immédiate  des  services  qu'ils  ont  rendus  ou  qu'ils  croient 
avoir  rendus.  Agir  ainsi,  c'est  s'écarter  de  la  rései^ve  que 
tout  subordonné  doit  apporter  dans  fappréciation  de  ses 
actes,  dont  les  juges  naturels,  éclairés  et  impartiaux,  ne  peu- 
vent être  que  les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ces  actes 
ont  été  accomplis.  C'est  à  ces  chefs  seuls  à  signaler  au  mi- 
nistre les  titres  de  chacun.  Une  fois  saisis  de  la  demande 
d'un  officier,  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  s'abs- 
tenir de  la  transmettre  au  ministre;  mais ,  dès  qu'ils  se  sont 
déterminés  à  lui  en  faire  l'envoi,  ils  doivent  nécessairement 
exprimer  lem'  avis,  favorable  ou  non,  sur  l'objet  de  cette 
demande. 

Les  principes  de  subordination  rappelés  par  la  présente 
dépêche  sont  applicables  à  tous  les  corps  de  la  marine,  quelle 
que  soit  la  position  de  fofficier,  embarqué  ou  à  terre.  J'at- 
tache une  importance  extrême  à  leur  stricte  observation; 
j'y  tiendrai  rigoureusement  la  main,  et  j'attends,  de  votre 
côté,  même  fermeté,  même  vigilance. 

La  teneur  de  cette  dépêche  sera  coinmuniquée  aux  of- 
ficiers par  la  voie  de  ïordre. 

Recevez ,  etc. 

Sifjné  Amiral  Du  terré. 
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N°  196. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après ,  savoir  : 

BODRBON. 

Décret  colonial  concernant  l'acquisition,  au  compte  de  la  colonie, 
d'un  immeuble  connu  sous  le  nom  de  maison  Gillot,  pour  l'établis- 
sement du  palais  de  justice  (sanctionné  le  i4  août  1842). 

Décret  du  9  décembre  iSlii,  concernant  certaines  attributions  de 
la  gendarmerie  en  matière  de  police  judiciaire  (sanctionné  le  i^  sep- 
tembre iS/ia). 


N"  197. 

Rapport  ad  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  porter  de  vingt  à 
trente  les  apprentis  fourriers  delà  division  de  Toulon.  {Direction  du. 
personnel.  ) 

Saint-Cloud ,  ie  26  octobre  1842. 

Sire,  l'ordonnance  royale  du  1 1  octobre  i836,  concer- 
nant les  équipages  de  ligne ,  a  limité  à  vingt  le  nombre  des 
apprentis  fourriers  qui  doivent  être  admis  à  suivre  le  cours 
de  comptabilité  dans  les  divisions  de  i'^^  classe. 

Ce  nombre,  qui  avait  permis,  dans  les  circonstances  or- 
dinaires, de  pourvoir  de  fourriers  titulaires  les  compagnies 
permanentes  destinées  à  embarquer,  est  devenu  insulTisant, 
pour  Toulon ,  depuis  que  la  concentration ,  dans  la  Médi- 
terranée ,  de  forces  navales  imposantes ,  a  imposé  à  la  di- 
vision de  ce  port  l'obligation  d'opérer  des  remplacements 
de  fourriers  dans  des  compagnies  dépendantes  des  autres 
ports. 

Afin  de  pouvoir,  en  tout  temps,  satisfaire  aux  besoins 
éventuels  du  service,  et  afm  aussi  de  former  un  plus  grand 
nombre  de  sujets  capables,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
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Votre  Majesté  de  vouloir  bien  décider  que  les  apprentis 
fourriers  affectés  à  la  division  des  équipages  de  ligne  de 
Toulon  seront  portés  de  vingt  à  trente. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 

APPROCVÉ. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperrk. 


N"  198. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant  ins- 
tructions relativement  au  droit  de  réquisition  en  matière  de  sauve- 
tage. [Personnel ;  inscription  maiilime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  13  octobre  1842. 

Monsieur  le  préfet,  dernièrement  j'ai  élé  consulté,  en  ma- 
tière de  police  de  sauvetage ,  sur  les  deux  questions  suivantes, 
savoir  : 

1°  Le  devoir  imposé  à  l'administration  de  la  marine,  de 
mettre  en  réquisition  pour  les  sauvetages  les  hommes  de 
toutes  professions  dont  le  secours  est  nécessaire,  s'étend -il 
au  cas  où  (sans  qu'il  y  ait  écliouement  avec  bris)  le  navire 
est  dans  un  imminent  danger? 

2°  Ce  devoir  confère-t-il  le  droit  de  requérir  des  hommes 
employés  à  d'autres  travaux  urgents  pour  le  commerce  ? 

Voici  la  solution  que  j'ai  donnée. 

«  La  réponse  aux  deux  questions  dont  il  s'agit  se  trouve  : 

«  Dans  l'ordonnance  de  i  68 1  (livre  IV,  titre  IX,  article  -y)  -, 

K  Dans  les  dispositions  de  la  loi  du  i  3  août  1791,  de  l'ar- 
rêté du  2  y  thermidor  an  vu  ,  de  l'arrêté  du  1  7  floréal  an  ix; 

«Puis,  enfin,  dans  l'arlicle  /lyS  du  Code  pénal,  ainsi 
COJlçu  ; 
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u  Seront  punis  d'amende ,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement  :  12°  cenx  qui,  le  pouvant,  auront  re- 
fusé ou  négligé  de  faire  les  travaux ,  le  service ,  ou  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances 
d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie  ou 
autres  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages , 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  ju- 
diciaire. » 

«Je  crois  utile  d'ajouter  que,  dans  l'exercice  du  droit  de 
réquisition ,  en  matière  de  sauvetage ,  fautorité  maritime 
doit  agir  avec  circonspection  ;  et  c'est  ce  qu'indiquent  assez 
les  mots  que  j'ai  soulignés  dans  le  texte  ci-dessus  relaté  du 
n°  1 2  de  l'article  /lyS  du  Code  pénal.  » 

Il  m'a  paru  convenable  de  généraliser  les  précédentes 
instructions,  et  je  vous  invite,  en  conséquence,  à  trans- 
mettre copie  de  la  présente  dépêche  h  MM.  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  de  votre  arrondissement ,  qui  de- 
vi'ont  eux-mêmes  en  porter  le  contenu  à  la  connaissance 
des  syndics  de  leur  ressort,  lesquels  sont  appelés  éventuel- 
lement aux  premières  mesures  que  nécessitent  des  opéra- 
tions de  sauvetage. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

llecevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  199. 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  donner,  en  son  nom , 
un  drapeau  au  régiment  d'artillerie  de  marine.  [Direction  daper- 
sonjicl.) 

Saint-Cloucl,  le  26  octobre  1842. 

Sire ,  au  moment  où  le  régiment  d'artillerie  de  marine  a 
tité  organisé  sur  de  nouvelles  bases,  en  vertu  des  ordon- 
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nances  des  19  septembre  i84o  et  k  janvier  i8Z|îi  ,  il  n'a- 
vait point  encore  reçu  de  drapeau,  et  il  en  réclame  un  au- 
jourd'hui par  l'organe  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'arme. 
Connaissant  l'excellent  esprit  de  ce  corps,  je  m'associe 
volontiers  au  vœu  qu'il  a  exprimé,  et  je  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  décider  que  le  régiment  d'artillerie  de 
marine  sera  pourvu  d'un  drapeau ,  comme  tous  les  autres 
corps  de  l'armée ,  avec  lesquels  il  rivalise  de  zèle  et  de  dé- 
vouement. 


Je  suis ,  etc. 


Signé  Amiral  Dlpef.rÉ, 

APPROUVÉ. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  200. 

Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion 

d'honneur. 

Saiat-Cioud,  le  10  octobre  1842. 

LOUIS-PHILTPPE,  Roi  des  Fp.ançais, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quI  Suit  : 

Art.  V'.  Ont  été  nommés  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'o (Scier  : 

M.  AxGLADE  (Joseph-André),  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de 
port  au  Fort-Royal  (Martinique). 
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Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  RoBiK  (Alexandre-Edouard),  lieutenant  de  vaisseau. 

NouRY  (Charles-Henri-Gaëtan),  idem. 

Lalia  (Camille- Jean-Marie-Augustin),  idem. 

Sagot-Duvauroux  (Louis-Achille),  idem. 

Saisset  (Jean-Marie-Joseph-Théodore),  idem. 

Lemoine  (Jules-François-Nicolas-Marcel),  idem. 

Fleuriot  de  Langle  (Alphonse-Jean-Rcné),  lieutenant  de  vais- 
seau ,  commandant  la  Maïouine. 

Lahalle  (Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie),  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  la  Fine. 

Prévost  DE  la  Croix  (Honoré-Edmond),  lieutenant  de  vaisseau. 

Castagne  (Victor),  enseigne  de  vaisseau,  commandant  l'Érèbe. 

PoTESTAS  (  Louis -Paul  ),  enseigne  de  vaisseau,  second  sur  ?a 
Fine. 

Salva  (Adolphe),  chirurgien  de  la  marine  de  i"  classe,  chef  du 
service  de  santé  au  Sénégal. 

Depuis  (Ilenri-Victor),  chirurgien  de  la  marine  de  2°  classe, 
employé  au  Sénégal. 

Brodsmiches  (  Edouard -Jean-Baptiste- Jacques-Philippe  ) ,  chirur- 
gien de  la  marine  de  2'  classe ,  employé  sur  le  Nisus. 

Le  Mat  (Louis),  sous-chef,  chargé  du  bureau  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

Fautrel  (François-Marie),  ancien  aspirant  de  marine,  maître 
au  cabotage. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  le  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacmi  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5aint-Cioud,  le  10  octobre  18/12. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies^ 

Signé  Amiral  Duperré. 
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N°  201. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i*'  octobre  i8/i2, 
rendue  au  château  d'Eu,  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés 
dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine,  savoir  : 

i""  régiment. 

A  deux  emplois  de  sous-lieutenant  vacants  par  suite  d'or- 
ganisation : 

Les  sieurs  Hce  (Jules),  élève  de  l'école  spéciale  de  Saint-Cyr. 
Stahl  (Vincent-Théodore) ,  idem. 

2'  régiment. 

A  trois  emplois  de  sous-lieutenant  vacants  par  suite  d'or- 
ganisation : 

Les  sieurs  d'Albaret  (Alfred-Louis-César),  élève  de  l'école  spéciale 
de  Saint-Cyr. 
HuoT  (Henry),  idem. 
Quentin  de  Champlost  (Louis-Charles-Marie),  idem. 

3^  régiment. 

A  deux  emplois  de  sous-lieutenant  vacants  par  suite  d'or- 
ganisation : 

Les  sieurs  Textor  (Anatole- Arthur) ,  élève  de  l'école  spéciale  de  Saint- 
Cyr. 
Leris  (Louis-Anloine),  idem. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  5  octobre  18/12,  ren- 
due à  Saint- Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  la  démission  du  grade 
de  chirurgien  de  3''  classe  de  la  marine ,  offerte  par  M.  Avrard 
(Joseplî-Fcrdinand-Paul-Alfred),  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue  à 
Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  les  sieurs  Jest'ui  (Edouard-Sébas- 
tien) et  Davilaare  (  Pierre -Marie- Ferdinand  ) ,  sous-lieute- 
nants au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine ,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  lieutenant  en  second ,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  26  septembre  18/12. 


Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  môme  jour,  rendue  à 
Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  l'élève  de  la  marine  de  2*  classe 
Lefehvre  (  Alfred-Antoine-François  ) ,  de  la  promotion  du 
1*"^  septembre  1809,  a  été  nommé  élève  de  T*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  18/n. 


Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  même  jour,  rendue  à 
Saint-Cioud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  Chevé  (Emile-Joseph-Mau- 
rice),  chirurgien  de  la  marine  de  2^  classe,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  pour  infir- 
mités contractées  au  service. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue  au 
château  de  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

MM.  Romagnesl  (Pierre-Narcisse)  et  Conté  (Louis-Amé- 
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dée) ,  professeiu's  de  dessin  de  3*  classe  à  l'école  navale,  ont 
été  nommés  professeurs  de  2'  classe. 

Les  professeurs  provisoires  ci-après  ont  été  nommés  pro- 
fesseurs entretenus  de  la  /i^  classe ,  savoir  : 

MM.  Veny  (Pierre),  professeur  de  belles-lettres. 

CoLLET-CoRBixiÈr.E  ( Eugèiie-Bené) ,  profcsseuf  de  sciences. 
Montagne  (Antoine-Isidore),  idem. 
Chabert  (Eugène),  idem. 


Par  ordonnance  royale ,  en  date  du  10  octobre  18/12, 
rendue  à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Pageot-Desnoiitièrcs 
(Edouard-Paul),  commissaire  de  la  marine  de  2*  classe, 
chef  du  service  administratif  au  Sénégal,  est  nommé  inspec- 
teur colonial  à  la  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Gar- 
bonel,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  re- 
traite. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  10  octobre  18/12, 
rendue  à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  la  dé- 
mission de  M.  Rolland- d' Ere eville  (Eniest-Denis),  enseigne 
de  vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue  au 
château  de  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Car- 
hoiiel  (  Louis -Dominique  ) ,  commissaire  de  la  marine  de 
1'^  classe,  inspecteur  colonial  à  la  Martinique,  a  été  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite ,  pour  cause 
d'ancienneté  de  services. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  ilx  octobre  i8/i2, 
rendue  à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  ia  maiine  et  des  colonies,  MM.  Chevillote  (Edme- 
Pierre),  et  Vercjnaud  (Paul-Charles-Denis),  sous-lieutenants 
élèves  d'artillerie  de  marine ,  ont  été  nommés  au  grade  de 
lieutenant  en  second  dans  cette  arme,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  i"  octobre  18/12. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  \  li  octobre  18/12, 
rendue  à  Saint-Cioud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  sous- 
ingénieurs  des  constructions  navales  de  2*  classe,  les  sous- 
ingénieurs  de  3^  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Marielle  {  Jules  ) , 

CouRTiN  (Nicolas-Emile), 
DE  LiSLEFERME  (Henri). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  16  octobre  18/12  , 
rendue  à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  du  commissariat  de  la  marine, 

A  la  1"  classe  du  grade  de  commissaire  : 

Ancienneté MM.  Gleizes  (Pierre-Vénuste). 

Id MoRiN  (Paul-Alexandre). 

Choix Martin  (Jean-Rolland-Marîus-Edouard). 

Id Prévost  (Hyacinthe-Romain). 

Au  grade  de  commissaire  de  2°  classe. 

Choix MM.  GiBODiN  (Anne-Marie-Gaslon). 

Id Bellanger  (René-Pierre). 

A  la  1"  classe  du  grade  de  sous-commissaire  : 

Ancienneté MM.  Le.maire  (Augustin-Hugue-Louis). 

Choix Mestp.o  (Henri-Joseph). 
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Au  grade  de  sous-commissaire  de  2°  classe  : 

Ancienneté MM.  Vandelle  (Pierre-Louis- Charles). 

Id LÉGER  (Bei-nard-Pascal-Eugène). 

Id Cazin  (Alphonse). 

Jd François  (Joseph-Augustin). 

Choix Ddrand-Laborderie  (Charles). 

Id Mère  (Isidore-Hippolyte). 

Id Palasne-Ciiampeaux  (Paul François-Julien). 

Id Breton  (Alain-Marie). 

Choix Texier  de  la  Pommeraye  (Jacques-Marie- 
Auguste). 


Par  décision  royale,  en  date  du  i  4  octobre  i8ki,  rendue 
à  Saint-Cioud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Le  Lieur-de-Ville-sar-Arce  a  été  nommé  au 
commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le  Qiristophe-Colomb. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i6  octobre  i8Zi2, 
rendue  à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Juhelin,  commissaire 
général  de  la  marine,  ex-gouverneur  de  la  Guadeloupe,  a 
été  nommé  membre  du  conseil  d'amirauté. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i6  octobre  i8/i2, 
rendue  à  Saint-Gioud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Layrle  (Marie-Jean- 
François),  capitaine  de  vaisseau  de  2°  classe,  a  été  nommé- 
gouverneur  de  la  Guyane  française,  en  remplacement  de 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Charmassoii, 


Par  ordonnance  royale,   en  date  du  16  octobre  18/12, 
rendue  à  Saint-Cioud,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
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d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  che- 
valiers de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Hayot  (Michel),  maire  de  la  commune  du  Sud,  à  la  Martinique; 
Potier  de  Cocrcy  (AJfred-Alexandre),  capitaine  de  milices  dans 

la  même  colonie  ; 
GiRAUD  (Georges),  ancien  maire  à  la  Guadeloupe; 
De  Jabrun  (François-Xavier-Justin),  membre  du  conseil  privé 

de  la  Guadeloupe  et  ancien  délégué  de  la  même  colonie; 
RouBAUD  (François-Marie),  maire  de  la  ville  de  Caïenne  (Guyane 

française)  ; 
CouY    (Félix),  commissaire   commandant  du  quartier  d'Ap- 

prouague ,  à  la  Guyane  française  ; 
BÉDiER  (  Amédée-Gabriel-Marie) ,  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis 

(île  Bourbon). 


Par  décision  royale,  en  date  du  26  octobre  18/12,  ren- 
due à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  da  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nommés  : 

M.  deSolÈre,  capilainc  de  corvetîe,  au  commandement  de  la 
corvette  de  charge  l'Isère. 

M.  GuicHON  DE  Grandpont,  lieutenant  de  vaisseau,  au  com- 
mandement du  bâtiment  à  vapeur  le  Sphiiuv. 

M.  MiQUEL  ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  du  bâti- 
ment à  vapeur  le  Vautour. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue 
à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été  nommés  sous-lieute- 
nants élèves  d'artillerie  de  marine,  à  l'école  d'application 
de  Metz,  pour  prendre  rang  du  i*"^  octobre  18/12  ,  les  cinq 
élèves  de  l'École  royale  polytechnique  dont  les  noms  sui- 
vent, désignés,  en  18/12  ,  pour  les  services  publics,  savoir  : 

MM.  Feyler  (François- Joseph). 

PoiTiER  (Jean-Charles-Joseph-Elie). 
QuiLLET  (Armand-Marcel- Ange). 
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PiEBRON  (François-Jo3eph-Henri). 
Bonnet  (Jean-Marc-Marie-Gustave  ] 


Liste t  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  nommés  à  l'école  royale  poly- 
technique par  décision  ministérielle  du  26  octobre  18i2,  d'après  le 
classement  du  jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  du  30  oc- 
tobre  1832. 

1.  ToURNAiRE,  Louis-Marcelin. 

2.  Benoît,  Jean-Louis-Marie-Paul. 

3.  Bertin  ,  Auguste. 

4.  Sabatier,  Jean-Jacques-Léopold-Alfred. 

5.  LoGEROT,  Pierre-Achille. 

6.  Verdet,  Marcel-Emile. 

7.  Rousset-Pomeret,  Henri-Jean-Louis. 

8.  Dargel  ,  Jean. 

9.  Colle,  Alphonse-Jean-Michel. 

10.  NooTON,  Emile-Félix. 

11.  G dtton,  Barthélémy-Antoine. 

12.  Salmon,  Eugène-Edme. 

13.  Debussi  ,  Marie-Anne-Louis. 

14.  Levavasseur,  Léon- Adolphe. 

15.  Bourgeois,  Louis-Charles-Auguste. 

16.  Vincent,  Charles-Auguste-Fulcrand-Jean-Bapîlste. 

17.  Riche,  Narcisse-Marie-François. 

18.  Janvier,  Jules-Louis. 

19.  BERjitRD,  Jean, 

20.  BouSQDET,  Hippolyte-Calixte. 

21.  Gadguier,  Charles-Maxime. 

22.  Saintyves,  Marie-Philippe-Armand. 

23.  Vicier,  Jean. 

24.  Labrasse-Luuyt,  Paul-Bernard. 

25.  Pierret,  Henri-Pierre. 

26.  Leyritz ,  Albert-LouisDésiré. 

27.  Couturier,  Louis-Martial. 

28.  Grimmer,  Jacques-Léopold-Frédéric. 

29.  Welter,  Jean-Baptiste. 

30.  Loyer,  Augusle-Sydonie. 

31.  Antoine,  Jean-Baptiste-Camille. 

32.  Lévylieb,  Aubry-Charles-Auguste. 

33.  Moffre,  Grégoire-GermainToussaint. 

34.  Desappel,  Henri-Abel-François-Marie-Pierre. 
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35.  Tiiomas-Desciiesmes,  Edouard. 

36.  D'AsBONNE,  Charles- Alfred. 

37.  De  Carmejane,  Alexis-Henri-Marie-Paul. 

38.  Peloux,  Jules-Charles-Antoine. 

39.  Medoni,  Joseph-Claude-Dominique. 
kO.  Hennequin  ,  Xavier-Félix. 

k\.  Frandin,  Joseph-Hippolyte-Eugène. 
Ii2.  Hanne,  Pierre. 

43.  Perrier,  Jules. 

44.  DoRMONT,  Guillaume-Achille. 

45.  Lecoq,  Matliieu-Marie-Oscar. 

46.  De  Blie  ,  Philippe-Emmanuel. 

47.  BouTROox,  Eugène. 

48.  Goux,  Louis-Madiieu-Joseph. 

49.  Serret,  André-Jean-Charles. 

50.  Julien,  Félix-Honoré-Sauveur. 

51.  GuYOT,  François-Ferdinand. 

52.  Rapatel,  Charles-Marie-Joseph. 

53.  LiÉGEARD,  Henri-Léon. 

54.  Roux ,  Louis-Pierre. 

55.  Maurouard,  Gustave. 

56.  Marx  ,  Alexandre. 

57.  Carré,  Albiu -François-Joseph. 

58.  Dexfert-Rociiéreau,  Pierre-Marie-Philippe-Aristide. 

59.  Delaporte  ,  Théodore-Albert. 

60.  DuRÉACLT,  Jean-Jacques-Antoine-Eraile. 

61.  Segoing-d'Augis,  Lucien-Auguste. 

62.  Leferme,  Paul-Emile-André. 

63.  CouTUR.AT,  Constant-Auguste. 

64.  Cavalier,  Émile-Miranda. 

65.  Sanson,  Albert-Alexandre. 

66.  Peschart-d'Ambly,  Marie-Marcel-Léopold. 

67.  Hermite,  Charles. 

68.  L'Hôtte,  Joseph-Anatole. 

69.  Lambert  de  Beaulieu,  Jules-Alexandre. 

70.  Renodf,  Alexandre-Eugène. 
7L  Pugmère,  Louis-Emile. 

72.  RouLLET  DE  LA  BouiLLERiE ,  Marie-Louis-PhilippeHenri. 

73.  Bergon,  Louis-Marcelin. 

74.  Perret,  Ernest. 

75.  Gilbert  de  Gourville  ,  Jean-Louis-Gustave. 

76.  Antoine,  Charles-Eugène. 

77.  Dunod,  Camille-Placide. 


PARTIE  OFFICIELLE.  1035 

78.  Labao,  Victor. 

79.  DoNDARD  DE  Lagrée,  Ernest-Marc-Louis-de-Gonzague. 

80.  PoNSARD,  Marius-Eugène. 

81.  Delcominète,  Charles-Ernest. 

82.  Courtois,  Philippe-Augusle. 

83.  TuRLURE  DE  Velcourt,  Charlcs-Gustave. 

84.  Lendroit,  Jean-Joseph. 

85.  Perroy,  Théodore. 

86.  Debrives,  Joseph. 

87.  DuTARD,  Louis. 

88.  Deleval,  Ernest-Gabriel. 

89.  De  RicaUdy,  Cyprien-Alphonse-Didier. 

90.  Charron  ,  Jules. 

91.  Maréchal,  Henri-Venant-Félix. 

92.  CoMiNAL ,  Georges-Gaston-Achille. 

93.  Délaya,  François-Antoine-Albert-Thelesforl. 

94.  Laval,  Jean-Jacques-Raymond-Edouard. 

95.  ThorÉ  ,  Pierre-Henri. 

96.  Laprade,  Charles-Joseph. 

97.  Gros,  Jean-Léopold. 

98.  PoiRRÉ ,  Charles-Augustin. 

99.  DuMONT,  Charles. 

100.  AuDiFFRENT,  Jean-Baptiste-Gcorgcs. 

101.  Laterrade,  Joseph- Alexandre. 

102.  VioT,  Achille-René. 

103.  AuROUs,  Jules. 

104.  Petit-Dufrenoy,  Jean-Geofiroy-GustaveAnatole. 

105.  Marcilly,  Denis-Arnoult-François-Marie. 

106.  Senot,  Charles-Jacques. 

107.  Damitio,  Marie- Augustin. 

108.  Tribooillard,  Félix-Réné-Pierre. 

109.  Auradod  ,  Gahriel-Mondésir. 

110.  Hue-Mazelet,  Henri- Auguste-Alexandre. 

111.  BiNET,  Paul-Jacques. 

112.  Mdller,  Jean-Louis. 
J13.  Vacy,  Claude-Camille. 

114.  Bezard,  Marie-Charles-Henri. 

115.  De  Poymirol,  Louis-Joseph-Marcel. 

116.  Brossard,  Charles-Paul. 

117.  Delsadx  ,  Louis-Adolphe. 

118.  Chennevière,  Charles-Henri. 

119.  Heydt,  Charles-Jean-Pierre. 

120.  Loochard,  Edme-Victor. 
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121.  Laforgue  de  Bellegarde  ,  Claire- Ambroise-Jules. 

122.  Ladrent,  Juste-Pierre-Nuther. 

123.  Ddfaure,  Jean-Baptiste-Valenlin-Jules. 

124.  Qdent,  Alexis-Herman. 

125.  Chastaigner  de  Lagrange,  Camille. 
120.  Dau  ,  Jean- Joseph. 

127.  Philibert,  Louis-Henri. 

128.  TlERSONNlER,  Éîoi. 

129.  Maignien,  Henri-Joseph. 

130.  Benoist,  Plerre-Paul-Èrnest. 

131.  Harmand,  Victor-Edouard. 

132.  De  Franchessin,  François- Amédée. 

133.  De  Caraton-Latour,  Philippe-Marie-Joseph. 

134.  At<tome,  Louis-Charles. 

135.  Teissèvre,  Guillaume-Henri-Alphonse. 

136.  Adbry,  Charles. 

137.  BoxxEFGNs,  François-Henri. 

Conformément  à  leurs  lettres  de  nomination,  ces  élèves  doivent  être  ren- 
dus à  Técole  royale  polytechnique  le  14  novembre  prochain. 

CEnTiFiÉ  C0NF0B3IE ,  le  Maître  des  recjiiêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  octobre  1842. 

Signé  Chadcheprat. 


N°  202. 

Le  Roi  a,  par  ordonnance  en  date  du  2  5  septembre  1 84.2 , 
intervenue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  fait  remise  du  restant  de  leur  peine  aux  nommés 
Léonard  Lamotte  et  François  Blondin,  condamnés  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Louis  (Sénégal),  savoir  :  le 
premier,  par  jugement  du  i5  décembre  i84o,  à  deux  ans 
de  prison  pour  escroquerie  ;  et  le  second ,  par  jugement  du 
1  6  décembre  1 84 1 ,  à  quinze  mois  de  la  même  peine  pour 
abus  de  confiance. 
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N°  203. 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  composilion  des  conseils  d'administraLiou 
secondaires  du  régiment  d'artillerie  de  marine  à  Brest ,  Toulon , 
Rochefort  et  Cherbourg. 

Saint-Cloud ,  le  31  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Les  conseils  d'administration  secondaires  du  ré- 
giment d'artillerie  de  marine,  à  Brest  et  à  Rochefort,  seront 
composés  comme  suit,  à  compter  du  i^"" janvier  i8/i3: 

A  Brest. 

Le  lieutenant-colonel,  président; 
Le  chef  de  bataillon; 
Un  capitaine  faisant  fonctions  de  major; 
L'officier  payeur; 

L'officier  chargé  des  détails  de  l'habillement,  de  l'arme- 
ment et  du  casernement. 

A  Rochefort. 

Le  chef  de  bataillon,  président; 

Un  capitaine  faisant  fonctions  de  major; 

Un  capitaine  ; 

L'officier  payeur; 

L'officier  chargé  des  détails  de  l'habillement ,  de  l'arme- 
ment et  du  casernement. 

2.  Il  sera  foniié,  à  la  même  époque,  dans  chacune  des 
portions  du  régiment  d'artillerie  de  marine,  employées  à 
Toulon  et  à  Cherbourg,  un  conseil  d'administration  secon- 
daire qui  sera  composé  comme  suit  : 
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Le  plus  ancien  des  capitaines  en  premier  appartenant  au 
régiment,  président; 

Un  capitaine  en  premier; 

Un  lieutenant  chargé  des  fonctions  d'officier  payeur,  d'ha- 
hiilement,  d'armement  et  de  casernement; 

Un  sergent-major  des  compagnies  d'artillerie  sera  secré- 
taire du  conseil,  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  3i  octobre  18A2, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre   Secrétaire  d'Etat  de   la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  204. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  l'effectif  de  rétat-major  du  régi- 
ment d'artillerie  de  marine. 

Saint-Cloud,  le  31  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  Cl  ORDON.NONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  ajouté  h  l'cfléctif  actuel  de  l'état-major 
du  régiment  d'artillerie  de  marine  : 

1°  A  Lorient,  un  lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant 
porte-drapeau,  qui,  indépendamment  des  fonctions  attri 
huées  à  son  emploi ,  sera  chargé  du  détail  du  casernement , 
sous  la  direction  de  l'officier  d'habillement  ; 
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2°  A  Toulon ,  un  chirurgien  aide-major,  h  qui  sera  confié 
ie  service  de  santé  des  compagnies  d'artillerie,  de  la  com- 
pagnie d'ouvriers  d'artillerie  et  des  élèves  de  l'école  de  pyro- 
technie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  h  Saint-Cloud,  le  3i  octobre  i8/i2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Doperré. 


N°  205. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  reffectif  du  petit  état-major  du 
régiment  d'artillerie  de  marine. 

Saint-Cloud,  le  31  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra])port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé 
parlement  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l".  L'effectif  actuel  du  petit  état-major  du  régiment 
d'artillerie  de  marine  sera  augmenté  de  deux  adjudants  sous- 
ofFiciers,  qui,  indépendamment  du  service  attribué  à  leur 
emploi,  seront  chargés,  fun  à  Toulon,  et  Vautre  à  Cher- 
bourg, du  détail  du  casernement,  sous  la  direction  de  fof- 
ficier  payeur  et  d'habillement. 

69. 
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2.  Il  sera  ajouté  à  l'cfTcctif  de  la  6^  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie,  à  Brest,  deux  caporaux,  dont  un  maître  tailleur, 
et  deux  soldats  ouvriers  de  la  même  profession ,  pour  exé- 
cuter les  travaux  d'habillement  de  ladite  compagnie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud  ,  le  3i  octobre  i8/i2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Doperré. 


N°  206. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  l'effectif  de  la  première  compagnie 
de  gendarmerie  maritime. 

Saint-Cloud,  le  31  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ordo?:nons  cc  qui  suit  : 

Art.  ^^  Il  sera  ajouté  à  l'eflectif  actuel  de  la  i'^  com- 
pagnie de  gendarmerie  maritime  une  brigade  composée  d'un 
brigadier  et  de  quatre  gendarmes,  pour  être  répartie  entre 
les  ports  de  Cherbourg  et  du  Havre. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  3i  octobre  i8/i2. 

Sicjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Miiiisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  niuriiie 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperhiî. 


N°  207. 

Ordonnance  du  Roi  relalive  à  l'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie 
dans  le  5°  arrondissement  marilime ,  et  à  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  à  cet  emploi. 

Saint-Cloud,  le  31  octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  x^es  Framcais,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  19  juin  1882  ,  stu'  le  service  de  la 
gendarmerie  maritime  -, 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  18/n,  portant  création  de 
divers  emplois  dans  la  gendarmerie  départementale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quit  suit  : 

Art.  P'.  L'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie  dans  le 
5*  arrondissement  marilime  sera  occupé,  désormais ,  par 
un  officier  du  grade  de  capitaine. 

2,  11  sera  pourvu  à  l'emploi  de  capitaine  trésorier,  créé 
par  l'article  premier  de  cette  ordonnance,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  à  de  l'ordonnance  du  3o  aviil 
18/n. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
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iii  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  3i  octobre  i8/i2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  208. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  déparlement  delà  marine.  (Au  château  de  Sainl-Cioud, 
le  5  octobre  i8/j2.)  [Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  9°  série, 
n°  625,  page  Sag.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  dix  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  numéro,  page  33o.) 


N°  209. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi  du  1 1  juin  18A2  , 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  i843. 

Au  château  royal  cTEu,  le  6  Septembre  1842. 

LOUIS-PHLLiPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  1 1  juin  1842  ,  qui  alloue  au  départe- 
ment d'Q  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service  de  l'exercice 
1843,  un  cre'di't  de  cent  six  millions  neuf  cent  cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  seize  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  Tordonnance  du  31  mai  1838,  article  36; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  la  marine 
ai  des  colonies, 
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Art.  l**".  Le  crédit  accordé  au  département  de  ia  marine 
et  des  colonies,  par  la  loi  du  1  1  juin  18  42,  pour  le  service 
de  l'exercice  1843,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  six  millions 
neuf  cent  cinq  mille  huit  cent  soixante  et  seize  francs',  est  et 
demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


HUMÉROS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloue's. 

(Loi 

du   lljnin 

184?.  ) 

1 
2 
3 

t^SECTION.— Service  ordinaire. 

80,000*' 

609,200 

41,400 

SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE    ter. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 
Traitement  d\i  ministre. 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnite's  diverses.  , 
Total  du  chapitre  l*' 

730,600 

^  Dans   ce  chiffre  total,  les  dépenses  affe'rentes   aux  paquebots  transa- 
tlantiques sont  comprises  pour  2,400,000  francs,  savoir: 


Chap.  8.  Travaux  du  matëricl  naval.  (Ports.) 

I  9.  Travaux  du  inatériei  naval,  (Etablissement  hors  des 

ports  :  La  Chaussade.  ) 

"<    Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Total 


CONSTRUCTION 

et 

instiilation. 

(Art.  2  delà  loi  du  tCjanvier 

:S40. ) 


2,170,000' 

lf«0,Ot>0 
50,000 


2,400,000 
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NUMEROS 

des 
articles. 


5 
G 

7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


18 
19 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    II. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau 

Eutretien  des  e'difices  de'pendants  dw  ministère. 

Total  du  chapitre  2 .  .  .  . 


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE    3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté' . .    

Pre'fectures  maritimes 

Officiers  de  la  marine 

Inspection  du  mate'riel  de  l'artillerie.  —  Direction 
des  ports.  —  Usines  de  i'artinerie.  (Traitements 
de  grade.  )  —  Ecole  de  pyroteclinie 

Génie  maritime 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime 

Officiers  de  santé 

Etablissement  d'Indret 

Forge  de  Ja  Chaussade 

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  ) 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique..    .... 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  du  chapitre  3 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  1 1   juin 

1842.) 


124,900 
77,600 


202,500 


64,400 

60,000 

4,175,300 


218,700 

402,000 

1,616,300 

147,200 

276,000 

281,700 

9,500 

21,600 

32,300 

837,300 

30,700 

44,500 

50,000 

30,800 

27,600 

8,000 


8,323,900 
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NUMEROS 

des 
articles. 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

1  1 

12 

13 


DETAIL   DES    ARTICLES. 


CHAPITRE      4. 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  riiagiisins  et  de  bureaux ,  portiers ,  ron- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les  ma- 
gasins d'objets  confectionne's 

Total  du  chapitre  4. , 


CHAPITRE    5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine , 

Infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime , 

Compagnie  de  discipline 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

Habillement  des  e'quipages 

Habillement  de  l'artillerie  Je  la  marine, 

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine , 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline,  .  .  , .  , 
Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes, 

Frais  de  casernement , 

Frais  de  passage ,   frais  de  voyage ,   frais  de  râpa 
triement,  etc 

Total  du  chapitre  5 


CREDITS 

alloues. 

(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


363,400 

19,900 

83,100 

209,600 

270,100 

529,400 
245,600 

82,000 


1,803,100 


1  1,822,900 

1,584,100 

4,739,300 

232,500 

4i,700 

342,200 

2,963,300 

321,200 

1,095,300 

12,7  00 

5  9,200 

345,400 

1,038,900 


24,597,700 
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ItVAÉAOS 

des 
article?. 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


CHAPiTRE  G. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Acliats  ge'ne'raux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitemeni  des  malades  dans  les  e'tablissements  de 
la  marine 

Traitement  de  maîades  hors  des  e'tablissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  saute' 


Total  du  chapitre  G 

CHAPITRE    7. 
Vii>res. 

Appointements  et  frais  d'Ters.  (Agents  non  entre- 
tenus)  

Achats  spe'ciaux  de   rations   dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres..  ..... 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 


comrosiiion  des  rations. 


Dépenses  accessoires. 


Total  du  cijapitre  7, 


CHAPITRE  3. 

Traçaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 


1"  SECTION.  —  Salaires  d'out-ricrs. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc. ) 


Total  de  la  i^e  section. 


CREDITS 

alloué». 

(Loi 

4a  11  juin 

I8i2.) 


132,000 


828,000 


407,300 
30,000 


1,397,300 


131,000 

•284,000 

8,635,150 
1,290,000 


10,341,0o() 


(a)7, 343,000 


B)     364,000 


7,707,000 


(a)  Dont  365,000'  pou-r  les  paqucboU  trausallantiques.  —  (b)  Dont  20,000'  j'our  fei 
"ptquwbcli  trausitlintique». 
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NUMEROS 

des 

articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2'   SECTION,  —  Achats  do  matières. 

Bois  de  constmction  et  autres 

Machines  à  vapenr  et  autres 

Métaux 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  re'siiieuses,  matières  grasses,  colorantes  et 

combustibles 

Ameublement  et  couchage  a  bord 

Marchandises  diverses 

Confections  à  prix  fait.   (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Dépenses  accessoires.   (Sauvetage,    transports  de 

matières  dans  l'inte'rieur  du  royaume ,  par  terre 

et  par  eau  ;  droits  d'octroi  et  autres.  ) 

Total  de  la  2°  section 


RECAPITULATION    DU    CHAPITR'E    8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Pons.) 

1''^  section.  —  Salaires  d'ouvriers ,  .  .  .  . 

2'  section.  —  Achats  de  matières , .  .  .  . 

Total  du  chapitre  8 .  . 

CHAPITRE    9. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Eî.ibiissement  hors 

des  ports  :  la  Cbaussade.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  9 


CRFDITS 

alioue's. 

(Loi 
du  11  piia 

1842.) 


('*}7,080,000'^ 
(B)i>,400,000 
(c)3,560,000 
(0)3,200,000 

(e)3,030,000 

(f)  360,000 

(g)  330,000 

50,000 


(h)        7  4,1*00 


20,064,100 


",707,0001 
20,064,(001 


27,771,100 


(j)      548,000 
(j)  (,332,000 


1,880,000 


(a)  Dont  320,000'  pour  les  paquebots  transttiantique?.  —  (b)  Dont  810,000'  poui  les 
paquebots  transatiaiitîques.  —  (c)  Dont  200,000  p'inr  les   paquebots  transatlantiques. 

—  (d)  Dont  100,000*  pour  les  paquebots  transatlantiques.  —  (e)  Dont  19^,000'  pour  les 
paquebots  transatlantiques. —  (p)  Dont    100,000'   pour  les  paquebots   tiaiisatlantiques, 

—  (g)  Dont  50,000*  pour  les  paquebots  transatlantiques.  —  (h)  Dont  10,000'  pour  les 
paquebots  transatlaulique.',  —  (i)  Dont  53,000'  pour  les  paquebots  tr-ansatlantiques.  — 
(j)  DoDt  127)000'  pour  les  paquebots  transatlantiques. 
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NUMÉROS 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloués. 
(Loi 

articles. 

du   11   juin 

1842.) 

CHAPITRE     10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Pons.) 

1"  Section.  —  Salaires  d'iiHfrisrs. 

1 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 

425,000^ 

2 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tinté- 

rieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  liors  des  ports , 

etc. ]  

17,000 

^  "-^  •  i 

Total  de  la  t"  section,  ..... 

2"  Section.  —  Achats  de  matières. 

442,000 

1 

413,400 

390,000 

19,200 

Annes  et  projectiles 

3 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE     10. 

822,600 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 

i"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

442,000 

822,61.0 

Total  du  chapitre  lo 

CHAPITRE     11. 

1,264,600 

Travaux  de  l'artillerie    (Etablissements  hors 

1 
2 

143,000 

342,200 

Total  du  chapitre  il 

CHAPITRE    12. 

487,200 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  Section.  —  Salaires  d'oufricrs. 

1 
2 

1-003,500 

Dépenses  accessoires.  (Fi-ais  de  charrois  dans  l'in- 

térieur des   ports  ;    façons    d'ouvrages  hors  des 

280,000 

Total  de  la  i"  section 

1,283,500 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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NUMEROS 
des 

articles. 


Unique, 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2'  Section.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières 

Eclairage  des  ports. 


Travaux  k  Tentreprisc.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

De'penses  accessoires 

Total  de  la  2°  section 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE     12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ciçils. 

i"  seclion.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  12. 


CHAPITRE     13. 

Poudres. 

Artillerie.  (  Ports.) 

Artillerie.  (Fonderies.) 

Travaux  hydrauliqties 

Services  militaires  aux  colonies  . 


Total  du  chapitre  13. 


CHAPITRE     14. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 
Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  e'ièves;  mode'- 
rations  et  de'grèvements  des  pensions 


Unique. 


CHAPITRE    15. 

jljfrétements  et  transports  par  tner. 

/  Affre'tements  et  surestaries  pour  transports  d'hom- 

I      mes    et  de   munitions,  par  bâtiments  du    com- 

I      merce 1 30,000'" 

'Loyers  de  bateaux  et  de  gabarcs  pour 
I  le  service  inte'rieur  des  ports  et  des 
j      rades 30,000 

Total  du  chapitre  (5 


CREDITS 
alloués. 

(Loi 
du   II   juin 

1842.) 


1,468,200'" 
95,000 

497,400 

140,000 

20,000 

2,2  10,600 


1,283,500 
2,2  10,G00 


3,494,100 


202,886 
12,800 
20,100 
48,000 

283,786 


83,000 


100,000 


160,000 
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lUMÉROS 

des 
articles. 


Unique 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    16. 
Chiourmes. 


HabiHement,  couchage  et  dcpeiïses  accessoires  des 
formats  dans  les  bagnes 


CHAPITRE    17. 

Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reïitires.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ment des  de'penses,   règlements,  tarifs,   circu- 
llnique/      laires,   etc.);  emballage   et  transports   d'impri- 

j      mes 17  0,000^ 

lAbonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
[  journaux  français  et  e'irangers,  pour 
\     les  ports  et  stations 10,000 


Total  du  chapitre  l" 


CHAPITRE    18. 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports 
et  objets  divers. 

,  Fournitures  de  bureau  des  ports.  1 
I      (Registres,  papiers,  plumes,] 

1      cachets,  etc.) 96,000'' 

iChaufFage  des  bureaux 
Fournitures lîe bureau  I       et  COrps  de  garde,.  .    63,000 
des  port., cLautTage/g^I^jj.  ^^^   bureaux 

et  éclairage \  o 

et  corps  de  garde. .  .    25,000 

EmbaHage  et  transport 
de  papiers,  port  de 

lettres,  etc 8,000 

lîauiiieraent  des  de'tenus  dans  les  maisons  d'arrêt 
des  ports 


A  reporter. 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


310,000^ 


180,000 


180,000 


19i,000 


11,000 


203,000 
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UMEROS 
des 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  publi- 
cations el  d'affiches 

Secours  à  la  cîasse  ou-  /  à  la  classc  indigente  des 

vrière,    prérddem-  28,000f 

meut  supportes  pary        i  ,  ' 

ies  caisses  de  fonds  j à  la  luaistrance 1  4,000 

liijres,  supprimées.  \\  divers 3,400 

Recompenses      pouri  Gratifications 9,600 

laits  de  sauvetage..)  Achat  de  me'daiHes.  .  .      6.000 

Objets  divers.   (Porte  sur  les  moi.naies  e'trangères, 

frais   divers   dans   les   consulats,   et  autres   de'- 

pcnscs.) , 

Total  du  chapitre  1 8 

CHAPITRE     19. 

Dépenses  temporaires. 

îSoldcs  de  rc'forrae  et  de  non-activite'  aux  difiFerents 

Uniquel      corps  de  la  manne 83,800' 

(Traitements  temporaires  par  su-ite  de  sup» 

pression  d'emploi j 0,200 

Total  du  chapitre  19 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE    20. 

Sciences  et  ans  maritimes.  (Personnel.) 

Oe'pôts  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance,  écoles  e'k'meutaires  des  ap- 
prentis et  bibliothèques 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  soitie  de  Técole  navale.  —  Indemnité  à  deux 
examinalcurs  d'admission  à  l'e'cole  navale 

Boursiers  de  la  marine  aux  colle'ges  de  Brest,  de 
Lorient  et  de  Rochefort 

Reconnaissances   hydrographiques    des    côtes    de 

A  reporter 


CREDITS 

alîoue's. 

(Loi 

du  ft  juin 

1842.) 


203, 000^ 


14,000 


60.400 


15,600 


00,000 


343,000 


I  100,000 


100,000 


124,800 
t60,600 

35,400 


10,000 


36,000 


366,800 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

France.  (Conduites,  vacations,  suppIémeiKs,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations  de 

mare'es 

Indemnité'  viagère  k  l'inventeur  d'un  proce'dé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  20. 


CHAPITRE  21. 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
—  bibliothèques  de  bord; — impression  et  re- 
liure de  cartes;  —  publications  de  voyages;  — 
achats  de  chronomètres  et  d'autres  instruments 
de  navigation  pour  les  paquebots  transatlan- 
tiques (t) 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  — matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établisîements  de  la  maiine;  frais  de  confec- 
tion et  d'impression  d'une  table  des  Annales 
maritimes 


Total  du  chapitre  21. 
SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE    22. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux. 

Vivres 


Total  du  chapitre  22. 
(1)  Dont  50,000  pour  les  paquebots  transatlantiques. 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  11  juin 

1842. ) 


366,800* 

62,800 
2,400 


432,000 


15,000 
20,000 


437,000 
52,000 

40,000 


504,000 


1,646,100 

168,100 

2,004,600 

2,561,800 


6,380,600 
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NUMEROS 

des 
articles. 


2 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 

14 
15 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    2  2    bis. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(  Matériel.) 

Casernement 

Artillerie  et  ge'nie 

De'penses  diverses 

Total  du  chapitre  22  his.. 

CHAPITRE  23. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

DÉPENSES  DU  SERVICE  GÉNÉRAL. 


Gouvernement  des  colonies 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Service  de  santé.  [Pour  mémoire^ 

Directions  de  l'intérieur 

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
sor, etc. )  

Culte 


Justice „ 

Instruction  puMique 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  attachés  au  service  général 

Travaux  (construction  des  chapelles) 

Loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices  

Approvisionnements  divers 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies.  .  . 


Total  du  ch3p!trc  23. 


CREDITS 

alloués, 

(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


27,000*" 
2,442,000 
37,200 


2,506,200 


275,660 
528,358 
114,876 

II 
1&8,940 

980,952 
378,900 
,012,200 
293,400 

144,844 

23,000 
194,000 

ec.-'îis 

101,3'75 
85,000 


1842. 


4,357,770 


70 
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CRE  DITS 

alloués. 

(Loi 
dn  11  juin 

1842.  ) 


CHAPITRE    24. 
Dépenses  des  cohnies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 

DÉTESSES    DU   SERVICE    LOCAL. 

Personnel, 

Délégués 

Service  des  ponls  et  chaussées 

Coniinissaires  de  police  et  autres  agents 

Concierges,  geôliers  et  autres  agents 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 

Traitement   aux    hôpitaux   des  agents  du  service  local.  .  . 
Vivres  pour  les  rationnaires  du  même  service 

Matériel. 

Travaux;  entretien  et  construction  des  bâtiments  civils, 
I eûtes  et  chemins ,  et  ouvrages  d'art 

Loyers  et  ameubh  ment  de  maisons ,  magasins,  etc 

Approvisionnements  divers o )    3,909,970^ 

Dépenses  des  prisons  ;  frais  de  justice,  etc 

Entretien  des  hosjùces  et  autres  établissements  sanitaires.  . 

Frais  de  police  du  littoral 

Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches,  d'abonnements  au 
Bulletin  des  lois,  journaux,  etc 

Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures  et  à 
l'industrie ,  bourses ,  etc 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales ,  et  dégrè- 
vements   

Acquittement  de  dettes  exigi-bles 

Dépenses  imprévues 

Total  du  chapitre  24 3,869,970 


CHAPITRE   s  6. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Mana 

■  à  rétablissement  du  Sénégal 

.  à  l'établissement  de  pèche  de  S'-Pierre 
et  Miquelon 

—  à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar  

Total  du  chapitre  s  6 


64,600^ 
320,000 

168,500 

59,300 


60t,400 
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NU  MEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    2  G. 

Dépenses  des  exercices  clos.   (Mémoire.) 

CHAPITRE    27. 

Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de 
déchéance.  (Mémeke.) 

2*  SECTION,  —Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE      l". 

Fort  Boyard. 
1"  Section.  —  Salaire»  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  jourm'e  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  ,  façoDS 
d'ouvrages ,  etc.) 

Total  de  la  i"  section 

2°  Section.  —  Achats  de  matièret. 
Achats  de  matières  (bois ,  métaux ,  pierres,  etc.). .  . 
Travaux  à  l'entreprise    (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2°  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    l^"". 

i"  Section.  — Salaires  d'ouvriers 

2°  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  1" 

CHAPITRE    2. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochejort  et 
Toulon. 

1'*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons  d'ou- 
vrages ,  etc. )  

Total  de  la  i"  section 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


320,000 


75,000 


395,000 


500,000 

100,000 
5,000 


605,000 


395,000 
606,000 


1,000,000 


2  20,000 
20,000 


240,000 


70. 
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NUMEROS 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


2'  Section.  — Achats  de  matières. 
Achats  de  matières  (bois,  métatix  ,  pierres,  etc.) .  . 
Travaux  à   l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 


comprises 


Acliats  de  maisons  et  terrains. 
Dépenses  accessoires 


Total  de  la  2' section. 


RÉCAPITDLATION    DU    CHAPITRE    2. 

\"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'   Section.  —  Achats  de  niatières. .  .  . 


Total  du  chapitre  2. 


CHAPITRE    3. 

Établissements  à  créer  à  Castineau. 

V    Sectios.   —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  Façons  d'ou- 
vrages, etc. ) 


Total  de  la  l"  section  , 


2°  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres  ,  etc.).  . 
Travaux  à  l'entreprise   (madères  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 


Total  de  la  2^  section. 


RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    3. 

f'  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'  Section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  3  . 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  1)  juin 

1842.) 


300,000' 

1  17,000 

40.000 

3,000 

.'(60,000 


240,000 
460,000 


700,000 


220,000 

30,000 

250,000 


1  15,000 

72,000 

300,000 

3,000 


490,000 


250,000 
490,000 


740,000 
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NUMÉROS 

des 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloués. 
(  Loi 

article?. 

du   11   juin 

I8'ii2.  ) 

CHAPITRE    4. 

Digue  et  assert  al  de  Cherbourg, 

V  SECTION.  —  Salaires  iVoiifriers. 

1 

Contre-mai  très,   ouvriers,  etc.,  à   la  journée  ou  h 

2 

800, 000^ 

Dépensas  accessoires  (frais  de  charrois,  façons  d'ou- 

100,000 

ToTAL  de  la  f^  section 

2'   SECTION.  —  Achats  de  matières. 

900,000 

1 

Achats  de  matières  (bois,  métaux  ,  pierres,  etc.) .  . 

1,000,000 

2 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

3 

comprises  ) 

90,000 
10,000 

Dépenses  accessoires. 

Total  de  la  2°  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE   4. 

1,100,000 

• 

i"  Section. Salaires  d'ouvriers *    .  • 

900,000 
1,100,000 

Total  du  chapitre  4 

2,000,000 

NUMÉROS 

CRÉDITS 
alloués. 

(Loi 

des 

CHAPITRES    LEGISLATIFS. 

chapitres. 

du  1 1  juin 

1842.) 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

■ 

1"  SECTION.  —  Seri'ice  ordinaire. 

^ 

SERVICE    CENTRAL. 

1 

Administration  centrale.  (  Personnel.^ 

730,600 

2 

202,500 

A  reporter. ...... 

933,100 
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NUMEROS 

chapitres 


10 
1  1 

12 
13 
iâ 
15 
16 
17 
18 


20 
21 


22 

2>  Hs. 

23 


CHAPITRES    I,éGISI.ATlFS. 


Report. 


SERVICE    CENTRAI.. 


Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux , 

Vivres 

Travaux  du  matériel  navaî.  (Ports.) 

Travaux  du  mate'rîel  naval.  (EfaHissement  Iiorsdes 
ports  :  La  Chaussade.) 


Travaux  de  rartilîcrie.  (Ports.) 

Travaux  de  l'aniHerie.  (  Etablissements  hors  de 

ports  :  Fonderies.) 

Travaux  hydrauliqties  et  bâtiments  civils 

Poudres 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest 

AfiFre'tements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Frais  ge'ne'rat-ix  d'impressions 

Mate'riel  des  services  d'administration  des  ports,  et 

objets  divers 

Dépenses  temporaires 


SERVICE    SCIENTiriQt'E. 


Sciences  et  arts  maritimes,  (Personnel.). 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.).. 


SERVICE    COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  , 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 

A  reporter 


CREDITS 

alloués. 

(  f  .oi 
du  25  juin 

18111.) 


933, lOO*" 


8,323,900 
1,803,100 

24,597,700 

1,397,300 

10,341,050 

27,77  1,100 

(A) 
1,880,000 

(B) 
1,26/1,600 

487,200 
3,49^1,100 
283,786 
83,000 
160,000 
310,900 
180,000 

343,000 
100,000 


432.000 
664,000 

(c) 


6,380,600 
2,606,200 


93,635,736 


(a)  Duut  deux  millions  centsnixante  et  dix  mille  francs  pour  les  paqucliota  transatlantiques 
(b)  Dont  cent  quaire-vingt  mille  fraiirs  pour  les  paquebots  transatlantiques,  (c)  Dont 
ciuqufint    mille  frau<'3  pour  les  paquebots  trausatlautiiiaes. 
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(fUMEROS 

des 
chapitres 


26 

27 


CHAf'ITRES    LECreLATIFS. 


Report 

deloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Servrte  ge'ne'ral.) 

De'penses  des  colonies  de  La  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  local.) 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux 

De'penses  des  exercices  clos.  (Pour  me'moire.) 

Dépenses  des  exercices  pe'rime's,  non  frappe'es  de 
de'che'ance.  (Pour  me'moire.) 

Total  de  la  l"  section 

2*  SECTION. —  Trai-aux  extraordinaires. 

Fort  Boyard 

Casernes   dans   les    ports  de  Brest,   Rochefort    et 

Toulon 

Etablissements  à  créer  à  Castineau 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  2*  section 

RÉSUMÉ. 

I"  Section.  —  Service  ordinaire 

ir  Section.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  général  des  crédits 


CREDITS 

alloues. 

(Loi 

du  25  juin 

1811.) 


93,635,73C' 

4,357,770 


3,869,970 
602,400 


102,465,876 


1,000,000 

700,000 

740,000 

2,000,000 


4,440,000 


102,465,876 
4,440,000 


106,906,876 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperbé. 
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N»   210. 

Rapport  au  Roi,  en  présentant  à  ]a  signature  de  Sa  Majesté  l'ordon- 
nance relative  à  la  traite  des  gommes  au  Sénégal. 

Paris,  le  15  novembre  1842. 

Sire,  une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  années  affecte 
gravement  le  principal  commerce  du  Sénégal,  la  traite  des 
gommes.  Cette  crise  n'atteint  pas  seulement  les  négociants 
français  établis  dans  ce  comptoir  :  ses  effets  les  plus  directs 
et  les  plus  sensibles  portent  sur  la  majeure  partie  de  cette 
classe  de  la  population  indigène  qui  est  connue  sous  la  déno- 
mination de  traitants,  et  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  des 
Maures  dans  l'échange  des  marchandises  d'importation 
contre  les  gommes.  La  ruine  et  le  désespoir  de  cette  popu- 
lation brave,  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  F'rance, 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédécesseurs,  et  ont 
excité  ma  sollicitude.  C'est  en  considération  de  cet  état  de 
choses  que  les  gouverneurs  de  la  colonie  ont  été  autorisés 
à  soumettre  successivement  la  traite  des  gommes  à  des 
mesures  exceptionnelles  ,  tendant  à  préserver  les  indigènes 
de  la  concurrence  désordonnée  qui  s'est  manifestée  depuis 
i838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans  la 
formation  d'une  compagnie  privilégiée  pour  le  commerce 
des  escales  du  Sénégal,  ayant  soulevé,  de  la  part  des  négo- 
ciants de  nos  ports,  de  vives  et  pressantes  réclamations, 
j'ai  cru  nécessaire  de  m'éclairer  des  avis  d'une  commission, 
à  la  présidence  de  laquelle  j'ai  appelé  l'honorable  M.  Gau- 
tier, pair  de  France,  et  dont  faisaient  partie,  sur  mon  in- 
vitation, des  représentants  désignés  par  les  chambres  de 
commerce  de  Marseille ,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Ha- 
vre. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  , 
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avec  les  procès-verbaux  des  délibérations  de  cette  coiumis- 
sion ,  le  rapport  que  m'a  remis  son  président  \ 

[ia  commission  propose,  à  l'unanimité,  de  soumettre  la 
traite  des  gommes  au  Sénégal  à  un  règlement  dont  le  prin- 
cipe est  la  liberté  des  échanges,  mais  qui  comprend,  pour 
réparer  les  désordres  commerciaux  des  dernières  années  et 
prévenir  leur  retour,  plusieurs  restrictions  importantes.  Les 
principales  sont  : 

1  "  Diverses  dispositions  de  police  relatives  à  l'exercice  de 
la  profession  de  traitant  ; 

2°  La  formation  d'un  fonds  commun  pour  les  traitants, 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  5  p.  o/o  sur  les  gommes 
rapportées  des  escales  ; 

y  La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  recourir  à  la  me- 
sure désignée  sous  le  nom  de  compromis  ,  et  qui  a  pour 
objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  un  minimum 
du  taux  d'échange  delà  guinée  de  l'înde  contre  la  gomme. 

Pour  Fexécution  de  ce  règlement,  et  pour  assurer  la  po- 
lice des  escales,  la  commission  propose  de  donner  au  gou- 
verneur des  pouvoirs  très-étcndus  à  l'égard  des  traitants. 

Après  avoir  attentivement  examiné  ces  propositions,  je 
crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  à  Votre  Majesté, 
en  acceptant  l'espoir  exprimé  par  la  commission  que  les 
mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dans  une  voie  meilleure 
les  transactions  entre  les  négociants  et  les  traitants,  et  celles 
de  ceux-ci  avec  les  Maures. 

Le  projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Majesté  de  re- 
vêtir de  son  approbation  est  conçu  dans  les  termes  ])roposés 
par  la  commission,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
relatives  à  de  simples  règles  d'exécution. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  commission 
avait  apprécié  toute  l'importance  de  nos  établissements  à  la 

'  Ce  rapport  est  inséré  clans  la  partie  non  olficielle ,  page  1093  du  second 
volume  de  cette  année  1842. 
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côte  occidentale  d'Afrique.  La  possession  du  cours  entier 
du  Sénégal  ouvre  à  la  France  un  vaste  champ  à  exploiter, 
dans  l'intérêt  combiné  du  commerce  et  de  la  civilisation. 
La  nécessité  d'y  proportionner  notre  action  politique  aux 
progrès  accomplis  et  à  ceux  qui  s'annoncent  ne  pouvait 
mieux  se  révéler  qu'à  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  a  donné 
lieu  la  question  des  gommes.  Cette  partie  des  propositions 
qui  m'ont  été  soumises  m'a^  trouvé  préparé  à  les  prendre 
en  considération  -,  j'en  ferai  l'objet  de  rapports  spéciaux  , 
que  je  présenterai  incessamment  à  Votre  Majesté. 
Je  suis ,  etc. 

Signé  Amiral  Duperbé. 


N°  211. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  traite  des  gommes  au  Sénégal, 
15  novembre  1842, 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  2I1  avril  i833  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  1".  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  le  commerce  de  traite  de  la  gomme,  aux  es- 
cales, dans  le  fleuve  du  Sénégal,  sera  libre,  sous  les  res- 
trictions ci-après. 

2.  La  traite  de  la  gomme,  aux  escales,  ne  pourra  être 
faite  que  par  l'intermédiaire  de  traitants  commissionnés 
chaque  année  par  le  gouverneur. 

3.  §  l"^  Le  gouverneur,  en  conseil,  formera  une  liste 
générale  des  traitants.  Ne  pourront  jusqu'à  nouvel  ordre 
être  inscrites  sur  cette  liste ,  que  les  personnes  libres ,  nées 
au  Sénégal  et  dépendances ,  ou  ne  payant  patente  ni  comme 
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marchands,  ni  comme  négociants,  qui  auront  fait,  soit 
pour  leur  propre  compte,  soit  pour  compte  d'autrui,  des 
expéditions  pour  la  traite  de  la  gomme  aux  escales ,  depuis 
l'ouverture  de  la  traite  de  1 836. 

S  2.  Seront  assimilés  aux  marchands  et  négociants  euro- 
péens, et  ne  pourront  en  conséquence  être  inscrits  sur  la 
liste  générale  des  traitants,  les  commis  européens  employés 
dans  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie. 

S  3.  Après  la  formation  primitive  de  cette  liste,  nul  n'y 
pourra  être  admis  s'il  n'est  âgé  de  2  i  ans  et  né  au  Sénégal 
et  dépendances;  s'il  ne  justifie  avoir  fait  pendant  3  années, 
en  qualité  d'aide-traitant,  la  traite  aux  escales,  et  s'il  ne  pro- 
duit un  certificat,  signé  de  trois  personnes  notables ,  consta- 
tant sa  moralité  et  son  aptitude. 

§  4.  A  ces  conditions  d'admission  sera  ajoutée,  à  partir 
d'une  époque  qui  sera  déterminée  par  le  gouverneur,  celle 
de  savoir  lire  et  écrire. 

§  5.  Le  gouverneur  fera  la  révision  de  cette  liste  tous  les 
trois  ans ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  syndicale 
instituée  par  l'article  6. 

4.  Soit  avant  l'ouverture  de  la  traite,  soit  pendant  sa 
durée ,  le  gouverneur,  en  conseil  d'administration ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  syndicale,  désignera 
chaque  année ,  sur  la  liste  générale  ,  les  traitants  qui  seront 
commissionnés  et  qui  seuls  auront  le  droit  de  traiter  aux 
escales. 

5.  Les  traitants  non  commissionnés  perdront  les  droits 
attachés  à  leur  inscription  sur  la  liste  générale,  s'ils  ne  jus- 
tifient exercer  les  fonctions  d'aide-traitant  ou  faire  la  traite 
des  marigots,  ou  se  livrer,  à  Saint-Louis,  à  une  industrie. 

6.  §  1^'.  Il  sera  institué,  pour  la  surveillance  des  opé 
rations  des  traitants,  et  pour  le  recouvrement,  l'adminis- 
tration et  la  répartition  du  fonds  commun  dont  il  sera  parle 
ci-après,   une   commission   syndicale,   composée   de    cinq 
membres  clioisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple  de 
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candidats  formée  au  scrutin  secret ,  et  à  la  majorité  absolue, 
j3ar  l'assemblée  générale  des  traitants. 

§  2 .  Cette  commission  sera  présidée  par  un  fonctionnaire 
supérieur  désigné  par  le  gouverneur,  et  qui  y  aura  voix  dé- 
libéiative. 

§  3.  Un  employé  de  l'administration  désigné  par  le  gou- 
verneur, sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission ,  avec- 
voix  consultative  seulement,  et  y  rfîmplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

§  /i.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

7.  Soit  que  les  traitants  commissionnés  aient  agi  pour 
leur  propre  compte  ou  comme  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  d'un  fonds  commun ,  sur  la  quantité  de 
gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite,  un  prélève- 
ment de  5  pour  o/o ,  qui  sera  effectué  avant  le  débarque- 
ment de  la  cargaison,  et  dont  le  produit  sera  emmagasiné 
sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale. 

8.  Après  la  clôture  de  chaque  traite,  ce  fonds  commun 
sera,  par  fcntremise  de  la  commission  syndicale,  et  sous 
la  surveillance  du  gouverneur,  distribué  par  portions  égales 
entre  tous  les  traitants  inscrits  sur  la  liste  générale. 

9.  §.  i".  La  part  de  chaque  traitant  à  cette  distribution 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  créanciers, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seulement  de  son  mon- 
tant. 

§  2 .  Toutefois ,  dans  les  cas  où  le  gouverneur  ferait  usage 
de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  f article  1 3  ci-après  , 
la  part  des  traitants  commissionnés  serait  tout  entière  sou- 
mise à  l'opposition  des  créanciers. 

§  3.  Les  traitants  ne  pourront  faire  à  f  avance  la  cession 
de  leur  part  dans  le  fonds  commun. 

10.  §  i".  Le  privilège  du  vendeur  est  réservé  à  ceux 
qui  auront  fourni  au  traitant  les  marchandises  avec  les- 
quelles il  aura  acquis  la  gomme  qu'il  rapportera  des  escales. 
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§  2.  Néanmoins,  ce  privilège  no  s'exercera  sur  la  gomme 
rapportée  qu'après  le  prélèvemenf  de  la  part  conlributive 
du  traitant  au  fonds  commun. 

il.  §  i".  Le  gouverneur  fixera,  chaque  année,  l'époque 
de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  traite,  et  désignera  les 
escales  où  elle  pourra  être  faite.  Nul  ne  pourra,  sous  les 
peines  de  droit,  traiter  que  pendant  le  temps  et  aux  lieux 
indiqués. 

§  2 .  Le  gouverneur  pourra  fixer  un  minimum  au  tonnage 
des  bâtiments  employés  à  la  traite. 

12.  §  i'".  Les  traitants  ne  pourront  vendre  ni  échanger 
entre  eux,  aux  escales ,  aucunes  marchandises  de  traite.       ♦ 

§  2.  Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est 
interdit.  En  conséquence,  aucune  embarcation  chargée  de 
marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  en  rivière 
aux  traitants,  ne  pourra  ni  être  expédiée  de  Saint-Louis, 
ni  être  admise  aux  escales,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  que  conservent  les  traitants  de  faire  venir  de  Saint- 
Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite,  les  marchandises  né- 
cessaires à  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  pourra,  avant  l'ouverture  ou  pen- 
dant le  cours  de  la  traite,  fixer  en  conseil  d'administration 
le  prix  d'échange,  aux  escales,  de  la  guinée  contre  la 
gomme.  Il  consultera  préalablement  le  conseil  général,  et 
il  ne  procédera  à  la  fixation  du  prix  d'échange  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  comité  de  commerce  et  de  la  commission  syn- 
dicale. 

14.  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitants  com- 
niissionnés  seront  tenus  de  faire,  devant  l'administration 
de  la  marine,  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aides-trai- 
tants et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  destinés 
au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  conditions  rétributives 
dont  ils  seront  convenus  avec  eux.  Le  tout  sera  inscrit  sur 
un  rôle,  dont  une  expédition,  certifiée  par  le  commis- 
saire  de  la  marine,    sera    remise  au  traitant,   et  dont  le 
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double,  signe  du  traitant,  demeurera  entre  les  mains  do 
i'administration. 

15.  §  1  ".  Chaque  traitant  commissionné  sera  muni ,  a\  ant 
son  départ  pour  la  traite  ,  d'un  registre  conforme  au  modèle 
qui  sera  indiqué  par  l'administration. 

§  2.  Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  la 
commission  syndicale,  le  secrétaire  de  cette  commission 
inscrira  le  manifeste  déclaré  devant  elle ,  et  dont  elle  con- 
servera la  copie,  de  la  quantité,  de  l'espèce  et  de  la  qualité 
des  marchandises  de  traite  chargées,  k  la  destination  des 
escales,  soit  à  la  consignation  du  traitant,  soit  pour  son 
propre  compte.  Pendant  le  cours  de  la  traite,  le  traitant  con- 
signera, jour  par  jour,  sur  ce  registre,  les  détails  et  les  ré- 
sultats de  ses  opérations.  Il  sera  tenu  de  le  représenter 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  l'autorité. 

16.  A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de  se 
livrer  à  aucune  opération  de  traite,  sera  tenu  de  se  présen- 
ter au  commandant  du  bâtiment  du  Roi,  chargé  de  la  pro- 
tection et  de  la  surveillance  de  la  traite ,  afin  d'obtenir  de 
lui  le  visa  de  son  rôle  et  de  son  registre  manifeste,  et  pour 
recevoir  ses  ordres  relatifs  aux  dispositions  de  police  à  ol)- 
server  pendant  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  est  interdit  aux  traitants  de  faire  aucun  crédit  aux 
Maures,  et  de  payer  les  coutumes  autrement  qu'en  confor- 
mité des  règles  qui  seront  à  cet  égard  établies  par  le  gou- 
verneur. 

18.  Il  sera  établi  k  chaque  escale,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  un  pesage  public,  par  les  employés  du- 
<pjel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire  sur  son  re- 
gistre le  poids  de  toutes  les  gommes  traitées,  à  peine  de 
confiscation  desdites  gommes  au  profit  du  fonds  commun. 

19.  §  i".  Avant  de  quitter  l'escale  pour  revenir  à  Saint- 
Louis,  le  traitant  sera  tenu  de  faire  au  commandant  la  dé- 
claration de  la  quantité  des  gommes  qu'il  aura  traitées,  et 
des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  traitées. 
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i  -2.  Le  commandant  transmettra  immédiatement  cette 
déclaration  au  gouverneur,  avec  ses  observations,  qui  com- 
prendront des  renseignements  sur  la  conduite  que  le  trai- 
tant aura  tenue  à  l'escale,  et  qui  signaleront  les  infractions, 
fautes  et  irrégularités  dont  il  aurait  pu  se  rendre  cou- 
pable. 

§  3.  La  douane  de  Saint-Louis  pourra  procéder,  par  un 
nouveau  pesage ,  à  la  vérification  de  la  quantité  de  gommes 
rapportée  par  chaque  embarcation. 

20.  §  i".  Toutes  contraventions  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 11,  12,  i3,  i4,  i5,  i6,  17,  1  8  et  1  9  de  la  présente 
ordonnance,  commises  paries  traitants,  seront  punies,  se- 
lon leur  gravité , 

1°  Par  le  retrait  de  leur  commission  et  leur  expulsion 
immédiate  de  l'escale; 

1°  Par  leur  exclusion  ,  pour  une  ou  plusieurs  années,  de 
toute  participation  à  la  traite; 

3"  Par  leur  radiation  de  la  liste  générale  des  traitants. 

§  2,  L'exclusion  de  l'escale  pourra  être  ordonnée  par  le 
commandant  des  escales,  sous  l'approbation  du  gouver- 
neur. Les  autres  peines  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  le  gouverneur,  en  conseil ,  la  commission  syndicale  en- 
tendue, et  par  une  décision  motivée. 

21.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  exécutoire  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud ,  ie  i5  novembre  18/12. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Doperré. 
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N°  212. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, le  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  le  com- 
mandant de  la  slation  de  Terre-Neuve,  relalivemenl  à  des  obser- 
vations de  M.  le  ministre  du  commerce,  sur  la  rédaction  des  états 
de  chargement  et  de  débarquement  de  morue  dans  les  colonies. 
{Direction  du  personnel  ;  —  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la 
police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  7  novembre  1842. 

Monsieur,  le  ministre  du  commerce  m'a  adre.ssé  les  obser- 
vations suivantes  sur  la  rédaction  des 

[Au  commandant  des  iles  Saint- Pierre  et  Miquelon  et  au 
commandant  de  la  station  de  Terre-Neuve)  certificats  de  char- 
gement de  rnorue  dans  les  lieux  de  pêche  ; 

[Aux  cjouverneurs  des  colonies)  certificats  de  débarque- 
ment aux  colonies. 

[Au  commandant  de  la  station  de  Terre-Neuve.)  «Les  certi- 
ficats délivrés  à  Terre-Neuve  par  le  commandant  de  la 
station,  ou,  en  son  absence,  par  trois  capitaines  de  navires 
pêcheurs  non  intéressés  dans  l'armement  du  navire  char- 
geur, ne  sont  point  ordinairement  conçus  selon  la  formule 
n"  6,  annexée  à  fordonnance  royale  du  26  avril  i833.  Leur 
imperfection  a  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions en  apparence  fondées,  et  auxquelles  il  a  été  impossible 
de  faire  droit  :  ii  est  essentiel  que  la  bonne  qualité  et  le 
poids  net  de  la  morue  embarquée  soient  régulièrement  et 
exactement  constatés.  » 

[Au  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Micjuclon.)  «Dans 
les  imprimés  destinés  aux  certificats  de  Saint-Pierre  et  iMi- 
quelon,  on  lit  ces  mois  :  «  Morue  sèche  provenant  de  la  pêche 
«  des  habitants  de  cette  colonie  et  de  celle  faite  sur  le  grand 
«  banc  de  Terre-?\euve  par  des  navires  français.  » 

«Il  semblerait  résulter  de  celte  rédaction  que  les  produits 
àe  pêche  exportés  de  Saint -Pierre  et  Miquelon  provien- 
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draient  uniquement,  soit  de  la  pèche  dosliabitants,  soit  de 
oeUe  faite  sur  le  grand  banc,  et  jamais  do  celle  laite  par  les 
navires  armés  directement  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Rien  ne  paraît  plus  propre  à  favoriser  les  abus,  tant  de  fois 
et  si  justement  signalés,  que  cette  énonciation  générale  ap- 
pliquée à  toutes  les  expéditions  de  morues,  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  de  différence  entre  elles. 

«Je  crois  qu'il  conviendrait  de  mentionner  à  la  main,  et 
distinctement,  la  quantité  de  morue  provenant  de  la  pècbc 
des  habitants  de  la  colonie,  et  la  quantité  de  morue  prove- 
venant  de  la  pêche  des  navires  partis  de  France,  en  les  in- 
diquant par  leurs  noms.  » 

[Aux  gouverneurs  des  colonies).  «Dans  le  corps  des  certi- 
ficats délivrés  aux  colonies,  et  principalement  à  la  Marti- 
nique, le  poids  net  de  la  morue  débarquée  est  porté  en 
chiffres,  tandis  qu'il  devrait  l'être  en  toutes  lettres. 

«Il  y  a  lieu  aussi  de  remarquer  que,  quelquefois,  les 
ratures  ou  substitutions,  soit  de  mots,  soit  de  chiffres,  ne 
sont  pas  approuvées,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit,  par  celui  qui 
a  délivré  la  pièce. 

«L'article  8  de  l'ordonnance  du  26  avril  i833  prescrit 
formellement  que,  pour  donner  droit  à  la  prime,  la  morue 
débarquée  devra  être  de  bonne  qualité  et  propre  à  la  consom- 
mation alimentaire  :  ainsi  deux  conditions  à  constater. 

«Néanmoins,  les  commissions  coloniales  appelées  à  faire 
cette  constatation  se  bornent  à  certifier  la  bonne  qualité  : 
il  est  évident  que  cela  est  insuffisant  et  ne  remplit  pas  com- 
plètement le  vœu  de  l'ordonnance. 

«A  son  arrivée  dans  la  colonie,  le  capitaine  du  navire 
chargeur  présente  ses  connaissements  et  le  certilicat  de  char- 
gement. La  douane  doit  lui  rendre  cette  dernière  pièce, 
après  en  avoir  fait  usage  -,  mais  ,  quelquefois,  effe  la  retient , 
contrairement  au\^  instructions  données  ;  ce  qui  met  farma- 
teur  dans  l'impossibilité  de  la  produire  à  mon  département 
à  l'appui  de  sa  deiiiande  en  liquidation  de  prime  inconvé- 
1842.  71 
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nient  grave  depuis  l'ordonnance  du  5  5  février  i8/i2,  qui  a 
substitué  des  étals  mensiieis  aux  duplicata  que  m'adres- 
sait précédemment  M.  le  directeur  de  l'administration  des 
douanes.  » 

J'appelle  ,  monsieur,  toute  votre  attention  sur  les  irrégu- 
larités que  me  signale  M.  le  ministre  du  commerce,  et  je 
vous  recommande  de  donner  des  ordres,  à  l'exécution  des- 
quels il  importe  de  tenir  la  main,  pour  qu'elles  n'aient  plus 
lieu  désormais. 


Recevez,  etc 


Le  Ministre  SecréUiire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  213. 

Lettre  du  conseiller  d'Elat  direcleur  de  l'administration  des  douanes 
portant  de  nouvelles  recommandations  relatives  à  la  rédaction 
des  relevés  périodiques  qui  concernent  les  armes  de  luxe  ['l' division, 
l"  bureau,] 

I^aris,  lo  4  novembre  1842. 

Par  ma  circulaire  lithographiée  du  20  avril  dernier,  j'ai 
appelé  l'intention  des  directeurs  sur  le  soin  à  apporter  dans 
la  rédaction  des  relevés  qu'ils  ont  à  adresser  chaque  quin- 
zaine à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  les 
armes  de  luxe  importées  de  l'étranger,  et  qui  sont  dirigées, 
sous  acquits-à-caution  ,  sur  les  mairies  de  l'intérieur. 

Il  résulte  d'une  communication  récente  du  ministre  que, 
depuis  ces  recommandations,  de  nouvelles  inexactitudes 
ont  été  reconnues  dans  les  relevés  dont  il  s'agit.  Elles  sonL 
évidemment  du  fait  des  douanes ,  puisque  divers  acquits-à- 
caution  ,  déchargés  en  dernier  lieu  dans  les  mairies  de  Pa- 
ris, étaient  relatifs  h  des  expéditions  d'armes  que  ne  men- 
tionnaient pas  les  états  dressés  par  les  receveurs  principaux 


PARTIE  OFFICIELLE.  1071 

et  transmis  au  ministre.  Ces  omissions  sont  fort  regrettables, 
et  je  ne  puis  qu'insister  pour  qu'à  l'avenir  ces  relevés,  dont 
il  paraît  qu'on  n'aj^précie  pas  assez  l'importance,  ne  laissent 
plus  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 

Pour  rendre  ])lus  facile  et  plus  efficace  la  surveillance 
dont  sont  fobjet  les  armes  importées  de  fétranger,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  désirerait  également  que  les  états  de 
quinzaine  indiquassent  désormais,  comme  complément  de 
renseignements ,  les  véritables  destinataires  de  ces  armes 
qui,  la  plupart  du  temps,  sont  expédiées  à  fadresse  d'en- 
trepreneurs de  roulage  ou  de  messageries  qui  n'en  sont  pas 
les  détenteurs  définitifs. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  pour  qu'on 
satisfasse  à  l'avenir,  autant  que  possible,  au  désii'  exprimé  à 
ce  sujet  par  le  ministre.  On  devra,  à  cet  effet,  toutes  les 
fois  qu'on  le  pourra,  indiquer  sur  les  relevés  périodiques, 
avec  les  noms  des  destinataires  réels,  leur  domicile,  et, 
pour  ce  qui  concerne  Paris,  la  mairie  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  ce  domicile  est  situé.  11  est  entendu  que 
Ton  continuera  d  y  désigner  les  noms  des  soumissionnaires 
ou  des  personnes  tierces  chargées  par  commission  de  suivre 
ces  sortes  d'opérations  pour  le  compte  du  comnioice. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  Vadministruliou, 
Signé  Tfi.  GnÉTERiN. 


N"  214. 

Lettre  du  conseiller  trÉfal  directeur  de  raclminislralion  des  douanes 
sur  la  vérification  des  tonnes  qui  renferment  le  goudron.  [U'  division, 
1"  bureau.) 

Paris,  le  3  novembre  1842. 

11  arrive  souvent  que  les  tonnes  de  goudron  qu'on  im- 
porte de  fétranger  ont  éprouvé,  pendant  la  traversée  des 
navires,    des    vides  provenant  du   coulage  de  la  matière. 

71. 
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Elles  contiennent,  d'ailleurs,  presque  toujours  une  certaine 
quantité  d'eau  qui  s'est  séparée  du  goudron. 

Le  commerce  réclame  fréquemment,  par  ces  motifs, 
certaines  facilités.  Tantôt  il  demande  à  pouvoir  retirer  l'eau 
des  tonnes  de  goudron  avant  la  vérification  et  la  pesée; 
tantôt  il  désire  qu'on  lui  permette  de  remplir  les  tonnes 
en  vidange,  en  transvasant  le  goudron  des  unes  dans  les 
autres,  de  telle  sorte  que  le  droit  ne  porte  en  définitive 
que  svu'  la  marchandise  et  les  récipients  destinés  à  la 
contenir. 

En  principe,  les  taxes  doivent  être  perçues  sur  les  mar- 
chandises dans  l'état  môme  où  elles  sont  importées  de 
l'étranger,  et  le  service  est  eu  droit,  par  suite,  de  refuser 
de  se  prêter  à  tout  changement  d'emballages  qui,  opéré 
avant  la  pesée,  aurait  pour  elTet  d'atténuer  le  poids  sur  le- 
quel doit  porter  la  taxe.  Mais  ,  au  cas  particulier,  fexcep- 
tion  se  justifie  par  la  nature  même  des  choses.  Déjà,  en 
quelques  ports,  on  tolère  f extraction  de  feau  contenue 
dans  les  tonnes  ainsi  que  le  remplissage  des  vides  formés 
par  le  coulage.  Cette  mesure  pourra  être  généralisée, 
lorsque,  d'ailleurs,  la  nécessité  de  ces  manipulations  pré- 
liminaires sera  reconnue  et  que  la  demande  en  aura  été 
faite  aux  chefs  locaux ,  lesquels  devront  exiger  qu'elles  s'ef- 
fectuent sous  la  surveillance  du  service.  Les  tonnes  qui , 
par  suite  de  cette  double  opération,  resteront  vides  et  sans 
emploi,  ne  supporteront  que  le  droit  afférent  aux  futailles 
selon  l'espèce. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
règles  établies  dans  la  présente  soient  suivies  à  l'avenir.  Ils 
les  porteront  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'État ,  Directeur  de  l'administration , 

Signé  Th.  Gréterin, 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'Iiectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droils  d'iuiporlalioiis  et  d'exporla lions  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  cl  26  avril 
1833,  arrèlé  le  30  septembre  1842. 


DEPARTEMENTS. 


l  '  CLASSE. 


Uni 


que. 


Pyrénces-Or' 

,  Aude 

iHorault.  .  .  . 

(Gard 

iBoucbcs-du-Rl 

'Var 

1  Corse.  .  . 


Toulouse. 

.Gray 

Lyon. . . . 
arseille. 


•V 


2"  CLASSE. 


(Gironde.  .  .  . 

i  Landes ,,, 

D  r.     '    '     fMarans 

Kasses-Pvrenees'  r,      i 
TT     ^     r.     '         /liordeaux. 
Itiautcs-ryren .  .    m     i 
\  k  ■  '„  \  loulouse. 

Haute-Garonne. 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses- Alpes. . 


fGray 

>  Saint-Laurent, 
i  Le  Grand-Lemps. . 


Vr.IX   DU   FROMENT  '. 


2V1T 

2l'Kr 

10  87 

16  83 

21  71 

21  66 

26  48 

26  07 

21'OG' 
17  26 
21  42 
20  68 


PRIX 

niojeu 
régii- 
lalctir 
de  In 

section 


2L63' 


18  08 

1861 

18  16  1 

19  75 

21  15 

21  12 

21  77 

21  10 

2106  ' 

16  87 

1683 

17  26 

22  93 

23  53 

23  43 

20  01 

1 9  80 

20  01  ) 

20  16 


20  07 


'  Les  trois  pris  de  chaque  marclic  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  IGjudlct  1819.  ] 
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DÉPARTEMENTS. 


Haut-libin., 
B:is-Rlnn.., 


3'  CLASSE. 

)Mulha-useu. 
5  Strasbourg. 


Nord '  Bergues . 

Pas-de-Calais.  .  JArras.  .  . 

Somme (  Pioye  .  .  . 

1  Seine-I  nférieure  [  Soissons . 

/Eure \ Paris.  .  . 

Calvados 'Rouen,  . 


1  Loire-Inférieure]  Saumur. 

(Vendée |  Nantes.. 

iCliarente-Inféi'.  JMarans  . 


Manche ,Sainl-Lô..  .  . 

[lle-et-Vilainc  .  iPaimpol..  .  . 
Cùtes-du-Nord .    Quimper  .  .  . 

Finistère Ulennebon.  . 

Morbilian I  Nantes 


rr.lX    DU    FROMENT. 


k'  CLASSE. 


,  Moselle \  Metz 

j  Meuse '  Verdun  .... 

lArdennes U',barleville,. 

'Aisne ) Soissons..  .  . 


23^19' 

23'23° 

24  23 

24  52 

23  77 

24  05 

21  53 

2143 

20  04 

20  45 

20  37 

20  90 

22  97 

21  47 

21  01 

21  01 

1628 

1631 

18  73 

18  41 

18  08 

1861 

20  64 

21  54 

1581 

1751 

17  09 

21  50 

20  37 

20  90 

19  08 

1901 

15  44 

15  07 

16  55 

10  57 

16  57 

10  72 

18  73 

1841 

24^03' 

24  28 

23  89 
20  29 
20  61 

20  81 
22  35 

21  02 

16  57 
1826 
18  16 


21  68 

8  39 
21  65 
20  81 

19  48 
1541 
16  39 
16  52 
18  26 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


23'9r 


21  55 


17  78 


19  83 


1721 


Arrèlépar  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  srplembrc  1842. 


Siqnè  L.  Cl'nin-Gridaine. 
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N"  216. 

Tableau  du  prix  moyen  de  riiectolitie  de  froment  pour  servir  ito 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrête  le  31  oclobre  18'j2. 


Unique. 


1". 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénées-Or'".. 

lAude 

'Hérault 

•  Gard 

j Bouches  dn-Rh. 

fVar... 

'  Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon . . .  . 
Marseille. 


2^  CLASSE. 


1  Gironde.  .  .  . 

[Landes ,,, 

In  n     '    '     iMarans 

Ibasses-lArencesl  „     i 

(rT     ,     Ti     '         >  cordeaux, 

irlautesFvrcn .  .  [  r,,     i 

1  »   ■  /         •'  {  l  oulouse . 

[  Aricge 

i  Haule-Garonne. 


.lura 

[Doubs 

Ain 

llsère  

'Hautes-Alpes  . 
^  Basses-Alpes.. 


f  Gray 

>  Saint-Laurent. 


i  Le  Gran  J-Lemps. 


PniX    UU    rBO.MENT' 


r"  CLASSE. 


21'0P 

21^05^ 

18  00 

1844 

21  37 

21  36 

2G83 

26  90 

20^99'= 
18  58 
21  45 
26  58 


PRIX 

raovcn 
régu- 
lateur 
de  ia 
section. 


2L88' 


17  72 

17  67 

17  07  1 

21  35 

21  35 

21  40 

21  01 

21  05 

20  99 

18  00 

1 8  44 

18  58  ) 

23  52 

23  40 

23  23 

19  83 

19  76 

1972 

20  02 


20  51 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  derni(^re  semaine 
<lu  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  16 juillet  1819.) 


lO/C) 
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3°. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Haul-Hliin. 
Bas-Rbiu.  . 


3"=  CLASSE. 

Miilhausen. .  .  . 
Slrasboui". .  .  . 


Nord '\Bergues. 

1  Pas-de-Calais..  1  Arras.  .  . 

I  Somme \Rt)yc  •  • . 

\Seine-lnférieure/Soissons. 

[Eure iParis  .  .  . 

i  Calvados ;  Rouen .  . 


!  Loire-Inférieure  \  Saumur . 
Vendée >Naules.  . 
^Charente-lnfér.JMarans  . 


Moselle \Melz , 

I  Meuse f  Verdun  .  .  .  , 

lArdennes fCbarleviile.. 

.  Aisne '  Soissous . . . , 


'  Mancbe ,Sainl-Lô  .  . 

jlIlc-et-Vilaine..  /Paimpol.  . , 
Côtes-du  Nord.  >Quiniper.  i 

I  Finistère iHennebou 

i  Morbihan /Nantes.  . .  , 


rniX  DU  FROMENT. 


4'  CLASSE. 


24'02' 

23'5r 

23  08 

22  74 

21  70 

22  71 

20  19 

2021 

10  49 

1981 

20  03 

20  56 

21  93 

23  20 

21  51 

21  52 

10  40 

1627 

18  35 

18  78 

17  72 

17  67 

21  29 

21  69 

18  62 

18  68 

20  73 

21  50 

20  03 

20  56 

19  60 

19  73 

15  66 

16  07 

16  87 

1611 

15  82 

1626 

18  35 

18  78 

23'36= 
23  28 

23  25 
20  14 

19  99 

20  95 
22  63 

21  02 

16  56 
18  95 

17  67 


21  41 
18  86 
21  31 
20  95 

20  39 

15  90 

16  18 
16  36 
18  95 


TRIX 

ino\e:i 
régu- 
laleur 
delà 
sccliou 


.23'33' 


21  16 


[7  60 


20  47 


17  40 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragricuUure 
et  du  commerce. 


A  Paris  le  31  octobre  1842. 


Siijnc  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  2i7. 

Lettre  de  Taniiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  sur  le 
renouvellemenl  de  la  matricule  des  bâtimenls,  tenue  dans  les  co- 
lonies ,  et  demande  d'une  expédition  pour  être  suivie  dans  les  bu- 
reaux de  la  4°  direction ,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  pour  les  bâti- 
ments immatriculés  dans  les  ports  du  royaume.  (4'  direction,  fonds 
et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  2  novembre  1842. 

Monsieur,  les  circulaires  imprimées  des  i8  décembre 
i835,  12  août  i836  et  i8  septembre  i838,  ont  établi  ou 
rappelé,  d'après  les  principes  en  vigueur  dans  les  ports,  les 
règles  à  observer,  dans  les  colonies,  pour  tout  ce  qui  se 
rattacbe  h  la  perception  des  droits  dévolus  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  lors  de  l'armement  ou  du  désarme- 
ment des  navires  du  commerce  ^ 

Mais  il  est  une  disposition  d'ordre  qui  a  produit  de  bons 
résultats  pour  le  contrôle  des  opérations  des  quartiers  de  la 
métropole,  et  qu'il  paraît  utile  d'étendre  aux  colonies;  je 
veux  parler  de  la  matricule  générale  des  bâtiments  et  ba- 
teaux qui,  pour  ce  qui  concerne  les  ports  du  royaume,  a 
été  suivie,  dans  les  bureaux  de  la  direction  des  fonds  et 
invalides,  à  dater  du  i*"^  octobre  iSSg. 

Depuis  lors,  cette  matricule  a  été  maintenue  au  courant 
par  le  moyen  d'états  nominatifs  de  mouvements,  transmis 
tous  les  trois  mois  des  différents  points  du  littoral ,  avec  les 
indications  nécessaires,  soit  pour  exercer,  au  centre,  le  con- 
trôle des  droits  revenant  à  la  caisse  des  invalides ,  soit  pour 
reconnaître  les  destinations  ou  mutations  des  bâtiments; 
soit  enfin  pour  tout  autre  objet  utile  à  consigner  dans  les 
iuidgets  et  dans  les  comptes  de  ladite  caisse,  soumis  an- 
nuellement aux  Cliambres  législatives. 

'  Voir  ces  circulaires  à  leur  date,  dans  la  partie  officielle  des  Annales  ma- 
ritimes et  coloniales. 
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J'ai  jugé  que  le  moment  était  venu  de  compléter  le  tra- 
vail, par  le  dépôt,  dans  les  bureaux  de  la  h"  direction,  d'un 
double  de  la  matricule  des  navires  et  bateaux  de  toute 
espèce  qui  doit  être  tenue  au  cbef-lieu  de  chacun  de  nos 
établissements  coloniaux. 

Mais,  comme  il  est  probable  que  les  matricules  actuel- 
lement suivies  dans  les  colonies  présentent  beaucoup  d'ar- 
ticles rayés  pour  cause  de  naufrage,  de  démolitions,  etc.  ,  il 
sera  procédé  au  renouvellement  de  ces  matricules  à  partir 
du  1"^  janvier  18U3,  sauf  à  y  reporter  les  mouvements  effec- 
tués dans  ladite  année  iS/iS,  et  qui  seraient  déjà  inscrits 
sur  les  anciens  registres  avi  moment  oi^i  Ton  s'occupera  de 
la  formation  des  nouvelles  matricules. 

Ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  les  ports  de  la  métropole, 
les  nouveaux  registres  ne  devront  comprendre  que  les  na- 
vires ou  bateaux  naviguant  avec  un  rôle,  et  dont  les  équi- 
pages sont  assujettis  à  la  taxe  en  faveur  de  la  caisse  des 
invalides;  les  autres  embarcations  (s'il  en  est  qui  soient  dis- 
pensées de  prendre  un  rôle ,  comme  ne  faisant  pas  la  navi- 
gation proprement  dite)  resteront  inscrites  sur  un  registre 
spécial.  On  aura  seulement  à  en  faire  connaître  le  nombre 
dans  la  lettre  portant  envoi  du  travail. 

Toutefois ,  advenant  le  cas  où  quelques-unes  de  ces  em- 
barcations changeraient  ultérieurement  de  destination,  et 
où ,  par  suite ,  les  hommes  composant  l'équipage  devien- 
draient passibles  de  la  taxe  en  faveur  de  la  caisse  des  inva- 
lides, il  y  aurait  lieu,  dès  lors  ,  à  les  immatriculer  immé- 
diatement. 

La  matricule  qui  doit  être  ouverte  au  port  chef-lieu  de 
chaque  colonie  où  il  existe  plusieurs  ports  d'armement  com- 
prendra les  inscriptions  de  tous  les  navires  ou  bateaux  ap- 
partenant à  la  colonie  ;  comme  aussi  elle  devra  être  foliotée 
de  premier  à  dernier  feuillet;  mais  il  conviendra  d'établir  une 
série  spéciale  de  numéros  d'ordre  par  localité ,  et ,  à  cet 
o'iVct ,  on  aura  soin  de  laisser  à  la  suite  des  inscriptions  de 
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chaque  port  le  nombre  de  cases  présumé  nécessaire  pour 
renregistrement  des  inscriptions  futures'. 

La  transcription  des  articles  à  jDorter  de  l'ancienne  ma- 
tricule sur  celle  qu'il  s'agit  d'ouvrir  devra  avoir  lieu  dans 
l'ordre  d'antériorité  d'inscription  des  navires,  sans  avoir 
égard  au  tonnage,  à  la  dénomination,  ni  au  genre  de  navi- 
gation de  chaque  bâtiment. 

Voilà  pour  les  nouvelles  matricules  à  établir  dans  les  co- 
lonies. 

Quant  au  procédé  à  suivre,  pour  que  les  doubles  de  ma- 
tricules qui  seront  envoyés  au  ministère  soiis  le  timbre  de  la 
^'  direction  puissent  être  tenus  à  jour,  il  sera  le  même  que 
celui  qui  est  en  usage  pom^  les  relations  des  ports  du  royaume 
avec  Paris;  seulement  les  élats  que  les  colonies  auront  à 
fournir,  au  lieu  d'être  dressés  et  transmis  tous  les  trois  mois, 
comprendront  les  mouvements  survenus  pendant  un  se- 
mestre, et  seront  arrêtés,  savoir  : 

Ceux  du  premier  semestre  de  chaque  année,  à  la  date 
du  1^' juillet. 

Et  ceux  du  deuxième  semestre,  à  la  date  du  i""  janvier 
de  l'année  suivante  ^. 

'  Ainsi,  par  exemple,  ia  matricule  de  la  Alarlinique  serait  divisée  en  plu- 
sieurs parties  : 

La  première  partie  comprendrait  les  inscriptions  des  navires  appartenant  à 
Fort-Royal;  en  admettant  qu'elles  soient  actuellement  au  nombre  de  90,  chaque 
feuillet  en  contenant  3,  30  icuillels  seraient  donc  nécessaires  pour  leur  trans- 
cription-, à  quoi  il  faudrait  ajouter  un  pareil  nombre  pour  les  enregistrements 
ultérieurs,  soit  ensemble  GO  feuillets  ou  30  feuilles. 

La  deuxième  partie  contiendrait  les  inscriptions  des  navires  immatricidés  à 
Saint-Pierre,  lesquelles  sont  supposées  pouvoir  s'élever  à  72,  ce  qui,  d'après  le 
calcul  établi  à  l'article  précédent,  exigerait  24  feuillets,  plus  24  autres  feuil- 
lets pour  les  acquisitions  présuiiiées ,  soit,  ensemble  48  feuillets  ou  24  feuilles- 
Partant,  la  première  partie  occuperait  les  folios  de  1  à  60; 

Et  la  deuxième  partie  comprendrait  les  folios  de  61  à  108; 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  ports  obliques. 

D'après  ce  principe,  le  premier  navire  porté  sur  l'extrait  de  la  matricule  h 
transmettre  par  l'administration  du  chef-lieu  au  port  de  Saint-Pierre  se  trou 
verait  inscrit  folio  01 ,  n°  1 . 

Il  en  serait  de  même  pour  les  autres  parties. 

^  Voirie  modèle  d'éiat  annexé  à  la  présente. 
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Ainsi,  le  premier  état  de  mouvements  à  transmettre  au 
ministère,  sous  le  timbre  de  la  présente,  devra  être  arrêté  à 
la  date  du  >"  juillet  i8/io,  et  il  devra  signaler  les  muta- 
tions de  toute  nature  survenues  depuis  l'établissement  de  la 
nouvelle  matricule  jusqu'au  dernier  juin  compris  :  il  en  sera 
de  même  pour  les  semestres  suivants. 

n  serait  superflu  de  dire  que  chaque  colonie  compren- 
dra, sans  aucune  exception,  dans  ses  états  de  mouvements, 
non-seulement  les  navires  de  son  ressort,  mais  encore  tous 
les  autres  navires  du  commerce  dont  il  y  aurait  aussi  à 
rendre  compte,  bien  qu'ils  appartinssent,  soit  à  une  autre 
colonie  française,  soit  à  un  des  ports  de  la  métropole. 

En  un  mot,  lesdits  états  devront  être,  sur  plusieurs 
points,  la  copie  exacte  des  répertoires  d'armement  et  de  dé- 
sarmement, tels  qu'ils  sont  tenus  dans  chaque  colonie,  en 
exécution  de  la  circulaire  précitée  du  18  décembre  i835; 
de  cette  manière  il  sufiira  de  les  confronter  avec  le  borde- 
reau annuel  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  '  pour 
trouver,  entre  ces  documents,  une  concordance  pariaite, 
pour  ce  qui  concerne  l'ordre  des  numéros  des  rôles,  le 
nom  et  l'espèce  des  navires,  la  date  et  la  nature  des  désar- 
mements ou  des  armements  ayant  donné  lieu  à  perception 
de  droits. 

Je  désire  que,  dans  chaque  colonie,  la  nouvelle  matricule 
des  bâtiments  soit  formée  sans  retard  ,  au  moyen  des  feuilles 
que  la  direction  des  fonds  et  invalides  va  faire  partir  en 
même  temps  que  la  présente  dépêche. 

Quant  à  l'expédition  destinée  pour  le  ministère ,  il  con- 
viendra d'y  mentionner,  comme  point  de  départ,  dans  la 
r'  colonne,  à  droite  du  nom,  la  situation  de  chaque  navire 
ou  bateau ,  à  la  date  du  1"  janvier  1 8/i3  (jour  de  l'ouverture 
du  registre). 

'   Dépêche  circulaire  du  ÎS  septembre  1838,  spécialement  applicable  aux 
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Ainsi  on  indiquera  : 

Si  le  navire  ou  bateau  est  désarmé  dans  le  port  ; 

Ou  ,  dans  le  cas  contraire  ,  on  mentionnera  la  date  et  la 
nature  du  dernier  armement ,  la  destination  pour  telle  ou 
telle  colonie,  pour  tel  ou  tel  voyage  de  long  cours  ,  de  ca- 
botage, de  pêche,  etc. 

Et,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  toutes  discor- 
dances ultérieures  entre  la  matricule  tenue  dans  la  colonie 
et  le  double  suivi  à  Paris,  on  aura  soin  de  folioter,  non- 
seulement  les  feuilles  dont  les  cases  seront  remplies,  mais 
encore  toutes  celles  qui  devront  composer  le  registre  ^ 

La  présente  dépêche,  dont  il  devra  m'être  accusé  récep- 
tion, sera  enregistrée  au  bureau  de  l'inspection. 

Recevez,  etc. 

Signé  DuperrÉ. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Maître  des  requêtes  ,  Directeur  des  fonds 
et  invalides, 

Siené  Lacoudrais. 


*  La  nouvelle  matricule  devant  rester  ouverte  pendant  une  dizaine  d'an- 
nées, on  suppose  qu'il  faudra  ajouter  au  moins  autant  de  feuilles  blanches 
qu'il  y  aura  de  feuilles  occupées  au  moment  de  l'ouverlure  de  ce  registre. 

Dans  le  cas,  peu  probable,  où  les  feuilles  qui  vont  être  envoyées  de  Paris  ne 
seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  la  formation  complète  des  deux  re- 
gistres, ensemble  des  extraits  à  transmettre  par  le  chef-lieu  aux  ports  obliques, 
le  double  destiné  pour  le  ministère  s'arrêterait  aux  feuilles  dont  les  cases  se- 
raient employées,  mais  la  colonie  aurait  à  faire  connaître  le  nombre  de  feuilles 
à  y  annexer  pour  le  rendre  en  tout  semblable  au  sien. 
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QUARTIER  d 

(1)  Indiquer,  Jans  la  colonne 
Mouvements,  la  Jato  de  l'arme- 
mentoudu  dcsarmoincnt ,  legehre 
de  navigation  ,  la  dalc  et  lesraotil's 
de  la  radiation,  ou  les  renseigne- 
ments nécessaires  dour  l'inscrip- 
tion des  nouveaux  articles. 

Pour  les  dcsarineraeuts ,  on  y 
fera  connaître  la  date  tt  le  numéro 
du  rôle  d'armement  auquel  le  dé- 
sarmement se  rapporte. 

(2)  Consigner,  dans  la  colonne 
Observations,  les  renseignements 
qui  sortiraient  de  la  ligne  ordi- 
naire, ou  qui  com  porteraient  quel- 
que développement. 


MARINE. 

i'  DIRECTION'. 

BUREAU  DES  INVALIDES. 


ANNEE   18/i 


SEMESTRE 


Etat  faisant  connaître  les  navires  et  bateaux  de  loin 
espèce,  appartenant  aa  commerce  français ,  qui  oi 
êlé  armés  et  désarmés  a  ,  ainsi  qi 

ceux  quiyontélè  inscrits ,  rayés  par  suite  de  naufrage 
de  démolition ,  etc.,  pendant  Je        '  semestre  J8â     . 




'■■ 



COLONIES 

M.vrm- 
cni.E. 

NOMS 

'Il 

port  d'inscription 
des 

o 

2 

des 

TOSSAOI. 

MOUVEMENTS. 

o  s  J 

OBSERVATIONS. 

navires. 

.: 

bâtiments. 

s   "  -5 

" 

'nC 

—  BÂTIMENTS    AllMÉS. 

;    5 

PREMIÈRE    P 

Vr.TIE.  - 

Fort-Royal.  .  .  . 

1 

1 

L' Enjani-Trouvc. .  . . 
(Bateau). 

2  JlIL 

Le           armé  à  la  pêcbe  du 
poisson  frais,  rôle  n° 

2 

7 

20 

Li  Revanche 

(Goélette). 

70 

Le            armé  au  cabotage  , 
à  la  part,  rôle  n° 

3 

Saint-Pierre  .  .  . 

01 

3 

L'Alexandre 

(Brick). 

150 

Le           armé  au  long  cours, 
au  mois,  rôle  n° 

'i 

Destiné  pour  Marseili 
ou  pour  tel  autre  port  d 

DEUXIÈME    PAl 

vriE.  — 

-  BÂTIMENTS    DÉSARMÉ 

Saint- Pierre  . .  . 

()3 

8 

Le  Courrier 

(Brick-goêlcttc). 

84 

Désarmé  du  cabotage,  lo      , 
rôle  n°       ,  avait  été  armé 
le      ,  rôle  u" 

49 

Fort-Royal  .... 

2 

5 

Le$  Deux-Amis 

(  Cbaloupe). 

2 

Désarmé  de  la  petite  pccbe 
le      .rôleu"      ,  avait  été 
armé  le      ,  rôle  n" 

50 

A  fdl  depuis  son  ai 
iniLinent ,  savoir:  1^  u 

5 

14 

Le  Railleur 

(Brick). 

125 

Désarme  du  long  cours,  le 
rôlen"       ,  avait  été  armé 

51 

voyage  an  Havre  ;20u 

Ivoyage  du  Havre  à  Bo 

le      ,rolen'' 

Bordeaux  à    la    Guade 
loupe  ,  avec  retour  à 
Mailinique. 

TROISIEME    I 

'ARTIE. 

BÂTIMENTS    RAYÉS. 

Saint-Pierre.  .  . 

fi? 

'>ft 

î)2 

Rayé  le              (])ar  suite  de 
cbangemenl  de  port ,  de 

, 

(Brick). 

démolition,  de  naufrage, 

etc.). 

QUATRIÈME    P 

VRTIE. 

BÂTIMENTS    INSCRIT 

S. 

Fort-Royal  .  .  .  . 

:ili9,3 

Le  Trident 

.■520 

Inscrit  le            (provenant 

» 

Construit  en  fan 

(  Trois-màts). 

de  conslruclions  neuves, 

a           ,  du  port  de      ion 

d'autres  ports  ,  etc.  ). 

Qeaux,  ponti^ ,  appnrte 
nantàM.  ,  demeurar 
Ùl       ,  francisé  à       ,  le 

181   ,f''     n"      . 

,  Ir  18/4 

Le  (!oniiiiissalre  de  l'iiLitTiplioii  lunritinie, 
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N°  218. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  annulalioii,  clans  l'inlérôt  de  la 
loi,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureui'  -général  en  la  cour,  d'un 
jugement  par  conluniace  rendu,  par  le  i""*^  conseil  de  guérie  perma- 
nent du  [Kjrt  de  Cherbourg,  le  20  novcmbie  dernier,  contre  le 
nommé  Victor-Aagaste-Adolphe  Suzanne,  apprenti  marin  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne. 

Du  8  avril  1842. 
Suit  la  teneur  du  réquisitoire  et  de  i'arrèt  : 

A    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir;  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformément 
à  l'article  Zi/n  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'annula- 
tion d'un  jugement  par  contumace  rendu,  par  le  i"  con- 
seil de  guerre  pcriîiauent  du  port  de  Cherbourg,  le  20  no- 
vembre dernier,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  nommé  V ictor-AïKj liste- Adolphe  Suzanne ,  apprenti  ma- 
rin cl  la  division  des  équipages  de  ligne,  fut  accusé  d'avoir 
volé  une  montre  à  un  de  ses  camarades,  et  condamiié  par 
contumace,  conformément  à  l'article  /loi  du  Code  pénal,  h 
la  peine  de  trois  années  d'emprisonnement. 

Le  vol  de  deniers  ou  d'elfels  quelconques  commis  par  des 
militaires  au  préjudice  d'autres  militaires  est  puni,  par  le 
S  2  de  l'article  1"  de  la  loi  du  1  5  juillet  i  829 ,  de  la  peine 
de  la  réclusion  qui,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
peut  être  réduite  ;\  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  marins  des  équipages 
de  ligne  qui  sont  assimilés  aux  militaires  de  l'armée  de 
terre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  du  1  3  novembre  1822 
et  de  l'ensemble  des  dispositions  des  ordonnances  des  2  oc- 
tobre 1825,  28   mai    1829  et    1"  mars   1882,   relatives  à 
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l'organisation  des  équipages  de  ligne;  les  délits  que  ces  na- 
rins  commellent  à  leur  corps  doivent  être  punis  d'après  les 
lois  militaires,  et  ce  n'est  que  par  le  silence  de  ces  lois  qu'il 
y  a  lieu  de  l'ecourir  au  Code  pénal  ordinaire. 

Le  conseil  de  gueire  permanent  de  Cherbourg  a  appli- 
qué à  un  fait  spécialement  prévu  par  la  loi  du  lo  juil- 
let 1829  l'article  /loi  du  Code  pénal.  Il  a  donc  fait  une 
fausse  application  de  cet  article  et  commis  une  violation  de 
la  loi  du  lojuiilet  1829. 

Dans  ces  circonstances,  vu  l'article  kki  du  Code  d'ins- 
Iruction  criminelle;  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
du  2  février  18/12;  le  §  2  de  farticle  i^""  de  la  loi  du 
1  5  juillet  1829,  la  loi  du  i3  novembre  1822,  et  les  or- 
donnances du  2  octobre  1825,  28  mai  1829,  et  1" 
mars  1  832, 

Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  la  cour  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé,  ordonner 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé,  et  transcrit  sur  le  registre  du  i'"^  conseil  de 
guerre  permanent  de  Cherbourg. 

Fait  au  parquet,  le  k  février  18/12. 

Le  procureur  cjenéral , 


Signé  Ddpin. 


Ouï  M.  le  conseiller  Isambert  en  son  rapport ,  et  M.  le 
procureur  général  Dupin  en  ses  conclusions; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;  ensemble  l'ordre  donné  au 
nom  du  Gouvernement  par  le  ministre  secrétaire- d'Etat 
au  département  de  la  justice,  sous  la  date  du  2  février 
dernier  ; 

Vu  aussi  le  jugement  rendu ,  le  20  novembre  1861,  par 
défaut,  contre  le  prévenu,  par  lequel  le  1"  conseil  de 
guerre  permanent  maritime,  séant  au  port  de  Cherbourg, 
a  condamné  le  nommé  Suzanne,  apprrnti  marin  de  la  divi- 
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sien  des  équipages  de  ligne ,  aux  peines  établies  par  1  ar- 
licle  Zioi  du  Code  pénal  ordinaire,  comme  coupable  de  vol 
d'une  montre  envers  un  de  ses  camarades; 

Attendu  que  le  défaut  de  pourvoi  en  révision,  autorisé 
par  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1816  et  par  les  lois 
des  3  novembre  1796  (i3  brumaire  an  v)  et  9  octobre 
i'797  (18  vendémiaire  an  vi),  pour  toutes  les  condamna- 
tions émanées  des  juridictions  militaires  maintenues  par  la 
Charte,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  con- 
féré au  Gouvernement  par  l'article  àki  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  à  l'égard  de  tous  les  actes  judiciaires  et 
de  tous  les  jugements  contraires  aux  lois; 

Attendu  que  le  nommé  Suzanne  est  militaire  ;  qu'en  ef- 
fet, soit  qu'il  ait  été  levé  comme  appartenant  au  régime 
des  classes,  en  vertu  de  la  loi  du  2  5  décembre  1796 
(  3  brumaire  an  iv  ) ,  soit  qu'il  ait  été ,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  mars  i832,  sur  le  recrutement  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  incorporé  dans  les  équipages  de  ligne;  ces  équi- 
pages sont  organisés  militairement ,  en  vertu  de  la  préro- 
gative gouvernementale ,  par  diverses  ordonnances  royales 
et  spécialement  par  celle  du  1 1  octobre  i836; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  268  de  cette  ordon- 
nance les  marins  sont,  pendant  leur  séjour  à  terre,  soumis 
aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  concernant  la  dis- 
cipline et  la  police  des  corps  militaires  de  la  marine,  et, 
lorsqu'ils  sont  embarqués,  ils  sont  soumis  aux  dispositions 
du  Code  pénal  des  vaisseaux; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  articulé,  dans  l'espèce,  que  le 
vol  imputé  à  Suzanne  ait  été  commis  par  un  marin  embar- 
qué sur  un  bâtiment  mis  en  rade,  ou  en  cours  de  voyaee, 
lequel  serait  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  2  août 
1790,  sur  la  police  des  vaisseaux  et  à  la  juridiction  des 
conseils  de  justice  séant  à  bord  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  3,  titre  I",  de  la  loi  du  i  2  oc- 
tobre 1791,  la  compétence  des  cours  martiales  maritimes 
1842.  72 
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à  l'égard  des  délits  militaires,  commis  à  terre,  ou  à  boçd 
des  bâtiments  désarmes  ou  en  armement,  par  les  équipages 
des  bâtiments,  les  officiers  de  la  marine  militaire,  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  la  marine,  a  été  transpor- 
tée aux  conseils  de  guerre  permanents  par  l'article  76  du 
décret  législatif  du  2  2  juillet  1  806  ; 

Vu  enfin  l'article  2,  titre  III,  de  la  môme  loi  du  1  2  oc- 
tobre 1791,  ainsi  conçu  : 

«  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et  arsenaux 
seront  jugés  en  conformité  du  décret  du  21  août  1790 
(sanctionné  par  le  Roi  le  22  ),  concernant  les  délits  sur  les 
vaisseaux;  et  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret,  ou  dans 
le  cas  des  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  exé- 
cutées à  terre,  on  aura  recours  aux  décrets  rendus  ou  à 
rendre  pour  les  délits  des  troupes  de  terre.  » 

Attendu  que  le  vol  entre  camarades  n'est  pas  spéciale- 
ment prévu  par  la  loi  du  2  2  août  1 790  ;  qu'il  était  prévu  par 
l'article  1  2  de  la  section  m  de  la  loi  du  1  2  mai  1793,  qui  a 
servi  de  code  pénal  à  l'armée  de  terre; 

Que  cet  article  1  2  a  été  formellement  abrogé  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  i5  juillet  1829,  et  en  même  temps 
remplacé  par  les  autres  dispositions  de  la  même  loi; 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  Suzanne  rentre  dans  le  cas 
spécialement  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1*' 
de  la  loi  dont  il  s'agit;  qu'en  appliquant  audit  Suzanne  les 
dispositions  de  l'article  601  du  Code  pénal  ordinaire,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'article  2  précité,  titre  III,  delà 
loi  du  12  octobre  1791,  faussement  appliqué  ledit  ar- 
ticle /loi,  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  1",  §  2, 
de  la  loi  du  1 5  juillet  1 82  9  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement  rendu  le  20  novembre  dernier 
par  le  1^^  conseil  de  guerre  permanent  maritime  du  port 
de  Cherbourg  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  pr^- 
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sent  arrêt  sera  imprimé,   et  transcrit  sur  ies  registres  du 
i"  conseil  de  guerre  permanent  du  port  de  Cherbourg. 

Ainsi  jugé  et  proi&ncé,  le  8  avril  1 8Z12,  à  l'audience  pu- 
blique de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation. 


N"  219. 

DÉCISION  DU  Roi  perlant  qu'à  l'avenir  les  emplois  de  greffiers  près  les 
conseils  de  guerre  seront,  de  préférence,  confiés  aux  officiers  ou 
sous-officiers  en  retraite*. 

Du  30  octobre  1842. 

Sire ,  conformément  au  vœu  sauvent  exprimé  par  Votre 
Majesté ,  j'ai  recherché  tous  les  moyens  possibles  d'amélio- 
rer le  sort  des  militaires,  et  j'ai  reconnu  que  ies  fonctions 
de  greffiers  près  les  conseils  de  guerre  pourraient  être  con- 
fiées, de  préférence,  aux  officiers  et  sous-officiers  en  re- 
traite qui,  par  les  émoluments  attachés  à  ces  emplois,  ver- 
raient augmenter  leurs  moyens  d'existence. 

L'adoption  de  cette  mesure  ne  serait  pas  moins  utile  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  militaire  que  favorable 
aux  intérêts  des  anciens  militaires. 

En  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  émoiumenîs 
alloués  aux  greffiers ,  par  la  loi ,  offrent  rarement  des  res- 
sources suffisantes  pour  assurer  l'existence  de  ceux  qui 
remplissent  ces  fonctions.  De  là,  des  mutations  fréquentes 
et,  par  suite,  une  instabiUté  fâcheuse  dans  des  fonctions 
qui  exigent  du  zèle,  de  la  capacité  et  des  connaissances 
que  Ton  ne  peut  acquérir  que  par  l'expérience.  Si  ces  fonc- 
tions sont  confiées  à  des  sous-officiers  en  activité  de  ser- 
vice, les  mêmes  inconvénients  se  reproduisent,  les  mouve- 
ments des  corps  amenant  des  changements  dans  la  position 
des  hommes. 

Les  officiers  ou  sous-officiers  en  retraite,  et  notamment 

'  CeUe  décision  a  été  rendue  applicable  aux  officiers  et  sous-oOiciers  des 
troupes  de  la  marine  par  dépêche  du  ministre  en  date  du  25  novembre  1842. 

72. 


108S  ANNALES  MARITIMES. 

ceux  qui  ont  appartenu  au  corps  de  la  gendarmerie,  ont 
généralement,  dans  le  cours  de  leur  carrière  militaire,  rem- 
pli des  fonctions  judiciaires;  on  trouverait  donc  chez  eux 
l'aptitude  nécessaire  pour  remplir  convenablement  les  em- 
plois de  grefTiers ,  et  les  émoluments  qui  y  sont  attachés, 
quelque  faibles  qu'ils  soient,  ajoutés  à  leurs  pensions  de 
retraite,  leur  procureraient  une  position  avantageuse  qui 
permettrait  d'espérer  plus  de  fixité  dans  ces  fonctions. 

Ces  motifs  m'ont  déterminé  à  proposer  à  Votre  Majesté, 
de  décider  qu'à  l'avenir  les  emplois  de  greffiers  près  les  con- 
seils de  guerre  seront,  de  préférence,  confiés  aux  officiers 
on  sous-olficiers  en  retraite. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre , 

Signé  M''  Duc  de  Dalmatie. 
Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  M°'  Duc  de  Dalmatie. 


N"   220. 

JURISPRUDENCE  ADMiNiSTUATiVE.  —  Pi'écautlons  à  prendre  par  les  comp- 
tables de  deniers  publics.  —  Anêlé  du  8  floréal  an  viii  qui  leur 
prescrit  de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu 
où  ils  tiennent  les  fonds. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  comptable  n'a 
pas  pris  les  précautions  exigées  par  farrêté  du  8  floréal 
an  VHi,  doit-il  être  déclaré  responsable  des  déficits  recon 
nus  dans  sa  caisse? 

Résolu  affirmativement,  par  ordonnance  du  2  3  avril  18/12. 
(Lieutier.) 

Il  est  bon  de  rappeler  ici,  dans  fintérct  des  comptables. 
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le  texte  même  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  viii,  dont  le  cou 
seil  d'État  a  fait  l'application  :  «Tout  recevem%  caissier,  dé 
positaire,  percepteur  ou  préposé  quelconque,  chargé  de 
deniers  publics,  ne  pourra  obtenir  la  décharge  d'aucun  vol, 
s'il  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  que 
le  dépositaire,  outre  les  précautions  ordinaires,  avait  eu 
celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans 
le  lieu  où  il  tenait  les  fonds.  » 

Au  surplus  ,  telle  est  la  jurisprudence  constante  du  con 
seil  d'Etat,  et  Ton  peut  consulter  le  Recueil  des  Arrêts  de 
MM.  Lebon  et  Roche,  et  le  Droit  administratif,  tome  II  , 
v°  Comptables  ,  ainsi  que  les  ouvrages  de  MM.  Boulatignîer, 
Dalloz,  Macarel  et  de  Gérando,  eod.  v°. 


N°  221. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'emplois  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  marine. 

Sainl-Cloud ,  le  15  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  ajouté  à  la  suite  des  capitaines  d'infan- 
terie de  marine  un  officier  de  ce  grade  pour  être  attaché, 
en  qualité  d'aide  de  camp,  à  l'inspecteur  général  de  finfaii- 
terie  de  marine. 

2.  Il  sera  créé  dans  le  2*  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine un  emploi  de  lieutenant  olBcier  d'habillement,  d'ar- 
mement et  de  casernement,  pour  la  portion  de  ce  corps 
employée  à  Rochefort. 

3.  Les  vaguemestres  des   i*^',  2''  et  3*  régiments  d'infan- 
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terie  de  marine,  à  Brest  et  à  Toulon,  seront  pourvus  du 
grade  de  sergent-major,  comme  dans  les  régiments  de  ligne, 

4.  La  compagnie  hors  rang  du  i**^  régiment  d'infanterie 
de  marine,  à  Cherbourg,  sera  augmentée  de  3  soldats- 
ouvriers  tailleurs, 

5.  La  compagnie  hors  rang  du  3*  régiment,  à  Toulon  ,^ 
sera  augmentée  de  i  caporal  tailleur,  i  caporal  cordonnier, 
1  o  soldats  ouvriers  cordonniers, 

(5,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Gloud  ,  le  i  5  novembre  1862. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  222. 

Deux  dépêches,  en  date  du  1  6  novembre  1 8^2,  adressées, 
l'une  à  MM,  les  préfets  maritimes,  et  l'autre  à  M.  le  vice- 
amiral  commandant  en  chef  l'escadre  de  la  Méditerranée  , 
prescrivent,  1*  de  délivrer  à  l'avenii",  aux  bâtiments  armés, 
une  vis  de  rechange  pour  1  o  hausses ,  plus  un  curseur 
pour  3o  de  ces  instruments  de  pointage,  ou  pour  toute 
quantité  qui  serait  inférieure  à  ces  nombres  -,  et  2°  de  placer 
la  vis  de  pression  et  les  curseurs  de  hausses,  quand  on  ne 
s'en  sert  pas ,  soit  dans  la  boîte  à  étoupilles ,  soit  dans  le  sac 
qui  renferme  les  ustensiles  nécessaires  pour  entretenir  la 
propreté  de  la  pièce. 
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N°  223. 

Rapport  au  Roi  ,  contenant  l'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  royale 
du  lo  octobre  i8/j2,  insérée,  sous  len°  190,  dans  la  partie  officielle 
des  Annales  maritimes  de  iShi ,  pages  1007  et  1008. 

Paris,  le  29  août  1842. 

Sire ,  dans  tous  les  temps ,  le  département  de  la  marine 
s'est  réservé  la  faculté  d'appeler  à  servir  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  à  Paris,  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires et  employés  des  ports  ou  des  colonies  qui,  p. \r  leurs 
études  premières  et  par  leur  expérience ,  pouvaient  rendre  ici 
d'utiles  services.  Cette  position  d'emploi  dans  les  bureaux  du 
ministère  a  été  prévue  et  autorisée  par  les  règlements  succes- 
sifs ,  et  c'est  aujourd'hui  dans  l'article  7  de  l'ordonnance  du 
3  janvier  1  835  ,  constitutive  du  commissariat  de  la  marine, 
que  se  trouve  la  disposition  spéciale  relative  à  l'avancement 
des  membres  de  ce  corps  employés  à  Paris. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  attachés  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  Paris,  ne  pourront  recevoir  plus 
d'un  avancement  au  choix,  en  grade  ou  en  classe,  qu'après 
être  rentrés  dans  le  service  du  commissariat,  soit  dans  les 
ports  ou  quartiers,  soit  à  la  mer  ou  aux  colonies ,  et  qu'après 
y  avoir  rempli  les  conditions  d'avancement  déterminées  par 
la  présente  ordonnance.  » 

Cet  article ,  dont  la  rédaction  eut  lieu  par  suite  d'un  amen- 
dement improvisé  à  la  fm  de  la  délibération  préparatoire 
de  l'ordonnance  de  i835,  a  donné  naissance,  depuis,  à  des 
objections ,  et  il  présente  ,  en  effet ,  divers  inconvénients  que 
l'expérience  a ,  de  plus  en  plus ,  fait  ressortir. 

D'une  part,  on  a  omis  d'y  établir  une  proportion  entre 
l'emploi  dans  l'administration  centrale  et  le  grade  dans  le 
commissariat,  proportion  nécessaire  pour  que  le  grade  con- 
serve tout  son  prix  et  reste  en  rapport  avec  la  nature  ou  l'im- 
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portancc  des  fonctions  remplies.  D'un  autre  côté,  on  a,  par 
une  limitation  trop  absolue ,  dévié  du  véritable  but,  qui  doit 
être  d'arrêter  les  prétentions  mal  fondées  ou  trop  impatientes, 
mais  aussi  de  laisser  l'avenir  ouvert,  dans  une  juste  mesure, 
aux  hommes  de  capacité  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

La  limitation  rigoureuse  à  un  seul  avancement  au  choix, 
quels  que  soient  le  mérite  et  la  durée  des  services  des  mem- 
bres du  commissariat  employés  à  Paris,  est  contraire  à  l'in- 
térêt de  mon  département,  parce  qu'elle  détourne  les  sujets 
distingués,  qui  ont  leur  avancement  assuré  dans  les  ports  et 
aux  colonies,  de  venir  prendre  dans  l'administration  centrale 
une  position  qui  le  leur  ferait  perdre  ;  au  droit ,  parce  que 
cette  position  étant  prévue  par  les  ordonnances,  et  étant 
dès  lors  aussi  réglementaire  que  celle  qui  résulte  de  l'emploi 
dans  le  service  extérieur,  on  n'est  point  fondé  à  frapper  d'ex- 
ception, quant  à  leur  avancement,  les  agents  qu'un  choix 
honorable  est  allé  chercher  dans  ce  service  extérieur  pour 
les  placer  à  Paris,  et,  d'ailleurs  ,  cette  exception  n'existe  pas 
pour  les  officiers  de  l'armée  ou  de  l'intendance  employés 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;  à  l'équité ,  enfin  ;  car  com- 
ment pourrait-on  justement,  si  ces  agents  ont  continué  de 
bien  servir  à  Paris,  s'ils  ont  mérité  par  leur  capacité  d'ar- 
river aux  emplois  supérieurs  de  l'administration  centrale ,  les 
exclure  de  l'application  des  règles  d'avancement  établies  pour 
le  corps  dont  ils  font  partie? 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  les  relever  de  cette  exclusion ,  en 
prenant ,  toutefois ,  les  précautions  propres  à  empêcher  toute 
facilité  abusive.  Il  convient ,  pour  cela ,  de  proportionner  la 
rémunération  au  mérite,  c'est-à-dire,  comme  je  l'ai  énoncé 
plus  haut,  le  grade  aux  fonctions.  Je  viens ,  en  conséqence , 
proposer  à  Votre  Majesté  de  remplacer  l'article  7  actuel  par 
un  autre  dans  lequel  cette  proportion  est  observée  et  des 
limites  sont  posées  de  telle  sorte  que  la  faveur  ne  puisse  ja- 
mais les  franchir.  Je  n'y  ai  point  lait  mention  du  grade  de 
commissaire  général,  parce  que  le  cas  d'obtention  de  ce 
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grade  est  excessivement  rare,  et  que  la  bienveillance  royale 
doit  se  réserver  l'appréciation  des  circonstances  où  il  pour- 
rait y  avoir  motif  d'accorder  ce  genre  de  récompense  A  quel- 
que commissaire  de  marine  occupant  un  des  postes  les  plus 
élevés  dans  les  bureaux  de  mon  ministère. 

Si,  comme  je  l'espère,  Votre  Majesté  veut  bien  agréer  les 
considérations  qui  précèdent,  je  la  prie  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  son  approbation  le  projet  d'ordonnance  ci-annexé^ 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  224. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  portant  que, 
dans  les  huit  années  de  service  exigées  pour  être  nommé  commis 
principal  au  choix,  on  comprendra  le  bénéfice  d'embarquement  ou 
de  séjour  aux  colonies.  [Direction  du  personnel;  bureau  des  officiers 
civib.  ) 

Paris,  le  25  novembre  1842. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  k  de  l'ordonnance  royale  du 
10  août  ]  84i  a  dévolu  une  part  au  choix,  dans  la  propor- 
tion du  tiers  des  nominations  au  grade  de  commis  principal 
de  la  marine,  en  fav^cur  des  commis  qui,  «  ayant  huit  ans  do 
service  en  cette  qualité,  dont  deux,  au  moins,  dans  la  pre- 
mière classe,  et  justifiant,  en  outre,  soit  de  deux  ans  eifec- 

'  Les  éléments  préparatoires  du  présent  exposé  de  motifs  se  trouvent 
dans  les  documents  ci-après  : 

1°  Une  note  du  29  octobre  i84i ,  «ne  autre  note  et  un  rapport  du 
directeur  des  colonies  ,  du  19  mars  18/12  ; 

2°  Trois  rapports  du  directeur  du  personnel,  des  1 1  avril,  ib  août 
et  19  septembre  1842  ; 

3°  Une  délibération  du  conseil  d'amirauté,  du  7  juin  18/12  ; 

4°  Extrait  d'une  loi,  du  3  brumaire  an  iv,  sur  le  personnel  de  l'ad- 
ministration des  ports  (art.  12),  et  du  règlement,  du  28  novembre 
i835  ,  sur  le  personnel  de  l'administration  centrale  (articles  6  et  8). 


V 
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tifs  d'embarquement,  soit  de  trois  ans  effectifs  d'emploi  aux 
colonies  comme  commis  entretenus,  auront  mérité  d'être 
proposés  pour  le  grade  de  commis  principal  par  les  préfets 
et  chefs  maritimes  ou  par  les  gouverneurs  des  colonies.  » 

On  m'a  demandé  si  les  huit  années  de  service  exigées  de- 
vaient être ,  comme  les  deux  années  d'embarquement  et  les 
trois  de  colonies,  huit  années  effectives,  ou  bien  si  l'on  pou- 
vait y  comprendre  ,  pour  les  compléter,  le  bénéfice  résultant 
de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  3  janvier  i835,  d'après 
lequel  «le  temps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  colonies 
compte,  pour  l'avancement,  à  raison  de  moitié  en  sus  de 
sa  durée.  » 

En  établissant,  à  la  demande  des  chefs  de  ports,  une  part 
au  choix  dans  les  nominations  au  grade  de  commis  princi- 
pal, j'ai  dû,  suivant  les  observations  qu'ils  m'avaient  sou- 
mises en  même  temps ,  poser  des  conditions  propres  à  bien 
justifier  la  concession  de  cet  avantage,  eu  é;gard  surtout  à 
ce  que  cette  part  devait  être  prélevée  sur  celle  antérieure- 
mont  attribuée  au  concours. 

Mais,  dans  l'examen  de  la  question  qui  vient  de  m'être 
faite,  j'ai  remarqué  que,  en  supposant  même  une  continuité 
non  interrompue  d'emploi  sur  les  bâtiments  de  l'État  ou 
aux  colonies,  il  faut  au  moins  cinq  ans  et  demi  de  services  de 
cette  nature  pour  représenter  les  huit  ans  exigés,  et  qu'une 
période  de  temps  ainsi  remplie  constitue  un  titre  susceptible 
d'être  pris  en  considération.  J'ai  considéré,  en  outre,  et  c'est 
là  le  principal  motif  de  ma  détermination,  que  l'ordonnance 
de  i835  étant  consîitutive,  il  faut  s'y  conformer  dans  tous 
les  cas  où  des  dispositions  plus  récentes  n'ont  pas  formel- 
lement autorisé  une  dérogation  aux  règles  qu'elle  contient. 

En  conséquence,  et  attendu  que  f ordonnance  du  lo  août 
i8/ii  n'a  pas  ajouté  le  mot  effectif  à  renonciation  des  huit 
ans  exigés  en  qualité  de  commis  de  la  marine,  je  me  suis 
prononcé  pour  l'interprétation  la  plus  favorable,  pour  celle 
qui  implique  la  supputation,  conformément  à  l'ordonnance 
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constitutive,  du  bénéfice  attaché  au  service  de  mer  ou  des 
colonies. 

Lorsque  MM.  ies  chefs  des  ports  auront,  en  vertu  et  dans 
les  limites  de  la  présente  décision,  à  m'adresser  des  propo- 
sions au  choix,  en  faveur  de  candidats  n'ayant  pas  huit  ans 
complets  comme  commis  entretenus ,  ils  devront  avoir  soin 
d'y  annexer  des  états  de  services  qui  justifient  positivement, 
sous  le  rapport  des  bénéfices ,  leur  droit  à  ces  propositions. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  225. 

Lett»e  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  chefs  de 
service  de  la  marine,  sur  l'allocation  de  l'indemnité  de  fonctions  aux 
officiers  du  commissariat,  dans  le  cas  d'intérim.  [Direction  du.  person- 
nel ;  bureau  des  officiers  civils.) 

Paris,  le  29  septembre  1842. 

Monsieur,  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  les  ports 
n'opèrent  pas  d'une  manière  uniforme,  au  sujet  des  indem- 
nités de  fonctions  à  allouer  aux  officiers  du  commissariat, 
dans  le  cas  d'intérim.  Dans  quelques  localités,  on  paye  à  l'in- 
térimaire la  totalité  de  l'indemnité;  dans  d'autres,  les  deux 
tiers  seulement  :  il  est  même  arrivé  qu'on  n'ait  tenu  compte 
que  de  la  moitié. 

L'article  lo  de  l'ordonnance  du  8  février  1829,  qui  al- 
louait les  deux  tiers,  ne  peut  plus  être  invoqué  ,  puisque 
celte  ordonnance  a  été  abrogée  en  entier  par  celle  du  3  jan- 
vier i835;  et  comme  il  n'a  été  inséré  dans  celle-ci  aucune 
disposition  à  ce  sujet,  j'ai  dû  remplir  cette  lacune,  en  pre- 
nant la  décision  suivante,  qui,  au  surplus,  ne  fait  que  con- 
firmer le  contenu  d'une  circulaire  ministérielle,  en  date  du 
là  août  1 83 y  : 

«  Les  indemnités  de  fonctions  attribuées  aux  commissaires 
généraux,  aux  chefs  du  service  maritime  des  sous-arrondis- 
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sements,  et  autres  officiers  du  commissariat  désignés  en  l'ar- 
ticle i5  de  l'ordonnance  royale  du  o  janvier  i835,  seront 
allouées,  en  totalité,  aux  officiers  qui,  en  vertu  d'un  ordre 
supérieur,  rempliront  ces  fonctions  par  intérim,  par  suite 
de  congé ,  mission ,  maladie  ou  décès  du  titulaire.  » 

Veuillez  assurer,  dans  votre  arrondissement ,  l'exécution 
de  cette  disposition. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  226. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i5  novembre  18/12, 
rendue  à  Saint-Gloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  le  traitement  colonial  attribué  au 
conseiller  président  de  la  cour  d'appel ,  chef  de  service 
judiciaire  au  Sénégal,  est  élevé  de  8,000  à  9,000  francs 
par  an. 

N°  227. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  Tarrcfé  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 


Par  une  ordonnance  royale ,  en  date  du  3  i  octobre  )  8/12 , 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, MM.  Vincent  et  Duvau  ont  été  nommés  pharma- 
ciens de  la  marine  de  y  classe. 


Par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
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nies,  en  date  du  5  novembre  18^2,  M.  Redon,  commis- 
saire de  la  marine  de  T^  classe,  employé  à  Cherbourg,  a 
été  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  chef  du  service  de  la 
marine  au  port  et  sous-arrondissement  de  Saint-Servan. 


Par  une  ordonnance  royale  du  8  novembre  18/12,  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
des  concessions ,  augmentations  et  prolongations  de  bourses 
ont  été  accordées  aux  jeunes  gens  ci-après  désignés  dans  les 
collèges  communaux  de  Lorient ,  Brest ,  Rochefort  et  Cher- 
bourg, savoir  : 

Lorient. 

MM.  GuiLLEViN  (Alfred-Baptiste-Félix),  petit-fils  d'un  ancien  maître- 
calfat,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Une  concession  de  trois  quarts  de  bourse. 

Frère  ( Raymond-Laurent-François},  fils  d'un  enseigne  de  vais- 
seau en  retraite. 

Larue,  fils  d'un  commis  principal  de  la  marine  en  retraite. 

Lerey  (Constant-Marie),  fils  d'un  ancien  marin  décédé. 

MÉQUET  (Amédée-César),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite. 

Letraon  de  Kerguidan  (Adolphe-Louis),  fils  d'un  lieutenant 
de  vaisseau  en  retraite. 

Van  Tenac  (Charles-Louis),  fils  d'un  commis  de  la  marine  en 
activité. 

Chacun  une  concession  d'une  demi-bourse. 

FouRNiER  (Armand-Marie),   fils  d'un  capitaine  de  vaisseau  en 

activité. 
GoNDEViLLE  (François-Viclor- Henri) ,   fils  d'un  lieutenant  de 

vaisseau  en  retraite. 

Chacun  une  augmentation  d'une  demi-bourse  pour  former 
une  bourse  entière.  ' 

Ourdan  (Edouard-Philippe),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite. 

Une  augmentation  d'un  quart  pour  former  bourse  entière. 
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Jéhenne    (Louis-Auguste),    fils    d'un   ancien    aspirant   de    i" 

classe. 
Painchadd  (Charles) ,  fils  d'un  commis  principal  de  la  marine 

en  retraite. 
Hedvrard  (Louis-Marie),  fils  d'un  commissaire  de   la  marine 

en  retraite. 
Fenoux  (GustaveAmédée) ,  neveu  d'un  officier  de  marine  tué 
au  service. 

Chacun  une  augmentation  d'un  quart  pour  former  trois 
quarts  de  bourse. 

Brest. 

AuBRY  (Louis-Victor- Alexandre),  fils  d'un  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  2°  classe,  décédé. 

Une  concesson  d'une  bourse  entière. 

Lecolpé  (Louis-Paul),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de  la  ma- 
rine en  retraite. 
Pessead  (Pierre-Marie-Frédéric),  fils  d'un  trésorier  des  invalides 

de  la  marine. 
Moisson   (Louis-Félix-Edouard),  fils  d'un  capitaine  de  frégate 

en  retraite. 
Lavelaine-Macbeuge   (François-Gaston),  fils  d  un  lieutenant- 
colonel  au  18^  de  ligne. 
R10NDEL   (Jean-Albert),  neveu   d'un  capitaine  de  corvette  en 
activité. 

Chacun  une  concession  d'une  demi-bourse. 
Le  Tournedr   (Désiré),  fils  d'un  lieutenant  de   vaisseau    en 

retraite. 
T0DTEVILLE  (Edme  de),  fils  d'un  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine, décédé. 

Chacun  une  augmentation  d'un  quart  pour  former  bourse 
entière. 
Second  (Joseph-Eugène),  fils  d'un  second  médecin  en  chef  de 

la  marine ,  décédé. 
Second  (Alexandre-Stanislas),  fils  d'un  second  médecin  en  chef 
de  la  marine,  décédé. 

Chacun  une  augmentation  d'un  quart  pour  former  trois 
quarts  de  bourse. 
JcLLiEN  (Paul-Augustin),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  dé- 
cédé. 

Une  prolongation  d'une  année  à  trois  quarts  de  bourse. 
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Rochefort. 

Cloquette,  fils  d'un  capitaine  au   i"  d'artillerie  de  marine  en 

activité. 
TissEAD  (Charles-René),  fils  d'un  ancien  officier  de  cavalerie. 

Chacun  une  concession  d'une  demi-bourse. 
DuBOURG  (Magloire-Clément),  fils  d'un  capitaine  de  frégate  ho- 
noraire. 
Levy  (Edouard-Ernest),  fils  d'un  capitaine  au  i"  d'artillerie  de 

marine  en  activité. 
MoNTADT  (Jean-Baptiste-Léon),  fils  d'un  capitaine  de    frégate 

en  retraite. 
Griffon  du  Bellay  (Marie-Théophile),  fils  d'un  commis  prin- 
cipal de  la  marine  en  activité. 

Chacun  une  augmentation  d'un  quart  pour  former  trois 
quarts  de  bourse. 
MoRTREUiL  (Charles-Hyacinthe),  fils  d'un  garde-magasin  de  îa 
direction  des  travaux  hydrauliques  à  Rochefort. 

Une   augmentation   d'un  quart  pour  former   une  demi- 
bourse. 
Gravodille  (  Charles- Auguslin-Amédée),  fils  d'un  capitaine  de 
corvette  en  retraite. 

Une  prolongalion  d'une  année  à  trois  quarts  de  bourse. 

Cherbourg. 

Garçon  (Louis-Henri),  fils  d'un  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie maritime  en  activité. 

Hennequin  (Auguste-Jean-Baptiste),  fils  d'un  commis  principal 
de  la  marine  en  activité. 

Le  Todrneur  (Charles-Ange) ,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
en  retraite. 

Chacun  une  concession  d'une  demi-bourse. 


Par  ordonnance  royale  rendue  à  Eu,  le  6  septembre 
i8Zt2  ,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Germain,  (Guillaume-Vincent),  sous-directeur 
des  subsistances  de  la  marine  de  i"  classe,  chargé  du  ser- 
vice à  Toulouse ,  a  été  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 
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Par  une  autre  ordonnance,  rendue  à  Saint-Cloud,  le 
i5  novembre  i8/i2,  M.  Lahouret  (Louis-Henri),  commis 
principal  des  subsistances  de  la  marine,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  i  5  novembre  18/12, 
rendue  à  Saint  Cioud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  ont  été  nommés  : 

M.  Binard  (Paul-Fortuné),  sous- directeur  des  subsis- 
tances de  la  marine  de  2^ classe,  sous  directeur  de  1" classe, 
à  l'ancienneté; 

M.  Godehert  (Armand-Gustave),  et  M.  Berger  (Emile) , 
commis  principaux  des  subsistances  de  la  marine ,  sous- 
directeurs  de  2* classe  ;  le  premier,  c^  l'ancienneté;  le  second, 
au  choix. 

M.  Pellerin  ( François- Armand  ) ,  commis  entretenu  des 
subsistances  de  ia  marine  de  1"  classe,  commis  principal,  à 
l'ancienneté. 

Ces  nominations  auront  leur  eftet  à  partir  du  16  no- 
vembre courant. 


Par  une  autre  ordonnance  royale,  en  date  du  même 
jour,  ont  été  nommés  élèves  à  l'école  d'application  du 
génie  maritime ,  à  dater  du  1'' octobre  18/12  : 

MM.  S«LLiER  (Louis-Nicolas-Frédéric)  ; 

BouMARD  (Charles-Marc-Marie-Edouard)  ; 
Delapoîxde  Fkéminville  (Antoine-Joseph); 
De  Roussel  (Anselme). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  oo  octobre    18/12  , 
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rendue  à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rineet  des  colonies , 

M.  Tliomas  (Pierre-Maurice),  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine de  r"  classe,  inspecteur  colonial  au  Sénégal,  a  été 
nommé  provisoirement  chef  du  service  administratif  de  la 
même  colonie,  en  remplacement  de  M.  Pageot-Desnoutières , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guibert  (Alexandre-Pierre)  ,  sous-commissaire  de  la 
marine  de  2®  classe,  a  été  nommé  provisoirement  inspec- 
teur colonial  au  Sénégal,  en  remplacement  de  M.  Thomas, 
appelé  h  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue 
à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies, 

M.  Pothiiaii  (Pierre-Alexis-Victoire) ,  juge  de  paix  à  Saint- 
Pierre  (Martinique) ,  a  été  nommé  juge  de  paix  à  la  Tri- 
nité (Martinique). 

M.  fVinter-Durennel  (Tite- Louis -Augustin),  juge  de 
paix  à  la  Trinité,  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Pierre. 


Par  décision  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue  à 
Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  concert  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
ont  été  nommés  membres  de  la  commission  consultative, 
formée  près  du  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  les  cas  d'application  des  pouvoirs  extraordinaires  des 
gouverneurs  des  colonies  : 

M.  le  vicomte  d'Haubersart,  conseiller  d'Etat,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Janel,  décédé, 

1842.  73 
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Et  M.  Vincens-Saint-Laurent ,  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation,  on  rcmplarenicnl  de  M.  Tarbé ,  démissionnaire. 


Par  ordonnance  royale ,  en  date  du  i  5  novembre  18/12, 
rendue  à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  Barbet  (Thomas-François), 
chirurgien  de  la  marine  de  2^  classe,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite ,  pour  ancienneté  de 
services. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue 
à  Saint-Cloud ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  ont  été  nommés  conseillers  privés  de  la  Gua- 
deloupe, pour  les  années  i8/i3  et  18/1/1 ,  savoir 

Conseillers  privés  titulaires. 

MM.  Aubin,  Jean-Marie; 

De  Jabrun,  François-Xavier; 
Et  Belland  Descommunes. 

Conseillers  privés  suppléants. 

MM.  Nesty,  Joseph-Antoine- Achille; 

Bonnet,  négociant,  à  la  Basse-Terre; 
Et  LiGNiÈRES,  avocat,  à  la  Basse-Terre. 

MM.  Pedemonte,  ancien  conseiller  privé  titulaire,  et 
Bélost,  ancien  conseiller  privé  suppléant  à  la  Guadeloupe, 
ont  été  nommés  conseillers  privés  honoraires. 

Ils  pourront  être  appelés  à  participer  aux  délibérations 
du  conseil  privé  de  cette  colonie. 


Par  une  ordonnance  royale ,  en  date  du  8  novembre 
i8/i2,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  ont  été  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vais- 


I 
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seau  les  élèves  de  la  marine  de  i"  classe   dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

MM.  Gervais,  Alexanclre-CharlesGilbcrt. 
Py,  Jean-Eustache-Joseph. 
De  Girard,  Aubin-Barlhélemy-Sébaslien. 
JouAN,  Henri. 
DupRAT,  Joseph-Edouard. 
RoussiN ,  Atbert-Edmond-Louis. 
djYOT,  Charleraagne-Alfred. 
De    Meynard  ,    Charles-  Louis-  Antoine -Oclavien  -  Dicudnnné- 

Hcctor. 
De  BÉrenger,  Marie-Frédéric-Camille-Olivier. 
Moisson,  Emile-Marie. 
Jouneau  ,  François-Guillaume-Edouard. 
Desaulses  de  Freycinet,  Louis-René. 
Blaciie,  Michel-Anloine. 

D'Espagne  de  Venevelles,  Jacques-Charles  Adrien. 
Allemand,  François-Hippolyte. 
Caradec,  Joseph-Alain-Juies. 
HuBAC,  Charles-Ravmond. 
Sauvageot,  Charles-Louis  François-Josepji 
Jauge,  Louis-Edouard. 
Riou-Kerangal  ,  Alphonse-Jean-Marie. 
Vrignaud  ,  Joseph-Marie-Emile. 
<jAUt.TiER  DE  LA  RicuERiE,  Louis-Eugène. 
Yve  ,  Eusèbe-Charlcs-Forluné. 
BuKET,  Paul-Auçuste. 
BoURDAis,  Edme- Adrien. 
Larrieu,  Laurcnl-Jean-Pierre*Placide. 
FouRNiER.  Charles-Ernest. 


Par  décision  royale  en  date  des  3  i  octobre  et  8  novenihre 
1  862,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  (.]es 
colonies ,  ont  été  nommés ,  savoir  : 

MM.  Fabre  Lamaureli.e  ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  comniiindemorit 
de  la  goëlelle  lu  Légère; 
Laroql'e  de  Cuanfray,  capitaine  de  vaisseau,  eu  c<  mm;ui(ie- 
ment  de  la  frégate  la  Minerve  ; 

73, 
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MM.  Guii.i.EViN,  capitaine  de  corvetle,  au  commandement  de  la  cor- 
vclle  de  charge  la  Meurthe; 
SocHET,  capitaine  de  corvelle,  au   commandenienl  du  brick  le 

P(ij>iJJon. 

Par  une  ordonnance  royale  du  8  novembre  18/12  ,  ren- 
due sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  contre-amiral  Laine  a  été  nommé  préfet  maritime  à 
Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  Par- 
seval-Deschéne ,  appelé  à  servir  à  la  mer. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  8  novembre  18/12, 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  MM.  Duplaix  (Anloine-Prosper),  Cassiaux 
(Nicolas),  capitaines,  et  Laiisselès  (André-Jean),  lieutenant 
au  2°  régiment  d'infanterie  de  marine,  ont  été  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  h  la  retraite ,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, et  d'ojfwe. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  rendue 
à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  M .  de  Pï  iderspach  (  Marie  -  Joseph  -  Xavier  -  Antoine- 
Morand-Arbogaste),  chef  de  bataillon  au  2^  régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  h  titre  d'ancienneté  de  service,  et  sur  sa  de- 
mande. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  la  marine  de  1"  classe  , 
à  compter  du  i"  novembre  18/12  ,  les  sous-iugéuieurs  de 
o''  classe  dont  les  noms  suivent;  savoir  : 

MM.  Sol  ,  Jcan-Jacques-Hippolyte. 
Sanial-Dufay,  Louis-Aicide. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3o  octobre  i8/i2, 
rendue  à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  ont  été  nommés  au  grade  de  commis 
principal  de  la  marine  les  conmiis  entretenus  de  T"  classe 
ci-après  dénommés ,  savoir  : 

A  l'anciennelc. 

MM.  CoNVENTs ,  Olivier-Pierre. 

Deleissègues-Ros.vven  ,  Théodore-Marie. 
HuREL,  Jean-Jacques. 
Thelot,  Antoine-Charles. 
Cardonne  ,  Philippe. 

Au  concours. 
Chabrié  ,  Félix. 
Sieye,  Jean-Baptiste. 
llouFFio ,  GuillaumeJoan-Louis-Frédéric. 
Chedeville,  Alphonse. 
BiTTE.4U ,  François. 
BÉRARD,  Joseph-Esprit  Amédée. 
Hubert  ,  Joseph-Augusle-Théophile. 
Chabrié,  Eugène. 
GuiRAUT,  Jean-Adolphe. 
Debon  ,  Ferdinand-François. 

Au  choi.\. 

Delorisse,  François-Léonidas. 
MoNOiER ,  Alexandre-François. 
Ja.met,  Jean  Jacques-Jules. 
Lemoyne  ,  Jean-Bapliste-YvesLéon. 
Brun,  Joseph-François. 
Rebuffel ,  Pierre-Jacques-Aristide. 
BouRLA ,  Jean-PieiTcFrançois. 
BuoQUET,  Aristide-Joseph. 
Frémonnead  Pierre-Napoléon. 
AuTRAN ,  Charles-Francois-ililaire. 


Par  ordonnance  royale .  en  date  du  i5  novembre  i8.Vi, 
rendue  à  Saint-Cloud,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine    et    des    colonies,    MM.    Virgile    (François -Potin- 
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Samuel),  Malkv:d  [Làovi) ,  Corréard  (Charles- Alexandre), 
Alexandre  (Lcuis-Auguste-Slanislas),  Colard  ( Marie- Joseph- 
Cbarlcs) ,  et  Sahlond  du  Corail  (Pierre-Hyacinthe) ,  élèves  de 
l'école  royale  polytechnique,  désignés  pour  les  services 
])ublics  en  18/12,  ont  été  nommés  sous-lieutenants  élèves 
d'artillerie  de  la  marine  à  l'école  d'application  de  Metz, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*' octobre  i8Aa. 


Par  une  autre  ordonnance,  en  date  du  môme  jour,  les 
élèves  de  l'école   polytechnique  ci-après  désignés  ont  été 
nommés  élèves  de  la  marine  de  1"  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  octobre  i8Zi2  ;  savoir  : 

MM.  Odent,  Henri-Fran(^ois-Xavier. 
Favier,  Théodore. 
JouBERT,  Claude-Marie. 


Par  décision  royale,  en  date  du  i5  novembre  i84jt, 
M.  Gabct ,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  aux  fonctions 
de  second  à  bord  de  la  frégate  l'Africaine,  en  remplacement 
de  M.  Le  Borgne,  officier  de  même  grade,  débarqué  pour 
cause  de  maladie. 


Par  une  autre  décision  royale,  en  date  du  même  jour, 
ont  été  nommés  au  commandement  des  bâtiments  ci- 
après  désignés  ,  savoir  : 

MM.  MoNLÉON,  capitaine  de  corvette  ,  au  coinmandement  du  brick 
le  Zèbre. 

Cambon,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de  la 
gabare  la  Zélée. 

LouvEL ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  du  cutter 
le  Lévrier. 

Dup.vRC,  capitaine  de  cwrvette,  au  commandement  du  bâti- 
ment à  vapeur  le  Vclocc. 

M.iissiN,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  du  G«s- 
sendi. 
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Besson  (  Antoine-Paulin  ) ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  au  comman  ■ 
dément  du  Crocodile. 

Marceau,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  du 
Fiilton. 

Arnault  de  Gorse,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commande- 
ment de  l'Achéron. 

AsTiÉ  ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  du  Castor. 


Liste, par  ordre  démérite,  des  élèves  nommés  à  l'école  navale,  par  décision 
du  ministre  de  la  marine,  du  18  octobre  18â2 ,  d'après  le  classement 
du  jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  royale  du  2i  avril  1832, 
savoir  : 

1.  RoDGEViN,  Çharles-Erncst. 

2.  Merlieux,  Edouard. 

3.  LoNGCHAMPT,  Scipion-Emmanucl. 

4.  Villaret  DE  Joyeuse,  Marie-CharlesNicolas-Félix. 

5.  Ollivier,  Honoré-Désiré-Ernest. 

6.  Manceron,  Eugène-Marie. 

7.  Conte,  Amédée-Edouard. 

8.  Jacquemart,  Jacques-Marie-Amédée. 

9.  Kerneis  ,  Jean-Eugène. 

10.  Varangot,  Gustave;Antoine-François. 

11.  Haentjens,  Louis-Emile-Ernest. 

12.  Simonot,  Edouard. 

13.  Bailaguy,  Marie-Etienne. 

14.  Gal,  Louis-Marie. 

15.  TeuliÈres,  Jean-François-Xavier. 

16.  Mathieu,  Adolphe-François. 

17.  Behig,  Charles-François-Alexis. 

18.  Baux,  François. 

19.  Sarrand,  Etienne-Horace. 

20.  De  Nompère  de  Cuampagny  de  Cadore,  Louis-Marie-CamiUe. 

21.  Massot,  Louis-Pierre. 

22.  TniRAï  DE  Chailly,  Auguste-Charles. 

23.  Granderie,  Emile-Joseph. 

24.  SaussiÉ,  Claude-Auguste. 

25.  Penfentenyo  de  Kervereguin,  Henri-Hyacinlhe-Marie. 
20.  De  Kermel,  Enmianuel-Maric. 

27.  Fatou,  Emile-Auguste. 

28.  Delaghange,  Jean-Paul. 

29.  Vrig.nailt,  François-Charles-Edouard 
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30.  RoRBACH ,  CliailcsJoseph. 

31.  Lejeune,  Laurent-Eugène. 

32.  Lefebvre-d'Abancourt,  Jules-Pierre-Maric. 

33.  Orsel,  Paul  Emmanuel. 

S^i.  Desnouy,  Jacques-Berlrand-Oscar. 

35.  Ameling,  Auguste. 

36.  DiDOT,  Henri-Etienne. 

37.  Flodoaf.d  de  Gratet  du  Bouchage,  Louis- Joscpl». 
.18.  Glotin,  Pierre- Joseph. 

39.  CouDEiN,  Jean-Daniel-Emile. 

40.  GuYON,  Alr.in-François-Stanislas-Edmond. 
Ul.  Deloffre,  Louis-Alphonse-Théodore. 
42.  Lefaivre,  Joseph-Marie-Paul. 

-{3.  HuET,  Cliarles-Edmond. 

44.  CuMEiXGE,  Bernard-Louis-Philippe-Edouard. 

U5.  RessÈs,  Jacques-Prolophile-Alcidc-Dubreuil  Roger 

46.  BoiÎM.E ,  Gabrielle-Louis-Nicolas. 

47.  Emi'IS,  Edouard-Jacques. 

48.  De  Kermei, ,  Joseph-MarieViclor. 

49.  D'AsTORG,  Philippe-Marie-Adrien. 

50.  Delout,  Charles-Victor. 

51.  Véron  ,  Pierre-Viclor. 

52.  Le  Cardinal,  Jean-Auguslin-Morie. 

53.  Hautreux,  Joseph- Alfred. 

54.  DeLagren!-:,  Henri-Mdchior. 

55.  Testu  de  Balincourt,  Luc-Charles-Fernand. 

56.  Claverie,  JeanAntoine-Juies. 

57.  De  l'Escaille,  Paul-Marie-Alexandre. 

58.  BiZALiON ,  Joseph-Charles-Emile. 

59.  Stoltz  ,  Fi'edéric-Hcnri-Georges. 

60.  Olivier,  Joseph-Emmanuel- Alexandre 

61.  EsNADLï,  Emilange. 

62.  BÉRAR,  Marie-nené-André-Eugcne. 

63.  Delassaux,  Prosper-Adolphe-Clément. 

64.  GouGEARD,  Auguste. 

65.  BiGREL,  Théophile-Hyacinlhe-Louis. 

66.  MicuEL,  François-Biaise. 

67.  Testard-Ducosouer,  Eiigène-Auguste-Marie. 

68.  Saroo.x,  Auguslin-Ambroise-Marius. 

69.  Marthe  ,  Joseph-Maiie-Léon. 

70.  Caredeg,  Emile-Adolphe, 
7L  Muret  DR  Pagnac,  François. 

72.   Marchais  de  Laberge^  Jacques  Alban. 
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73.  Bartiie,  Ferdinand-Antoine-Oscar. 

Ik.  HuART,  Marie- Alfred- Armand. 

75.  Pallas,  Jules. 

76.  Sommeillîkr-Chevaijer,  Charles-Henri. 

77.  Brosset,  Théophile-Anatole. 

78.  Cauagne,  Henri-Léon. 

79.  GuESNON  DE  Beaupré,  Louis-Julien. 

80.  Bouju,  Thomas-Pierre-Théophile-Frédéric. 

81.  Brunet,  Gahriel-Casimir-Henri-Paulin. 

82.  MoREL,  Eugène-Marie. 

Nola.  Cinq  candidats  qui  avaient  fait  preuve  des  connaibsanccs  exigées  en 
mathématiques  ont  été  refusés,  à- cause  de  leur  faiblesse  dans  les  composi- 
tions, à  savoir:  quatre  pour  la  langue  anglaise,  et  un  pour  la  langue  fran- 
çaise. Il  a  paru  utile  de  taire  connaître  celte  circonstance,  aiin  que  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  h.  cutrer  dans  l'école  navale  soient  bien  convaincus  désormais 
que  réellement,  comme  l'énonce  le  prospectus  ,  toutes  les  parties  de  l'examen 
sont  de  rigueur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  '2  5  novembre  1 8/i2,  M.  le  ba- 
ron Tupinier,  membre  du  conseil  d'amirauté ,  directeur  des 
ports  au  ministère  de  la  marine,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  a  été  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  or- 
dinaire ,  en  remplacement  de  M.  de  Gerando,  décédé. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  21  octobre  18/12, 
rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'élection  de  M.  le  vice-amiral  Baudiri,  faite  par 
le  bureau  des  longitudes  pour  y  remplir  la  place  vacante 
par  le  décès  de  M.  de  Freycinet,  a  été  approuvée. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i5  novembre  18/12, 
rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
ptiblique,  l'élection  de  î\].  le  capitaine  Dupcrrej,  faite  par 
1  Académie  royale  des  sciences,  pour  remplir,  dans  la  jec- 
lion  de  géograpbie  et  de  navigation,  la  place  vacante  pur  le 
décès  de  M.  de  Freycinet,  a  été  approuvée. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  a 5  novembre  i8/iu  ,  il  a  été 
accordé  des  concessions  de  bourses  ,  savoir  : 

1"  division. 

MM  GoEPR.\TTE  (Charle.s-Émile),  élève  à  demi-bourse,  fils  du  direc- 
teur de  l'Observatoire  à  Brest;  concession  d'une  demi-bourse 
en  addition  à  la  demi-bourse  dont  il  est  déjà  titulaire. 

FouRNiER  (Théophile -Hippolyle),  iils  d'un  conducteur  des  Ira- 
vaux  maritimes,  une  demi-bourse. 

Barazer  (Jacques-Marie-Adolpbe),  fils  d'un  commerçant,  idem. 

Riou-Kerprijent  (Louis-François),  fils  d'un  lieutenant  de  vais- 
seau, décédé,  idem. 

2'  division. 

Manceron  (Eugène-Marie),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de  ma- 
rine décédé,  idem. 

Ollivier  (Honoré -Désiré -Ernest),  petit -fils  d'un  capitaine  de 
vaisseau ,  idem. 

SiMONOT  (Edouard-Louis),  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau  décédé, 
idem. 

Mathieu  (Adolphe-François  ),  Uls  d'un  employé  à  la  grande-chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  idem. 

Behic  (Charles-François- Alexis),  neveu  d'un  vice-amiral,  idem. 

De  Penfentenyo  de  Kervebeglin  (Henri-Hyacinthe-Marie),  fils 
d'un  sous-commissaire  de  marine  en  retraite ,  idem. 

KoRBACK  (Charles-Joseph),  fils  d'un  employé  des  finances  en  re- 
traite ,  idem. 

Vrignaud  (François-Chai'Ies-Edouard),  neveu  d'un  capitaine  de 
fi'égatc  en  retraite,  idem. 

Orsel  (Paul-Emmanuel),  fils  d'un  ancien  militaire,  idem. 

GuYON  (Alain-François),  fils  d'un  ancien  employé  des  finances, 
idem. 

De  Kermei.  (Joseph-Marie-Victor),  fils  d'un  ingénieur  des  ponts 
et-chaussées  décédé,  idem. 

Véron  ( Pierre -\'ictor),  neveu  d'un  lieuttnant-colonel  du  génie 
en  retraite,  idem. 

Lecabdinai.  (Jean-Augustin-Marie),  fils  d'un  sous-commissaire  de 
marine  en  activité,  idem. 

EsNAULT  (Emile-Ange),  fils  d'un  employé  du  cadastre,  décédé, 
idcvi. 

Pallas  (Jules) ,  fils  d'un  percepteur  des  contributions,  idem. 

Sommeillier-Lechevalier  (Charles-Henri)  .  fils  d'un  chef  d'es- 
cadron en  retraite,  idem. 
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Cabaret  (Alfred-Edouard),  tils  d'un  lieutenant-colonel  au  i**  ré- 

glnicnl  d'infanterie  de  marine,  idem. 
FouRNiER  (Louis-Antoine),  fils  d'un  examinateur  hydrographe. 

Les  augmentations  et  concessions  de  bourses  ci- dessus 
courront  à  dater  du  i*^  novembre  18/12. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  28  novembre  1 842  , 
M.  Gi7/o«a;  (François),  lieutenant  de  gendarmerie  maritime, 
a  été  nommé  au  grade  de  capitaine  ,  au  choix ,  en  dehors  des 
tours  d'avancement ,  pour  occuper  l'emploi  de  capitaine  tré- 
sorier de  gendarmerie ,  créé  dans  le  5''  arrondissement  ma- 
ritime par  l'ordonnance  du  3i  octobre  18/12. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  novembre  18/12, 
M.  Guillard  (Pierre- Achille) ,  sergent  au  régiment  d'artillerie 
de  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  dans 
ledit  corps. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  26  novembre  18/12  , 
ont  été  nommés  au  grade  de  sous-iieutenant  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine  : 

Les  sieurs  Phétu  (Francois-Hippolyle),  scrgenl  audit  corps; 

Besançon  (Etienne-Louis),  sergent-major  audit  corps; 
PiAT  (Eugène-Hubert),  sergent-major  audit  corps. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  28  novembre  18/12, 
MM.  Delbalat  (Jean -Baptiste -Femme)  et  Le  Do  (Pierre- 
Constantin)  ont  été  nommés  élèves  ingénieurs-hydrographes, 
pour  prendre  rang  à  compter  du  1"  octobre  18/12,  époque 
de  leur  sortie  de  l'école. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  5  novembre  18/12,  il  a  été 
accordé  des  concessions  de  bourses  aux  élèves  de  l'école 
polytechnique  ci-après  désignés  . 
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1"  Division. 

M.  De  Sandfort  (Eugène-Louis),  tils  d'un  capitaine  de  corvelle 
en  activité,  une  bourse 

2°  Division. 

MM.  Janvier  (Jules-Louis),  fds  d'un  capitaine  de  corvelle  en  acti- 
vité ,  une  demi-bourse. 

Medoni  (Joseph -Claude-Dominique),  iils  d'un  capitaine  de 
corvelle  en  activité,  une  demi-bourse. 

PoiRRÉ  (ChaHes-Auyustin),  fils  d'un  sous-chef  de  bureau  au 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  une  demi-bourse. 

Laurent  (Jules-Pierre),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  dé- 
cédé ,  une  demi-bourse. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2 5  novembre  18/12,  M.  Ver- 
dier,  capitaine  de  corvette  ,  a  été  nommé  an  commande- 
ment de  la  corvette  la  Victorieuse. 


Par  ordonnance  du  Roi,  de  même  date,  M.  Lorgcril,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  d.}  la 
goélette  laMùjnonne,  et  M.  Papillaat,  lieutenant  de  vaisseau, 
à  celui  de  la  goélette  la  Baucis. 


Par  ordonnance  du  Roi  dn  28  novembre  18/12,  M.  Le- 
normant  de  Kergrist  (Louis-François),  capitaine  de  vaisseau 
de  1'^  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite ,  pour  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  du  même  jour,  M.  Pe- 
naud (Gbarles),  capitaine  de  corvette,  a  été  promu  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  en  remplacement  de  M.Lenormanl 
de  Kercjrist,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  la  même  ordonnance  : 

Ont  été  nommés  an  grade  de  capitaine  de  rorvetle  le> 
lieutenants  de  vaisseau  de  1"  rlasse  dont  les  noms  suivent  . 
savoir  : 
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A  l'ancienneté 
MM.  HiTT,  Louis  Paxil,  en  remplacement  de  M.  Vienne,  (îécédé. 

An  choix. 

BoiJET,  Adclplie-Cliarles-Emile,  en  rempiacemenî  de  M.  Long, 

décédé. 
(•r.ANDJEAN  HE  FoucHY,  Ange-Jean,  en  rempiacemenî  de  M.  Pe- 

N.\UD,  nommé  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

Ont  été  nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les 
enseignes  de  vaisseau  ci-après  : 

A  rancioiineté. 

MM.    PuJOL ,   Louis-Joseph-Augusle-Edouard,   en    rempiacemenî   de 
M.  Briant-Ladbrière,  décédé. 
Saurin,  Ciiarles-Jules ,  en  rempiacemenî  de  M.  Ritt,  promu  au 

grade  de  capitaine  de  corvetle. 
î'arent  DuMoiRON,  Louis-Flavien  ,en  remplacement  de  M.  P)0Uet, 
promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette. 

An  choix. 

FisQUET,  Théodore-Auguste,  en  remplacement  de  M.  Grandjean 
DE  ForcHY,  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette. 

Certifié  conFonME ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  30  novembre  18^2. 
Siçjné  Ciiaucheprat. 


N»  228. 

JuRisDiCTiON  commerciale. — Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  As- 
surances maritimes. — Innavigabilité  absolue. — Innavigabililé  re- 
lalivc.  — Délaissement. 

Audience  du  23  novembre  1842. 

Le  droit  de  délaissement  est  acquis  à  l'assuré  après  échouemeut  avec  bris, 
et  même  lorsqu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  navire  peut  être 
réparé ,  si  la  dépense  des  réparations  doit  égaler  la  dépense  d'une  re- 
construction. 

Cainpion  contre  le  Llojd français  et  les  assureurs  Orléanais. 

Les  questions  d'assurances  maritimes  ont  acquis  un  grand 
intérêt  sur  la  place  de  Paris,  où  les  principales  compagnies 
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ont  leur  siège,  et  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce 
appelé  à  les  juger  doit,  par  conséquent,  avoir  une  influence 
nécessaire  sur  les  transactions  maritimes. 

La  décision  que  nous  rapportons  aujourd'hui  est  con- 
forme à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
du  16  février  18/n,  et  à  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Douai,  du  y  avril  18/12.  Les  termes  de  la  police,  et  les  cir- 
constances de  la  perte  du  navire  assuré  sont  trop  claire- 
ment exposés  dans  le  jugement,  pour  qu'il  soit  utile  de  les 
reproduire. 

Après  avoir  entendu  M*  Horson  ,  avocat,  pour  AL  Cam- 
pion,  et  M"*  Flandin  et  Fremery,  avocats  des  compagnies 
assureurs  : 

«  Le  tribunal ,  après  en  avoir  délibéré  conformément  li 
la  loi; 

«Vu  leur  connexité ,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  jugement  : 

((Attendu  que,  par  conventions  verbales  des  16  mars  et 
1"  mai  i8/i2  ,  la  compagnie  d'assurances  le  Lloyd  et  la  réu- 
nion des  assureurs  Orléanais  ont  assuré ,  moyennant  1 0,000*, 
contre  la  perte  totale,  et  en  franchise  d'avaries,  le  navire 
l'Actif,  appartenant  à  Campion; 

((Attendu  que,  par  une  clause  des  conventions  déroga 
toires  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  il  était  stipulé  : 

((  Que  le  délaissement  pourrait  être  fait ,  dans  le  cas  de 
«défaut  de  nouvelles  ou  d'innavigabilité  absolue,  produite 
«par  naufrage,  échouement  avec  bris,  ou  toute  autre  for- 
((tune  de  mer;  et  qu'au  contraire  le  délaissement  ne  serait 
«  pas  admis  dans  le  cas  d'innavigabilité  relative ,  résultant 
((  du  défaut  de  fonds ,  de  f  importance  des  dépenses  à  faire 
«  ou  de  toute  autre  cause  ;  » 

((  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  conventions  verbales,  Cam- 
pion demande  que  les  susdites  compagnies  acceptent  l'a- 
bandon du  navire  l'Actif,  qui  a  fait  naufrage  le  27  mai 
18/12,  et  lui  en  remboursent  la  valeur;  que  les  compagnies 
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s'y  refusent,  en  alléguant  qu'aux  termes  de  ces  mêmes  con- 
ventions, sainement  comprises,  le  sinistre  éprouvé  par  l'Ac- 
tif ncsl  pas  de  nature  à  donner  droit  au  délaissement; 

((Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  faits, 
d'interpréter  les  conventions  des  parties,  et  d'en  faire  dans 
l'espèce  une  équitable  application; 

((Attendu  en  fait  que,  le  27  mai  18/12  ,  le  navire  l'Actif 
a  été  jeté  par  la  violence  du  courant  sur  des  roches  situées 
près  de  l'île  Bréhat,  et  a  immédiatement  coulé  bas;  quele 
3  juin  suivant  il  a  été  découvert  à  six  milles  environ  du 
naufrage,  flottant  entre  deux  eaux,  et  qu'il  a  été  remorqué 
ainsi,  comme  épave,  près  de  Paimpol;  que,  le  même  jour, 
des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paim- 
pol, sur  la  demande  du  capitaine,  ont  constaté  que  les  par- 
ties principales  du  navire  étaient  rompues  et  disloquées; 
qu'ainsi  le  navire  était  arqué,  la  quille  et  l'étrave  empor- 
tées, les  serres  cassées,  le  pont  brisé  et  affaissé  en  plusieurs 
endroits;  que,  dans  cet  état,  le  navire  avec  ses  agrès  et  ses 
apparaux  ne  valait  plus  que  i,3oi  fr.  5  cent.;  qu'il  faudrait 
dépenser  ■7,535  fr.  10  cent.,  pour  le  mettre  en  état  de  re- 
pi^ndre  la  mer,  et  que  néanmoins,  après  ces  dépenses 
faites,  il  ne  vaudrait  que  6,000  francs; 

((Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol,  en 
se  fondant  sur  ce  rapport,  dont  il  a  prononcé  l'homologa- 
tion ,  a  déclaré  le  navire  innavigable,  et  en  a  ordonné  la 
vente  publique  qui  a  été  opérée; 

((Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que,  d'après  ces 
faits  l'innavigabilité  de  l'Actif  n'était  pas  absolue;  que  ce 
navire  pouvait  être  réparé,  et  que  si  le  tribunal  de  Paim- 
pol en  a  oixlonné  la  vente,  c'est  seulement  à  raison  de  l'im- 
portance des  dépenses  à  faire  et  dans  l'intérêt  des  ayants 
droits  ;  que ,  par  suite ,  le  droit  d'abandonner  n'appartiendrait 
pas  à  l'aj-surë  ; 

((Mais,  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  en  principe 
que  l'innavigabilité  d'un  navire  ne  soit  pas  absolue  par  cela 
seul  que  ces  débris  peuvent  être  utilisés  dans  sa  reconstruc- 
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lion;  qu'en  efl'ct,  ce  système  restreindrait  le  droit  d'aban- 
don au  cas  de  l'anéantissement  complet  du  navire,  restric- 
tion que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  pas  entendu  poser; 
«Qu'il  faut,  au  contraire,  reconnaître,  en  raison  et  eu 
équité,  qu'il  y  a  innavigabilité  absolue  alors  que  l'impor- 
tance du  dommage  éprouvé  par  le  navire  est  telle,  que  les 
travaux  nécessaires  pour  le  remettre  à  flot  équivaudraient 
à  une  reconstruction  ; 

((  Attendu  {[ue  l'innavigabilité  de  l'Actif  a  été  produite 
non-seulement  par  l'importance  des  dépenses  prévues ,  mais 
par  l'étendue  du  dommage  souffert,  dommage  constaté  par 
le  rapport  d'experts  dont  le  tribunal  de  Paimpol  a  prononcé 
l'homologation; 

«Que  l'évaluation  en  chiffres  de  ce  dommage,  dans  le 
rapport  des  experts,  n'a  pu  changer  la  nature  des  choses,  ni 
priver  les  assurés  du  droit  d'abandon  que  leur  conférait  la 
gravité  du  sinistre  ; 

«Attendu  enfin  que  l'exagération  de  valeur  que,  suivant 
les  assureurs,  Campion  aurait  donné  h  l'Actif  \ors  de  l'assu- 
rance, n'est  pas  prouvée  ;  que  cette  valeur  a  été  librement 
agréée  par  les  assureurs  qui  ont  perçu  la  prime  sur  son  im- 
portance ;  que  de  plus  la  moralité  notoire  de  la  maison  as- 
surée, le  prix  d'achat  du  navire,  son  âge  et  les  circonstances 
du  sinistre  démontrent  que,  de  la  part  de  Campion,  l'assu- 
rance de  l'Actif ?i  été  faite  loyalement  et  de  bonne  foi; 

«  Attendu  que ,  de  ce  c[ui  précède  ,  la  condition  h  laquelle 
les  parties  avaient  subordonné  la  faculté  do  délaissement 
s'est  réalisée  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  délaissement  de 
l'Actif  hon  et  valable,  condamne  les  compagnies  défende- 
resses ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  et  la  réunion  des  as- 
sureurs Orléanais,  à  payer  chacune  à  Campion  la  somme  de 
5,000  fr.  avec  les  intérêts  du  jour  du  délaissement  ;  les 
condamne  en  outre  aux  dépens.  )■> 
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N°  229. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  de  la  marine,  de  l'or- 
donnance du  Roi  portant  proclamalion  des  brevets  d'invention 
délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  1842. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  14  novembre  1842. 

5°  M.  Gandon-Aiihry  (Pierre-Etienne) ,  de  Reims,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M,  Delacoiir,  demeurant 
rue  Saint-Honoré ,  n°  2I16,  auquel  ila  été  délivré, le  /ijuillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
en  date  du  19  avril  18/12,  pour  un  fusil  à  percussion  à 
coulisse  ou  bascule,  et  tirant  plusieurs  coups  dans  un  canon. 

ilf  Blon  (François),  demeurant  à  Nantes,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1/1  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  ans ,  pour  la  confection  de  boîtes  en  fer-blanc 
dites  boîtes  à  rainures  de  Blon,  propres  à  recevoir  les  conserves 
alimentaires. 

56"  M.  de  la  Rachée  (Louis-Edouard),  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Regard,  if  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  h  son  brevet  d'invention  de  dix  ans , 
en  date  du  28  août  1 83 y,  pour  un  nouveau  système  de  fusil 
se  chargeant  à  volonté  par  la  culasse  ou  au  moyen  d'une 
baguette. 

86°  MM.  Leriche  (Joseph-Emile),  négociant,  et  Pasqaier 
(Jules)  pharmacien  ,  de  Fécamp,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Leriche,  fun  d'eux,  demeurant  place  Ber- 
tin-Poirée ,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3o  août  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  procédés  propres  à  épurer  feau  de  mer  et  la 
rendre  gazeuse. 

1842.  .  •/4 
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1  3 /°  M.  Lentaigne  (Auguste) ,  employé,  à  Seiches  (Maine- 
pt  Loire) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Bih- 
bille,  néL'^ocianl,  demeuranl  me  Saint-Louis,  n"  3o.  au  Ma- 
rais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le 
rertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  des  procédés  propres  à  la  clarification  des  eaux. 

i/io"  M.  ilfcmm-Laîojatw:;  (François-Barthélémy  ),  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Martel,  n°  12,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  2  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfi?ctionnement  à  son  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  18  mai  18/n,  pour 
des  moteurs  dits  moteurs  naturels  applicables  aux  bateaux  à 
vapeur  de  tout  genre. 

i65°  M,  Diimcry  (Constant-JoulTroy),  ingénieur,  demeu- 
ranl h  Paris,  rue  Saint-Merry,  n"  [\6,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  I  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  j>our  un  système  de  machines 
pour  la  fabrication  des  vis  en  bois. 

17/1"  M.  Lunde  (B.-F.).  fondeur,  c^  Copenhague,  Dane- 
marck,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Delong, 
consul  général  du  Danemarck  en  France,  demeurant  rue 
de  Trévise,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  cinq  ans ,  pour  un  système  de  moule  et  moulage 
pour  la  fonte  du  fer. 

186°  M.  Barré  (Jean-Antoine),  demeurant  cà  (ïrasville- 
l'Heure,  arrondissement  du  Havre,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2/1  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  à  sauvetage. 

189"  MM.  Boissiè-Sncfinet  [JcMvPïcvre],  docteur  en  mé- 
decine, et  Krajfes  (Léon-Louis),  chimiste,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint -Antoine,  n"  62,  auxquels  il  a  été  délivré,  \e  2  k 
septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
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vet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'inven 
tion  de  quinze  ans,  en  date  du  28  juillet  i8/io,  pour  un 
procédé  ])ropre  à  la  désinfection  des  fosses  d'aisance,  des 
voiries  des  puisards,  des  vases  des  égouts  des  ports  de  mer, 
des  marais,  des  matières  animales  en  putréfaction. 

3oo°  MM.  Andral  (Jean-Pierre),  ingénieur  ordinaire  de 
première  classe,  et  Coarhebaisse  (Antoine-Alphonse),  ingé- 
nieur ordinaire  de  troisième  classe,  demeurant  tous  les  deux 
h  Cahors,  département  du  Lot,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  va- 
peur susceptible  de  différentes  applications ,  dont  la  princi- 
pale est  la  marche  des  navires. 

3io°  M.  Challiol  (Jean),  mécanicien,  demeurant  rue  de 
Sarron,  n°  10,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  transmettre  faction 
du  moteur  aux  bateaux  et  diverses  modifications  apportées  à 
l'appareil  moteur  et  aux  générateurs. 

32  5°  M.  Gautier  (Louis-Honoré),  demeurant  à  Corconne, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  i8ii,  pour  une  machine 
propre  ^i  la  navigation  aérienne ,  et  l'application  de  ces 
moyens  à  la  navigation  sur  feaii  et  sous  feau. 

332°  MM.  Lame  (Edouard)  et  Palmer  (Henry),  négo- 
ciants, demeurant  au  Havre,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, auxquels  il  a  été  délivré,  le  3o  septembre  dernier,  Je 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  ponts  défensifs  pour  les  bâtiments 
à  vapeur  ou  autres. 

74. 
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355°  M.  Poole  (Moses),  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  Tnijfaut,  demeurant  rue  Favard,  n°  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  certains  perfectionnements  apportés  dans  la  cons- 
truction de  certaines  parties  des  vaisseaux  ou  navires  pour 
arrêter  les  progrès  du  feu  en  cas  d'incendie,  et  pour  régler 
la  température  dans  l'intérieur. 


N°  230. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  chefs  de  service,  les  commissaires 
de  f  inscription  maritime  ,  pour  leur  faire  connaître  que  faction  de 
la  levée  permanente  est  restreinte  aux  officiers  mariniers  et  mate- 
lots qui,  ayant  moins  de  quatre  années  de  services  à  fEtat.  ont 
été  congédiés  depuis  deux  ans  et  plus.  [Personnel ;  inscription  mari- 
time et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  1"  décembre  1842. 

Monsieur,  la  circulaire  du  2  5  août  iSZio ,  qui  a  réglé  en 
dernier  lieu  l'application  de  la  levée  permanente,  dispose 
que  les  appels  comprendront  les  matelots  âgés  de  20  à  Ao 
ans,  ayant  moins  de  quatre  années  de  service  à  l'Etat,  ainsi 
que  les  officiers  mariniers  âgés  de  20  à  45  ans,  qui,  n'ayant 
pas  quatre  années  de  services  dans  ce  grade ,  réuniront 
moins  de  six  ans  de  service  en  totalité;  et  que,  toutefois, 
les  réquisitions  ne  seront  adressées  qu'à  ceux  des  hommes 
do  cette  catégorie  congédiés  depuis  un  an  et  plus. 

Par  modification  à  ces  dispositions,  j'ai  arrêté  que  fac- 
tion de  la  lovée  permanente  sera  restreinte  aux  matelots 
âgés  de  20  à  /lo  ans,  qui,  ayant  moins  de  quatre  années 
de  services  à  l'État,  ont  été  congédiés  depuis  deux  ans  et 
plus. 

Quant  aux  officiers  mariniers,  je  vous  notifierai  prochai- 
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nement  les  modifications  que  j'aurai  apportées  aux  mesures 
qui  ont  réglé  jusqu'ici  leur  appel  au  service;  mais,  en  at- 
tendant et  provisoirement,  les  marins  de  ce  grade,  tout  en 
continuant  d'être  levés  dans  la  période  de  20  à  kS  ans, 
seront  placés ,  quant  à  la  quotité  des  services  ,  sous  le  même 
régime  que  les  matelots;  c'est-à-dire  que  la  levée  perma 
iiente  sera  appliquée  aux  ofTiciers  mariniers  âgés  de  20 
à  AS  ans  qui,  ayant  moins  de  quatre  années  de  service  h 
l'Ktat,  ont  été  congédiés  depuis  deux  ans  et  plus. 

11  est  bien  entendu  que  l'application  des  dispositions  ci- 
dessus  sera  aussi  faite  aux  maîtres  au  cabotai^e,  en  distin- 
guant  ceux  d'entre  eux  qui,  étant  pourvus  du  grade  d'ofli- 
cier  marinier,  devront  être  levés  dans  la  période  de  20 
à  /jo  ans,  d'avec  ceux  qui,  n'ayant  acquis  au  service  que  le 
grade  de  matelot ,  sont  susceptibles  d'être  appelés  en  qua- 
lité de  quartiers-maîtres ,  conformément  aux  dispositions  de 
farticle  2  de  la  loi  du  2  1  juin  s  83(3;  ces  derniers  ne  se 
trouvant  passibles  de  la  levée  que  jusqu'à  l'âge  de  ho  ans. 

Je  rappelle  ici  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du  20  juil- 
let i835,  le  temps  de  service  accompli  comme  mousse  ou 
novice  ne  peut  être  compté  dans  la  supputation  des  quatre 
années  de  services  à  TEtat  dont  doivent  justifier  les  offi- 
ciers mariniers,  maîtres  au  cabotage  et  matelots  pour  être 
provisoirement  laissés  en  dehors  de  faction  de  la  levée. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  tenir  strictement  la  main  à 
l'exécution  des  dispositions  notifiées  par  la  présente  dépêche. 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperrl. 
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N°  231. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  service  de  la  marine,  les 
directeurs  des  établissements  hors  des  ports,  les  commandants  des 
escadres,  divisions  et  stations  navales,  et  des  bâtiments  ayant  une 
mission  particulière,  le  commandant  de  la  marine  à  Alger,  les 
gouverneurs  des  colonies,  les  consuls  de  France,  pour  les  prévenir 
que  le  bureau  des  mouvements  de  la  correspondance  générale 
passe  de  la  direction  des  ports  à  la  direction  du  personnel.  [Secré- 
tariat général;  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  le  G  décembre  1842. 

Monsieur,  par  un  arrêté  pris  le  3  de  ce  mois,  j'ai  fait 
passer  le  bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance 
générale,  de  la  2'  direction,  ports,  à  la  1"  direction,  per- 
sonnel. 

Je  vous  préviens  de  cette  disposition ,  afin  que  la  corres- 
pondance relative  à  ce  bureau  me  soit  transmise ,  à  l'ave- 
nir, sous  le  timbre  de  la  direction  du  personnel. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  232. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  dispositions  de  l'article  6  de  la 
loi  du  17  juin  i8hi  sont  applicables  aux  officiers  généraux  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie  de  marine. 

A  Saint-Cloud,  ie  19  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  OUDONNB  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".   Les  dispositions  de  l'article  G  de  la  loi  du  jy 
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juin  1  8/i  j ,  sur  l'admission  des  officiers  généraux  de  l'année 
de  mer  à  la  réserve,  sont  applicables  aux  officiers  généraux 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amind  DuPERRt: 


N"  233. 

Ordonn.vn'CE  du  Uoi  portant  nomination  des  membres  de  lu  commis- 
sion chargée  lie  l'examen  des  comptes  de  i8/ia. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des  Français, 

V^u  l'ordonnance  du  lo  décembre  iSaS,  qui  institue 
une  commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publiés 
par  nos  ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826,  qui 
charge  ladite  commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  3i  dé- 
cend3re  de  chaque  année,  les  livres  de  la  comptabilité  spé- 
ciale tenue  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  pour  les 
rentes,  les  pensions  et  les  cautionnements; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  i83o,  portant  que 
celte  commission  sera  composée  de  neuf  membres  cl-ioisis 
par  nous,  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des 
comptes,  de  notre  conseil  d'État  et  des  deux  Chambres  lé- 
gislatives; 

•Vu  l'article   16/1  du  règlement  général  sur  la  comptabi 
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lité  publique,   qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  i838, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  comptes  de  i842, 

MM.  de  Gascq,  pair  de  France,  président; 

Muret  de  Bord,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Tlicodore  Ducos ,  idem  ; 

Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'État; 

Guilhem,  maître  des  requêtes; 

de  Riberolles,  conseiller-maître  des  comptes; 

de  Gombert,  conseiller-référendaire  de  première  classe: 

Martin,  idem  ; 

Thomas,  conseiller-référendaire  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 

Signé  Laplagne. 


N°  234. 

Prospectus  de  l'école  navale  établie  en  rade  de  Brest,  sur  le  vaisseau 
le  Borda.  —  Concours  de  i8/i3. 

La  loi  du  2  0  avril  i832  a  autorisé  l'ouverture  d'un  con- 
cours public,  à  l'effet  d'admettre,  en  qualité  d'élève  de  l'é- 
cole navale,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps  des 
officiers  de  la  marine.  Cette  école  est  organisée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  ordonnances  des  i''  novembre 
i83o,  ik  avril  1 83  2  et  4  mai  i833. 


PARTIE  OFFICIELLE.  1125 

Programme  de  l'examen. 
\"  Partie.  —  Ekamcn  oral. 

L'arithmétique ,  comprenant  la  numération  et  le  calcul 
des  nombres  pour  une  base  quelconque,  1  exposition  du 
nouveau  système  métrique ,  la  théorie  des  proportions  et 
des  progressions,  et  celle  des  logarithmes  déduite  de  celle 
des  progressions; 

La  géométrie  élémentaire  complète; 

La  trigonométrie  rectiligne; 

L'algèbre  élémentaire ,  comprenant  la  résolution  des  équa- 
tions des  deux  premiers  degrés  -, 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  comprenant  la 
ligne  droite  et  le  plan. 

Quelques  difficultés  (jrammaticales  seront  proposées  aux  candi- 
dats, pour  être  par  eux  résolues  au  tableau. 

2'  Partie.  —  Compositions  écrites,  épreuves  littéraires,  dessin. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rcctilignc. 

Ils  feront  une  version  de  la  force  des  auteurs  que  l'on 
explique  en  quatrième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  donné;  ils 
devront  écrire  lisiblement  et  avoir  une  orîiiographe  cor- 
recte. 

Ils  feront  un  thème  anglais  et  devront  être  à  même  d'é- 
changer quelques  phrases  en  cette  langue. 

Les  candidats  devront  faire,  en  outre  : 

r  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de 
géométrie  descriptive; 

2°  Le  dessin  d'une  tète  ou  d'un  paysage,  d'après  un  mo- 
dèle qui  leur  sera  donné. 

L'un  des  examinateurs  surveillera  les  trois  premières 
épreuves;  l'autre  examinateur  surveillera  les  trois  dernières. 

J.,es  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sm'  toutes 
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les  matières  iiicliquées  ci-dessus;  elles  sonl  écjcdenient  obliija- 
to'ires.  La  faiblesse  d'un  candidat  dans  l'une  des  épreuves 
écrites  peut,  aussi  bien  qu'un  mauvais  examen  oral,  moti 
ver  la  non-admission  de  ce  candidat. 

Conditions  du  concours. 

L'ouverture  du  concours  avu^a  lieu  à  Paris,  le  5  juillet,  et 
successivement  dans  les  villes  ci-aprés  et  aux  époques  fixées 
j)ar  un  avis  qui  sera  public  au  Monitcar,  dans  le  courant  du- 
dit  mois;  savoir:  Rennes,  Brest,  Lorient,  Nantes,  Angou- 
lème,  Toulouse,  Montpellier,  Toulon,  Lyon,  Besançon  et 
Nancy . 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  du  i®'  au  i5  mai 
à  la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de 
leur  famille.  Ils  seront  examinés  dans  le  chet-lieu  d'examen 
Je  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  collège  où  ils  auront 
achevé  leur  première  éducation,  et  l'intention  en  sera  ex- 
primée par  eux  au  moment  de  leur  inscription;  il  ne  pourra 
être  rien  changé  à  cet  égard,  lorsque  les  villes  d'examen  au- 
ront été  déterminées. 

iNul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né 
Français;  par  mi  certificat  de  médecin,  qu'il  a  été  vacciné 
ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune  in- 
firmité qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 
Les  cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de  surdité  sont  des  causes 
absolues  d'exclusion. 

Le  maximum  de  l'âge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans,  au 
i"  janvier  de  l'année  du  concours,  de  manière  que  nul  can- 
didat ne  pourra  être  admis  à  l'examen  s'il  a  dépassé  ce  maxi- 
mum d'âge  à  cette  époque.  Cette  condition  est  de  rigueur;  il 
ne  sera  accordé  aucune  dispense  d'«1gc. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  de  son  dé- 
partement, outre  les  j)ièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier 
timbré  par  lequel  ses  parents  s'engageront  envers  le  Trésor 
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public  h  |)ayer,  par  trimestre  et  d'avance ,  une  pension  an- 
nuelle de  700  francs.  Un  acte  séparé  portera  engagement 
de  fournir  le  trousseau,  un  étui  complet  de  mathématiques 
et  les  livres  nécessaires  aux  éludes ,  dont  le  détail  sera  fourni 
par  l'administration  de  l'école  navale  aux  parents  ou  leurs 
correspondants. Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ  600  francs. 
Les  demandes  de  places  gratuites  instituées  par  l'ordon- 
nance du  h  mai  i833 ,  pour  les  fds  des  ofBciers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  devront  être  faites  au  moment  de  l'ins- 
cription et  être  accompagnées  des  certificats  des  maires , 
visés  par  les  préfets  ou  sous-préfets,  constatant  le  défaut  de 
fortune  des  parents.  Cette  formalité  est  de  rigueur;  toute 
demande  qui  ne  sera  pas  appuyée  de  ces  pièces  sera  écartée. 

Nomination  et  mode  d'études. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  général  de 
la  marine,  déterminera  le  rang  des  candidats  admissibles, 
et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lcttre5  d'avis 
aux  parents  des  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruc- 
tion et  des  besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  l'é- 
cole. Le  nombre  de  ces  élèves  sera  fixé  à  l'époque  de  la  con- 
vocation du  jury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  h  fécole  navale 
sera  de  deux  ans;  l'année  scolaire  commence  le  i'^  no- 
vembre. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
exercices,  tels  qu'ils  sont  détaillés  aux  programmes  d'ensei- 
gnement de  fécole. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves 
subiront  un  examen  public  devant  une  commission  dont 
l'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  fait  partie,  et 
qui  est  présidée  par  le  préfet  maritime  de  Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serviront  h  forriier  la 
liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  h  suivre  les  cours 
de  la  première. 
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Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nomi- 
nation des  élèves  au  grade  d'élèv  e  de  la  marine  de  deuxième 
classe,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  avril  i833, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  pas- 
ser de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après 
avoir  suivi  les  cours  de  la  première  division ,  n'auront  pas 
été  reconnus  aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième 
classe,  seront  licenciés. 

Paris,  le  16  novembre  18/12. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°  235. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  qui  autorise  les  corps  do  l'armée  à 
concourir  à  une  souscription  destinée  à  élever  un  monument  à  la 
mémoire  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  o'ORLiiANS. 

Paris,  le  8  novembre  1842. 

Le  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  le  lieutenant  général ,  gouverneur 
général  de  l'Algérie  ,  a  rendu  compte  du  vœu  spontanément 
manifesté  par  l'armée  d'Afrique  et  la  population  civile,  d'é- 
lever, sur  la  principale  place  d'Alger,  par  voie  de  souscrip- 
tion, un  monument  à  la  mémoire  de  S.  A.  R.  Monseigneur 
le  Duc  d'Orléans,  prince  royal; 

Voulant  régulariser  les  dispositions  déjà  prises  pour  la 
réalisation  de  cette  grande  et  noble  pensée,  et  admettre  à 
l'honneur  d'y  concourir  les  autres  corps  de  l'armée,  et  no- 
tamment ceux  qui  ont  fait  la  guerre  en  Afrique  ; 

Cousidéiant  qu'il  importe  aussi  de  déterminer  la  forme 
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du  monument  et  de  désigner  le  statuaire  qui  sera  chargé 
de  son  exécution; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  souscription  facultative  est  ouverte  dans 
tous  ]es  corps  de  l'armée ,  et  notamment  dans  ceux  qui  ont 
fait  la  guerre  en  Afrique,  à  l'effet  de  réaliser  le  vœu  déjà 
manifesté  d'élever,  sur  la  principale  place  d'Alger,  un  mo- 
nument à  la  mémoire  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans, prince  royal. 

2.  Le  montant  des  souscriptions  sera  versé,  en  France, 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  ou  d'arrondissement. 
Les  déposants  retireront,  en  échange  des  sommes  versées, 
des  mandats  sur  le  caissier  central  du  trésor  royal ,  à  l'ordre 
de  l'agent  comptable  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  mandats  et  hstes  de  souscription  seront  adressés  au 
ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  des  lieutenants  gé- 
néraux commandant  les  divisions  militaires. 

3.  En  Algérie,  les  souscriptions  continueront  d'être  réa- 
lisées et  perçues ,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  à  ce 
sujet  par  le  gouverneur  général. 

4.  Une  commission  supérieure  est  instituée  à  Paris,  pour 
centraliser  les  souscriptions  réalisées ,  tant  en  France  qu'en 
Algérie,  faire  dresser  la  liste  générale  des  souscriptions,  et 
veiller  enfin  au  recouvrement  et  à  femploi  des  fonds. 

5.  Cette  commission  est  composée  de  :  MM.  le  maréchal 
comte  Valée ,  président;  les  lieutenants  généraux  baron  At- 
thalin;  comte  Baudrand;  baron  Berthezène;  comte  dErlon; 
baron  Voirai;  baron  Rapatcl;  comte  Scliramm;  l'intendant 
militaire  Melcion d'Arc;  M.  Martineau  des  Chesnez,  secrétaire, 
auditeur  au  conseil  d'État. 

6.  Le  monument  consistera  en  une  statue  équestre  en 
bronze,  qui  sera  érigée  d'après  le  plan  préalablement  ap- 
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prouvé  par  le  ministre  sur  le  rapport  de  la  commission  su- 
périeure. 

7.   M.  Marochetti  sera   chargé  de   l'exécution  de  cette 
statue. 

Le  Président  du.  Conseil, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  M**  Duc  de  Dalmatie. 


N°   236. 

AbrétÉ  du  ministre  de  la  guerre,  pris  de  concert  avec  le  ministre  de 
la  marine,  qui  élcnd  à  l'armée  de  mer  la  souscription  facultative 
ouverte  à  l'eiTet  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  de  S.  A.  R. 
Monseigneur  le  Doc  d'Obléans. 

Paris,  le  29  novembre  1842. 

Le  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  8  de  ce  mois,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  tous  les  corps  de  l'armée  à  souscrire  pour  l'é- 
rection, à  Alger,  d'un  monument  à  la  mémoire  de  S.  A.  R. 
Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  prince  royal,  et  de  régula- 
riser les  dispositions  à  prendre  pour  l'exécution  de  ce 
projet; 

Considérant  que,  depuis  la  publication  dudit  arrêté, 
l'armée  de  mer,  mue  par  un  noble  sentiment  de  confrater- 
nité, a  témoigné  le  désir  de  s'associer  au  vœu  de  l'armée  de 
terre ,  et  de  voir  s'élever  à  Paris  un  monument  qui  eût  la 
même  destination  que  celui  qui  doit  être  érigé  sur  la  prin- 
cipale place  d'Alger-, 

Empressé  d'accueillir  ces  manifestations,  dont  la  spon- 
tanéité est  un  touchant  hommage  à  la  mémoire  du  Prince, 
objets  d'éternels  regrets,  et  de  réaliser  en  même  temps  une 
des  dernières  pensées  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans, 
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qui,  investi  d'un  rommandemont,  lors  d{^  l'expédition  partie 
de  Constantine  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal  Valée, 
et  dirigée  sur  Alger  par  les  Bibans,  ou  Portes  de-Fer,  adres- 
sait an  Uoi  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

((....  Je  ne  puis  prononcer,  Sire,  le  nom  de  Djimilah  , 
saus  vous  soumettre  un  vœu  que  j'ai  formé  en  campant, 
avec  l'armée,  au  milieu  des  ruines  de  cette  ville,  et  qui, 
ici,  a  été  accueilli  par  un  assentiment  trop  unanime  pour 
que  je  ne  sois  pas  encouragé  à  vous  l'adresser.  Je  deman- 
derais que  l'arc  de  triomphe  de  Djimilah,  le  plus  complet 
des  monuments  romains  que  nous  ayons  visités  en  Afrique , 
fût  démonté  pierre  par  pierre  et  transporté  à  Paris,  comme 
consécration  et  trophée  de  notre  conquête  de  l'Algérie.  La 
conversion  de  la  Barbarie  en  province  européenne  marquera 
votre  règne  d'un  des  grands  événements  du  siècle.  Depuis 
neuf  ans,  plus  de  100,000  Français,  dont  vous  avez  voulu 
que  vos  fils  partageassent  les  dangers  et  les  travaux,  ont 
conquis  à  la  France  et  à  la  civilisation  un  vaste  empire, 
ont  construit  des  routes,  bâti  des  établissements  de  tout 
genre  ,  bravé  bien  des  périls  ,  supporté  bien  des  privations; 
ce  serait  une  récompense  digne  de  leurs  travaux ,  que  d'é- 
lever sur  une  des  places  de  la  capitale  le  plus  beau  souvenir 
qu'ait  laissé  dans  notre  nouvelle  possession  le  grand  peuple 
qui  nous  a  donné  de  si  mémorables  exemples.  Je  suis  sûr 
que  chacun  de  ceux  qui  ont  porté  les  armes  en  Afrique,  et 
qui  ont  dépensé  dans  ce  difficile  pays  leur  sang  ou  leur 
santé,  serait  fier  de  voir  à  Paris,  avec  cette  simple  inscrip- 
tion :  l'armée  d'Afriijue  à  la  France ,  ce  monument  qui  rap- 
pellerait ce  qu'il  a  tldlu  d'eflbrts  et  de  persévérance  à  nos 
soldats  pour  arriver  h  ce  résultat » 

Devant  assurer  l'exécution  d'un  vœu  si  noblement  ex- 
primé, et  que  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  a 
transmis  comme  un  legs  sacré,  à  l'armée  et  à  la  France- 
entière,  vœu  que,  jusqu'à  ses  derniers  moments,  le  prince 
royal  a  manifesté  l'intention  de  faire  un  jour  réaliser; 
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Dépositaire  de  ses  sentiments ,  et  regardant  comme  un 
devoir  d'en  rattacher  l'accomplissement  à  l'œuvre  toute  na- 
tionale à  laquelle  l'Algérie  et  ia  métropole  sont  appelées  à 
concourir,  afin  de  perpétuer  plus  dignement  le  souvenir 
d'une  des  marches  les  plus  glorieuses  de  l'armée  d'Afrique. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  souscription  facultative  ouverte  dans  tous 
les  corps  de  l'armée,  par  l'arrêté  du  8  novembre  courant,  à 
l'effet  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  de  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  Duc  d'Orléans,  prince  royal,  est  étendue  à 
l'armée  de  mer. 

2.  Les  souscriptions  déjà  perçues,  soit  en  Algérie,  soit 
en  France,  et  celles  qui  le  seront  d'après  le  présent  ar- 
rêté, seront  réunies,  et  le  montant  en  sera  employé  à 
élever  deux  statues  équestres  en  bronze ,  à  felFigie  de  S.  A. 
R.  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  l'une  à  Paris,  l'autre  sur 
la  principale  place  d'Alger,  comme  il  est  dit  à  l'article  6 
de  l'arrêté  du  8  novembre  précité. 

3.  L'arc  de  triomphe  de  Djimilah  [Cuicalhim]  sera  dé- 
monté pierre  par  pierre  et  transporté  jusqu'à  Philippoville , 
où  des  bâtiments  de  l'Etat  le  recevront  pour  l'amener  en 
France. 

îl  sera  réédifié  sur  un  des  points  de  la  capitale  qui  sera 
ultérieurement  déterminé. 

4.  Les  attributions  conférées  à  la  commission- supérieure 
instituée  par  l'arrêté  du  8  novembre  courant  s'étendront 
aux  nouvelles  souscriptions  qui  font  fobjet  du  présent 
arrêté. 

5.  Le  montant  de  ces  nouvelles  souscriptions  sera  versé, 
à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les 
départements,  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  ou 
d'arrondissement ,  qui  en  créditeront  ladite  caisse  et  lui  en 
rendront  un  compte  détaillé.    De   son  côté,  le  directeur 
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général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  adressera, 
tous  les  dix  jours,  au  ministre  de  la  guerre  les  souscriptions 
réalisées  par  la  caisse  ou  par  ses  agents. 

6.  Les  souscriptions  des  différents  corps  de  l'armée  de 
terre,  en  France,  et  celles  qui  auront  été  recueillies  en  Al- 
gérie ,  continueront  d'être  versées  et  perçues  conformément 
aux  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  8  novembre,  à  charge,  par 
l'agent  comptable  du  ministère  de  la  guerre,  d'opérer  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  versements  successifs 
de  toutes  les  sommes  qu'il  aura  reçues  en  vertu  de  cet 
arrêté. 

7.  Sont  et  demeurent  maintenues  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  8  novembre ,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles 
qui  précèdent. 

Le  Président  du.  Conseil, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  M""'  duc  de  Dalmatie. 


N*  237. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  commandants 
d'escadres  ou  de  divisions  navales,  chefs  de  service  de  la  marine, 
dans  les  sous-arrondissements,  directeurs  des  forges  et  fonderies 
et  des  établissements  hors  des  ports.  [Personnel ,  solde  et  habille- 
ment. ) 

Paris,  le  20  décembre  1842. 

Messieurs,  vous  aurez  vu,  dans  le  Moniteur  du  00  no- 
vembre dernier,  que  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  déférant  au  vœu  que  je  lui 
avais  exprimé,  au  nom  du  département  de  la  marine,  a 
étendu  à  l'armée  de  mer,  par  un  arrêté  du  29  novembre,  la 
souscription  facultative  dont,  par  un  arrêté  précédent,  du  8 
du  même  mois,  il  a  autorisé  l'ouverture,  dans  l'armée  de 
1842.  75 


il34  ANNALES  MARITIMES. 

terre,  pour  l'érection   d'un  monument   h  la  mémoire  de 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans. 

Le  montant  des  souscriptions  des  divers  corps  de  lamarine 
sera  versé  à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et,  dans  les  départements,  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux  ou  d'arrondissement,  qui  en  créditeront  ladite 
caisse  et  lui  en  rendront  un  compte  détaillé. 

Par  une  dépêche  du  16  novembre,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  connaître  à  MM.  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  que  le  montant  de  la  sous- 
cription ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  un  jour  de 
solde  pour  chaque  grade  ;  mon  intention  est  que  cette  me- 
sure soit  appliquée  aux  divers  corps  de  la  marine. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  com- 
munication de  la  présente  circulaire  aux  officiers  militaires 
et  civils  placés  sous  vos  ordres  et  de  surveiller  l'exécution 
des  dispositions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Ddperré 


N"  238. 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  îa  création  de  ministres 
d'Etat  et  d'un  conseil  privé. 

Sire, 

Il  importe  à  l'éclat  du  trône  de  Votre  Majesté  et  à  l'au- 
torité de  nos  institutions  que  les  hommes  qui  ont  rendu 
au  Roi  et  au  pays  d'éminents  services  demeurent  liés, 
par  leur  position,  comme  par  leur  devoir,  à  Votre  Majesté, 
et  qu'elle  puisse,  dans  les  occasions  où  elle  le  jugera  con- 
venable, les  appeler  auprès  d'elle,  et  s'entourer  de  leurs 
lumières. 

C'est  là  le  but  que ,  dans  tous  les  états  bien  ordonnés , 
on  s'est  efforcé  d'atteindre,  par  la  formation   d'un   conseil 
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privé,  qui,  sans  prendre  aucune  part  à  l'administration  des 
affaires  publiques,  nia  l'action,  ni  à  la  responsabilité  do 
gouvernement  du  Roi,  ralliât  autour  de  la  Couronne, 
quand  il  lui  conviendrait  de  les  appeler,  des  noms  hono- 
rés et  des  talents  éprouvés. 

Rien  ne  convient  mieux,  d'ailleurs,  à  l'intérêt  comme  à 
la  dignité  de  l'Etat,  que  d'assurer  aux  hommes  qui  l'ont 
bien  servi,  dans  ses  plus  importantes  affaires,  une  posi- 
tion qui  réponde  au  rang  qu'ils  ont  occupé ,  et  où  le  Roi 
peut  les  rappeler.  L'oubli  des  services  sied  mal  à  une 
grande  nation  et  à  un  gouvernement  sage;  et  ils  s'hono- 
rent eux-mêmes  en  honorant,  avec  impartialité,  le  mérite 
et  le  dévouement  de  leurs  serviteurs. 

La  cruelle  épreuve,  naguère  imposée  au  Roi  et  à  la 
France,  a  rappelé,  sur  ces  graves  considérations  la  sol- 
licitude des  ministres  de  Votre  Majesté.  La  mesure  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer  leur  paraît  une  conséquence  na- 
turelle et  utile  de  la  loi  sur  la  régence.  Si  le  Roi  daigne  l'ap- 
prouver, je  lui  demanderai  l'autorisation  de  présenter  aux 
Chambres,  dans  le  cours  de  cette  session ,  les  mesures  fi- 
nancières nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Paris,  le  aS  décembre  1842. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres j  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


N°  239. 

Ordonnance  du    Roi   portant  création  de  ministres   d'État  et  d'un 

conseil  privé. 

Paris,  23  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  . 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

75. 
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Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  1".  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'État,  dans  les 
hautes  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  des  ser- 
vices éminents  ,  pourront  recevoir  de  nous  le  titre  et  le  rang 
de  ministres  d'Etat. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'État,  s'il  n'est  ou 
n'a  été  : 

Ministre  secrétaire  d'État , 

Chancelier  de  France, 

Président  de  la  Chambre  des  pairs, 

Président  de  la  Chambre  des  députés. 

Maréchal  de  France , 

Amiral , 

Ambassadeur, 

Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

Premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 

Premier  président  de  la  cour  des  comptes, 

Procureur  général  près  la  cour  des  comptes. 

Vice-président  du  conseil  d'Etat , 

Gouverneur  des  Invalides , 

Gouverneur  général  ou  commandant  en  chef  d'une 

armée , 
Commandant  supérieur  des  gardes  nationales   de  la 

Seine , 
Premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris, 
Procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris. 

3.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de  réunir  auprès 
de  notre  personne  un  conseil  privé ,  il  sera  formé  : 


I 
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1°  Des  princes  de  notre  fainiile,  ayant  atteint  l'âge  de 
la  majorité; 

2° Des  ministres  secrétaires  d'État  en  exercice; 

3°  De  ceux  des  ministres  d'Etat  que  nous  y  aurons  ap- 
pelés par  une  convocation  spéciale. 

/i"Notre  président  du  Conseil  des  ministres  et  notre  garde 
des  sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  au  palais  des  Tuileries,  le  2  3  décembre 
i8Zi2. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil  des  ministres ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre , 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


N°  240. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  traitement  des  fonctionnaires  appelés 
à  remplir  par  intérim ,  aux  colonies ,  des  emplois  militaires ,  civils 
ou  judiciaires. 

Paris,  25  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art,  V.   Les  fonctionnaires  appelés  à  remplir  par  in  té 
rim ,  aux  colonies ,  les  emplois  de  commandant  militaire , 
d'ordonnateur  ou  de  chef  du  service  administratif,  de  di- 
recteur de  l'intérieur,  de  procureur  général  ou  de  chef  dit 
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service  judiciaire  et  d'inspecteur  colonial,  recevront,  pen- 
dant la  durée  de  l'intérim ,  un  traitement  composé  :  i°  d'une 
somme  égale  au  montant  des  allocations  de  toute  nature 
attachées  à  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires;  2°  de  moitié  de 
la  différence  entre  ces  allocations ,  et  le  traitement  attribué 
à  l'emploi  exercé  par  intérim. 

La  même  règle  sera  appliquée  aux  fonctionnaires  qui 
rempliront,  par  intérim,  les  emplois  de  chef  de  service  à 
Chandernagor,  à  Karikal,  à  Yanaon,  et  à  Mahé,  dans  l'Inde, 
et  celui  de  conmiandant  particulière  Gorée,  Sénégal. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  point 
applicables  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  qui  auront 
été  envoyés  de  France,  ou  d'une  autre  colonie,  pour  faire 
un  intérim.  Ces  fonctionnaires  recevront  la  totalité  du  traite- 
ment attribué  au  titulaire. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  k  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  18 4 2. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  delà  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Doperré, 


N°  241. 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  d'approuver  le  plan 
d'alignement  de  la  ville  de  Caïenne. 

Sire ,  Votre  Majesté  a  sanctionné ,  le  1 6  juillet  1 834 ,  sur 
la  proposition  d'un  de  mes  prédécesseurs ,  un  décret  cob- 
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niai,  portant  règlement  sur  la  voierie  de  Caienne ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'alignement  à  donner  aux  rues  et 
places  de  la  ville. 

En  exécution  de  l'article  6  de  ce  décret,  un  projet  d'a- 
lignement a  été  dressé  dans  la  colonie ,  et  approuvé  par 
M.  le  gouverneur  en  conseil,  le  i  h  mars  iSSy,  après  avoir 
subi  des  modifications,  par  suite  de  nombreuses  réclama- 
tions des  propriétaires. 

L'administration  locale  avait  pensé  que  la  sanction  royale 
du  décret  entraînait  implicitement  celle  du  plan,  qui  en  est 
une  annexe;  mais  les  tribunaux  de  la  colonie  en  ont,  avec 
raison,  jugé  différemment,  et  ont  donné  gain  de  cause  aux 
particuliers  qui  se  refusaient  en  fétat  à  suivre  le  nouveau 
tracé. 

Afin  de  sortir,  d'une  manière  légale,  de  la  fausse  position 
où  ces  dissidences  ont  placé  l'autorité,  et  pour  prévenir  de 
nouveaux  litiges ,  M.  le  gouverneur  de  la  Guyane  française 
m'a  rendu  compte  de  fétat  des  cboses,  en  m'envoyant  le 
plan ,  pour  être  soumis  à  f  approbation  du  Roi.  Celte  marche 
est  conforme  à  fesprit  et  au  texte  du  décretdu  Gjuiilet  s  83/i, 
et  se  trouve  également  d'accord  avec  les  règles  suivies  en 
France  sur  la  matière,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

En  conséquence ,  et  de  favis  du  comité  de  la  guerre  et  de 
la  marine ,  et  du  conseil  d'Etat ,  j'ai  f  honneur  de  présenter 
à  la  signature  de  Votre  Majesté  un  projet  d'ordonnance ,  qui 
a  pour  objet  de  rendre  exécutoire  le  nouveau  plan  d'aligne- 
ment, dont  l'adoption  a  été  précédée  de  toutes  les  forma- 
lités requises  en  pareil  cas.  J'en  joins  ici  copie,  réduite  à 
féchelle  de  moitié. 

Paris,  le  2  5  novembre  1862, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  marine  et 
des  colonies, 

Simié  AmiralDurERiu:. 
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N°  242. 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  plan  d'alignement  de  la  ville 

de  Caïenne. 

Paris,  ]e  25  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  2/1  avril  i8o3 ,  concer- 
nant le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  du  6  juillet  i83/i,  portant  règle- 
ment sur  la  voierie  à  Caïenne  ;  vu  le  plan  d'alignement  des 
rues  et  places  de  ladite  ville,  approuvé  par  l'autorité  locale  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  privé  de  la  Guyane  fran- 
çaise, des  1 5  mars  1 837  et  6  octobre  1 8Zn  ,  constatant  l'exé- 
cution des  formalités  prescrites  par  le  chapitre  1''  du  décret 
précité  ; 

Sur  le  rapport,  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre  conseil 
d'État  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC    qui  Suit  : 

Art.  l".  Les  alignements  des  rues  et  places  de  la  ville 
de  Caïenne  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  la  démo- 
lition pour  cause  de  vétusté  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés ,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit,  enfin,  les  in- 
demnités qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession 
de  ces  terrains. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  do  la  marine  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente   ordon- 
nance. 

Paris,  le  2$  novembre  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°  243. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice   i843,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  intérieur  du  Sénégal. 

A  Paris,  le  25  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu,  1°  la  loi  du  1 1  juin  1 SU2  ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  18  AS  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  3/i  avril  1  833 ,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOÎSNONS  CC  (jui  Suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Llat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i8A3  ,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  mille  francs ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice. 
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2.  Au  moyen  de  ce  crédit,  rallocation  de  trois  cent  mille 
francs  comprise,  pour  le  service  intériem'  du  Sénégal,  au 
chapitre  xxv  du  budget  du  département  de  la  marine ,  pour 
l'exercice  1 843  ,  sera  portée  à  quatre  cent  vingt  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres, lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaii'es  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


iY  244. 

Par  une  décision  du  ai  décembre  i842,  le  ministre  a 
accordé  une  mention  honorable,  dans  les  Annales  mari- 
times et  coloniales,  à  MM.  Chappe  (Auguste-Victor-Henri), 
lieutenant  au  i"  régiment  d'infanterie  de  marine,  à  Brest; 
Robin-Duparc  (Thomas-Ange) ,  lieutenant  au  i"  régiment 
d'infanterie  de  marine,  à  Cherbourg;  Gautier  (Louis-Va- 
lentin),  lieutenant  au  3^  régiment  d'infanterie  de  marine, 
à  Toulon,  en  récompense  du  zèle  et  de  l'aptitude  qu'ils  ont 
déployés  dans  la  direction  des  écoles  régimentaires. 
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N°  245. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  novembre  1842. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX   DD    FROMENT ^ 


V  CLASSE. 


Toulc 


Pyrénées-Or 

Aude 

.Hérault ^ 

Unique..  ^Gard j^  ^J^ 

Bouchesdu-Rh 

Var 

\Corse 


/  Lyon . . . . 
1  Marseille. 


2°  CLASSE. 


^Gironde/. . . 

Landes ,,, 

In          1-1     '    '     f-Marans 
uasses-Fyreuees  r.      i 
ti     1     T.     '        yiiordeaux, 
Hautes-Pyren .  .  1  „,     i 
A  •'  i  loulouse. 

f  Anege 

1  Haute-Garonne.  J 


[Jura 

iDoubs 

[Ain 

l Isère  

'Hautes-Alpes  . 
^  Basses- Alpes.. 


'Gray 

>  Saint-Laurent. 

I  Le  GranJ-Lemps. . 


PEIS 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


20'94° 

20^96' 

2ifor\ 

18  46 

18  75 

18  80  ( 

2143 

21  40 

21  40  ( 

26  34 

26  71 

25  01  ) 

21^77' 


17  66 

18  14 

1831 

21  50 

21  50 

21  80 

20  94 

20  96 

21  01 

18  46 

1875 

18  80 

22  49 

22  43 

22  73 

19  69 

20  14 

20  53 

20  20 


20  45 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  i6 juillet  1819.  ) 
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3'. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


3°  CLASSE. 

Haut-Rhin.. .  .  |Mulhausen..  .  . 
Bas-Rhin jStrasbourg..  . . 


'Nord. .......  \Bergues. 

l Pas-de-Calais.  .  JArras.  .  . 

!  Somme '  Roye  .  .  . 

I  Seine-Inférieure /Soissous. 

[Eure iParis. .  . 

1  Calvados 1  Rouen . . 


[  Loire-Inférieure]  Saumur. 

Vendée >  Nantes.. 

Chareute-Infcr.  iMarans  . 


4'  CLASSE. 


jMoselle ^Metr 

I  Meuse (Verdun  .  .  .  . 

jArdennes iCharleville., 

lAisue ISoissons.. .  , 


'Manche \ Saint- Lô. .  . 

l  Ille-et-Vilaine  .  /Painipol . .  , 
Côtes-du-Nord .   Quimper  . , 

I  Finistère iHennebon, 

I  Morbihan ]  Nantes . .  . , 


PRIX   DU    FROMENT. 


23^05^ 

23'50' 

23  08 

22  91 

22  26 

21  69 

20  29 

20  30 

19  90 

19  22 

20  47 

19  97 

21  36 

2142 

20  51 

20  01 

16  46 

1651 

19  02 

18  99 

17  66 

18  14 

21  14 

20  70 

19  10 

1971 

20  89 

21  07 

20  47 

19  97 

20  12 

20  11 

15  66 

15  56 

16  94 

1G61 

16  84 

16  73 

19  02 

18  99 

moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


22^8r 
22  69 

21  53 
19  45 
1916 

19  60 
21  15 

20  02 

16  32 
19  00 
1831 


20  78' 
20  07 
20  88 

19  60 

20  55 
1577 
17  15 
17  17 
19  00 


23'0I 


20  46 


17  82 


20  36 


1775 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  novembre  1842. 


Sitjnè  L.  Cunin-Gridaine. 
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N"  246. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'une  section  de  pionniers  dans 
la  compagnie  de  discipline  de  ]a  marine. 

Paris,  le  25  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
«  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC   qui  Suit   : 

Art.  1''.  La  compagnie  de  discipline  delà  marine,  créée 
à  Lorient,  par  l'ordonnance  du  2  1  avril  182/1 ,  sera  divisée 
désormais  en  deux  sections  de  fusiliers  et  une  de  pionniers. 

La  section  de  pionniers  est  destinée  à  recevoir  ceux  des 
fusiliers  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou  par  leur  mau- 
vaise conduite,  devront  être  soumis  à  un  régime  plus  sé- 
vère. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  do  faire  passer  un  fusilier  disci- 
plinaire dans  la  section  de  pionniers ,  le  conseil  de  disci- 
pline,  appelé  à  donner  son  avis,  sera  présidé  par  le  ca- 
pitaine ,  et  composé  de  six  autres  membres  pris  parmi  les 
officiers  présents  et  les  plus  anciens  sergents. 

L'avis  du  conseil,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transmis 
au  préfet  maritime,  qui  le  soumettra  au  ministre  avec  sa 
proposition. 

En  cas  d'urgence ,  le  préfet  maritime  prononcera  et  en 
rendra  compte  au  ministre. 

3.  Le  cadre  de  la  compagnie  de  discipline  sera  composé 
comme  suit  : 
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OFFICIERS. 

Capitaine  commandant 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  officier  payeur  et  d'habillement. 

Lieutenant  affecté  à  la  2°  section  de  fusiliers 

Lieutenant  affecté  à  la  section  des  pionniers 

Sous-lieutenant  affecté  à  la  1"  section  de  fusiliers 

SODS- OFFICIERS  ,  CAPORAUX  ET  TAMBOURS. 

i"  section  defasiliers. 

9 

Sergents 2 

Fourrier 1 

Caporaux 4 

Tambour 1 

2*  section  de  fusiliers. 

Sergents 2 

Caporal  adjoint  au  fourrier 1 

Caporaux 4 

Tambour 1 

Section  de  pionniers. 

Sergent-major 1 

Sergents 2 

».  Caporaux 4 


; 


23 


Total  pour  un  effectif  de  120  disciplinaires  et  au-dessous 28 

4.  Le  nombre  des  fusiliers  et  des  pionniers  pourra  être  de 
120  à  i/io  au  plus,  et,  toutes  les  fois  que,  pour  atteindre 
ce  maximum ,  leur  effectif  sera  augmenté  de  2  o  honmies  , 
il  sera  ajouté  un  sergent  et  deux  caporaux  au  cadre  de  la 
compagnie  de  discipline. 

5.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  discipline  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine  et  choisis  parmi  les 
officiers  d'infanterie.  Ils  compteront,  pour  l'avancement, 
dans  le  corps  dont  ils  auront  été  tirés. 

Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  devront  avoir 
servi  un  an  dans  leur  emploi,  et  le  capitaine  avoir  deux 
ans  de  grade. 

6.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  discipline  jouiront 
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(le  la  solde  attribuée  au  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
pourvus. 

7.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis  parmi 
les  sous-ofliciers  et  caporaux  d'infanterie  de  marine. 

Ils  n'entreront  dans  la  compagnie  de  discipline  qu'avec 
le  grade  dont  ils  sont  pourvus ,  et  ils  ne  pourront  y  être  af- 
fectés qu'autant  qu'ils  auront  servi,  dans  leur  emploi  de  ca- 
poral ou  de  sous-officier,  pendant  six  mois. 

Les  tambours  seront  également  tirés  de  l'infanterie,  et 
pourront,  au  besoin,  faire  le  service  de  caporal. 

8.  Les  sous-officiers  et  caporaux,  employés  dans  la  com- 
pagnie de  discipline  conserveront  leurs  titres  à  l'avance- 
ment dans  le  corps  d'où  ils  auront  été  tirés. 

En  conséquence,  ils  continueront  à  figurer  sur  les  ta- 
bleaux d'avancement,  s'ils  y  avaient  été  portés  avant  leur 
départ ,  et  s'ils  ne  sont  proposés  pour  un  grade  supérieur 
qu'après  leur  arrivée  à  la  compagnie  de  discipline.  L'Extrait 
du  tableau  d'avancement  arrêté  par  l'inspecteur  général  sera 
adressé  au  commandant  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
vaient précédemment,  pour  qu'il  y  ait  égard  en  temps  et 
lieu. 

9.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours 
porterontl'uniforme  de  l'infanterie  do  marine,  avec  le  bouton 
du  régiment  dans  lequel  ils  compteront  pour  l'avancement. 

L'habillement  des  fusiliers  disciplinaires  sera  composé 
de  ]a  manière  suivante  : 

Veste  à  manches  en  drap  bleu-, 

Capote  et  pantalon  en  drap  beige; 

Boutons  blancs  timbrés  d'une  ancre  avec  la  légende  com- 
pagnie de  discipline  ; 

Vareuse  en  grosse  toile  ; 

Pantalon  en  grosse  toile; 

Casquette  à  visière  en  feutre  laqué  en  drap  beige,  au  lieu 
de  shako. 
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Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote  sera  en  drap  blanc. 
L'habillement  des  pionniers  sera  semblable  à  celui  des  fu- 
siliers ,  à  la  seule  différence  près  qu'ils  auront  la  veste  en 
drap  beige  et  non  en  drap  bleu. 

Le  petit  équipement  des  fusiliers  et  des  pionniers  de  dis- 
cipline sera  le  même  que  celui  de  l'infanterie, 

10.  Les  fusiliers  de  discipline  conserveront  leur  mode 
actuel  de  couchage. 

Les  pionniers  seront  casernes  à  bord  d'un  bâtiment , 
disposé  à  cet  effet  :  ils  auront  un  hamac,  une  paillasse  et 
une  couverture. 

1 1 .  Les  fusiliers  de  discipline  seront  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  au  tir  h  la  cible,  à  l'école  du  peloton  et 
ils  seront ,  en  outre ,  employés  à  la  manœuvre  des  embarca- 
tions. 

Ils  ne  seront  employés  aux  travaux  de  l'arsenal  qu'en  cas 
de  nécessité,  et  recevront  alors  une  solde  de  travail  de  2  5 
centimes  par  jour,  qui  sera  versée  moitié  à  la  masse  indivi- 
duelle et  moitié  à  l'ordinaire. 

Ils  pourront  obtenir  la  permission  de  sortir  du  quartier. 

12.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  tambours  pourront  seuls  être  armés. 

Les  fusiliers  seront  armés  seulement  pour  le  temps  du 
service,  des  exercices  et  des  manœuvres  ;  hors  de  ce  temps , 
leurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes,  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  du  sergent-major  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  capitaine. 

Les  pionniers  ne  seront  point  armés,  ne  feront  aucun 
service  militaire  et  seront  employés,  sans  rétribution,  aux 
travaux  de  l'arsenal.  Ils  ne  sortiront  du  bâtiment  qui  leur 
servira  de  caserne  que  pour  aller  sur  les  travaux. 

13.  La  durée  du  travail  quotidien  sera ,  suivant  la  saison , 
les  circonstances  et  les  ordres  du  préfet  maritime  : 

De  6  à  9  heures  pour  les  fusiliers, 
De  y  à  1  o  heures  pour  les  pionniers. 
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14.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  dis- 
cipline sera  composé  : 

Du  capitaine  commandant,  président, 

Du  plus  ancien  lieutenant  )  , 

,^    ,',  „.  .  i  membres. 

j)e  I  oilicier  payeur  ) 

Le  sergent-major  fera  fondions  de  secrétaire  du  conseil, 
sans  y  avoir  voix  délibéra  live. 

15.  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions  de  l'or- 
donnance constitutive  du  21  avril  182/1  qui  n'ont  pas  été 
abrogées  jusqu'à  ce  jour,  et  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris  le  26  décembre  18/12. 

Sujné.  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperrf.. 


N°  247. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  22  novembre  18/12,  un 
décret  colonial,  qui  autorise  l'aliénation  d'un  terrain  doma- 
nial au  profit  de  la  ville  de  Saint-Pierre  (Martinique). 

Ce  décret  avait  été  rendu  provisoirement  exécutoire  par 
M.  le  gouverneur,  le  20  février  i84i. 


1842.  76 
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N°  248. 

Par  décision  royale,  en  date  du  8  novembre  18/42,  ren- 
due à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Sa  Majesté  a  accordé  au  sieur  Béliard,  chef  can- 
tonnier, condamné ,  par  arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale 
de  Bourbon,  en  date  du  26  novembre  i8Zn,  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  pour  voies  de  fait,  la  remise  de  la  moi- 
tié de  sa  peine  (soit  un  mois  et  demi  d'emprisonnement). 


N^  249. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  ont  été  accordées, 
le  24  novembre  1 842  ,  au  sieur  Joseph  Biestre,  né  à  Mone- 
siglo  (  Etats  Sardes  ) ,  ancien  négociant ,  propriétaire  à  la  Mar- 
tinique. 

N"  250. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1842, 
la  peine  des  fers  à  perpétuité ,  prononcée  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Denis  (île  Bourbon),  le  9  avril  1842  ,  contre 
le  nommé  Adolphe,  esclave,  a  été  commuée  en  celle  de  vingt 
ans  de  fers. 


N°  251. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  20  décembre  1842, 
rendue  à  Paris ,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  le  traitement  colonial  attribué 
à  l'emploi  de  préfet  apostolique ,  au  Sénégal ,  a  été  élevé  à 
cinq  mille  francs  par  an. 
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N''  252. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  décembre  18/12, 
le  gouverneur  de  la  colonie  de  Bourbon  est  autorise  à  pour- 
voir à  l'acquisition ,  au  compte  de  l'Etat  et  moyennant  le  prix 
de  26,000  francs,  d'un  immeuble  sis  à  Saint- Benoît  (île 
Bourbon) ,  et  appartenant  à  M.  Patu  de  Rosemont,  pour  être 
affecté  au  casernement  militaire  de  la  colonie. 


N"  253. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    A    I.A    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  ia  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Liste  supplémentaire ,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  admis  à  l'école 
navale,  par  décision  du  ministre  de  In  marine,  du  31  octobre  18^2, 
d'après  le  classement  du  Jury  d'examen,  en  remplacement  d'élèves 
nommés  par  la  décision  du  18  octobre .  et  qui  n'ont  pas  accepté  leur 
nomination. 

MM. 

83.  De  la  Barrière  ,  Jean-François-Marie-Augustin. 

84.  Cauvet,  Martin-Edouard. 

85.  AcBRY,  Viclor-Jean -Marie. 

86.  Ganteaume,  Charles-Louis-Alfred. 

87.  Carly  de  Svazzema  ,  Oscar-Charles-Henri. 

88.  Veriot,  Camille.^ 

89.  Cabaret,  Alfred-Edouard. 

90.  Lewal,  Léon-Charles-Eugène. 

91.  Dupotet,  Henri-Louis. 

92.  F0DRNIER,  Louis. 


76. 
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Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  nommés  éi  l'école  forestière ,  par 
décision  ministérielle  du.  1"^  novembre  18i2,  d'après  le  classement  du 
jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  royale  du  'J2  octobre  18â2. 

MM. 

1.  Baggio,  C'iiarles-Eugène-Jacques-Désiré. 

2.  D.vGuzAN  ,  liilaire-Léon-Viclor. 

3.  LiMOziN,  Jiiles-François-Hippolyle-AchiUe. 
k.  Vivier,  Louis-Augiiste, 

5.  Serracin,  Charles-Emile. 

6.  DuLUc,  Jean-Bajîtiste-Eymar. 

7.  Roussel,  Clirislophe-Edouard. 

8.  Cardot,  Plnlippe-Désiré. 

9.  Fleuret,  Cliarles-Emile. 

10.  Chansiergue-Dubord,  Charles-Guillaume. 

11.  De  Chateaubodeau  ,  Pierre-Alphonse. 

12.  Philibert,  Louis  Henri. 

13.  Eynard,  Enule-Marie-Germain. 

14.  De  Boissieu  ,  Hippolyte-André. 

15.  Delor,  Louis-Marie-Joseph-Marcciîjn. 

16.  Chibois,  Jean-Baplisle. 

17.  Brossard  de  CoRBiGNY,  Louis-Alexaiidre. 

18.  Caron,  Nicolas-Henri-Joseph. 

19.  SouMAiN,  Honoré-Louis-Alphonse. 

20.  Normand  ,  Jean-Claude-Maurice-Marcellin. 

21.  France,  Marie-Etienne. 

22.  QuiNCHEZ,  Etienne- Alexandre-Stanislas. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i3  décembre  i8/i2  , 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Baslé  (Guillaume -Servais), 
commissaire  de  la  marine ,  a  été  élevé  au  grade  d'officier  de 
la  Légion  d'honneur. 


Par  une  autre  ordonnance ,  en  date  du  même  jour, 
M.  Bcw/^  (  Guillaume-Servais  ) ,  commissaire  de  ia  marine 
de  2*  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 
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Par  décision  ministérielle,  du  2 3  novembre  18/12,  les 
promotions  suivantes  ont  eu  lieu  dans  le  service  des  subsis- 
tances de  la  maiine  : 

M.  Legrand,  commis  entretenu  de  2"  classe,  attaché  au 
ministère,  a  été  promu  à  la  1'"  classe  de  son  grade; 

MM.  Mequet,  Letourncar ,  Baudry  et  Roubin,  commis  de 
3*  classe,  ont  été  promus  à  la  2*^  classe; 

MM.  Grisolle,  Malcor  et  ToiihouUc,  écrivains  de  1"  classe, 
ont  été  nommés  commis  entretenus  de  3'  classe. 


Par  ordonnance  royale,  du  1  o  décembre  18/12  ,  M.  Lar 
ticjue  (Jean-Théodore),  commis  entretenu  de  1"  classe  des 
subsistances,  a  été  nommé  commis  principal. 


Par  une  ordonnance  royale ,  en  date  du  2  décembre  1 8/^2, 
M.  Boucher,  maître  des  requêtes  ,  inspecteur  général  des 
constructions  navales,  a  été  nommé  directeur  des  ports,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Tiipinier,  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire. 


Par  une  autre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  ont  été 
nommés  aux  grades  ci-après  dans  le  corps  royal  du  génie 
maritime ,  savoir  : 

Au  grade  d'inspecteur  général  : 

M.  Bonard,  directeur  des  constructions  navales,  en  rem- 
placement de  M.  Boucher,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Au  grade  de  directeur  desconstructiqns  navales  : 

M.  Leroux,  ingénieur  de  la  marine  de  T*  classe,  en  rem- 
placement de  M.  Bonard ,  nommé  inspecteur  général; 
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Au  grade  d'ingénieur  de  la  marine  de  1'"  classe  : 

M.  Garnier,  ingénieur  de  la  marine  de  2^  classe ,  en  rem- 
placement de  M.  Leroux,  nommé  directeur  des  construc- 
tions. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 3  décembre  18/12, 
M.  Bernard  (Gabriel),  inspecteur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l'inspection  générale  du  service  des  travaux  hy- 
drauliques et  bâtiments  civils  de  la  marine ,  a  été  nommé 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  1 6  décembre  18/12, 
M.  Lesseps  (Ferdinand) ,  consul  de  France  à  Barcelone,  a  été 
promu  au  grade  d'officier  dans  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  décision  royale  du  26  décembre  1 8/12  ,  M.  le  contre- 
amiral  Hamelin  a  été  nommé  major  général  de  la  marine  à 
Toulon ,  en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  Cosmao- 
Dumanoir,  auquel  l'état  de  sa  santé  n'a  pas  permis  de  conti- 
nuer ses  fonctions. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  même  jour,  l'élève  de 
marine  de  1"  classe  Laiimonnier  (Frédéric -Jean -François) 
a  été  nommé  enseigne  de  vaisseau. 


Par  décision  du  Roi  du  i5  décembre  18/12  ,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Ricjault  de  Genouilly  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  la  Victorieuse,  et  M.  Jam,  officier 
du  même  grade,  an  commandement  de  la  corvette  la  Créole. 
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'  La  place  de  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à  Cher- 
bourg, chef-lieu  d'arrondissement  maritime,  étant  devenue 
vacante  par  le  décès  du  titulaire,  le  ministre  de  la  marine 
a  nommé  à  cet  emploi  M.  Olivier,  ancien  commis  de  l '^  classe, 
qui  a  eu  une  jambe  enlevée  dans  un  combat,  et  qui  était, 
depuis  plus  de  sept  ans ,  trésorier  des  invalides  au  quartier 
de  Quimper. 

Par  la  même  décision,  M.  Noël,  commis  de  marine  de 
1  '*  classe  à  Brest ,  est  nommé  trésorier  des  invalides  à  Quim- 
per, en  remplacement  de  M.  Olivier. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  20  décembre  18/12, 
rendue  à  Paris,  siu"  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies,  la  démission  du  grade  de  chi- 
rurgien de  3*  classe  de  la  marine,  ofVerte  par  M.  de  Meschi- 
net  (Jules -Philippe- Alexandre),  a  été  acceptée. 


Par  diverses  ordonnances  royales,  en  date  du  lo  décem- 
bre i8/i2  ,  rendues  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  delà  marine  et  des  colonies, 

MM.  Grillot  (François),  et  Marie  (Claude -Denis),  lieu- 
tenants au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine,  ont  été  ad- 
mis à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancien- 
neté de  service  et  d'office. 

M.  Caternault  (Louis-Philippe),  capitaine  adjudant-major 
au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine,  a  été  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai  i83/i. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fournier  (  Amand)  a  été  nommé 
au  commandement  delà  frégate  la  Danaë ,  en  remplacement 
de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ollivier. 
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.M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bniaf.  (Armand-Joseph)  a  été 
nommé  au  commadement  de  la  frégate  l'Lranie ,  en  rempla- 
cement de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Gourdon. 

M.  Danialle,  lieutenant  de  vaisseau  ,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  bâtiment  à  vapeur  VEiiphrate ,  en  remplace- 
ment  de  M.  Bouet  (Adolphe-Charles -Emile) ,  nommé  au 
grade  de  capitaine  de  corvette. 

M.  /l/a///arcî  (Maxime-Charles) ,  sous-lieutenant  au  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de 
lieutenant  en  second ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  19  no- 
vembre I  8/12. 

M.  Dclarnelle  (Louis-Alexandre) ,  chef  de  bataillon  au  2* 
régiment  d'infanterie  de  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite ,  à  titre  d'ancienneté  de  service  et 
d'olFice. 

MAL  J arien- Lacjravière  (Jean-Pierre-Edmond),  capitaine 
de  corvette,  et  Delamotte  de  Broons  de  Vaavert  (Ange-Fran- 
çois), lieutenant  de  vaisseau,  ont  été  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d  honneur. 

M.  Rataillot,  lieutenant  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  gabare  l'Indienne,  en  remplacement  de 
M.  Camhon,  officier  de  même  grade. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  16  décembre  18/12  , 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  mariiîc  et  des  colonies,  M.  Gatier 
(Pierre) ,  capitaine  de  corvette,  commandant  le  brick  le  Mé- 
léarjre  et  la  station  de  Barcelone,  a  été  nommé  officier  de 
Tordre  roval  (\p  la  Lëaion  d'honneur. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  20  dée;^mbre  18/12  , 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Morel  (Ernest-Léon), 
maître  de  timonerie  de  T^  classe,  sur  le  vaisseau  le  Borda, 
a  été  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 


Par  une  autre  ordonnance,  en  date  du  môme  jour,  les 
élèves  de  la  marine  de  2^  classe,  ci-après  désignés,  ont  été 
nommés  élèves  de  i'"^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  18 '12,  savoir  : 

MM.  Laodenan  (Clément-Pierre-JeanFrançois) , 
DuBDRQUOis  (Jean-Baptiste), 
Brianchon  (Louis-François), 
Ronin(  George- Auguste) , 
Moisson  fHenri-Thomas-Ernesl). 


Par  ordonnance  du  Roi,  eniatedu  20  décembre  18/12, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
ont  été  nommés  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  F"  classe  de  la  marine  : 

MM.  Maingon  (Augustin) , 

GoLiAS  (lacques-Her.ii-foseph) , 
MoRAS  (Eugène). 

Au  grade  de  chirurgien  de  2'  clas'ie  : 

MM.  SouLEYET  (Louis-Augusle) , 
GniLLET  (Félix-Aimé-André), 
GoDRRiER  (Pierre-Alexandre), 
Leclerc  (Oclave-Jules) ,  ' 

ViLLETTE  (Emile-Jules), 
Boreaud  (Jules-Amédce) , 
Hërand  (Paul-Marius-Sauveur) , 
Bourdel  (Cliarles-Hilarion), 
Thjbaut^  (  Louis-Léon  ) , 
De  Mauddyt  (Louis-Pierre-Théophile), 
Vesco  (Jean  Nicolas-F^ugène  ). 
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Au  grade  de  chirurgien  de  3°  classe  ; 

MM.  Fleury  (Charles-Alfred), 

BoELLE  (Hiyppolite-Guillaume) , 
MalliÉ  (Armand-Victor)  , 
Jdvenot  (François), 
Chabassu  (Antoine-Albert), 
TouYON  (Charles  Alexandre), 
ViLLARET  (Pierre-Auguste), 
Riou-Kerangel  (Emile-Yves), 
Barthe  (Jean), 
Barbée  (Pierre-Amédée), 
Richard  (Jean-Pierre), 
Arneaud  (François  Augustin-Dariste), 
GuiLLASSE  (Charles-Jean-François) , 
GouziAN  (Louis-François), 
Thiéry  (Pierre- Aristide) , 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  20  décembre  18/12, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont 
été  nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second  d'artillerie 
de  la  marine,  les  quinze  sous-iieutenants  de  cette  arme, 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Pour  prendre  rang  du  2  décembre  1842  : 

MM.  Menu  (  Félix-Jacques), 
DÉBAIN  (Louis-Médard), 
Bro V TTA  (  François-Henri-Olivier  ) , 
Lamy  (  Victor  ) , 
MouGiN  (Etienne-Désiré), 
Bazelle  (Pierre-André-Alexandre) , 
RoiiR  (Jean-Daniel- Adolphe), 
Leboeuf  (Pierre-Nicolas- Alexis), 
Sentetz  (Louis-Dominique) , 
Billon  (Emile) , 

Jambert  (Joseph-Clément-Prosper) , 
Derain  (Pierre), 
Coulomb  (Sauveur-Etienne), 
TouRAiLLE  ( Jean-Baptisle-Ferdiuand  ), 
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Pour  prendre  rang  du  16  décembre  1842  : 
Manceron  (  Louis-Alfred-Gabriel  ) , 


Par  une  autre  ordonnance  de  même  date,  ont  été  nommés 
à  l'emploi  de  second,  savoir  : 

MM.  Lajard,  capitaine  de  corvette,  sur  la  frégate  l'Andromède , 
De  Fajet  id.  sur  la  frégate  la  Vénus, 

RiTT,  id.  sur  la  frégate /a  il/ïVien'e, 

BoNARD,  id.  sur  la  frégate /'C/raRie, 


Par  deux  ordonnances  royales ,  en  date  du  1 3  décembre 
i8/i2,  rendues  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Rozet  (Jean- 
François),  capitaine  au  3^  régiment  d'infanterie  de  marine, 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre 
d'ancienneté  de  service,  et  sur  sa  demande. 


Les  élèves  de  la  marine  de  i"  classe,  de  la  promotion 
du  i"  septembre  i8/io,  ci-après  désignés,  ont  été  nommés 
élèves  de  i  '*  classe ,  pour  prendre  rang ,  à  dater  du  i  '"'  no- 
i842  ,  savoir  : 

MM.  De  Somer  (Henri-Gabriel) , 
Beuret  (  François-Henri) , 
De  Roche  (Jean-Pierre-Marie-Henri) , 
Caragdel  (Léon-Exupère-Hippoiyte), 
Rahier  (Jules-Marie), 

HuLOT  d'Osery  (Jean-Baptiste-Etienne-Coiislanl) , 
MoiRANT  (  Hippolyte  ) , 
DaurÈs  (Pierre-Casimir), 
Keraval  (  Léon-Jean-Baptiste  ) , 
Roca  (Victor-Antoîne-Thomas), 
JoRET  (Auguste-Jean  Baptiste), 
Clappier  (Charles-Eugène-Ernest), 
De  Mornard  (Charles-Louis-Hcnri), 
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De  Lacombe  (  [.ouis-Frédéric], 

CoLONDKE  (Alexandre), 

Coulomb  (Edouard-Forluné-Lanrent)  , 

D'André  (  Balthasard-Charles-Alfrcd  ) , 

Serrds  (  Eugène-Honoré-Ferdinand), 

RiONDET  (  Eugène  ), 

F.\BRE  (  Anioine-Julien) , 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  décembre  1842  , 
ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  roval  de  la  Lésion 
d'honneur:  M.  Raydelet  (Alexandre-Philibert-Cliarles) ,  chi- 
rurgien de  marine  de  i'"  classe,  à  Bourbon  ;  M.  Pellecjrin 
(Joseph),  chirurgien  de  la  marine  de  2" classe,  ci  la  Guyane 
française,  et  M.  Godiueau  (Stanislas-Xavier),  chirurgien  de 
la  marine  de  2*  classe ,  à  la  Martinique. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  du  même  mois, 
M.  Besachet  (Aimé-François-Joseph),  ingénieur  de  la  ma- 
rine de  1"  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  par  ancienneté  de  service  et  d'olFice. 


i^ar  une  autre  ordonnance,  de  même  date,  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-apiès,  dans  le  corps  royal  du  génie  maritime, 
les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  dont  les  noms  suivent,  sa- 
voir : 

Au  grade  d'ingénieur  de  1"  classe  : 

M.  Lebas  (Jean-Baptiste-Apollinaire),  ingénieur  de  2°  classe. 

Au  grade  d'ingénieur  de  2'  classe: 

MM.  Vaneechout  (Polydore- Alexis  ) ,  sous-ingénieur  de  1"  classe. 
Lejodtedx  (Jean-Eu.ile),  idem. 

D'Ingler  (Louis-Jules),  id. 

Lemaestre  (Jean-Bapliste-François),  id. 

Bayle  (Jean-Baptiste-Àimeric-Gabriel-Jules),  if^. 
RossiN  (Pierre-Jean Baptiste-Eugène)  id. 
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Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  décembre  18/12, 
ont  été  nommes,  dans  le  service  des  forges  et  fonderies  de 
la  marine,  pour  prendre  rang  à  compter  du  i^""  janvier 
1  8/1 3  ,  savoir  : 

A  ia  V  classe  d  agent  comptable  : 

MM.  Clémot  (  Alexandre-Arnould),  agent  comptable  de  2'  classe. 
Stéphane  (Henri-Emile),  idem. 

MoRREiN  (Brutus),  id. 

,4u  grade  d'agent  comptable  de  '2''  classe  : 

M.  Plalzolles  (Jules-Charles),  commis  principal. 

A»  grade  de  commis  principal  (2^  tourau  choix)  : 

M.  Parent  (Jean-François-Philippe-Isidore),  commis  de  1"  classe. 


Par  décision  royale,  en  date  du  29  décembre  18/^2, 
M.  le  conîre-amiral  Parseval- Deschêne  a  été  nommé  com- 
mandant de  la  station  du  Levant;  et  M.  Rolland,  capitaine 
de  \ aisseau,  au  commandement  du  vaisseau  l'Inflexible,  à 
bord  duquel  M.  le  contre-amiral  Parseval  doit  arborer  son 
pavillon. 


Par  une  autre  ordonnance  de  même  date,  M.  Lacjuerre, 
capitaine  de  vaisseau  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  frégate  la  Vénus,  et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Rohin  du 
Parc  h  celui  de  la  !4abare  la  Prévoyante. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  el 
des  colonies, 

Paris,  le  31  décembre  1842. 
Siyné  Chadcheprat. 


1162  ANNALES  MARITIMES. 

N"  254. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  i843,  un  crédit  de  92,000  francs, 
pour  subvenir  à  la  formation  et  à  l'entretien  d'un  corps  de  cavalerie 
africaine ,  au  Sénégal. 

Paris,  25  novembre  18^2. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu  r  la  loi  du  1  1  juin  18/12  ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  18  4  3; 

■2°  Les  articles  h  et  6  de  la  loi  du  2/1  avril  i833,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i; 

3°  Les  artices  26,  2-  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3  1  mai  1 838  .portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  sur  l'exercice  i8/i3  ,  et  sur  le 
chapitre  xx  (services  militaires  aux  colonies,  personnel), 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-douze  mille  francs, 
destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  de  formation  et  d'enti^etien 
d'un  corps  de  cavalerie  africaine,  à  employer  au  Sénégal; 
dépenses  qui  n'ont  pas  été  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

2 .  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres, lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
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le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  2  5  novembre  18/12. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


PIN    DE    LA    PARTIE    OFFICIELLE    DE     iSlfi. 
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ERRATA. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


l^age      57,  dernière  lic;ne  :  dose  le  P'juin,  lisez  le  2. 

Page  485,  à  la  fin  de  chaque  décret  colonial  concernant  la  Guadeloupe, 
ajoutez  :  sanctionné  le  9  mars  18U2  ;  et  à  la  fin  de  chaque  décret 
concernant  la  Guvane  française,  ajoutez  :  sanctionné  le  12  avril 
i8U2. 

Page    670,  ligne  1  5  :  le  8'  régiment,  lisez  le  3°. 

Page    695,  ligne  14  :  1"  avril  1817,  lisez  1837. 
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